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ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES 


DE  LA  MEURTHE. 


Lfcs  Arckves  du  département  de  la  Meurthe  sont  formées  de  deux  grandes  sé- 
distincles  :  la  première  comprend  ce  qu'on  appelle  le  Trésor  des  Charte^  de 
Lomioe .  c'est-à-dire  les  archives  particulières  de  nos  ducs  et  celles  de  leur 
CZiambrr  des  Comptes  ;  la  seconde  renferme  les  titres  provenant ,  soit  des 
aacfens  établissements  religieux  ,  soit  de  kj  saisie  opérée  chez  les  émigrés  à 
Tèpoque  de  la  Révolution.  Entre  ces  deux  grandes  séries,  et  servant  comme  de 
iiaisoii  entre  elles  ^  s*en  trouve  une  troisième  composée  des  papiers  de 
/'lAlci«faiice  de  Lorraine  et  de  l'Assemblée  Provinciale.  Je  me  borne  à  si- 
ga^tf  celle  deruière  série,  qui  n'a  que  peu  d'^porlance  comparativement 
deux  aflitres  ;  je  ne  pailerai  pas  non  plus  des  documents  administratifs, 


dont  Texistence  est,  en  général,  bien  connue  ;  je  dirai  néanmoins,  en  passant, 
qu*il  y  a  de  ces  documents  où  Ion  peut  découvrir  des  renseignements  histo- 
riques précieux  ;  ainsi,  j'ai  rencontré,  dans  les  actes  de  ventes  de  biens  natio- 
naux, plusieurs  procès-verbaux  descriptifs  qui  m'ont  permis,  en  quelque 
sorte,  de  reconstruire  des  châteaux  ou  des  maisons  religieuses  qui  n'existent 
plus  aujourd'hui. 

I.  —  TRÉSOR  DES  CHARTES  DE  LORRAINE. 

La  partie  de  nos  Archives  que  j'ai  désignée  sous  le  nom  de  Trésor  des 
Chartes  de  Lorraine,  se  subdivise  en  un  assez  grand  nombre  de  séries 
auxquelles ,  sans  me  servir  des  termes  techniques,  je  vais  donner  les  déno- 
minations qui  me  sembleront  les  plus  simples  à  la  fois  et  les  plus  claires  : 

1"*  Trésor  des  Chartes  proprement  dit  ; 

T  Cartulaire  de  Lorraine  ; 

5""  Recueil  des  Lettres  patentes  ; 

4®  Comptes  des  Trésoriers  et  des  Receveurs  généraux  de  Lorraine  ; 

5^  Comptes  des  Receveurs  du  domaine  des  prévôtés  ; 

6**  Comptes  des  Gl'uyers  (officiers  des  eaux  et  forêts)  ; 

T  Etat  du  temporel  des  paroisses  ; 

S""  Nobiliaires  ; 

9^  Titres  du  Roi  de  Pologne  ; 

10*^  Archives  de  la  Chambre  des  Comptes. 

1**  Trésor  des  Chartes  proprement  dit.  —  Je  comprends  sous  cette  dé- 
nomination tous  les  titres  isolés  placés  dans  des  layettes  ou  boites.  Celles-ci 
sont  au  nombre  de  461  et  renferment  environ  26  ou  27,000  pièces ,  les 
unes  en  parchemin ,  les  autres  en  papier  ;  un  assez  grand  nombre  ont 
conservé  leurs  sceaux.  Les  intitulés  de  ces  layettes  correspondent  généra- 
lement aux  anciennes  divisions  de  la  province  en  prévôtés  ;  telles  sont ,  pour 


Mandres,  BoucoDville,  etc.,  pour  l'aide  de  1600  et  1603;  — Compte  de  Nicolas 
de  Pulleooyi  commis  à  la  recette  de  l'aide  gëDérale  (1596-1603);  —  Rôle  et 
déclaration  de  toas  les  bestiaux  existant  dans  le  bailliage  de  Saint-Mihiel  (1600). 
—  Six  autres  registres  concernent  les  seigneuries  de  Brîey,  Trognon  et  Bon- 
conville,  la  sénéchaussée  de  Bourmont,  le  comté  de  Ligny  et  la  seigneurie 
d'Apremont. 

Tous  tes  titres  que  contient  le  Trésor  des  Chartes  sont  analysés  dans  un  In- 
ventaire qui  ne  comprend  pas  moins  de  33  registres  in-folio. 

T  Cartdlaire  ns  Lorraine.  —  Le  Cartulaire  de  Lorraine,  rédigé,  dans  la  se- 
conde moitié  du  XVI'  siècle,  sous  la  direction  de  Thierry  Alix  de  Veponconrt, 
président  de  la  Chambre  des  Comptes,  forme  une  série  de  77  volumes  in-folio, 
écrits  avec  le  plus  grand  soin,  lesquels  renferment  non-seulement  la  copie  de 
beaucoup  de  pièces  du  Trésor  des  Chartes,  mais  encore,  ce  qui  est  plus  pré- 
cieux, celle  d'un  grand  nombre  de  pièces  qui  ont  disparu  des  archives  parti- 
culières de  nos  ducs.  Il  y  a  des  titres  de  toute  nature  et  de  toutes  les  époques, 
utiles  à  coDsnlter,  tant  pour  l'histoire  des  localités  que  pour  l'histoire  générale 
de  la  province  :  des  traites  de  mariage  et  d'alliance,  des  chartes  d'affranchisse- 
ment, des  érections  de  foires  et  de  marchés,  des  documents  sur  les  salines  et 
SOT  les  mines,  le  récit  de  quelques  événements  remarquables,  des  ordonnances 
manuscrites  ou  imprimées,  recueillies  par  notre  célèbre  jurisconsulte  Guinet, 
etc.,  etc. 

Le  Cartulaire,  de  même  que  le  Trésor  des  Chartes,  a-des  tables  qui  forment 
encore  8  registres  in-folio. 

3*  Recueil  des  Lettres  patentes.  —  Ce  recueil,  qui  se  oompose  de  190  re- 
gistres, y  compris  les  tables,  commence  &  U73  et  finit  à  1737.  Il  y  a  bien,  (à 
et  là,  quelques  lacunes,  mais,  telle  qu'elle  est,  cette  collection  est  encore  infini- 
meot  précieuse  ;  il  suffit,  pour  faire  apprécier  sa  valeur,  de  donner  un  simple 
énODcé  de  quelques-unes  des  matières  auxquelles  ont  rapport  les  lettres  pa- 


Parmi  les  296  registres  (I)  qui  forment  la  série  des  c<)mptes  des  trésoriers 
et  des  rec«veur5  généraux  de  Lorraine,  il  y  en  a  quelques-oos  qui  offrent  an 
intérêt  tout  spécial  :  ce  sont  des  registres  des  trésoriers  des  salines  et  des  tré- 
soriers des  gacrres.  Ces  derniers  surtout,  portant  la  date  de  1ÏJ91  et  de  1593, 
contiennent  des  documents  très-utiles  sur  l'organisation  militaire  de  notre  pro- 
vince pendant  le  règne  de  Charles  III. 

C'est  depuis  quelques  années  seulement  qu'on  s'est  mis  à  compulser  les 
comptes  des  trésoriers  et  des  receveurs  généraux ,  et  on  y  a  découvert  des 
richesses  dont  les  écrivains  des  siècles  derniers  ne  soupçonnaient  pas  l'exis- 
tence ;  ces  coiAptes  méritent  d'occuper  un  des  premiers  rangs  parmi  les  monu- 
ments historiques  du  pays. 

5"  Comptes  des  RECEVEtns  des  prévotés. — Ces  registres,  au  nombre  de 
près  de  4,000,  présentent,  mais  sous  un  autre  rapport,  presque  autant  d'inté- 
rêt que  ceux  dont  je  viens  de  parler.  Ils  contiennent  les  plus  précieux  rensei- 
gnements pour  l'histoire  des  localités,  depuis  les  villes  jusqu'aux  plus  petits  ha- 
meaux. C'est  là  que  sont  consignées  les  redevances  Tèodales  de  toute  nature 
auxquelles  étaient  attenus  les  habitants,  les  privilèges  dont  ils  jouissaient,  les 
cens  qu'ils  payaient  au  domaine  du  prince,  etc.;  c'est  là  qu'on  peut  étudier  la 
situation  réelle  du  pays  au  point  de  vue  du  commerce  el  de  l'industrie,  et  qu'on 
peut  suivre  le  mouvement  de  sa  population  à  travers  les  guerres,  les  invasions, 
les  maladies  contagieuses  qui  désolèrent  si  souvent  nos  contrées.  On  y  trouve, 
surtout,  les  détails  les  plus  complets  et  les  plus  intéressants  sur  les  fléaux  qui  af- 
fligèrent la  Lorraine  au  XVII'  siècle,  pendant  la  lutte  imprudente  que  Charles  IV 
soutint  contre  la  France. 

Les  souvenirs  de  cette  période  désastreuse  se  sont  perpétués  d'âge  en  âge 
jusqu'à  nous  ;  mais,  loin  d'être,  comme  c 

(1)  Ouli'C  les  registres,  il  y  a  un  grand  non 
lesquelles  se  trouvent  des   autographes  de  1: 


la  réalité,  ils  oeo  donnent  qn'aoe  idée  bien  affaiblie.  Chaque  page  des  docu- 
ments officiels  qoe  je  sigoale,  permet  de  le  constater,  et  ces  documents  attes- 
tent, BOB-sealement  que  presque  toutes  les  localités  subirent  la  plus  effroyable 
dépopDialion.mais  encore  qa'uu  grand  nombre  de  villages  disparurent  pour  ne 
jamais  se  relever  de  leurs  ruines. 

Nous  avons  peine  ai  croire,  mal^é  les  assertions  formelles  contenues  dans 
i'ouyrage  tristement  Tameux  du  procureur  général  Remy  (la  Démonolàtrie), 
qu'il  y  ail  eu,  en  Lorraine,  au  XYI*  et  au  XVH*  siècles,  c'est-à-dire  à  une  épo- 
que de  lumière  et  de  civilisation,  tant  de  malheureux  livrés  aux  flammes  sous 
b  monstrueuse  accusation  de  sorcellerie.  Eh  bien  !  ce  fait  n'est  que  trop  vrai, 
et  l'on  n'a,  pour  s'en  assurer,  qu'à  parcourir,  dans  les  comptes  des  receveurs 


joQr  encore,  on  a  besoia  de  recourir  :  c'esl  celui  des  arrêts  du  Conseil  royil 
des  Finances  et  Commerce,  lequel  était  chargé  de  statuer  sur  toutes  les  aflaîns 
concernant  les  eaux  et  forêts.  Ce  recueil  se  trouve  dans  le  vaste  dépôt  des  ar- 
chives impériales,  à  Paris. 

7"  Etat  du  temporkl  des  paroisses.  — Le  duc  Léopold,  voulant  rétablir 
dans  ses  Etats  l'ordre  que  les  guerres  avaient  si  longtemps  troublé,  et  se  ren- 
dre UD  compte  exact  de  la  situation  du  pays,  chargea  te  sieur  Antoine  Rice, 
prêtre,  de  visiter  les  villes  et  villages  et  de  dresser  des  dénombrements  exacts 
et  spécifiques  du  temporel  des  paroisses  et  autres  bèDèfices.  Les  lettres  de 
commission  sont  datées  du  21  août  1702.  Par  de  nouvelles  lettres  du  7  août 
1 703,  Léopold  lui  prescrivit  aussi  de  voir  les  hôpitaux,  hôtels-Dieu,  maisons  de 
charité,  et  de  dresser  pareillement  des  états  de  leurs  revenus  et  administratioD. 

»  Rice,  dit  Durival,  fut  occupe  pendant  plus  de  dix  ans  de  cet  ouvrage.  Son 
manuscrit  était  encore  d'environ  1,500  pages  in-folio  en  1737,  lorsque  M.  Ja- 
met,  premier  secrétaire  de  l'Intendance,  sauva  ce  qui  restait.  Il  le  déposa  en 
onze  registres  au  Trésor  des  Chartes  de  Lorraine,  le  11  novembre  1739.  Ce 
fut  te  savant  Lancelot  (1  ),  son  ami,  qui  remit  en  ordre  les  cahiers,  suppléa  les 
lacunes  et  y  fit  des  tables  très-amples,  n 

Cette  espèce  de  Pouillé,  bien  autrement  complet  que  celui  du  P.  Benoit  Picart, 
puisqu'il  comprend  toutes  les  paroisses  de  la  Lorraine  et  non  pas  seulement 
celles  qui  faisaient  partie  du  diocèse  de  Toul,  est  extrêmement  précieux  au    ' 
double  point  de  vue  ecclésiastique  et  civil  ;  on  y  trouve,  avec  le  chiDre  de  la    ; 
population  des  villages,  avec  le  nom  des 
beaucoup  de  notes  historiques  recueillies 

(I]  Antoine  Lancelot,  de  l'Académie  des  In 
avait  été  nommé,  après  la  prise  de  possession 
miner  le  Trésor  des  Charles,  qui  était  dans  un 
travailla,  dit  Durival,  depuis  le  mois  de  mai  lî 


presque  tout  eBtiers  de  la  main  da  célèbre  Claude  Charles,  peinlre  et  hëraBi . 
d'armes  de  Lorraine  ;  ils  soot  earichis  des  blasons  des  familles,  peints  par  ul 
artiste. 

Beaucoup  d'autres  renseignements  relatifs  à  la  noblesse  existent  encore,  sin» 
que  je  l'ai  dit  précédemment,  dans  le  Recueil  des  lettres  patentes  ;  on  en  trooTc 
aussi  an  grand  nombre  dans  la  série  des  registres  d'entérinements  dont  je  m'oc- 
cuperai tout-à-l'heure  ;  ces  derniers  renseignements  sont  les  plaç  curieux  peul- 
étre  en  ce  qu'ils  vont  jusqu'à  l'année  1789  et  sont,  par  conséquent,  restés  ia- 
eoDDUs  à  Dom  Pelletier,  dont  l'ouvrage  s'arrête  à  17S6. 

9°  Titres  nu  Roi  db  Pologne.  —  Ces  titres,  qui  ont  été  en  grande  partie  | 
détruits  par  l'humidité,  on  ignore  à  quelle  époque,  n'ont  rapport  qu'aux  ac- 
quisitions et  aux  fondations  de  Stanislas.  Ces  dernières,  on  le  sait,  forment  ud 
Recueil  imprimé,  où  sont  reproduites  toutes  les  pièces  dont  les  originaux, 
joints  à  quelques  contrats  de  vente,  composaient  les  archives  particulières  de 
ce>prince. 

10°  Archives  dd  greffe  de  la  Chambre  des  Comptes.  —  Je  comprends,  soss 
cette  dénomination,  les  documents  qui  émaneut  plus  spécialement  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  et  ceux  qui  étaient  déposés  dans  son  greiïe.  AQn  de  mellre 
plus  d'ordre  dans  mon  travail,  je  subdiviserai  cette  dernière  partie  en  plusieurs 
autres,  qui  représenteront  les  différentes  séries  de  registres  ou  de  pièces  qu'il 
me  reste  à  mentionner  : 

1*  Registres  des  conseillers ,  auditeurs  et  ^efBers  de  la  Cbamluv  des 
Comptes  de  Lorraine,  contenant  les  rapports,  décrets,  commissions,  missîTes, 
-baux  et  aub-es  expéditions  faites  el  ordonnées  par  messieurs  les  Surintendants 
des  6nances,  présidente,  conseillers  et  auditeurs  de  ladite  Chambre  (de  ISf^ 
«  1633). 

C'est  un  recueil  des  rapports  faits,  sur  toutes  les  matières  qui,  dans  rorigise, 
étaient  du  ressort  de  la  Chambre  desCom; 
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S""  Recelte  générale  des  domaines  et  bois  de  Lorraine  et  Barrois  (56  registres, 
de  1751  à  1787). 
ô''  Comptes  des  revenus  des  parties  casuelles  (2  registres,  de  1722  à  1736). 
7""  Registre  de  Fétat  des  usines  de  la  généralité  de  Metz  et  de  Lorraine  et 

I 

Barrois  (1687). 

8""  Compte  des  commis  à  la  recette  générale  de  l'imposition  des  ponts  et 
chaussées ,  faite  en  Lorraine  et  Barrois  en  exécution  de  Tarrét  du  Conseil 
d'Etat  du  17  mars  1724  (1724-1736). 

9""  Comptes  des  directeur  et  contrôleur  de  la  Monnaie  (3  registres,  de  1704 
à  1736). 

10^  Comptes  généraux  de  la  ferme  des  gabelles,  domaines,  tabacs  et  autres 
droits  y  joints  (2  registres,  de  1700  à  1730). 

11^  Feuilles  d'audience ,  arrêts  d'audience  ,  requêtes  ,  qualités  ,  arrêts  par 
écrit  (285  registres,  de  1698  à  1789). 

12°  Reprises,  reversâtes,  dénombrements,  fois  et  hommages,  retraits  féodaux 
(24  registres,  de  1698  à  1790). 

1  S"*  Enregistrement  des  lettres  patentes  et  édits  du  Roi  (10  registres  ,  de 
1698  à  1785).    ' 

14°  Amortissements ,  ascensements,  subrogations  (92  registres ,  de  1698 
à  1790). 

15""  Réceptions  et  provisions  des  charges  et  offices  ,  enregistrement  des 
contrats  d'acquêt ,  comptes ,  visites  et  vérification  des  salines  ,  arrêts  de  véri-^ 
fication  des  monnaies  des  ducs  de  Lorraine,  visites  des  biens  et  domaines  dans 
la  Lorraine  allemande  ,  déclaration  des  domaines  aliénés ,  visite  du  haras  de 
Sarralbe,  etc.  (38  registres,  de  1698  à  1790). 

16"  Terriers  généraux  des  domaines  de  Lorraine  et  Barrois  (14  registres , 
de  1703  à  1756). 

17'  Terrier  de  la  ville  et  seigneurie  de  Boulay  (1718).  —  Terrier  généra 
de  la  seigneurie  de  Fénétrange  ,  avec  ceux  des  localités  qui  la  composaient  i 


g,  Bellborn,  Ltior,  Mitlcrsheimv 
r.  Chacun  de  ces  pieds-terriers 
le  do  ces  villages  (1720-Î7Ô7). 
ville  (1595). —  Pieds-terriers 
Terriers  du  viHage  d'Assenoo- 
i  (1519)  ;  —  des  ban  et  fmage 
;mbreinent  général  des  ban  et 
I).  —  Remembrement  du  ban 
irulles  (1619)  ;  —  des  francs- 
Ires  dans  les  papiers  des  mai^ 

:es,  les  plus  utiles  peut-être  de 
ommunes,  non  seulement  de  la 
is,  méritent  une  mention  parli- 

!rl700,  et  un  arrêt  de  son 
I  même  année  ,  enjoignirent  à 
irnir,  dans  le  délai  d'un  mois  , 
Cette  opération  avait  pour  but 
la  possession  de  ces  biens', 
renseignements  statistiques  de 
at  des  personnes  et  des  terres, 

iccs  ,  du  5  mai  1758,  ordonna 
iration,  par-devant  les  prévois 
itles  actives  et  passives, 
cm  pas  par  toutes  les  commu- 
:ontiennent,  comme  on  vient 


de  Je  voir,  l'ôonméralion  de  leurs  l)iens  el  do  leurs  usages.  Cett 
cjalion  suffît  pouF  en  faire  sentir  loule  l'imporlance  ;  importance  I 
puisqu'un  orrél  de  la  Cour  royole  de  Nancy,  du  IQ  mars  1835,  a 
déclarations  fourmes  en  e!(éculion  des  édits  de  1706  et  175E 
Il  conime  expression  de  la  vérité  el  comme  pnoycn  de  qualifier 
n  }ai)t  qu'une  preuve  d'ignorance,  de  Iraude  ou  de  lésion  ne  [cm 
^ée.  Il  Aussi ,  sont-elles  juvoquées  cliaque  jour  dans  los  coi 
peuvent  s'élever,  soif  entre  le  Domaine  et  les  communes  ,  soil 
niëros  el  les  particuliers,  soit,  cnfini  entre  des  communes  vojsini 
Telles  sont  les  principales  séries  de  documents  que  renferme 
Chartes  de  Lorraine,  dont*»  la  manutention,  garde  el  conser 
confiée  k  la  Chambre  des  Comptes.  On  peut  voir,  par  cet  aperçu 
des  litres  qu'il  cpnticot,  que  ,  malgré  les  dilapidations  qui  y  ont 
ce  Trésor  mérite  encore,  h  beaucoup  d'égards,  la  qualification  q 
trcfois  donnée. 

11.  —  PAPIERS  PROVENANT  DES  MAISONS  RELlCrEUSES  ET  I 

Celte  seconde  partie  de  nos  Archives  n'oiifi'e  pas  le  même  inlét 
mière  au  point  de  vue  de  l'histoire  générale  de  Lorraine,  mais 
contredit,  davantage  pour  les  localités  qui  composent  aiijourd't 
ment  de  la  Meurihe  ;  on  y  trouve,  en  elTet,  à  partir  de  la  fin  d 
une  foule  de  documents  concernant  ces  localités  :  bulles  des  pB 
dos  empereurs,  chartes  des  archevêques  de  Trêves,  des  évêques 
et  Verdun,  des  ducs  de  Lorraine,  des  comtes  de  Vaudémont,  de  dilTèreDls 
4i)trcs  seigneurs  et  de  plusieurs  dignitaires  ecclésiastiques. 

;es  pièces  ont  conservé  leurs  sceaux,  pc  qui  en  aug- 
r'aulrcs,  ceuK  de  presque  tous  les  monastères,  des 
la  télc  de  ces  communautés,  de  beaucoup  d'évcqoes 


ie  des  Archives  dont  je  m'occupe 
ir  des  Charles ,  hien  qu'elle  ait 
mais  regrettables,  soit  lorsque  les 
ipportés  dans  le  dépôt  central  du 
loque-  HcuFpusemeDt  que  parfois 
combler  des  lacunes  en  tenant  lieu 

on  travail,  des  divisions  analogues 
lies  comprendront  : 


m'a  pas  été  possible  d'assigner 
iries. 

SES.  —  Personne  n'ignore  combien 
que  possédait  noire  pays,  et  il  me 
cr  une  idée  de  l'imporlance  que 
is,  il  m'a  semblé  que  je  remplirais 
entrais  dans  quelques  détails  ;  si, 
;s  (1)  que  forment  Jes  papiers  de 
registres  curieux,  soit  les  pièces 
C'esl  ce  que  j'ai  fait. 
;,  de  recourir  encore  à  des  suhdi- 
I  la  fois  les  plus  rationnelles  et  les 


Khiumc  (le  papici's  que  peut  conlcnir 
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S"*  Clercs  séculiers  ; 
4**  Frères  ; 
5'  Ermites  ; 
,    6**  Pénitents  ; 
T  Maisons  religieuses  de  femmes. 

1**  Clergé  séculier. 

A.  Cathédrales. 

1**  Cathédrale  de  Toul.  — (16  Liasses.)  Les  archives  de  la  Cathédrale  de  Toul 
sont  bien  loin  d'avoir  l'importance  qu*on  e^  tenté  de  leur  supposer  :  aucun  des 
diplômes  précieux  que  devait  contenir  le  chartrier  de  cette  église,  ne  nous  est 
parvenu  ;  les  titres  que  nous  possédons  ne  remontent  guère  au-delà  du  XllP 
siècle  et  n'oiïreut  que  fort  peu  d'intérêt  historique.  Il  faut  excepter,  néanmoiDS, 
une  liasse  relative  aux  démêlés  des  bourgeois  et  du  chapitre,  et  iDlilolce  : 
u  Copies  de  plusieurs  droits  appartenant  à  l'église  de  Toul,  contestés  et  depuis 
reconnus  par  les  maître  échevin,  justiciers  et  citoyens  de  Toul,  depuis  l'an 
1300  jusques  en  1541.  tv 

Quant  aux  registres,  à  part  une  série  d'Etats  de  la  prébende  théologale,  qui 
commencent  en  1579  et  finissent  en  1641,  ils  ne  datent  que  de  la  seconde 
moitié  du  siècle  dernier  (1766-1789)  ;  ce  sont  des  déclarations  des  biens  el 
droits  de  la  Cathédrale,  des  comptes  de  la  fabrique  et  de  l'aumônerie,  etc. 

T  Cathédrale  de  Nancy.  —  Les  titres  qui  concernent  la  Cathédrale  sool 
réunis  à  ceux  de  la  collégiale  Saint-Georges  et  de  la  Primatiale,  dont  je  parle 
plus  loin. 

B.  Collégiales. 

V  Collégiale  Saint-Gengoull  de  Toul. —  Une  seule  liasse  de  titres  de  propriété, 
un  compte  du  grenelier  et  deux  autres  registres  de  recette  des  revenus  el  émo- 
luments appartenant  aux  obits  de  l'insigne  église  collégiale  Saint-GeugouU. 


lie,  non  plus  que  ceux  de  la 
luront  probablenieuL  élé  dis- 
avec  les  richesses  en  tout  genre 

ancy.  —  (t04  Liasses.)  Les  ar- 
3  considérables  que  précieuses, 
le  princière  de  Saint-Georges 
1  eenls  ans,  une  existence  ù 
s  prérogatives  fort  étendues  ; 
it  dans  l'Etat  ;  c'était  entre  les 
'étaient  serment  lors  de  lear 
ui  recevait  ceux  des  prévôts  et 
on  de  leur  charge  ;  l'aumônier 

dans  sa  maison  ;  l'écolâtre 
On  comprend  donc  facilement 
s,  à  la  fois  politique  et  reli- 
its  contemporains.  Aussi,  ses 
res  (1),  renferment-ils  beau- 
e. 
!  la  collégiale  Saint-Gcorgcs, 

que  ne  pouvait  en  avoir  cetle 
Jolcr  dignement,  lui  donner  les 
inc  antique  origine,  tels  que 
z,  la  collégiale  Saint-Laurent 
f,  ceux  de  Saloiine,  de  Saint- 

iaj'I  à  i742,  c'esl-à-dirc  jusqu'à 
i  la  Prima^alc.  On  possède  aussi 
i  à  1789.  Celle  série  est  mallicu- 


t 

\  l 
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I  Don,  dé  Sdiot-Thiébaut,  de  Saint^Nieolsiâ,  dé  Gerbètillér  ti  de  Yandœuvrc.  i 

I  En  héritant  des  biens  de  ees  maisons,  la  Primatiaie  hérita  de  leurs  titres,  et! 

'\  c'est  ce  qni  fait  que  son  charlrier  s'enrichit  de  plusieurs  pièces  d'un  prix  ines-| 

limable,  parmi  lesquelles,  des  diplôme^  de  Charlemagne  (777),  de  Charles-le-| 
Simple  (896)  et  de  Louis  d'Outremer  (950),  provenant  tous  trois  du  prieuré 
de  Salonne  ;  des  chartes  du  comte  Raimbauld  (947),  d'Adalbéron,  évéquc  de 
Verdun  (985-992),  du  duc  de  Lorraine  Thierry  (1078),  etc. 

Les  titres  de  Saint-Georges  et  de  la  Primatiaie  sont  analysés,  quelques-uns 
même  transcrits^  dans  un  Inventaire  en  15  registres  in-folio,  composé,  sur  lai 
fin  du  siècle  dernier,  par  Lemoine,  archiviste  du  chapitre  de  la  cathédrale  de 
de  Toul  (1).  I 

3**  Collégiales  SaintrLéger  de  Marsal  et  Saint-Elienne  de  Vie  (réunies  en  1775). 
—  (23  Liasses.)  Un  assez  grand  nombre  de  petits  registres  contenant  des  pri- 
ses de  possession  de  canoniéats  (1671-1761),  actes  capitulaires  (1697-1770), 
etc.  du  chapitre  de  Marsal  ;  Livres  des  affaires  de  l'église  collégiale  de  Vie 
(1555-1787)  ;  comptes  des  receveurs  du  chapitre  (1585-1749)  ;  Manuels  des 
cens  dus  au  chapitre  et  à  l'écolàlre  (XVr  siècle)  ;  actes  mortuaires  du  chapitre 
Saint-Etienne  ;  livre  des  lieux  où  Messieurs  de  la  collégiale  de  Vie  sont  curés  et 

I 

où  ils  ont  des  rentes  et  revenus  (XYIP  siècle)  ;  plusieurs  pieds-terriers  concer- 
nant la  ferme  de  Riouville,  les  villages  de  Munster,  Ârracourt,  Juvrecoart, 
Ghambrey,  Bellange,  Dalhain,  Guinzeliug,  Loudrefing,  Bassing,  Torchevillc, 
Albestroff,  Bénestroff,  Kerprich,  Insming,  Sionviller,  Bourdonnay,  Lcy,  Lezey, 
Haraucourt,  Saint-Mèdard  et  Salonne. 

4"*  Collégiale  Saint-Eucaire  de  Liverdun.  —  Les  litres  de  celte  collégiale  son 

(l)  Outre  ces  registres,  on  en  possède  G  d'actes  capitiilaires,  de  1617  à  1790,  c 
diirérents  autres,  parmi  lesquels  un  recueil  de  pièces  imprimées,  lettres  patentes,  mé- 
moires, bulles,  etc.,  concernant  les  statuts  de  la  Primatiaie  (1762)  ;  registre  des  acie^ 
de  prises  de  possession,  fuIminaCions  des  buttes  pour  les  dignités,  provisions  pour  Ici 
canonicals ,  etc.  (! 751-1775)  ;  registre  des  nominations  aux  cures,  vicairies  et  chapelle: 
comprises  dans  le  ressort  de  révêché  de  ^ancy  (1783-1701);  etc.,  etc. 
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iiombre  de  paroisses,  et  relatifs,  soit  aux  donations  qui  leur  avaient  été  faites, 
soit  aux  confréries  qui  y  existaient,  soit  aux  fondations  diverses  dues  à  la  pièlé 
des  fidèles.  Je  ne  puis  consacrer  un  article  spécial  à  chacune  de  ces  paroisses, 
et  je  dois  me  borner  à  indiquer  leurs  noms  (1),  en  mentionnant  seulement  celles 
dont  les  papiers  ont  le  plus  d*importance. 

(i)  Voici  ces  noms ,  par  ordre  alphabétique  :  Âboncourt  (canton  de  Colombey), 
Achaîn,  Affracourt,  Ajoncourt ,  Amancc ,  Anthelupt ,  Armaucourt ,  Art-sur-Moirihe , 
Athienville,  Autrey. 

Bacourt,  Bainvillc-aux-Miroirs,  Baînville-sur-Madon,  Benney,  Bertrambois,  Bey, 
Bezaumont,  Bioncourt,  Blénod-lès-Pontrà-Mousson,  Bouxières-aux-Chênes,  Bouxiéres- 
aux-Dames,  Bouzanvilie,  Brehain,  Brin,  Buissoncourt,  Bures,  Burlioncourt,  Burthe- 
court-aux-Chênes. 

Ceinlrey,  Cercueil,  Chaligny,  Charabrey,  Champenoux,  Champigneules ,  Chaooillej, 

Châleau-Voué ,  Coincourt ,  Coyviller,  Cranlenoy,  Crépey,  Crévéchamp  ,  Croismare , 

Custines. 

Dalhain  ,  Dameleviéres  ,  Delme  ,  Deuxville  ,  Dîeulouard  ,  Dieuze ,  DommartemoDt, 
Domptait,  Donjcux,  Drouville. 

Einvaux,  Emberménil ,  Erbéviller,  Essey-lès-Nancy,  Eulmont. 

Fénétrange,  Ferrières,  Flavigny-sur-Moselle,  Fléville,  Fonteny,  Fossieux,  Fraimbois, 
Frouard. 

Gellenoncourt,  Gemonville,  Gerbécourt,  Gézoncourt,  Goviller,  Gripport,  Griscourl. 

Haigneville,  Hammevilie,  Hampont,  Haroué,  Haussonville,  Heillecourt,  Hénaménil, 
Hoéville,  Houdemont,  Houdreville. 

Jallaucourt. 

Landécourt ,  La  Neuvelolte  ,  Laneuvevilie-devant-Nancy,  Laxou  ,  Leménil-Mitry. 
Lenoncourt,  Lesse,  Leyr,  Lindre,  Liocourt,  Lucy,  Ludres,  Lupcourt. 

Maidières  ,  Mailly,  Malzéville  ,  Mandres  ,  Manhoué  ,  Marbache  ,  Maron  ,  Marsal , 
Martheraont,  Maxéville,  Méhoncourt,  Méréville,  Moivron,  Moncel,  Moyenvic,  Munster. 

Neuviller-sur-Moselie,  Norroy,  Noviant-aux-Prés. 

Obreck,  Ognéville,  Ormes,  Oron. 

Pagny-sur-Moselle ,  Parey-Saint-Césaire ,  Pierreville,  Pompey,  Pont-Saînt-Vîncwïl, 
Port-sur-Seille,  Praye,  Pulligny,  Puxe. 

Raville  ,  Réchicourl-le-Château ,  Rehainviller,  Réménoville  ,  RémérévDle ,  Richard- 
ménil,  Romécourt,  Rosières-aux-Salines,  Roville. 

Saffais,  Saint-Firmin ,  Saîntr-Germain ,  Saint-Hilaire-au-Vermois ,  Saint-Remimont. 
Saizerais,  Saulxerolte,  Saulxures-lès-Nancy,  Séchamp,  Selaincourt,  SeranviDe. 

Tarqubnpol,  Tonnoy. 

Vandelainville,  Vandœuvre,  Vannecourt,  Vaudémont,  Vaxy,  Velaine-sous-Amaa», 
Vézelise,  Vie.  Vllle-au-Val,  Villers-lès-Moivron,  Villers-lès-Nancy.  Viviers,  Vroncoirt. 

Xanrey,  Xirocourt,  Zommange. 
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Mission  de  Toul,  à  la  cure  d^Ecrouvcs,  à  Thôpital  Saint-Michel  de  Liverdiu]. 
aux  biens  du  séminaire  à  Bruley,  Paguy,  Grandoiénil,  Crépey,  Bléuod,  Dom- 
germain,  Vannes,  Longeau,  Lagney,  Pagney,  Mont-rEtroit,  Chaudeney,  Saize- 
rais,  Hosières-en-Haye,  etc.,  elc. 

2**  Missions  el  Séminaire  de  Nancy.  —  (9  Liasses.)  Registre  des  deniers  de 
la  paroisse  Saint-Pierre  ;  registres  de  recette  et  de  dépense  de  la  maison  ;  litres 
relatifs  à  Tunion  du  prieuré  de  Lay-Saint-Ghristophe  au  Séminaire,  à  rétablis- 
sement des  Orphelins  en  Thôpital  Saint-Julien,  aux  Frères  de  la  Charité,  etc. 

2°  Clergé  régulier.  —  Maisons  religieuses  d'hommes. 

A.  Béncdictins. 

1"*  Abbayes  Saint-Epvre  et  Sainl-Mansuy  d^  Toul.  —  Trois  cartulaires  des 
biens  fonds,  cens  et  revenus  appartenant  à  la  mense  conventueJle  de  Saint- 
'  Epvre,  el  quelques  titres  de  propriété,  sans  importance,  sont  tout  te  que 
nous  possédons  des  archives  de  ces  deux  anciennes  et  célèbres  abbayes. 

2"*  Abbaye  Saint-Léopold  de  Nancy.  —  (61  Liasses.)  Comptes  de  recette  el 
de  dépense  (1780-1785)  ;  cartulaire  du  prieuré  de  Belval  (réuni  à  Saint- 
Léopold),  cic  ;  pieds-terriers  des  biens  de  Tabbaye  à  Essey-la-Côte,  Art-snr- 
Meurthe,  Xeuilley,  Thelod,  Chavigny,  Ville-en-Vermois,  Manoncourt,  Autrevilie, 
Millery,  Lalœuf,  Domptail,  etc. 

3"*  Prieuré  de  Dieulouard  (Bénédictins  anglais).  —  (30  Cartons  et  liasses.) 
20  Registres  de  comptes,  de  1731  à  1790,  presque  tous  en  langue  anglaise. 

4"*  Prieuré  de  Flavigny.  —  (27  Liasses.)  Inventaire  analytique  des  titres  da 
prieuré  ;  déclaration  des  revenus  de  la  mense  conventuelle  (1772)  ;  registre 
de  recette  et  de  dépense  (1775-1791)  ;  plusieurs  pieds-terriers  des  Keos  de 
Crantenoy ,  Crévéchamp,  Lemainville,  Ludres,  Lupcourt,  Vaudeville,  HoudeJ- 
mont,  TomblaiiHi,  JEssey-lès-Nancy,  Pulligny,  Gerbécourt,  Laneuveville,  Bar- 
bonville,  Ferrières,  Ville-en-Vcrmois,  Rosières,  Villers,  MciJlecourt,  Flavigny, 


r-Saint-Césaire,  Saint-Firmin  et  Diar- 

ses.)  Pieds-terriers  et  déclaration  des 
iritle,  Saint-Germain,  Bezange-la-Grande. 
'  Une  seule  liasse,  qui  renferme  un  car- 
comtes  de  Vaudëmont,  des  \II*  et  XllI* 

et  Chaligny. 

.  —  (34  Liasses.)  Catalogue  des  livres 
171S)  ;  des  livres  de  recette  et  dépense; 
,c.  ;  un  volume  )D-4%  intitulé  :  Histoire 

composée  par  Dom  Calmet  ;  toutefois 
savant  Bénédictin  y  a  seulement  ajouté 

consignées  les  dépenses  faites  de  1719 

)  Etats  des  biens,  droits,  rentes  et  re- 
!lle  dépendait  le  prieuré  de  Ménil  ;  titres 
villages  de  fiurcs,  Ménil,  Crévîc,  Coin- 
rl,  Anllielupl,  Baitzemoiit,  Batlielémont, 

asses.)  Déclarations  d'héritages  sis  en 

us  de  la  maison  ;  terriers  des  gagnages 

dilcr,  etc. 

Liasses.)  Deux  pieds-terriers  des  villages 
(XV1I°  siècle)  ;  pièces  concemaot  les 
les  cures  de  Itcmérévillc,  Varangéville 
en  l'église  de  ce  dernier  lieu  ;  des  attes- 

ssion  de  saint  Nicolas,  etc. 

x  liasses,  daos  lesquelles  sont  plusieurs 
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titres  relatifs  à  luDion  de  ce  prieuré  au  chapitre  Saiot-Louis  de  Metz,  aux 
verreries  de  Saiol-Quirin  et  de  Lettenbach  (1),  etc. 

12*  Prieuré  de  Yic.  —  (1  Liasse.)  Livres  de  recette  des  cens  dus  à  la  mai- 
son, pieds-terriers,  etc.,  des  XVP  et  XVIP  siècles. 

Outre  ces  établissements  principaux,  Tordre  de  Saint-Benott  possédait  encore, 
dans  notre  pays,  un  certain  nombre  d'autres  prieurés  dont  les  titres  ne  nous 
sont  point  parvenus  ou  se  trouvent  avec  ceux  des  abbayes  ou  collégiales  aux- 
quelles ces  prieurés  furent  réunis  à  dififérentes  époques  ;  tels  sont  ceux  de 
Notre-Dame  de  Nancy,  de  Salonne,  de  Saint-Thiébaut,  de  Saint-Don,  de  Va- 
raugéville,  de  Vandœuvre,  de  Gerbéviller,  tous  unis  à  la  Primatiaie  lors  de  son 
érection  ;  ceux  de  Fricourt,  Léomont,  Xures  ;  celui  de  Bainville-aux-Miroirs, 
qui  fut  donné,  vers  la  fin  du  X^  siècle,  à  Tabbaye  Saint-Epvre  de  Toul  ;  ceux 
de  Landécourt,  d*Insming,  du  Moniet  (près  Deneuvre),  de  Saint-Léonard  (près 
Fénélrangc),  de  Ncuviller,  Pont-Saint-Vincent  (uni  à  Tabbaye  Saint-Léopold  de 
Nancy),  de  Lorquiu,  Merva ville,  Chaligny,  et  celui  de  Gellamont ,  dont  les 
biens  avaient  servi  à  doter  la  collégiale  de  Dieulouard. 

B.  Cisterciens  (ou  Bernardins). 

l"*  Abbaye  de  Beauprév  —  20  Liasses,  dans  lesquelles  se  trouvent  19  bulles 
de  papes  (1147-1459),  2  chartes  d'archevêques  de  Trêves  (1164-1173),  54 
d'évêqucs  de  Toul  (1 1 49-1 289),  9  d'évêques  de  Metz  (1 1 30-1 369),  et  beaucoup 
d'autres  émanées  des  empereurs,  des  ducs  de  Lorraine,  etc.  Il  y  a,  en  cuire, 
un  Livre  des  chapitres  provinciaux  (1682-1715),  2  registres  de  recette  et  de 
dépense  (1787-1790),  etc. 

T  Abbaye  de  Clairlieu.  —  (11  Liasses.)  Une  partie  des  archives  de  Clairlieu 
a  malheureusement  disparu,  ainsi  qu'on  le  voit  par  un  inventaire  des  titres  de 
cette  maison  ;  mais  ce  qui  en  reste  est  encore  très-précieux.  De  même  que 

(1)  Une  de  ces  liasses  provient  de  l'abbaye  de  Marmoutier.  Il  y  en  a  une  autre  concer- 
nant les  biens  de  Tabbaye  de  Mureau  à  Pont-Saint- Vincent  et  Chaligny  ;  et  une  seconde 
relative  aux  propriéiés  des  Bénédictins  de  Saint-Vanno  de  Verdun  à  Âimnile. 


E.  Ct 

1"  Couveot  de  Nancy.  —  Uae  seul 
est  joint  un  plan  du  couvent. 

2'  Couvent  de  Rosières.  —  (15  Lia 
l'AssomplIoQ,  à  des  coostilulions  de  c< 

3"  Couvent  de  Toul.  —  N. 

4"  Couvent  de  Vie.  —  N. 

F.  T 

l"  Couvent  de  Bayon.  —  (33  Petite 
de  Bayon  et  de  Domplail  ;  pieds-terri 
et  Villacourt,  etc. 

2"  Couvent  d'Einville.  —  (7  Liassi 
Tiercelins  à  Einville,  à  la  constructi 
genccs,  etc.  " 

3°  Couvent  de  Nancy.  —  (Une  Lias 
Haxëville,  augaj;nagede  Lemaiaville,  a 

4°  Couvent  de  Sioii.  —  (t  Liasse.)  t 

5°  Couvent  de  Toul.  —  t  Liasse  di 
Toul.  ' 

G.C 

i"  Couvent  de  Blàmont.  —  2  Liassi 

2"  Couvent  de  Lunèville.  —  N. 

3°  Couvent  de  Nancy.  —  (4  Liasse 
1789)  ;  registres  des  vélures  el  profe: 
Mihiel  (1773-1787). 

4"  Couvent  de  Poot-à-Mousson.  — 

5°  Couvent  de  Saànl-Nicolas.  —  N'. 


6"  Couveoi  de  Sarrebourg.  —  N. 
7°  CoaveDt  de  Tliiaucourl.  —  N. 


léraux  relaUrs  à  l'élablis- 


■<  à  la  maison  de  Moutaigu, 
.1  et  Faulx  ;  un  inventaire 
euse,  de  1738  à  1745,  etc. 


ics.)  Titres  des  biens  de 

liions  pieuses  faites  dans 

de  Mailly. 

popriété  ;  fondations  ;  re- 

on.  —  (Un  carton.)  Be- 
sl  XVIir  siècles, 
ilpcs  de  propriété, 
propriété,  pied-terrier  du 


Liasses.)  Piâces  concernaat 
iviUe,  Badniéuil,  Réhérey, 
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Vaxainville,  Domplail,  Montigny,  La  Chapelle,  Glonyille,  Merviller,  Fonlenoy 
et  Montreux. 

I.  Minimes. 

1**  Couvent  de  Bassing.  —  (8  Liasses.)  Titres  concernant  Bassing,  Molring, 
Kerprich,  Nébing  ;  10  registres  de  recette  et  de  dépense,  de  1618  à  1790; 
Liyre  pour  é6rire  les  chapitres  provinciaux,  commencé  en  1623  ;  inventaire  des 
titres  du  couvent,  fait  en  1782,  etc. 

T  Couvent  de  Dieuze.  —  (6  Liasses.)  Titres  relatifs  à  Bassing,  Kerprich, 
Guénestroff,^  Obreck,  Dieuze,  Angviller,  Chambrey,  Tarquimpol,  Yuisse,  Blan- 
che-Eglise, Lindre,  Guébling,  Bermering,  Languimbert,  Bénestroff,  Bisping  et 
la  censé  d'Albin. 

3**  Couvent  de  Lunéville.  —  (9  Liasses.)  Titres  des  biens  de  Varangéville, 
Hénaménil,  Yitrimont,  Parroye,  de  la  chapelle  Saint-Antoine  du  château  de  Lu- 
néville et  de  celle  de  Saint-Maur  de  Yillers  ;  inventaire  des  titres  du  couvent  ; 
catalogue  des  livres  de  sa  biblothèque  ;  bulles  des  papes  touchant  Tordre  des 
Minimes,  etc. 

4**  Couvent  de  Nancy.  —  (6  Liasses.)  Livre  des  fondations  de  la  maisoa 
de  Nancy  ;  trois  registres  servant  à  inscrire  les  noms  des  personnes  enterrées 
dans  Téglise,  de  1626  à  1785  ;  titres  de  propriété  des  biens  d'Eolmont, 
Bouxières-aux-Chênes,  Leyr,  Charmois,  Dommarlin-lès-Toul  et  Autrey. 

5*"  Couvent  de  Bon-Secours.  —  (3  Liasses.)  Livre  des  recettes  et  dépenses 
du  couvent  ;  pied-terrier  d*un  gagnage  à  Forcelles-Saint-Gorgon  ;  litres  de 
propriété  des  gagnages  d'Ormes,  Bouxières-aux-Dames,  Crantenoy,  Lay-Saint- 
Christophe  ;  pièces  concernant  les  fondations  particulières  faites  à  Bon-Secours, 
Tacte  de  dépôt  du  corps  de  la  Reine  de  Pologne,  de  celui  de  la  duchesse 
Ossolinsky,  etc. 

6**  Couvent  de  Nomeny,  —  Un  carton  de  titres  de  propriété.  ■ 


• 


!.. 


1 


s  de  litres  de  propriélé. 
s  relatives  à  la  chapelle  de  la 
e  Courbessaux,  de  Serres  et  de 
ligncmcDts  des  droits,  reotes  et 

de  la  maison ,  livres  de  recelte 


de  Malte. 

1  assez  grand  nombre  d'établis- 
lle,  Gclticourt  ;  lors  de  la  sup- 

(ous  à  doter  les  maisons  de~ 
Iques-unes  existaient  déjù,  dont 
es  du  Temple. 
lent  au  nombre  de  sept  dans  la 

département  de  la  Mcurthe  : 
s  Nancy,  de  Cuite-Fève  près 
Bcourl,  de  Lîbdeau  ou  de  Tout, 

ut  près  de  tSO  liasses  ou  car- 
re de  chartes  des  XII'  et  XllP 
['t  aux  donations  faites  à  l'or- 
eurs  ;  plus,  quelques  cartulai- 
i  de  caries  et  de  plans ,  des 
commanderics ,  des  registres 

I  à  Sarrobourg  ;  mais  nous  n'en 


3°  Clercs  i-éguliers. 
A.  PrémontrÉs. 

1°  Abbaye  de  Pont-à-Mousson.  —  Un  grand  nombre  de  pièces,  par 
quelles  plusieurs  cliartes  des  XH"  et  XIll"  siècles. 

2°  Abbaye  de  Salivai.  —  (63  Liasses.)  Titres  des  biens  de  l'abbaye  â 
court,  Arracourt,  Amclécourl,  Burlioncourt,  BourgaltrolT,  Dérange,  I 
Bczange-ia-Grandc,  Ëiin,  Cliicourt,  Craincourt,  Château-Salins,  Cbàtea 
bain,  Coulures,  Chambrcy,  Dalliain,  Frcsacs,  Fonteny,  Gerbécourt,  Gel 
Haboudange,  Hannocourt,  llaraucouri,  Hampont,  Kerprich,  Juvelize, 
Juvreeourt,  Lagarde,  Lanfroicourl,  Lcy,  Lczcy,  LoudrcQiig,  Lubécourl 
houé,  Marsal,  Martliil,  Moncourl,  Moyenvic,  Muiccy,  Obreck,  Ommeray 
court,  Pultigny,  Itécliicourt-la-Petile,  Salivai,  Salonoe,  Tarquimpol,  ' 
Vannecourt,  Vaucourt,  Vaxy,  Vie,  Villers,  Xanrey,  Xures.  Les  litres  prii 
de  l'abbaye  de  Salivai  sont  transcrits  dans  un  très-beau  cartulaire  en  3  \ 
in-folio. 

3"  Prieuré  de  Nancy.  —  (4  Liasses.)  Pièces  concernant  les  fermes  d 
neval,  de  Bouxières-sous-Froidmont,  Ceinlrcy  et  Voinémont  ;  les  droits  s 
riaux  à  Parroye,  Bauzemonl  et  Ilénaménil  ;  un  livre  de  recette  ;  un  i 
intitulé  :  Recueil  des  titres  principaux  de  la  maison  de  Sainl^osepb  de 

II  y  avait  aussi  un  prieuré  de  l'ordre  de  Prémontré  au  hameau  de  B 
près  de  Bouxiéres-aux-Cbèncs. 
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DamclefiiTCS,  fiarbonville,  Bassompont,  Saint-Mard,  RomaîD,  Sainl-Remy, 
Xeroianiéui) ,  Rozelieures  ,  Rosières  ,  Mai-aiDviller  ,  Froville  ,  Gerbévillcr  , 
£iu\a<u.  HaigoevilLe,  Thiébauménil,  Landécourt,  Loro,  Montzey,  Villacourt, 
Laneurt-HUe-dcvam-Bayoïi,  Laneuvevillc-aax-Bois  ;  deux  registres  d'inven- 
laires  des  Ulres  de  la  nicose  canoniale  et  de  la  tneiise  abbatiale,  ud  carlulaire 
nncieo,  elc, 

U  V  avait  ea  à  Beaulicii,  près  de  Marainviller,  un  prieuré  de  l'ordre  de  Saint- 
Au^mtJD,  (]ui  fut  réuni,  vers  la  Sn  du  XIV'  siècle,  à  l'abbaye  de  Ocicbamp.  Ses 
tilTFS  5e  trouTent  avec  ceux  de  cetlc  abbaye. 

2"  Abbaye  de  Domèvre.  —  (1 13  Liasses.)  Inventaires  des  titres  de  la  meuse 

(-auMiialc  et  de  la  mense  abbatiale  ;  comptes  ;  déclarations  des  rentes  apparte- 

Dast  à  l'ibbaye  ;  registre  contenant  les  noms  des  religieux  qui  ont  composé  la 

u'en  1703;   deux  registres  où 

s,  etc.  du  monastère  de  Saint- 

(le  Saint-Augustin,  qui  rempla- 
ins  des  titres  de  cette  maison 
llle,  à  laquelle  elle  fut  unie  daus 

Î5  Liasses.)  Titres  concernaDt 

olivet,  nénamonil,  Mont,  Xer- 

iméuil,  Bouviller,  VéUo,  Ado- 

ois. 

ons  aucun  titre  provenant  de 

de  propriété,  surtout  de  maisons 

.)  Un  registre  où  sont  inscrits 
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]es  pensionnaires  de  la  maison  ;  état  général  des  biens  et  revenus  des  chanoines 
réguliers  de  la  maison  de  Saint-Nicolas  à  Pont-à-Mousson  ;  recueil  des  dona- 
tions, acquêts,  etc.,  appartenant  au  séminaire  des  chanoines  réguliers  de 
Saint-Sauveur,  érigé  en  la  ville  de  Pont-à-Mousson  Tan  1625;  pied-terrier 
des  diiïérents  gagnages  du  prieuré  ;  registre  des  comptes,  etc. 

8**  Prieuré  de  Viviers. —  (18  Liasses.)  Cartulaire  des  litres  du  prieuré; 
états  de  ses  revenus  ;  fondations  ;  pièces  concernant  le  gagnage  de  Laneuve- 
ville,  la  cure  de  Tincry,  les  villages  d'Amelécourl,  Prévocourt,  Jallaucoart 
et  Vaxy. 

C.  Anlonistes. 

Commanderie  de  Pont-à-Mousson.  —  Les  archives  des  Antonîsles  sont  pla- 
cées dans  des  espèces  de  portefeuilles,  au  nombre  de  22  ;  elles  se  composent 
de  titres,  dont  beaucoup  des  XIIP  et  XIV*  siècles,  relatifs  aux  biens  de  cette 
maison  à  Pout-à-Mousson,  Loisy,  Jezainville,  Les  Ménils,  Clèmery,  Moivron, 
Manoucourt,  Scarponne,  Dieulouard,  Belleville,  Lélrieourt,  Chenicourt,  ele. 
Toutes  ces  pièces  sont  analysées  et  quelquefois  reproduites  iulégralement  dans 
un  volume  intitulé  :  Inventaire  des  litres  et  documents  de  la  Commanderie  de 
Saint-Antoine  de  Pont-à-Mousson. 

D.  Jésuites. 

1*  Jésuites  de  Nancy.  —  (94  Liasses.)  Registres  de  missions  ;  table  des  lieux 
où  les  Jésuites  de  Lorraine  possédaient  des  biens  fonds  ;  lettres  d^éreclion  de 
la  Congrégation  des  hommes  de  Nancy,  et  un  Journal  de  celle  Congrégation  ; 
pièces  relatives  à  la  Congrégation  des  hommes  de  Saint-Nicolas  ;  attestations 
de  reliques  données  à  Téglise  du  No\iciat  ;  entrées  en  religion,  vœux  simples 
et  solennels  ;  comptes  du  Noviciat,  de  1622  à  1659  ;  actes  capitulaires  ;  Bh- 
toiiHî  du  collège  de  Nancy  (1621);  beaucoup  dautres  documents  historiipies 
curieux  ;  des  registres  de  comptes,  titres  de  propriété  en  différents  HêoLi 


'lotamoKDt  i  BarboDville  ;  des  plaids  annaux  tenas  dans  ce  deraier  lieu  et  des 
(lièces  de  procédure  contre  des  sorciers,  etc.,  etc. 

2°  J^Bties  de  Pont-à-Mousson.  —  Les  archives  des  Jésuites  de  Pont-à- 
Moossoa  forment  environ  100  liasses ,  dans  lesquelles  se  trouvent,  enir'autres 

charte  d'érection 
ni  de  l'Université, 
alion  du  collège  ; 
livre  des  missions 
naisoD,  etc.,  etc. 


les  titres,  papiers, 
■es  de  l'Oratoire  ; 
^taloguc  de  leur 


régation  séculière 
!  toutes  les  archi- 
1  Lunéville,  Maré- 

-de-Dieu  à  Nancy 


ans  règle  et  sans 
iDgrcgation ,  sous 
ncipaus  élablisse- 
one  de  Luoéville, 
le  Blâmoiit,   de  la 
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Garenne  de  Crévéchamp,  de  la  Madelaine  de  Saint-Nicolas,  de  Saint-Jean- 
Baptiste  de  Frouard,  de  Sainte-Geneviève  d'Essey,  du  Val-de-Passey,  du  Val- 
des-Nonnes,  de  Sainte-Reine  de  Pierre,  de  Noire-Dame  de  Gare-Ie-Coup,  de 
Notre-Dame-de-Pilié  de  Pulligny,  de  Saint-Eucairc  de  Pompey,  de  Romémonl- 
lès-Buissoncourt,  etc.,  etc. 

Aucun  de  ces  petits  établissements  n'avait  probablement  d'archives  particu- 
Hères;  aussi  les  titres  qui  les  concernent  se  trouvent-ils  réunis  à  ceux  d'autres 
maisons  religieuses  ;  ce  qui  concerne  spécialement  les  ermites  ne  forme  qu'un 
registre  contenant  des  actes  capitulaires,  des  professions  et  prises  d'habit  ;  il 
est  intitulé  :  Registre  pour  la  congrégation  des  ermites  de  Saint-Jean-Baptiste 
et  de  Saint-Antoine,  diocèse  de  Toul. 

6**  Pénitents, 

Il  y  avait,  à  Nancy,  deux  maisons  de  Pénitents,  l'une  à  la  Ville-Vieille,  Tau- 
tre  à  la  Ville-Neuve  ;  nous  n'avons  qu'une  seule  liasse  de  pièces  concernant 
cette  dernière  :  ce  soijt  des  statuts,  règlements,  contrats  de  fond^ion,  etc.  ; 
un  registre  intitulé  :  Livre  de  recette  et  dépense  de  la  congrégation  royale  des 
Pénitents  de  l'Annonciation  Notre-Dame  de  là  Ville-Neuve  de  Nancy. 

V  Maisons  religieuses  de  femmes. 
A.  Bénédictines. 

1^  Bénédictines  de  Hesse.  —  L'abbaye  de  Hesse,  dont  quelques  titres  se 

trouvent  avec  ceux  de  l'abbaye  de  Haule-Seille,  fut,  suivant  Dom  Calmct, 
détruite  pendant  les  guerres,  vers  la  fin  du  XIIP  siècle,  et  ses  biens  unis  à  ceux 
de  la  collégiale  de  Sarrebourg.  Les  Bénédictines  furent,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus 
haut,  remplacées  par  des  Chanoines  réguliers. 

T  Bénédictines  de  Nancy.  —  (4  Liasses.)  Pieds-terriers  et  litres  de  pro- 
priété des  gagnages  de  Leyr,  Chaouilley,  Art-sur-Meurthe,  Benney,  Vaudeville, 
Houdreville,  Ceintrey,  Vandœuvre,  Grandvezin  ;  u  Registre  ou  matricule  conle- 


i  et  qualités  des  religieuses  professes  de 
duB.  P.  saintBeDoit  n;  registres  de  receltc, 
les  BéDédictioes  ;  testament  de  Catherine  de 

-Basset.  —  Cette  maison  ne  subsista  que 

!s  biens  fureut  doonés  à  la  commanderie  de 

,  qui  la  remplaça. 

—  (S  Liasses.)  Titres  des  gagnages  de 
Coyviller,  Laneuvelolte  et  Saint-Nicolas  ; 

Dmesses  de  stabilité  sous  clôture,  de  prises 

lises,  etc. 

(14  Liasses.)  Titres  concernant  Albeslroff, 
nmange,  Assenoncoùrt,  Azoudangc,  Bénes- 
ing,  Vuisse,  Dédeling,  Gclucourt,  Vidlange, 
ucrmange,  Lidrezing,  Zarbeling,  Conthil, 
lèdard,  Batliclémont,  Sarreboorg,  Sarral- 
llroff,  Virmiiig,  Obreck,  Mulcey,  Rorbach, 
emonlent  aux  XIII"  et  XiV  siècles  ;  mais  le 
tion  de  l'abbaye  de  Vergaville  par  le  comte 

Lnnonciades. 

.  —  (3  Liasses.)  Titres  de  propriété  et 
Lanetiveville,  Laitre-sous-Amance,  Bouxiè- 
mlx,  Ville-en-Vermois  et  Ecuelle  ;  fonda- 
irs  livres  de  comptes  ;  un  registre  où  sont 
ses,  de  1616  à  1774,  etc. 
'iller.  —  2  Liasses  de  baux  et  acquêts. 
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^*  Annonciades  fougcs  de  Pont-à-Mousson.  —  (Une  liasse.)  Un  registre  de 
recette  et  de  dépense  ;  lettres  d*amortissement  données  par  différents  ducs  de 
Lorraine. 

4**  Annonciades  rouges  de  Saint-Nicolas.  —  (7  Liasses.)  Titres  concemani 

les  gagnages  de  Xousse,  Vaudeville,  Fléville,  Villacourt,  Tanconville,  Dorajevin, 

Vigneules,  Gerbécourt  et  Benney  ;  un  registre  où  sont  inscrites  les  professions 
des  religieuses,  avec  la  date  de  leur  mort,  de  1626  à  1789. 

C.  Carmélites. 

r  Carmélites  du  premier  couvent  de  Nancy  (Grandes  Carmélites.)  —  (2 

Liasses.)  Titres  de  propriété  de  gagnages  à  Laxou,  Ognéville,  Xirocourt,  Bau- 
zemont,  Goviller  ;  ii  Livre  ou  registre  des  élections  de  nos  révérendes  mères 
prieures,  supérieures  et  autres  officières  du  monastère  «  ,  de  1618  à  1789  ; 
u  Livre  ou  nouveau  registre  des  actes  capitulaires,  de  la  réception  et  profession 
des  novices  h,  etc. 

2**  Carmélites  du  second  couvent  de  Nancy  (Petites  Carmélites).  —  (2 
Liasses.)  Déclarations  et  pieds-terriers  de  Courbessaux  et  Mazerulles  ;  Livre 
des  professions  des  religieuses,  de  1612  à  1782,  etc. 

3"*  Carmélites  de  Pont-à-Mousson.  —  (4  Liasses.)  Pièces  relatives  à  la  cano- 
nisation du  B.  P.  Jean-de-la-Croix  ;  à  rétablissement  des  Carmélites,  à  la 
construction  et  à  la  bénédiction  de  leur  église  ;  à  l'inhumation  du  corps  de  la 
princesse  de  Vaudémont  dans  le  cloître  du  couvent  ;  lettres  de  la  mère  Anne 
de  Jésus  et  de  la  mère  Anne  de  Saint-Barthélémy,  avec  la  toque  de  cette  der- 
nière ;  titres  concernant  les  vignes  de  Norroy,  les  gagnages  de  Yandières, 
Craincourt,  Hamonville,  Mandres-aux-Quatre-Tours,  etc. 

D,  Claristes. 

V  Claristes  de  Pont-à-Mousson.  —  (Une  Liasse.)  Lettres  patentes  des  dacs 
de  Lorraine  portant  affranchissement  des  biens  de  ces  religieuses  ;  pied-ttfrier 
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<Jc  leurs  héritages  aux  bans  de  firatte  et  des  villages  voisins  ;  litres  coucernant 
la  cbapelle  Saint-Gibrien  ;  pîcd-terrier  des  fermes  dépendant  des  chapelles 
érigées  en  l'église  Saiote-Claire,  etc. 


grégalion  de  Nolrc-Uame. 

:es  de  titres  des  biens  de  Barbas,  Fré- 
ri,  Réchicojirt,  Blàniont  et  Repaîx. 
s.)  Pièces  couceraant  Dieuze,  Lindre- 
d,  GuébeslrolT,  Kerprich,  Marsal,  Tor- 
iig,  AltrolT,  Molrîug,  Dalhaiu,  Blaacbc- 

ses.)  Fondations,  donations,  testaments  ; 
ut  ;  piËces  relalives  ù  sa  fondation,  à  la  . 
lisi:,  etc. 

isses.)  ricds-terriers  des  gagnages  de 
ux-Bois  et  Uéuaménll  ;  donation  de  la 

iasse  de  titres  de  propriété  et  de  consti- 
\i  gagnage  de  Moyenvic,  etc. 

s.)  Pièces  concernant  les  gaguages  de 
czange-Ia-Graude,  Château-Salins,  Fos- 
;y,  Belleau,  llammcville,  Arl-sur-Meur- 
B  de  riuteprogatoire  pour  examiner'  les 
î>8)  ;  registre  de  professions  des  re!i- 
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8®  Couvent  de  Saint-Nicolas.  —  (9  Liasses.)  Deux  registres  de  professions, 
de  1696  à  1788  ;  titres  relatifs  aux  gagnages  de  Saint-Nicolas,  Yarangè ville, 
Drouville,  Croisraare,  Bures,  Coyviller,  Anthelupt,  Crion,  Maixe,  Hincourt, 
Âthienville,  Chantehcux,  Bauzemont,  Haussouville,  Coincourt,  Xures,  Jolivet, 
Mouacourt,  Raville,  Fraimbois,  Sionviller  et  Lunèville. 

9"*  Couvent  de  Toul.  —  (Une  liasse.)  Registre  de  recette  annuelle  et  livre  de 
dépense  (1750-1790). 

lO""  Couvent  de  Vézelise.  *-  (Une  Liasse.)  **  Livre  des  entrées  de  noviciat , 
prises  d'habit  et  professions  des  religieuses  «  (1620-1791)  ;  pieds-terriers  des 
gagnages  de  Ceintrey,  Hammeville,  Goviller,  Fécocourt  et  Dolcourt. 

11®  Couvent  de  Vie.  —  (9  Liasses.)  Titres  des  biens  des  religieuses  à  Ein- 
ville,  Amelécourt,  Moncel,  Mulcey,  Rèchicourt-la-Pelile,  Maizières,  Coincourt, 
Fresnes,  Xanrey,  Chambrey,  Fonteny,  Vaucourt,  Xures,  Hampont,  Moyen  vie, 
Valhey,  Vie,  Moncourl,  Raville  et  Pessincourt. 

F.  Dominicaines  (ou  Dames  Précheresses). 

1*  Dominicaines  de  Nancy.  —  (22  Cartons.)  Titres  du  XIIP  siècle,  concernant 
les  donations  faites  aux  Prêcheresses  de  la  ferme  de  Malaurupl  et  d'une  por- 
tion du  palais  ducal  de  Nancji ,  les  indulgences  accordées  aux  ^ personnes  qui 
contribueront  à  la  construction  de  Féglise  du  couvent  ;  inventaires  de  reliques; 
donations,  testaments,  fondations  ;  pièces  relatives  à  la  cure  de  Blainville,  aux 
gagnages  de  Laronxe,  Saint-Clément,  Varangéville,  Jarville,  etc.  ;  aux  chapel- 
les érigées  dans  Féglise  du  monastère  ;  registres  de  recelte  et  de  dépense 
(1711-1791);  u  Livre  dans  lequel  sont  annotés  tous  les  titres,  privilèges, 
fondations,  acquêts,  etc.,  appartenant  aux  Dames  Prêcheresses  (1660)  w  ;  etc. 

T  Dominicaines  de  Pont-à-Mousson.  —  N. 

S""  Dominicaines  de  Renting.  —  N. 
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4*  Dominicaioes  de  Toul.  —  Pièce  concernaut  le  gagnage  d'Essey-et- 
Maizcrais. 

5*  Dominicaioes  de  Vie.  —  57  Liasses  ou  sacs  de  titres  relatifs  aux  biens  des 
rclijpeases  à  Bréhain,  Chàteau-Bréhain,  Marlhil,  Languimbert,  Donnelay, 
MiJiucourt,  PetloDCDurt,  Vie,  Ommeray,  Xaarey,  Kloycovic,  Hoéville,  Burlioa- 
cotu-i,  SorDévillc,  Horville,  Arracourt,  Bezange,  Chambrey,  Vaunecourt. 

G.  Religieuses  du  Refuge. 

Reli.eieoses  du  Reruge  de  Naucy.  —  (i  1  Liasses.)  n  Livre  conlcoant  les  pro- 
fp-iions  des  sœurs  converses  qui  ont  été  faites  en  cette  maison  depuis  sa  pre- 
mli-rc  inslilutiou  n  (1624-1792)  ;  "  Livre  pour  l'économe,  contenant  les  noms  et 
^1  !S  et  mères  de  toutes  les  sœurs  qui  sont  entrées  en  la 

m  livre  contenant  les  noms  des  sœurs  du  Refuge  qui  ont 

i,  avec  les  exercices  de  piété  et  de  dévolion  que  les 
>  (tGî>7-1707)  ;  registres  des  prises  d'babils  (1773- 
Bioncoupl,  FIcville,  Gerbtcourt,  Grip- 
',  Saloune,  Sommerviiler  et  Vilrey  ;  liste 
érie  de  Notre-Dame  du  Refuge,  etc. 

u  de  Sainle-Eliznbclh. 

—  (14  Petites  liasses.)  Titres  des  fermes 
âteau-Salins,  Barouville,  Bassoncourt  et 

Liasses.)  Titres  concernant  Dieuze,  Mul- 
ige,  Kerprich  et  Donnelay. 
■■  Liasses.)  Picds-tcrriers  des  giignagcs 
ivcs  aux  dîmes  de  Houdrcville,  etc. 
lasses.)  Livre  des  reiites  du  monastère  ; 
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livre  des  actes  de  profession  (1736-1788)  ;  litres  de  propriété  du  gagoage  de 
Cliarabrey,  de  ceux  de  Ceinlrey,  Millery,  Fossieux,  Amance,  Dommartio,  Hoos- 
sévilie,  Haraucourt,  Laitre,  Ludres,  Frolpis,  Pierreville,  Fresoes,  Lubécourt  et 
Crévic,  etc. 

S""  Sœurs  Grises  d'Ormes.  —  (3  Liasses.)  26  Registres  de  recette  et  dépeose 
(1627-1716). 

L  Tiercelines. 

1**  Tiercelines  de  Nancy.  —  (3  Liasses.)  Livres  de  comptes,  de  1736  à  1790  : 
titres  des  biens  des  Tiercelines  à  Amance,  Laitre,  Sornéville,  Saffais,  Haussoo- 
ville,  Ceintrey,  Saint-Remimont,  Varangéville,  Yiterne,  Agincourt,  Dommarlin, 
Baiuville,  Houdreville,  Marthil,  Maxéville  et  Lay-Saint-Christophe. 

T  Tiercelines  de  Toul.  —  Registre  de  comptes,  de  1771  à  1790. 

J.  Visilandines. 

1**  Visitandines  de  Nancy.  —  (16  Liasses.)  Livres  du  couvent,  où  Ton  inscrit 
les  fondations,  professions  des  sœurs  et  renouvellement  des  vœux  (1705- 
1789)  ;  titres  des  biens  de  Bazin,  Maxéville,  Saulxures,  Ville-en-Vermois,  Puxe, 
Vellc,  Souveraincourt,  Saint-Nicolas,  Manoncourt,  Aboncourt  et  Maixe,  etc. 

2*"  Visitandines  de  Pont-à-Mousson.  —  (14  Liasses.)  Privilèges  accordés  au 
couvent  de  la  Visitation  par  les  ducs  de  Lorraine  et  les  rois  de  France  ;  pieds- 
terriers  des  gagnages  de  Vittonville,  Fey-en-Haye,  Grosrouvre,  Thiaucourt, 
Avrainville,  LLxières  et  Villers-sous-Prény. 

K.  Chanoinesses. 

Chanoinesses  de  Bouxières.  —  (19  Liasses.)  Pieds-terriers,  déclarations  et 
titres  de  propriété  des  biens  appartenant  aux  dames  de  Bouxières  à  Aingeray, 
Blanzey,  Bosserville,  Bures,  Champigueules ,  Chaouilley,  Clévant,  Fraines, 
Diarville,  Dommarie,  Eulmont,  Etreval,  Xirocourt,  Faulx,  Forcelies-Saint- 


(l'orgoD,  Vronconrt,  QucTillonèourt,  Forcelles-sous-Gugney,  Gugney,  They, 
Urimonviller,  Fécocourt,  Hammeville ,  Vaudémont,  Malleloy  ,  Mangonville , 
Moriviller,  Baitîgny,  Favières,  Parroye,  Pompey,  Praye,  Pullenoy,  Paxe, 
Velle,  Soaveraincouri ,  Pixerécourt,  Roville ,  Saint-Remimont ,  Saizerais  , 
Vézefee,  Vilrcy,  Goviller  et  Ognéville  ;  litres  des  confréries  du  Saint-Sacrement 
cl  du  Rosaire,  érigées  à  Bouxières  ;  plusieurs  inventaires  des  titres  du  chapi- 
tre: ;  trois  chartes  de  saint  Gauzelin,  de  952  et  955,  concernant  le  village  de 
Pixerécourt  ;  deux  autres  Charles,  de  942  et  965,  relatives  à  Mangonville,  etc. 

Afin  de  rendre  complète  la  nomenclature  des  maisons  religieuses  de  femmes, 
je  citerai ,  quoique  formant  une  catégorie  tout-à-fait  à  part ,  les  Orphelines 
^  Nancy  ;  les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Vincent-dc-Paul  de  Lunéville,  de 
Nancy,  de  Pont-à-Mousson  et  de  Toul  ;  les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Char- 
les de  Blàmout,  de  Lunéville,  de  Nancy,  de  Saint-Nicolas,  de  Rosières,  de 
Toul,  de  Vézelise  ;  enfin,  les  Vatelotes  ou  Vatelotînes,  dont  le  noviciat  était  à 
Tool,  et  qui  dirigeaient  un  grand  nombre  d'écoles  (1). 

Ed  récapitulant  ce  qui  vient  d  être  dit  dans  le  chapitre  des  établissements 
religieux ,  on  voit  que  les  archives  réunies  de  ces  divers  établissements  for- 
menl environ  1,800  liasses,  lesquelles,  évaluées  à  60  pièces  chacune  ,  don- 
neraient un  chiffre  total  de  108,000  pièces,  sans  compter  plusieurs  centaines 
de  registres. 

3^  Papiebs  provenant  des  émigrés.  —  Ces  papiers  forment  une  série  bien 
pea  considérable,  si  on  la  compare  à  celle  des  papiers  des  maisons  religieuses  ; 
c  (91  tout  au  plus,  en  effet,  s'ils  composeraient  une  cinquantaine  de  liasses. 

Kèanmoins,  cette  partie  de  nos  Archives  est  loin  d'être  sans  importance  his- 
torique, car  elle  renferme  les  titres,  quelquefois  assez  complets,  de  plusieurs 

(I)  D  yafiît,  à  Sarrebourg,  suivant  Dom  Calmet,  une  maisons  de  sœurs  de  Remingcn. 
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terres  seigneuriales ,  parmMesquelles  je  citerai  celles  des  Francs,  près  Nomen\% 
dlleillecourt,  de  Clémery,  de  Champenoux  et  de  Morville-sur-Seille. 

Les  titres  de  la  terre  de  Champenoux  ont  été  classés  par  Tarchiviste  Le- 
moine,  qui  en  a  rédigé  un  inventaire  fort  remarquable. 

Mais  les  plus  intéressants  sont  ceux  du  tiliage  de  Morvilie-sur-Seille,  qiii 
commencent  à  partir  de  la  seconde  moitié  du  X^  siècle  et  se  continuent ,  à  pen 
près  sans  interruption,  jusqu  a  la  Gb  du  XVIir  siècle  :  il  s'y  trouve,  enlr  autres 
documents  curieux  et  qui  méritent  d*étre  signalés,  une  charte  de  958,  portant 
donation  de  Morville  à  Tabbaye  de  Saint-Arnou  de  Metz  ;  une  autre,  de  9(>S, 
par  laquelle  Tabbé  de  ce  monastère  affrancliit  les  habitants  de  Morville  ;  entlD. 
une  troisième,  de  Tan  1251,  qui  est  aussi  une  charte  d'affranchissement  ;  cette 
dernière,  de  dimensions  considérables,  est  en  langue  vulgaire  et  d'une  magni- 
fique écriture  ;  c'est,  sans  contredit,  .le  monument  le  plus  précieux  que  possè- 
dent nos  Archives,  au  double  point  de  vue  de  la  paléographie  et  de  l'étude  des 
institutions  féodales. 

Il  est  peut-être  convenable  de  placer  à  la  suite  des  papiers  des  émigrés, 
quoique  n'ayant  pas  la  même  provenance,  les  titres  de  plusieurs  seigneuries 
qui  étaient  enclavées  dans  la  Lorraine  sans  faire  partie  de  celte  province  :  tels 
étaient  le  comté  de  Dabo,  appartenant  aux  princes  de  Linange  ;  la  chàtelleoie 
de  Baccarat,  celle  d'Albestroff  et  les  terres  de  Bourgaltroff  et  de  Videlangc. 
dépendant  du  domaine  temporel  des  évoques  de  Metz  ;  enfin,  la  baronnie  de 
Viviers,  que  possédaient  les  comtes  de  Salm,  mais  à  charge  de  foi  et  hommage 
envers  les  ducs  de  Lorraine. 

1"*  Comté  de  Dabo.  —  Les  titres  de  Dabo,  presque  tous  en  allemand,  sont 
réunis  dans  six  cartons,  et  concernent  le  village  de  ce  nom  et  ceux  d'Abreschc- 
viller,  Walscheid,  Harreberg,  Hommert,  Engenthal  et  Voyer  ;  ils  sont  relatife 
aux  privilèges  généraux  accordés  aux  habitants  du  comté  et  à  l'établissement 
des  usines,  papeteries,  scieries,  verreries  et  moulins,  qui  furent  créées  à  la  suite 
des  concessions  faites  par  les  princes  de  Linange. 


—  A5  - 

¥  Châlelleoie  de  Baccarat.  —  m  Registre  et  papier  terrier  portant  déclaration 
particulière  et  par  le  menu  de  tous  les  droits  régaliens  et  seigneuriaux,  cens» 
rentes  et  revenus,  et  des  château  et  maisons  qui  appartiennent  à  très-haut  et 
très-puissant  prince  Monseigneur  Fillustrissime  et  sérénissime  Charles,  cardinal 
de  Lorraine,  évéque  de  Strasbourg  et  Metz,  etc.,  en  sa  chàtellenie  de  Baccarat 
et  villages  en  dépendant,  etc.  «  (1605). 

ù""  Chàtellenie  d^AJbestroff.  —  144  Pièces,  dont  les  plu§  anciennes  de  la  fin 
du  XIY^  siècle,  touchant  Âlbestroff,  Guéblange,  Desseling,  Kerprich,  Bidestroff, 
Donmom,  Insmiug,  Givricourt,  la  Valrade,  Gideville,  Videlange  et  Saint-Clément. 

Deox  layettes*  contenant  217  titres,  de  13^03  à  1785,  relatifs  à  Altroflf,  Bour- 
gallrolT,  Bédeslroff,  Guébling,  Récling,  Dordhal  et  Zarbeling. 

K^  Baronnie  de  Viviers.  —  Un  inventaire  des  titres  de  cette  baronnie  et  des 
localités  qui  la  composaient  :  Viviers,  Tincry,  Prévocourt,  Donjeu,  Laneuve- 
^iUe-en-SauInois,  Fonteny,  Oriocourt,  Hannocourt,  Ménil-sur-Nied,  Nied,  Méni- 
val,  Taiz^y,  Neuchère,  Clémery,  Bégnicourt,  Oron,  Chénois,  ChàteaurBréhain, 
Rancoon,  Vaxy,  Liocourt  et  Puzieux. 

V  Papiers  divers  auxquels  on  n'a  pu  assigner  une  plage  dans  les  précé- 
dentes CATÉGORIES.  —  Eu  dchors  du  Trésor  des  Chartes  et  des  papiers  prove- 
oaot  des  maisons  religieuses  et  des  émigrés ,  il  en  existe  un  grand  nombre 
daolres  que  je  dois  indiquer,  au  moins  d'une  manière  sommaire,  car  ils  sont 
loin  d'être  dépourvus  d'importance. 

Parmi  ces  papiers ,  je  signalerai  en  première  ligne  ceux  de  Tlntendance, 
de  l'Assemblée  provinciale,  de  la  Subdélégation  et  de  la  Généralité  de  Lorraine 
et  Barrois,  dont  j'aurais  dû  parler  plus  tôt,  puisqu'ils  servent  comme  d'inter- 
médiaire, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  entre  les  deux  grandes  séries  que  j'ai 
adoptées. 

Les  archives  de  ces  différentes  administrations,  qui  ont  précédé  celles  de 
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1  organisalion  déparlemcnlale  actuelle  ,  forment  environ  200  liasses  de  pièces 
qui  ont  rapport  aux  matières  suivantes  : 

Salines  de  Rosières,  Moyenvic,  Dieuze  et  Chateau-Salins,  etc.  :  constructioDS. 
réparations,  suppression,  etc. 

Bâtiments  et  usines  du  domaine  :  grands  moulins  de  Nancy,  Nomeny,  Pont 
à-Mousson,  etc.,  etc. 

Eaux  et  forêts. 

Renseignements  relatifs  aux  poudres  et  salpêtres. 

Commerce  et  industrie  de  la  Lorraine  et  du  Barrois  et  de  la  ville  de  Nancy  (i  ). 

Haras  :  procès-verbaux  de  visite,  ordonnances,  édits  et  règlements. 

Agriculture  :  artistes  vétérinaires  ;  épidémies,  épizooties  ;  parcage  des  biHes 
à  laine  ;  prairies  artificielles  ;  vainpàturage  ;  amélioration  dans  la  culture  des 
terres  ;  instructions  pour  Taugmentation  de  la  subsistance  des  bestiaux,  etc. 

Juifs  :  établissements,  acquisition  de  biens  fonds,  synagogue,  cimetière. 

Navigation  :  états  des  rivières  sur  lesquelles  sont  établies  toutes  sortes 
d'usines.  • 

Aflaires  militaires  :  Casernes  de  Lunéville,  Pont-à-Mousson  et  Rosières  ; 
milices,  troupes  previnciales  ;  fortifications,  ventes  et  échanges  de  terrains. 

* 

Communautés  d*arts  et  métiers. 

Mendicité  :  renseignements  généraux  ;  dépôt  de  Nancy. 

Renseignements  sur  les  hôpitaux  ;  ateliers  de  charité  ;  maison  de  charité  de 
Lunéville  et  des  orphelines  de  cette  ville.  — Enfants  trouves  :  projet  d'hôpital 
général. 

Nancy  :  établissement  d'un  hôpital  général  ;  dessèchement  de  Tétang  Saint- 

(1)  Parmi  les  pièces  qui  ont  rapport  au  commerce  et  à  Tindustrie ,  il  se  \miv 
quelques  cahiers  qui  contiennent  beaucoup  de  renseignements  curieux  sur  ces  impor- 
tantes matières  ;  voici  leurs  inUtulés  :  Mémoire  sur  l'industrie  et  le  commerce  dii 
Barrois  mouvant  et  du  Barrois  non  mouvant;  —  Sur  le  conmierce  et  Findustrie  ili 
territoire  depuis  Nancy  jusqu'au  pied  des  Vosges  ;  —  Mémoire  sur  le  commerce  cl  If^ 
manufactures  de  la  Lorraine;  —  Notice  des  manufactures  de  Lorraine  et  Barrois. 
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iean  ;  (^tsernes  ;  hôtel  du  Goavernefnent  ;  pépinière  ;  Grône  ;  hôtel  des  Fermes; 
Coar  Souveraine,  réparations,  ameublements,  prisons  ;  embellissement  de  la 
TiUe  ;  Joges-Consuls  ,  etc. 

Ponts  et  chaussées  :  réparations  ;  constructions  ;  limites  ;  pont  de  Frouard,  etc. 

He|islres  de  requêtes  et  mémoires  présentés  à  FAssemblée  Provinciale  (1787- 
1790);  registres  des  lettres  et  des  délibérations  de  cette  Assemblée  (1787- 
1790);  registres  des  procès-verbaux  de  la  Commission  Intermédiaire  (1787- 
1790),  etc. 

Les  papiers  dont  il  me  reste  à  parler  ne  peuvent  être  classés  diaprés  aucun 
ordre  particulier  ;  je  me  bornerai  à  les  mentionner  diaprés  leur  importance  his- 
torique : 

Cbancellerie  établie  près  le  Parlement  de  Nancy.  —  Registre  des  insi- 
nuations des  provisions  de  tous  les  ofQciers  de  la  Chancellerie  établie  près 
!a  Cour  Souveraine  de  Lorraine  et  Barrois  (1771-1777)  ;  Enregistrement  des 
JiTéts  scellés  en  la  Chancellerie  ,  dont  les  fonctions  ont  commencé  le  29  no- 
^emb^c  1771  (deux  registres,  de  1771  à  1789). 

UaivcTsité  de  Nancy.  —  Une  liasse  de  pièces  concernant  le  bâtiment  de 
1 1  Diversité. 

Faculté  de  droit  de  Ponl-à-Mousson  (transférée  à  Nancy  en  1768).   —  Un 

n^gislre  intitulé  :  Regislrwn  Acadeiniœ  Potitimussanœ  in  facultalibus  juris 

(1082-1663),  et  contenant  les  inscriptions  des  bacheliers,  licenciés  et  docteurs  ; 

plusieurs  registres  faisant  suite  au  précédent  (1063-1782)  ;  Regislrata  domi- 

'ionun  sUuliosorum  in  Academia  Ponlimmsana  juris  titriusque  pro  anno 

"î79  (en  léle  sont  les  lettres  patentes  de  Charles  111,  portant  création  de  la 

Faculic  de  droit).  Il  est  consacré  à  Tenregistreraent  des  actes  de  baptême  des 

«ludianls,  aux  délibérations  de  la  Faculté,  à  Tinscription  des  provisions  de  ses 

membres  cl  officiers;  six  autres  registres  semblables  à  celui-ci,  des  années  1685 

*  1791  ;  deux  liasses  d'inscriptions  prises  par  les  étudiants. 
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Faculté  de  médecine.  —  Registre  des  délibérations  de  ta  Faculté  de  méde- 
cine de  rUniversité  de  Nancy,  depuis  sa  translation  dans  cette  ville  en  1768; 
registre  pour  les  inscriptions  des  étudiants  (1786-1791)  ;  registres  pour  serrir 
à  renregistrement  des  certificats  d^études  et  des  lettres  des  gradués  de  ia  Fa> 
culte  (1768-1785)  ;  registre  contenant  les  délibérations  des  maîtres  en  chirur- 
gie de  Nancy  (1771-1792)  ;  registre  pour  renregistrement  des  lettres  de  maî- 
trise des  apothicaires  de  la  Lorraine  et  du  Barrois,  conformément  à  rordonoance 
de  1708  ;  registre  de  recette  et  de  dépense  de  la  Faculté  de  médecine  (1771- 
1792).  . 

Collège  Saint-Claude  de  Toul.  —  Comptes  de  Fadrainistralion  du  collège. 

Collège  de  Vie.  —  Titres  des  biens  du  collège  à  Vuisse,  Vie,  Moncel,  AlhieD- 
ville,  Moyenvic  et  Ley. 

Hôpital  de  Marsal.  —  Plusieurs  titres  du  XVir  siècle,  concernant  les  bicos 
de  cet  hôpital. 

Maison-Dieu  de  Toul.  —  Comptes  rendus  par  les  administrateurs  de  celh(W 
pital. 

Je  ne  parle  pas  des  papiers  des  administrations  révolutionnaires,  plus  nom- 
breux peut-être  encore  que  ceux  des  maisons  religieuses  et  des  émigrés  ;  il  y 
en  a  beaucoup  qui  sont  sans  aucune  importance,  mais  il  en  est  d  autres  dans 
lesquels,  sans  chercher  à  évoquer  des  noms  propres  et  à  réveiller  de  pénibles 
souvenirs,  on  peut  puiser  des  renseignements  utiles  sur  des  événements  qni 
appartiennent  maintenait  à  Thistoire. 

A  un  autre  point  de  vue  ,  quelques-uns  de  ces  papiers  ,  parmi  lesqndste 
inventaires  du  mobilier  des  établissements  ecclésiastiques  ,  renferment  des  dé* 
tails  fort  intéressants  sur  les  richesses  en  tout  genre  que  possédaient  aotre*^ 
fois  les  églises  des  paroisses,  des  chapitres,  des  monastères  ;  richesses  fK 
furent  impitoyablement  détruites  ou  dispersées  à  Tèpoque  de  la  révolution* 

■ 

m 

Je  dois  ajouter,  enfin,  à  cette  nomenclature  déjà  bien  longue^  enviroD  i|iW 
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mrtes  oq  plans,  dont  quelqnes-nns  de  châteaux,  d'abbayes,  d'églises  ou  d'aa- 
res  édifices  qui  ne  subsistent  plus  aujourd'hui  ou  ont  subi  des  transformations 
qui  ne  permettent  plus  de  les  reconnaître  (1). 

Ces  indications,  si  incomplètes,  si  superficielles  qu'elles  soient,  suffiront, 
i  oM?  Fespcrer,  pour  donner  une  idée  de  Timportance  matérielle  et  de  la  valeur 
I  islorique  de  nos  Archives.  Il  faudrait,  pour  les  faire  bien' connaître  et  surtout 
Inon  apprécier,  entrer  dans  des  détails  que  ne  comporte  pas  le  cadre  d'une 
introduction.  J  essaierai,  plus  tard,  d'entreprendre  ce  travail ,  qui  aurait  plus 
d'utilité  et  offrirait  plus  d'intérêt  qu'on  ne  pense.  Il  ne  s'agirait  plus  seulement, 
(u  effet,  de  présenter  des  nomenclatures  sèélies  et  arides,  mais  de  signaler,  en 
'.  u  donnant  la  substance,  unefoulede  titres  qui  sont  restés  jusqu'à  présent  inédits, 
f  l  qoi  se  rattachent,  soit  à  l'histoire  politique,  soit  à  l'histoire  religieuse  de  notre 
proTînce.  Beaucoup  de  ces  titres  serviraient  à  éclaircir  des  doutes,  à  dissiper 
des  erreurs  qui  §e  sont  accréditées  avec  le  temps  et  ont  pris  la  place  de  la  vérité. 

Ce  que  j'ai  voulu,  dans  ce  travail,  qui  n'est  qu'une  ébauche,  c'est  appeler 
I  attention  publique  sur  le  vaste  et  précieux  dépôt  que  nous  possédons  ;  dépôt 


(I)  Je  citerai,  parmi  ces  plans,  celui  du  monticule  où  était  bâti  Tancien  château 
d  Vmance  ;  ceux  des  différents  bâtiments  qui  composaient  l'abbaye  de  Beaupré  ;  ceux 
!ij  n)u\ent  des  religieuses  de  Blàniont  ;  de  rcraplaceraent  et  dépendances  du  château 
V  BainvilIe-aux-Miroirs  ;  de  la  maison  des  Bénédictins  de  Dieulouard  ;  du  clocher  de 
r«  dise  des  Minimes  de  Dieuze  ;  du  couvent  des  Tiercelins  d'Einville  ;  de  rerniitage 
**.iinl-Lik>nard  ,  près  de  Fénélrange  ;  de  cette  ville  et  de  son  château  ;  de  la  comman- 
"]«Tie  de  Saint-Jean-dc-Bassel  ;  du  château  de  Jaulny  ;  de  la  maison  conventuelle  des 
f'i purins  de  Luncville  et  du  château  de  cette  ville  ;  des  jardin  et  parc  du  château  de 
N'uriller-sar-Moselle  ;  du  couvent  de  la  Visitation  de  Nancy,  du  palais  de  la  Chambre 
\f^  Comptes  (hôtel  de  la  Monnaie) ,  de  Thôlel  du  Gouvernement ,  des  bâtiments  du 
'  'lapitre  de  Bouxiéres  à  Bon-Secours  ,  de  la  Manufacture  de  tabac ,  de  la  Manufacture 
ni}a\e  de  Saint-Jean  ,  de  rhôleVde  Craon  ,  de  la  maison  des  frères  de  Saint-Jean-de- 
l>ieii ,  etc.,  etc.  ;  du  bâtiment  des  Prémonlrés  et  de  la  maison  des  Jésuites  de  Ponl-à- 
Mnosson  ;  des  bâtiments  et  usuaires  du  prieuré  de  Salonne  ;  du  palais  épiscopal ,  des 
uMmastms  des  Cordeliers ,  des  Tiercelins  et  des  Capucins  de  Toul ,  du  collège  Saint- 
'liiide  et  de  Tabbayc  de  Saint-Léon  de  la  même  ville  ;  du  couvent  des  religieuses  de  la 
Oxipt'gation  de  Vézclise,  etc.  etc. 
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bien  autrement  riche  qu'on  ne  le  croit  généralement,  et  qui  mérite  d'occuper 
un  des  premiers  rangs  parmi  les  archives  départementales  de  France. 
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CONSERVÉS 
DANS    LES    DÉPÔTS    DE    METZ 


Par  une  circulaire  du  15  décembre  1923,  la  Direction 
des  archives  a  demandé  à  chaque  archiviste  départemental 
de  contribuer  à  la  composition  et  à  la  publication  d'un  réper- 
toire critique  des  anciens  inventaires  d'archives,  en  dressant 
un  état  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  son  dépôt.  Telle  a  été 
l'occasion  du  présent  travail. 

On  peut  affirmer  que  les  études  historiques  tireront  un 
grand  profit  de  l'enquête  qui  sera  publiée,  comme  l'indique 
la  circulaire    dont    nous    reproduirons  quelques  passages. 

<  Beaucoup  de  fonds  d'archives  ont  été  jadis  (depuis  le 

<  moyen  âge  jusqu'à  la  fin  de  Tancien  régime)  l'objet  de 

<  travaux  d'inventaire  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous,  en 
€  manuscrit.  Ces  anciens  inventaires  sont  de  sortes  et  de 
«  qualités  diverses.  Il  en  est  de  plus  ou  moins  sommaires 

<  et  il  en  est  d'analytiques,  qui  comportent  des  résumés 

<  étendus  de  chaque  pièce.  Il  en  est  de  médiocres  et  il  en  est 

<  d'excellents  :  l'habileté  et  la  conscience  de  certains  archi- 

<  vistes  ou  feudistes  d'autrefois  n'ont  jamais  été  dépassées. 

<  Certains  s'appliquent  à  des  fonds  qui  existent  encore,  en 

<  totalité  ou  en  partie  (et  qui  sont  maintenant  classés  en 

<  non  comme  ils  l'étaient  jadis)  ;  d'autres  sont  les  seuls  élé- 
«  ments  qui  permettent  de  se  rendre  compte  aujourd'hui  de 

<  ce  qu'étaient  des  fonds  disparus,  ou  dont  il  ne  subsiste 
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<  plus  que  des  épaves  dispersées...  En  ce  cas,  les  analyses 
€  qu'ils  contiennent  peuvent  tenir  lieu,  jusquà  un  certain 
€  point,  de  pièces  qui  n'existent  plus.  Les  faire  connaître 
€  avec  précision  équivaudrait  donc  à  mettre  à  la  disposition 
€  des  érudits  les  données  essentielles  d'innombrables  docu- 
€  ments  qui  sont  considérés    maintenant   comme    perdus, 

<  mais  qui  ne  le  sont  pas  tout  entiers.  » 

Deux  exemples  fournis  par  le  dépôt  des  archives  dépar- 
tementales de  la  Moselle  permettent  de  vérifier  l'importance 
des  inventaires  pour  les  études  historiques.  En  1864,  l'ar- 
chiviste Edouard  Sauer  entreprit  des  démarches  (1),  restées 
sans  succès,  pour  revendiquer  une  charte  de  1026  qui  pas- 
sait dans  une  vente  publique.  Cette  charte  (2),  émanée  de 
l'abbé  de  Saint- Vincent  de  Metz,  Poppon,  était  revêtue  des 
souscriptions  de  vingt-six  témoins,  parmi  lesquels  l'évêque 
Thierry  II,  le  comte  Folmar,  l'avoué  Odilon,  le  juge  Gacelin. 
Elle  faisait  jadis  partie  du  chartrier  de  l'abbaye,  et  nous  en 
avons  la  preuve  par  l'analyse  très  exacte  qu'en  donnait  en 
1784  le  bénédictin  dom  Peuchot,  dans  son  inventaire  des 
archives  de  Saint- Vincent  (3),  tome  II,  page  989,  et  par  une 
mention  dans  la  liste  des  abbés  du  même  établissement,  au 
tome  I,  p.  121.  —  Voici  un  second  argument.  Des  premiers 
abbés  de  Saint- Vincent,  il  n'est  resté  guère  que  les  noms, 
tant  sont  rares  les  titres  où  nous  les  trouvons  cités.  Et  le 
consciencieux  auteur  des  anciens  pouillés  du  diocèse  de 
Metz,  le  regretté  abbé  Dorvaux,  pour  établir  sa  liste  des  id>- 
bés  de  Saint- Vincent,  a  eu  recours  à  celle  que  donne  Dom 
Peuchot  dans  l'inventaire  de  1784,  pages  120  et  suivantes 
du  tome  premier. 

Aux  anciens  inventaires  d'archives,  nous  avons  cru 
bon  de  joindre,  pour  être  plus  complet,  les  cartulaires,  qui 
sont  rapprochés  d'eux  sur  les  rayons  de  nos  dépôts,  en  indi- 
quant ceux  que  cite  M.  Stein  dans  son  excellente  Bibliogra- 
phie générale  des  cartulaires  français  (4),  et  les  quelques 
rares  recueils  du  même  genre  qui  ont  échappé  à  ses  inves- 
tigations. 

Enfin,  comme  les  minutiers  anciens  recueillis  dans  la 
Moselle,  remplissent  la  moitié  d'une  salle  des  archives  dé- 

(1)  Cette  tentative  a  été  signalée  par  M.  Vidier,  inspecteur  général 
des  archives,  dans  son  rapport  sur  l'état  des  archives  de  la  Moselle 
en  1920. 

(2)  Une  lithographie  reproduisant  cette  curieuse  pièce  a  été  don- 
née aux  archives  de  la  Moselle  par  Auguste  Prost;  elle  y  est  claitée 
sous  la  cote  H.  2.160. 

(3)  Arch.  de  la  Moselle,  H.  1919  et  1920. 

(4)  Paris,  Picard,  1907. 
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partementales,  il  nous  a  semblé  opportun  de  comprendre 
parmi  les  inventaires  les  répertoires  dresses  par  les 
notaires.  Leur  consultation  donnera  le  moyen  dé  retrouver 
les  actes  à  qui  ne  connaît  pas  la  date  précise  de  leur  rédac- 
tion. 


Adaincourt.  —   Notaire. 
Répertoire  de  l'étude  J.  Rolland,  1756-1790. 
Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  2. 

Alainoourt.   —   Notaire. 

Répertoire  de  l'étude  Moinet,  1760-1793. 
Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  67  bis. 

Ars-sup-Moselle.  —  Cure. 

€  Inventaire  des  registres,  titres  et  papiers  de  la  cure 
d'Ars-sur-Moselle  »,  XVIII'  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  G.  1912.  —  Cahier  de  3  f.  (210x320). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

Ars-sur-Moselle.  —  Fabrique. 

1.  €  Inventaire  des  titres  et  papiers  concernant  les 
biens  et  revenus  de  la  fabrique  de  l'église  d'Ars-sur-Mo- 
^elle...  par  François  Sellier,  ancien  eschevin,  1744.  » 

Arch.  de  la  Moselle,  G.  1912.  —  ricce  de  2  f.  (210x340). 
Inventaire  analytique. 

2.  c  Inventaire  des  titres,  registres  et  papiers  de  l'église 
paroissiale  d' Ars-sur-Moselle  »,  1757. 

Arch.  de  la  Moselle,  G.  1912.  —  Cahier  de  4  f.  (215x345). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

Bannay.  —  Notaire. 

Répertoire  de  l'étude  Nicolas,   1775-1790. 
Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  174  bis. 

Boulay.  —  Notaires. 

Répertoire  des  études  Muller  aîné,  1768-1769;  Clesse, 
1769-1782;  Flosse,  1769-1775;  Menard,  1777-1784;  Muller 
jeune,  1782-1788;  Hurlo,  1785-1790;  Prince,  1788-1790. 

Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  734. 
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Bouzonvilie.  —  Abbaye. 

1.  €  Inventaire  des  liltres  trouvés  en  l'abbaye  de  Bou- 
zonvilie concernants  les  droicls  de  la  maison  selon  l'alpha- 
beth  »,  XV V  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  353.  —  Cahier  de  8  f.  (240x380). 

Inventaire  analytique,  où  les  pièces  sont  indiquées  dans  l'ordre 
alphabétique  des  localités,  suivi  pour  le  classement  actuel 
•    de  la  majeure  partie  du  fonds. 

2.  <  Inventaire  des  tiltres  qui  sont  restés  en  Tabbaye  de 
Bouzonvilie  »,  XVI'  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  354.  —  Cahier  de  4  f.  (215x325). 
Copie  incomplète  de  l'inventaire  précédent. 

3.  €  Inventaire  des  titres  trouvés  en  l'abbaïe  de  Bouzon- 
vilie concernants  les  droits,  rentes  et  revenus  de  ladicte 
maison  ».  1626. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  352.  —  Cahier  de  28  pages  (230x270). 
Inventaire  analytique  avec  cotes  reproduites  au  dos  des  pièces. 

4.  €  Inventaire  des  tiltres  de  l'abbaye  de  Bouzonvilie 
concernant  tous  les  villages  en  dépendants.  »  XVIP  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  355.  —  Cahier  de  12  f.  (170x210). 
Copie  incomplète  de  H.  353. 

5.  <  Inventaire  raisonné  des  différens  papiers,  titres 
et  documens  concernants  l'abbaye  de  Bouzonvilie  qui  se 
trouvent  au  dépos  du  trésor  des  çhartres  à  Nancy  ».  XVIÏÏ*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  356.  —  Liasse  de  12  pages  (225x350). 
Inventaire  analytique  d'environ  300  pièces. 

Cartulaire 
Cartulaire,  XVIII*  s.  (Stein,  n'  612). 
Arch.  de  la  Moselle,  H.  359.  —  Un  cahier  de  22  f.  (170x210). 

Bouzonvilie.  —  Baillage. 

€  Inventaire  de  tous  les  titres,  papiers  et  minutes  con- 
cernant le  nouveau  bailliage  créé  à  Bouzonvilie.  »  1752. 

Arch.  de  la  Moselle,  B.  non  coté.  —  Cahier  de  7  f.  (215x320). 
Inventaire  sommaire  avec  cotes. 

Bouzonvilie.  —  Notaires. 

Répertoire  des  /rades  Troisien,  1717-1745  ;  Daniel, 
1781-1798. 

Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  807  et  915. 
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I.  —  Abbaye. 

1.  c  Inventaire  général  de  tous  les  tiltres  et  papiers 
concemans  l'abbaye  de  Gorze,  dressé  par  François  Lefebvre, 
lieutenant  général  au  bailliage  de  Metz.  »  1722. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  697.  —  1  vol.  cartonné  de  34  f.  (200x250). 

Inventaire  analjrtique,  avec  cotes  reproduites  au  dos  des  pièces. 
—  Le  classement  des  titres  de  propriété  correspond  à  l'in- 
▼entaire. 

2.  c  Copie  de  l'inventaire  des  titres  et  papiers  de  l'ab- 
baye de  Gorze,  dressé  par  M.  Lefebvre,  lieutenant  général 
au  bailliage  de  Metz  ».  1722. 

Arch  .de  la  Moselle,  H.  696.  —  Cahier  de  12  f.  (200x320),  réuni 
à  un  inventaire  de  1769  sons  une  demi-reliure  moderne. 

Copie  de  l'inventaire  de  1722  (H.  697),  exécutée  en  1769. 

3.  €  Inventaire  général....  de  tous  les  tiltres  et  papiers 
concernant  l'abbave  de  Gorze.  »   1722. 

Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  4.235.  —  Cahier  de  46  f.  (180x210). 
Copie  authentique  de  l'inventaire  H.  697. 

4.  c  Inventaire  général  des  titres  et  papiers  concernant 
l'abbaye  roj^alle  de  Gorze.  >  1746. 

Arch.  de  la  MoseUe,  3  E.  4.235.  —  Cahier  de  22  f.  (210x335). 
Inventaire  analjrtique  avec  cotes. 

5.  c  Inventaire  en  forme  de  recollement  fait  par  Nicolas 
Pompey,  notaire  en  la  terre  de  Gorze,  résidant  à  Bayon- 
ville.  >  1769. 

Arch.  de  la  MoseUe,  3  E.  4.235.  —  Cahier  de  37  f.  (215x330). 
Inventaire  analytique. 

6.  €  Inventaire  général  de  tous  les  titres  et  papiers  con- 
cemans l'abbaye  de  Gorze,  dressé  par  M.  Gosset,  notaire  à 
Metz.  »  1769. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  696.  —  Cahier  de  76  f.  (190x315),  réuni 
à  l'inventaire  de  1722  sous  une  demi-reliure  moderne. 

Inventaire  analytique  avec  cotes,  reproduites  au  dos  des  pièces. 

Cartulaires 

1.  (^rtulaire  de  l'abbaye  de  Gorze,  ms.  de  la  fin  du 
XIV  s.  (Stein,  n*  1.583). 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms  n^  826.  —  1  vol.  rel.  en  bois,  couvert. 

de  peau  blanche,  de  269  p.  sur  parchemin  (230  X  320). 
Actes  de  721  à  1173.  —  La  table  des  actes  de  ce  cartulaire  se 

trouve  à  la  page  397  du  ras.  923  de  la  même  bibliothèque, 

p.  397-410. 
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Publications  :  Cartulaire  de  l'Abbaye  de  Gorze,  par  A.  d'Herbo- 
mez.  Paris,  Klincksieck,  1898-1901,  in-8'  de  [VIJ-XVI-673  p.  et 
pi.  dans  la  collection  des  Mettensia,  tome  II. 

Remarques  chronologiques  et  topographiques  sur  le  cartulaire 
de  Gorze,  par  Paul  Marichal.  Paris,  Klincksieck,  1902,  in-8* 
de  VI-105  p.  et  tableaux,  dans  la  collection  des  Mettensia, 
tome  III. 

2.  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Gorze,  avec  additions  jus- 
qu'à 1437.  Vers  1760.  Table  des  matières.  (Stein,  n*  1.584.) 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  n**  827.  —  1  vol.  relié  en  veau  de 
748  p.  sur  papier  (250x340).  Le  commencement  de  ce  volume 
renferme  la  copie  de  l'ancien  cartulaire  (ms.  826). 

Homboupg.  —  Chapitre. 

1.  €  Exacte  et  particulière  déclaration  de  toutes  les 
pièces  du  chapitre  d'Hombourg  l'evesque....  faite  par  M.  Ri- 
chard, doyen  dudit  chapitre  à  M.  Caron,  archidiacre.  »  1738. 

Arch.  de  la  Moselle,  G.  1016.  —  Cahier  de  22  f.  (205x315). 

Inventaire  analytique  avec  cotes,  reproduites  au  dos  des  pièces. 
—  Le  classement  de  celles-ci  correspond  dans  l'ensemble  à 
l'inventaire. 

2.  c  Catalogue  des  titres  et  enseignements  de  l'église  de 
Saint-Etienne  d'Hombourg,  vulgairement  l'evesque....  mis  en 
ordre  par  M.  Rouot,  conseiller  en  la  cour  souveraine  de  Lor- 
raine. »  1739. 

Arch.  de  la  Moselle,  G.  1018.  —  Cahier  de  25  f.  (210x320). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

3.  €  Répertoire  des  titres  et  pièces  d'écriture  du  cha- 
pitre d'Hombourg  uni  au  petit  séminaire  de  Metz.  »  Après 
1743. 

Arch.  de  la  Moselle,  G.  1017.  —  Cahier  de  10  f.  (220x340). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

Insming.  —  Prévôté  et  gruerie. 

€  Inventaire  des  registres,  titres  et  papiers  de  la  cy-de- 
vant  prévosté  et  grurye  d'Insming.  »  1720. 

Arch.  de  la  Moselle,  B.  non  coté.  —  Cahier  de  4  f.  (180x280). 
Inventaire  sommaire,  avec  cotes. 

Insming.   —  Notaires. 

Répertoires  des  études  Hanus,  1720-1752;  Falick,  1752- 
1773;  Thiébault,  1779-1790;  Bienfait,  1761-1781. 

Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  2.235-2.237. 


)  INVENTAIRES    K\ 

Ivoi.  —  Domaii 
«  Inventaire  sommaire  de 
1  prévôté  d'Ivoix,  avec  les  pièc 
très  et  renseignements  trou\ 
t  remis  par  les  commissaires 
. M.  »  1774. 

rch.  de  la  HoseUe,  B.  324.  —  C 
■venta ire  analytique,  sans  cotes. 


Cartulaire,  XVIH*  s.  Copii 

rcli.  de  la  Moselle,  H.  994  bis.  —  1  portefeuille,  conteuanl  28  ca- 

lûers  (210x330). 

ctes  du  XII*  au  XVIII*  s. 

Kipvoh.  —  Notaires. 

Répertoires  des  études  Tock,  1730-1750;  Schmidt,  17&1- 

777. 

rch.  de  la  Moselle,  3  E.  2.292  et  2.316. 


Répertoire  des  études  Petitjeao,  1762-1791;    Henriet. 
769-1782. 
rch.  de  la  Moselle,  3  E.  2.446  et  2.488-2.490. 

Lonflwy.  —  Carmes. 

«  Extrait  des  papiers  trouvés  dans  l'arche  des  Carmes 
e  Longwy,  l'an  1698.  > 

rclt.  de  la  HoseUe,  H.  2.756.  —  Cahier  de  8  f.  (120x180). 
iventaire    analytique   avec   cotes,    reproduites    au    dos    des 
quelques  pièces  qui  ont  été  conservées. 

Lorraine.  —  Duché. 

«  Inventaire  des  titres,  papiers,  actes  et  enseignements 
es  Duchez  de  Lorraine  et  de  Bar,  par  Honoré  Caille-Du- 
turny  >.  1697-1698.  Table  des^  noms  de  lieux  au  tome  XI, 
ible  des  noms  de  personnes  au  tome  XII. 

.  975-986.  —  12  vol.  reliés  en  veau 

opie  exécutée  pour  D.  Jean  François,  un  des  auteurs  de  l'his- 
toire de  Metz,  par  Dom  Robert,  religieux  de  Saint-Arnould. 
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LuUange.  —  Notaire. 

Répertoire  de  l'étude  Vagnair,  1769-1772. 
Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  2.534. 

Metz.  —  Abbaye  de  Saint-Arnould. 

1.  Inventaire  du  XVII*  s.  avec  table  des  matières. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  2.  —  Cahier  de  25  f.  (250x325). 

Inventaire  sommaire,  avec  cotes  reproduites  au  dos  des  pièces 
classées. 

2.  €  Inventaire  des  titres  de  Tabaye  royale  de  Saint- 
Arnould  de  Metz.  »  Fin  du  XYIII*  s.  Table  des  matières  et 
des  localités. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  1.  —  1  vol.  relié  en  veau,  de  836  p. 
(210x350). 

Inventaire  analytique  avec  cotes  reproduites  au  dos  des  pièces. 

Le    classement    actuel    correspond  dans  son  ensemble  à  cet 
inventaire. 

Une  copie  incomplète  de  cet  inventaire  se  trouve  sous  la  cote 
H.  2  bis;  elle  comprenait  28  cahiers  (210x330). 

Manquent  les  cahiers  1,  5  à  8„  12  à  16,  20,  23,  26  et  27. 

Cartniaires 

1.  Petit  cartulaire  de  Tabbaye  de  Saint- Arnould  de 
Metz,  On  du  XIll*  s.  Table  des  matières.  (Stein,  n'  2.417). 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  1099.  —  1  vol.  de  57  f.  parchemin 
et  2  f.  papier. 

2.  Copie  du  même  cartulaire,  XV  s. 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  814.  —  1  vol.  relié  en  veau,  de  135  p. 
parchemin  (210x150). 

3.  Seconde  copie,  vers  1480,  avec  additions. 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  1225.  —  1  vol.  derai-relié  en  maro- 
quin, de  116  f.  parchemin  et  papier,  incomplet  de  la  fin 
(180x240). 

4.  Copie  du  grand  cartulaire,  par  le  curé  O.  Grave,  1561. 
(Stein,  n-  2.418.) 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  315.  —  1  vol.  relié  en  veau  de  247  p. 
papier  (200x150). 

5.  Traduction  française  des  cartulaires  de  Saint-Ar- 
nould.  XVr  s. 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  816.  —  1  vol.  relié  en  parchemin  de 
148  p.  (280x220). 

6.  Recueil  des  titres  de  Saint-Arnould  de  Metz,  copié 
par  Dom  Robert,  1761.  (Stein,  n'  2.419.) 
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Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  1088.  —  1  vol.  relié  en  maroquin 
vert,  de  Vl-381-20  p.  (260x400). 

Documents  de  682  à  1761. 

7.  Autre  traduction,  1546. 
Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  817,  p.  67-172. 

Metz.  —  Abbaye  de  SainUGlément. 

1.  €  Inventaire  des  tiltres  et  chartes   de   l'abbaye    de 
Saint-Clément  de  Metz.  »  1664. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  492.  —  Cahier  de  6  f.  (200x320),  réuni 
aux  trois  inventaires  suivants  sous  une  reliure  moderne. 

Inventaire  analytique  avec  cotes  reproduites  au  dos  des  pièces, 
dont  le  classement  diffère  peu  de  l'ordre  suivi  dans  Tinven- 
taire. 

2.  €  Inventaire  des  tiltres  et  chartes    de  Fabbaye    de 
Saint-Clément  de  Metz.  >  1680. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  492.  ~  Cahier  de  9  f.  (200x320). 
Copie  de  l'inventaire  précédent. 

3.  €  Inventaire  du  chartrier  de  Saint-Qément.  XVIII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  492.  —  Cahier  de  77  p.,  auquel  manquent 
les  pages  49  à  66,  contenant  l'inventaire  des  groupes  7,  8  et  9. 
(210X340). 

Inventaire  analytique  avec  cotes  reproduites  au  dos  des  pièces. 

4.  c  Inventaire  des  titres  de  la  seigneurie  de  Magny, 
Peltre,  Crépy  et  Montigny.  »  1744. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  493.  —  1  vol.  relié  en  parchemin,  de 
430  p.  (210x340),  avec  table  des  matières. 

Inventaire  analytique  avec  cotes. 

Metz.  —  Abbaye  de  Sainte-Glossinde. 

1.  €  Catalogue  des  titres  et  papiers  contenus  dans  Tar- 
chive  de  Fabbaye  de  Sainte-Glossinde.  »  XVII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  4.056.  —  Cahier  de  27  p.  (210x340). 
Inventaire  sommaire  avec  cotes. 

2.  Inventaire  rédigé  par  D.  Henry,  XVIII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  4056.  —  1  vol.  relié  en  veau,  de  187  p. 
(210x260). 

Inventaire  analytique  avec  cotes,  reproduites  au  dos  des  pièces, 
qui  n'ont  pas  été  classées  d'après  l'inventaire,  où  elles  sont 
indiquées  en  grande  partie  dans  leur  succession  chronolo- 
gique. 

3.  Inventaire  des  titres  de  Fabbaye  de  Sainte-Glossinde. 
XVIIF  s. 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  818.  --  1  vol.  relié  en  veau,  de  120  p. 
(260x210). 
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Ccwtulaire 

Cartulaire  XV  s.  ^Sein,  n'  2.420.) 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  4057.  —  2  vol  reliés  en  veau,  de  525  et 
432  f.  parchemin  (220x300). 

Actes  du  XIIP  au  XIV*  s. 

Metz.  —  Abbaye  de  Sainte-Marie. 

Inventaire.  XVIir  s. 

Arch.  de  la  MoseUe,  H.  3.991.  —  Cahier  de  14  f.  (210x325). 

Inventaire  anal^ique  avec  blancs  réservés  aux  additions.  La 
plupart  des  pièces,  portent  des  cotes  qui  renvoient  à  un  inven- 
taire aujourd'hui  perdu. 

Cartulaire 

Cartulaire.  XVllP  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  3.992.  —  1  cahier  de  19  pages  papier 
(220x230). 

Actes  du  XII*  au  XIV*  siècle. 

Metz.  —  Abbaye   de   Saint-Pierre. 

Inventaire.  XYIII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  3.903.  —  Cahier  de  22  f.  (210x320). 

Inventaire  analytique  sans  cotes.  De  nombreuses  pièces  portent 
des  cotes  qui  renvoient  à  un  inventaire  aujourd'hui  perdu. 

Cartulaire. 

Cartuhdre.  XVIII*  s.  (Stein,  n'  2.422). 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  3.901.  —  1  vol.  relié  en  parchemin,  de 
42  f.  papier  (245x375). 

Metz.  —  Abbaye  de  Saint-Symphorien. 

1.  €  Inventaire  de  tous  les  tiltres  de  l'abbaye  de  Saint- 
Symphorien,  trouvés  en  l'arche  l'an  1664  ». 

Arch.  de  la  MoseUe,  H.  1336.  —  Cahier  de  21  f.  (215x325). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

2.  €  Inventaire  des  tiltres  de  l'abbaye  de  Saint-Sympho- 
rien  ».  1680. 

Arch.  de  la  MoseUe,  H.  1337.  —  Cahier  de  18  f.  (170x280). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

3.  c  Inventaire  des  tiltres  de  l'abbaye  de  Sainct-Simpho> 
ri«n.  1681.  > 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  1338.  —  Cahier  de  8  f.  (215x325). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 
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4.  €  Inventaire  des  titres  et  pièces  concernants  les  biens, 
possessions,  pri\ilèges,  etc.,  de  l'abbaye  et  monastère  de 
Saint-Simphorien  de  Metz  > .  1 742.  Table  en  tête. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  1335  bis.  —  1  vol.,  relié  en  parcbemin,  de 
125  f.  (210x320). 

Inventaire  analytique,  avce  pages  en  blanc  réservées  aux  addi- 
tions. Les  cotes  portées  en  marge  sont  reproduites  au  dos  des 
pièces,  classées  conformément  a  l'inventaire.  —  Une  copie  de 
cet  inventaire  est  classée  sous  le  numéro  1339  de  la  même 
série. 

Cartulaire 

Cartulaire  XIIl'-XIV  s.  Table  moderne.  (Stein,  n*  2.424- 
2.425). 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  1335.  —  1  vol.  cartonné,  de  162  p.  par- 
chemin (200x260). 

Actes  des  XIII*  et  XIV*  siècles 


Metz.  —  Abbaye  de  Saint-Vincent. 

1.  €  Inventaire  général  de  tous  les  tiltres  et  papiers 
concernants  les  droicts  et  biens  de  Fabbaye  de  Saint-Vin- 
cent de  Metz,  divisés  en  lavettes.  1664  ». 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  2.288.  —  Cahier  de  58  f.  papier,  dont 
20  en  blanc  (220x330). 

Inventaire  analytique  avec  cotes.  Il  existe  de  cet  inventaire  une 
copie  sous  la  cote  H.  2.289. 

2.  €  État  en  forme  d'inventaire  fait  des  titres  et  papiers 
concernant  la  mense  abbatiale  de  l'abbaye  de  Saint- Vincent 
de  Metz  ».  1751. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  2.305.  —  Cahier  de  4  f.  (215x330). 

Inventaire  analytique  avec  cotes.  Dans  le  même  dossier  se  trouve 
aussi  une  copie  de  l'inventaire  de  1751. 

3.  €  Inventaire  raisonné  et  par  extrait  des  titres  et  pa- 
piers qui  composent  les  archives  de  la  manse  conventuelle, 
offices  claustraux  et  petit  couvent  de  l'abbaye  de  Saint- Vin- 
cent de  Metz  >  (par  Claude-Cyrille  Peuchot,  procureur  de 
l'abbaye).  1784.  Table  pour  les  deux  volumes  en  tête  du 
premier. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  1919  et  1920.  —  2  vol.  reliés  en  basane, 
paginés  de  1  à  708  et  de  709  à  1525  (250x395). 

Inventaire  analytique  avec  des  pages  blanches  pour  l'insertion 
des  documents  à  venir.  Cotes  reproduites  au  dos  des  pièces. 
Le  classement  actuel,  dans  son  ensemble,  correspond  à  celui 
de  Dom  Peuchot. 


DES     DÉPÔTS     PUBLICS     DE     HETZ  IS 

M«tz,  —  A  manda)  le  ries. 
Répertoires  des  minutes  des  amandelleries  aui  archives 
de  la  Moselle  : 

Sainte-Croix  (1705):  actes  de  1583  à  1705,  3  E.  2.S24. 
Saint-Etienne  (1750-1754):  actes  de  1592  à  1751,  3  E.  2.651. 
Sainl-Ferroy  (1750):  actes  de  1613  h  1750,  3  E.  2.746. 
Saint-Gengouir  (1611  et  1751)i  actes  de  1566  à  1751,  3  E.  2.934. 
Saint-Georges  (1750  et  1757):  actes  de  1591  à  1757,  3  E.  3.000. 
Saint-Gorgon  (1728  et  1752):  actes  de  1582  k  1752,  3  E.  3.106. 
Saint-Hilaire  (1751  et  1780):  actes  de  1601  k  1780,  3  E.  3.169. 
Saiat-Jacqaes  (1750  et  1751):  actes  de  1580  i  1751,  3  E.  3.205. 
Saint-Jean  (1750  et  1751):  actes  de  1550  à  1751.  3  E,  3.245. 
Saint-Livier  (1688  et  1781):  actes  de  1583  à  1781,  3  E.  3.338. 
Saint-RIarcel  (1751  et  1752):  actes  de  1565  à  1752,  3  E.  3.430-3.432. 
Saint-Martin  (1751  et  1757):  actes  de  1601  à  1757,  3  E.  3.443. 
Saint-Maximin  (1755):  actes  de  1533  à  1755,  3  E.  3.461. 
Saint-Hèdard  (1750  et  1751)  :  actes  de  1607  k  1751,  3  £.  3.503-3.504. 
Salnte-Ségolène  (1750  et  1753):  actes  de  1626  i  1753,  3  E.  3.523. 
Saint-Simplice  (1751):  actes  de  1596  à  1751,  3  E.  3.531. 
Saint-Victor  (1750  et  1757):  actes  de  1592  à  1757,  3  E.  3.608. 
Sainl-Vit  (1750);  actes  de  1586  à  1750,  3  E.  3.631. 

Mata.  —  Bailliage. 
<  Inventaire  des  minutes  des  actes  de  l'hôtel  de  feu 
M.  RabuBt,  président,  lieutenant  général  >.  17S5. 
Arch.  de  la  Moselle,  B  non  coté.  —  Cahier  de  11  t.  (215x340). 
loveotatre  sommaire  avec  cotes. 

■•ta.  —  Chapitre  de   la  Cathédrale. 

1.  <  Table  alphabétique,  actes  et  registres  pour  la 
recherche  des  papiers,  statuts,  du  chapitre  de  Metz,  inven- 
toriés en  1664  >.  Table.  Copie  authentique  remise  le  4  sep- 
tembre 1680  à  Ravaulx,  procureur  général  de  la  CHiamhre 
de  réunion  de  Metz. 

Arcb.  de  la  Moselle,  G.  434.  —  1  vol.  relié  veau  de  8  f.  et  783  p. 

(245x365). 
Inventaire  analytique  avec  cotes  reproduites  au  dos  des  pièces; 

il  y  a  des  blancs  réservés  aux  additions.  Le  classement  actoel, 

dans  l'ensemble,  correspond  k  l'inventaire. 

2.  <  Inventaire  des  titres  et  pièces  de  la  layette  J.  coa- 
ccmant  la  Cathédrale  >.  XVUI*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  G.  435.  —  Cahier  de  6  f.  (210x265). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

3.  Extrait  de  l'inventaire  des  titres  du  chapitre  de  la 
Cathédrale  de  Metz.  XVIII*  s. 

BibL  de  U  vUle  de  Metz,  ms.  923,  p.  29-114. 
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Metz.  —  Chapitre  de  Notre-Dame-la-ronde. 

Extrait  de  l'inventaire   général    des   titres   de    l'église 
collégiale  de  Notre-Dame-la -ronde. 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  923,  p.  257-396. 

Cartnlaire 

Fragment  de  cartulaire.  XIV  s.  Table  topographique. 
(Stein.  n'  2.415) 

Arch.  de  la  Moselle,  G.  1.188  bis.  —  1  vol.  cartonné  de  89  f.  par- 
chemin (220x310). 

Documents  de  1348  à  1355.  Manuscrit  incomplet,  qui  ne  com- 
mence aujourd'hui  qu'avec  le  feuillet  98. 

Metz.  —  Chapitre  de  Saini-Thiébauli. 

1.  €  Inventaire  des  titres  et  papiers  qui  se  trouvent  dans 
les  archives  du  chapitre  de  Saint-Thiébault  de  Metz,  fait  en 
septembre  1755  par  Pierre  Lecoq,  chanoine  dudit  chapitre  >• 
Table. 

Arch.  de  la  Moselle,  G.  1789.  —  1  vol.  dcrai-rel.  parchemin,  de 
28  p.  (210x325). 

Inventaire  analytique  avec  des  blancs,  destinés  aux  additions,  et 
des  cotes,  reproduites  au  dos  des  pièces.  —  L'inventaire  a 
servi  au  classement  des  pièces. 

2.  Copie  du  précédent  inventaire. 

Arch.  de  la  Moselle,  G.  1.790.  —  1  vol.  demi-relié  en  parchemin, 
de  19  f.  (215x335). 

Cartulaire 

Cartulaire.  XIV  s.  (Stein,  n"  2.430). 

Arch.  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Metz,  lettre  A.  Registre 
de  III-31  f.  parchemin.  Documents  de  1163  à  1353. 

Metz.  —  Couvent  des  Augustins. 

€  Catalogue  par  ordre  alphabétique  des  tiltres  du  cou- 
vent des  Pères  Augustins  de  Metz,  fait  l'an  1680,  et  dressé 
sur  celuy  que  feu  monsieur  Chavais,  ancien  conseiller  esche- 
vin  de  rhostel  de  ville,  amy  et  bienfaiteur  de  cette  maison, 
avait  fait  en  l'an  1665  >. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  2.632.  —  Cahier  de  24  f.  (205x310). 

Inventaire  analytique  avec  cotes  reproduites  au  dos  des  pièces: 
oui  sont  classées  dans  un  ordre  se  rapprocuc*  de  celui  ^e 
1  inventaire. 
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Metz.  —  Couvent  des  Grands-Carmes. 

1.  c  Inventaire  des  titres  et  papiers  appartenants  au 
couvent  des  Révérends  Pères  Carmes  de  la  ville  de  Metz  ». 
XVII'-XVIII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  2.760.  —  Cahier  de  74  p.  (215x340). 

Inventaire  analytique  sans  cotes.  Un  assez  grand  nombre  de 
pièces  ont  été  conservées. 

2.  c  Etat  sommaire  des  titres  contenus  dans  Tarchive 
des  Grands  Carmes  de  Metz  ».  XVIII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  2.761.  —  Cahier  de  7  f.  (210x325). 
Inventaire  analytique,  sans  cotes. 

Cartulaire 

Cartulaire.  XVII*  s.  (Stein,  n"  2.429). 
Arch.  de  la  Moselle,  H.  2.765.  —  1  vol.  relié  en  toile  de  186  f. 

papier  (210x320). 
Documents  de  1614  à  1669. 

Metz.  —  Couvent  des  Pelits-Carmes. 

«  Etat  des  titres  de  la  fondation  des  Cormes  déchaus- 
sés de  la  maison  de  Metz  ».  1766. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  2.864.  —  Cahier  de  13  f.  (230x355). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

Metz.  —  Couvent  des  Célestins. 

1.  Inventaire.  1656. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  2.911.  —  1  vol.  relié  en  parchemin,  de 
266  f.  (210x310). 

Inventaire  analytique  avec  cotes  reproduites  au  dos  des  pièces 
classées,  en  ce  (|ui  concerne  les  titres  de  propriété,  dans  Tor- 
dre de  rinvenlau-e. 

2.  €  Inventaire  des  titres...  des  cens  annuels  »,  1785. 
Arch.  de  la  Moselle,  H.  2.912.  —  Cahier  de  18  f.  (205x335). 
Inventaire  analytique  sans  cotes. 

Metz. 

Couvent  des  chanoinesses  de  Sainte-Marie-Madeleine. 

€  Registre.,  des  titres  et  renseignements  des  biens  de 

l'abbaîe  royale  de  Sainte  Marie-Madeleine    de    la   ville   de 

Metz,  et  de  ceux  du  ci-devant  monjfSstère  des  religieuses  de 

la  Présentation  dites  de  Sainte-Elisabeth  de  la  même  ville, 

unies  en  1770  à  la  même  abbaye  ».  XVIIP  s.  Table. 
Arch.  de  la  Moselle,  H.  4.371.  —  1  vol.  demi-relié  en  parchemin, 
de  632  p.  (210x345). 
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Inventaire  analytique  avec  cotes  reproduites  au  dos  des  pièces, 
et  pages  en  blanc  destinées  à  recevoir  les  additions.  Le  classe- 
ment du  fonds  ne  correspond  pas  en  général  à  l'inventaire. 

Metz.  —  Couvent  de  la  Doctrine  chrétienne. 

€  Inventaire  des  papiers  concernant  les  filles  établies  à 
Metz  sous  le  nom  de  la  Doctrine  chrétienne  ». 

Arch.  de  la  Moselle,  G.  1.390.  —  Cahier  de  2  f.  (175x265). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

Metz.  —  Couvent  des  Minimes. 

1.  €  Inventaire  des  tiltres  et  enseignements  de  ce  cou- 
vent des  Minimes  de  Metz,  dressé  l'an  1631  ». 

Arch.    de    la    Moselle,    H.  3.732.  —  1  vol.  cartonné,  de  27  f. 
(200x315). 

Inventaire  analytique  avec  cotes  et  blancs  réservés  aux  addi- 
tions. Les  titres  qui  portent  des  cotes  sont  classés  d'après  l'in- 
ventaire. 

2.  «  Inventaire  des  tiltres  et  enseignements  de  ce  cou- 
vent des  Minimes  de  Metz,  dressé  l'an  1645  ». 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  3.732.  —  Cahier  réuni  sous  la  même 
reliure  que  le  précédent,  de  52  f.  (200x315). 

Inventaire  analytique  avec  cotes  et  blancs  réservés  aux  addi- 
tions. 

Metz.  —  Couvent  des  Trinitaires. 

1.  «  Inventaire  de  tous  les  tiltres  touchant  les  rentes  et 
revenus  du  couvent  de  la  Trinité  pour  la  rédemption  des 
captifs  >.  1664. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  3.780.  —  Cahier  de  8  f.  (205x320). 

Inventaire  analytique  avec  cotes,  reproduites  au  dos  des  pièces 
qui  sont  classées  conformément  à  l'inventaire. 

2.  «  Inventaire  des  tiltres  et  papiers  concernant  la  mai- 
son et  couvent  de  la  Trinité  de  Metz  ».  XVIII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  3.780.  —  Cahier  de  3  f.  (230x360). 
Inventaire  analytique  sans  cotes. 

Metz.  —  Couvent  des  Ursulines. 

1.  €  Inventaire  des  tiltres  et  con tracts.  1649  ». 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  4.341.  —  Cahier  de  6  f.  (210x310). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

2.  €  Inventaire  des  papiers  qui  se  sont  trouvés  dans 
l'archiffe,  l'année  1684  >• 


^1^- 
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Arch.  de  la  Moselle,  H.  4.341.  --  Cahier  de  56  f.  (175x260). 

loventaire  analytique  avec  cotes  et  blancs  réservés  aux  addi- 
tions. 

3.  €  Inventaire  général  des  papiers  qui  se  gardent  dans 
rarchiffe  renouvelle  cette  année  1741  ».  Table. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  4.341.  —  1  vol.  relié  en  parchemin,  de 
89  f.  (210x330). 

Inventaire  analytique  avec  cotes  reproduites  au  dos  des  pièces  : 
il  présente  des  blancs  réservés  aux  additions.  Les  documents 
ont  été  classés  dans  un  ordre  différent  de  celui  qui  prédomine 
dans  l'inventaire. 

Metz.  —  Couvent   des   Visitandines. 

1.  <  Inventaire  des  tiltres  et  papiers  ».  XVIII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  4.417.  —  Cahier  de  41  f.  (210x335). 

Inventaire  analytique  avec  cotes  et  blancs  réservés  aux  addi- 
tions. 

2.  €  Inventaire  des  titres  et  papiers  ».  XVIII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  4.418.  —  1  vol.  relié  en  parchemin,  de 
25  f.  (210x315). 

Inventaire  analvtique  avec  cotes,  reproduK^«  au  dos  des  pièces, 
il  y  a  des  blancs  réservés  aux  additions.  Le  classement  du 
fonds  ne  correspond  que  partiellement  à  Tinvcntairc. 

Cartulaire 

Cartulaire.  XVIII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  4.416.  —  1  vol.  relié  en  parchemin,  de 
91  f.  (250x340). 

Actes  de  1633  à  1770. 

Metz.  —  Domaines  de  la  généralité. 

<  Inventaire   des   pièces   et   titres   concernant  les  do- 
maines de  la  généralité  de  Metz  ».  1691. 

Arch.  de  la  Moselle,  C.  200.  —  1  vol.  relié  parchemin,  de  100  f. 

(240x370). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

Metz.    —   Eglise   paroissiale   de    Sainle-Croix-en-Taison. 

Cartulaire  de  la  chapelle  Sainte-(*atherine.  XIV-XV  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  G.  458.  —  1  vol.  cartonné  de  40  f.  papier 
(220x300). 

Actes  de  1351  à  1412. 
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Metz.  —  Evèché. 

1.  Inventaire.  1767. 

Arch.  de  la  Moselle»  G.  37.  —  1  vol.  demi-relié  en  parchemin,  de 
364  f.  (285x4il0). 

Inventaire  analytique  avec  cotes,  reproduites  au  dos  des  pièces. 
La  plupart  des  articles  relevés  dans  cet  inventaire  sont  perdus. 

2.  €  Etat  et  extraits  des  titres  qui  ont  été  tirés  des  sept 
layetes  du  temporel  de  l'évêché  de  Metz,  suivant  Tordre  du 
nouvel  inventaire  >.  XVIII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  G.  1.  —  Cahier  de  6  f.  (220x334). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

Cartulaires 

Extraits  des  cartulaires  de  Tévêché  de  Metz,  par  Dom 
Robert.  XVIV  s.  (Stein,  n'  2.437). 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  799-807.  —  9  vol.  reliés  en  veau 
(220x350). 

Publication.  Cartulaire  de  l'évêché  de  Metz,  publié  par 
Paul  Marichal.  Paris,  Klincksieck,  1903-1905,  in-8*  de  [VI] - 
XI-583  p.  dans  la  colletion  des  Mettensia,  tome  IV. 

Metz.  —  Hôpital   Saint-Nicolas. 

Cartulaire  de  l'hôpital  Saint-Nicolas  de  Metz.  Fin  du 
XVI*  s.  (Stein,  n*  2.438). 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ras.  n*  936.  —  1  vol.  relié  en  parche- 
min, de  448  p.  (320x200). 

Metz.  —  Maréchaussée. 

€  Inventaire  des  procédures  déposées  entre  les  mains 
de  François  Weber,  greffier  en  la  maréchaussée,  par  M.  le 
procureur  du  roy  >.  1748. 

Arch.  de  la  Moselle,  B.  non  coté.  —  Cahier  de  56  p.  (215x325). 

Inventaire  analytique  avec  cotes  :  il  a  été  continué  de  1748  à 
1779  et  à  partir  de  la  page  11. 

Metz.  —  Notaires. 

Répertoires  des  études  suivantes  aux  archives  de  la 
Moselle,  série  3  E  : 

André  (1782-1791),  4.543. 

Battus  (1717-1759),  5.520.  —  Barte  (1749-1768),  5.357.  —  Louis 

Bernard  (1729-1773),  4.842-4.844.  —  Jean-Louis  Bernard  (1778- 

1791),  4.845-4.846.  —  Bouclier  (1779-1791),  3.877.  —  Bournac 

père  (1735-1758),  4.541.  —  Bournac  fils  (1759-1782),  4,542.  — 

Bouy  (1690-1706),  5.182. 
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Ghevrel  (1769-1779),  5.617.  —  Cuny  (1717-1732),  5.357. 
DancerviUe  (1704-1729),  4.839-4.841  .   —   Donzelot    (1673-1684), 

5.187.  —  Droit  (1744-1764),  5.184-5.185  . 
Grimont  (1691-1715).  5.356.  —  Grosse!  (1759-1790),  4.305-4.306. 

—  Gueden  0778-1790),  5.357.  —  Guichard  (actes  de  1583  à 

1762),  5.188,  5.192-5.193. 
Hennequin  (1685-1729),  3.873. 
Jullien  (1635-1673),  5.186. 
L^jeunesse  (1715-1758),   4.304.  —  Le  Geay  (1728-1773),  4.087- 

4.089. 
Mangin  (1733-1748),  5.357.  —  Maniel  (1630-1707),  4.885-4.888.  — 

Monsel  (1691-1728),  4.086. 
Obry  (1660-1687),  5.355. 
PUcart  (1707-1744),  5.183-5.184. 
Roucelle  (1722-1767),  5.617. 
Suby  (1747-1759),  5.521. 
Thiébaolt  (1681-1763),  4.301-4.303.  —  Thirion  (1676-1715),  4.539- 

4.540. 
Vernier  de  Congre  (1730-1778),  3.874-3.877.  —  Vernier  de  Fresne 

(1749-1790),  5.189-5.191,  5.194.  —  Vignon  (1769-1778),  5.357. 

Metz.  —  Ordre  de  Malte. 

<  Inventaire  des  titres  de  la  commanderie  magistralle 
du  petit  Saint-Jean  de  Metz,  qui  se  trouvent  déposés  dans 
les  archives  du  grand  prieuré  de  Champagne,  au  château  de 
Voullaine,  en  l'année  1736  ».  Table. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  4.601.  —  1  vol.  relié  en  toile,  de  324  p. 
(335x350). 

Inventaire  analytique  avec  cotes  reproduites  au  dos  des  pièces  * 
il  y  a  des  blancs  réservés  aux  additions.  Le  classement  des 
titres  de  propriété  suit  l'inventaire. 

Ccœtulaire 

Fragments  de  cartulaire.  XIV*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  4.601  bis.  —  1  vol.  cartonné  de  11  f. 
(210x300). 

Actes  de  1279  à  1381. 

Metz.  —  Parlement. 

1.  Inventaire  des  titres  de  la  Chambre  de  réunion, 
dressé  par  Honoré  Caille-Dufourny.  1697-1698.  Une  table  al- 
phabétique des  noms  de  lieux  est  reliée  à  part,  et  classée 
sous  la  cote  B.  29. 

Arch.  de  la  Moselle,  B.  25-29.  —  5  vol.  demi-reliés  en  veau,  de 
422,  572,  432,  442,  25  f.  (230x350). 

Inventaire  analytique  avec  cotes.  —  Le  classement  des  pièces 
conservées  est  conforme  à  l'inventaire.  L'inventaire  contient, 
d'après  la  numérotation  de  Sauer,  8.056  articles. 
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2.  <  Répertoire  de  l'inventaire  fait  des  procès  civils  par 
écrit  déposés  au  greffe  des  dépôts  de  la  cour  du  parlement 
de  Metz...  par  Biaise  Fraysseix,  commis  greffier  ».  1680- 
1742. 

Arch.   de  la  Moselle,  B.  non  coté.  —  1  vol.,  cartonné,  de  56  f. 

(230x350). 
Inventaire  analytique  sans  cotes. 

3.  Inventaire  des  registres,  titres,  pièces  et  effets  de  la 
chancellerie  établie  près  le  parlement  de  Metz,  dressé  par  le 
S'  Jean-Claude  Bcurard  (greffier  en  chef  au  parlement  de 
Nancy)  ».  1771. 

Arch.  de  la  Moselle,  B.  non  coté.  —  Cahier  de  5  f.  (210x340). 
Inventaire  sommaire  avec  cotes. 

4.  €  Inventaire  général  fait  à  Nancy  en  1776  ». 

Arch.  de  la  Moselle,  B.  non  coté.  —  1  vol.  relié  en  parchemin,  de 
65  f.  (220x340). 

Inventaire  sommaire  avec  cotes. 

Metz.  —  Traites  foraines. 

<  Inventaire  amiable  fait  entre  Jean-Jacques  Sauvage, 
greffier  des  traites  foraines  du  département  de  Metz,  et  Paul 
Cousin,  actuellement  greffier  desdites  traites  foraines,  de 
tous  les  papiers,  registres  et  liasses  qui  pouvaient  dépendre 
dudit  greffe  ».  1773. 

Arch.  de  la  Moselle,  B.  non  coté.  —  Cahier  de  4  f.  (210x330). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

Metz.  —  Ville. 

1.  Inventaire  général  des  titres  et  papiers...  trouvés  au 
trésor  de  la  ville  de  Metz  en  1663. 

Arch.   municipales,    1.150.   —   1  vol.  relié  en  basane  de  359  f. 
(260x350). 

2.  Ancien  inventaire  des  titres  de  la  ville  de  Metz.  Mi- 
lieu du  XV  s. 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ras.  921.  —  1  vol.  relié  en  veau,  de  98  p. 
(280x215). 

3.  Inventaire  général  de  tous  les  registres,  papiers  et 
enseignements  des  titres  de  la  ville  de  Metz,  par  Thirion 
Chavais,  Luc  de  Craye  et  Charles  Guichard,  anciens  magis- 
trats de  la  ville,  commencé  le  24  mars  1664  et  achevé  le 
24  octobre. 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  922.  —  1  vol.  relié  en  veau  de  539  p. 
(380x250).  -    .   r.,  : 
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4.  Inventaire  des  titres  de  la  ville  de  Metz,  —  XVIIP  s. 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  nis.  923,  p.  1-28.  —  1  vol.  relié  en  veau, 
de  486  p.  (350x220). 

5.  Indication  des  titres  et  papiers  qui  se  sont  trouvés 
dans  les  archives  de  l'hôtel  de  ville  de  Metz  en  l'année  1737. 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  924.   —   1  vol.  cartonné,  de  87  f. 
(320x210). 

6.  Extrait  de  l'inventaire  des  titres  de  la  ville  de  Metz, 
fait  par  ordre  du  roi  en  1663. 

Bibi.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  914,  p.  601-640. 

7.  Extrait  d'un  registre  intitulé  :  Indications  des  titres 
et  papiers  qui  se  sont  trouvés  dans  les  archives  de  l'hôtel  de 
ville  en  1737. 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  914,  p.  641-652. 

Cartulaire 

1.  Cartulaire  de  la  cité  de  Metz;  XIV-XVI*  s.  Table  en 
tète.  (Stein,  n'  2.440). 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  n**  751.  —  1  vol.  relié  en  maroquin 
rouge,  de  104  f.  sur  parchemin  (290x400). 

2.  Analyse  et  extrait  du  cartulaire,  par  Dom  Jean  Fran- 
çois. XVIII-  s.  (1793). 

Bibl.  de  la  ville  de  Metz,  ms.  n*"  752.  —  1  vol.  relié  en  maroquin 
rouge,  de  24  et  117  p.  (200x320). 


Motzerwisse.  —  Notaires. 


Répertoires  des  études   Barthel,    1734-1749;    Hemmer, 
1749-1778. 
Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  5.650. 

Morhange.  —  Notaires. 

Répertoire  des  études  Thomas,  1731-1740;  Grisot,  1759- 
1775;  Richard,  1775-1784. 

Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  5.798-5.800. 

Moyen  vIo.  —  Notaires. 

Répertoire  des  études  Odille.  1721-1733;  Pouget,  1737- 
1769;  Lefebvre,  1785-1790. 

Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  5.830. 
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Norroy-l«-Vanaur.  —  Notaires. 

Répertoires  des  études  Wallet,  1752-1763;  Pichot,  1764- 
1780;  Gobert,  1781-1783;  Roget,  1784-1798. 
Arcb.  de  la  Moselle,  3  E.  4.329. 


Répertoires  de  diverses  éludes,  1700-1791. 
Arcb.  de  la  Moselle,  3  E.  5.903. 


Répertoire  des  études  Davme.  I723-I750;  Nady,  1770- 
1778;  Labiffe,  1783-1791. 
Arch.  de  la  Moselle.  3  E.  5.984. 

PlarrAVlllers.   —   Notaire. 
Répertoire  de  l'étude  Subtil.  1748-1791. 
Arcb.  de  la  Moselle,  3  E.  5.999. 

PuU«langa-l«B-8arralbo.  —  Seigneurie. 

<  Inventaire  de  tous  les  titres,  papiers  et  documents  dé- 
pendants du  gi'efTe  de  la  seigneurie  de  Puttelange.  *  1774. 
Arcb.  de  ta  Moselle,  B.  non  coté.  —  Gabier  de  2  î.  (210x340). 
Inventaire  sommaire  avec  cotes. 

Puttelanga-las-8arralbe.  —  Notaires. 

Répertoires  des  études  Grosjean,  1743-1748;  Helflinger, 
1748-1790. 
Arcb.  de  la  Moselle,  3  E.  6.230-6.233. 

Rsttei.  —  Chartreuse. 

«  Inventarium  et-descriptio   universalis   omnium    ju- 
rîum,  privilegiorum...  dependentium  a  cartusia  Sancti  Sixti 
in  Rutila  prope  Sirceum  ad  portum  Mosetlae  >. 
\rcfa.  de  la  Moselle,  H.  3.567  bis.  —  1  vol.  relié  basane,  de  300  p. 

(225x370). 
Inventaire    analytique    avec    blancs    réservés    aux    additions  : 

quelques  cotes,  l.cs  pièces  les  plus  anciennes,  classées  selon 

l'inventaire,  portent  des  cotes. 
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Rodemaok.  —  Notaires. 

Répertoires  des  études  Heysen   1739-1765;   Staudt  de 
Limbourg,  1776-1791. 
Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  6.381. 

Rodemaok.   —   Gruerie. 

<  Inventaire  des  titres  et  papiers  du  greffe  de  la  gruerie 
de  Rodemaok  >.  1743. 

Arch.  de  la  Moselle,  B.  non  coté.  —  Cahier  de  5  f.  (220x335). 
Inventaire  sommaire  avec  cotes. 

Rombas.  —  Notaire. 

Répertoire  de  Tétude  Pochon,  1698-1790. 
Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  6.429. 

Saint-Avold.  —  Notaires. 

Répertoires    des   études    Grimon,    1715-1739;     Spinga 
1740-1788. 

Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  6.783-6.785. 

Sainte-Barbe.  —   Prieuré. 

Inventaire.  XVIII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  2.487.  —  Cahier  de  2  f.  (190x280). 

Inventaire  sommaire  avec  cotes,  reproduites  au  dos  des  pièces. 
Celles-ci  ont  été  classées  conformément  à  l'inventaire. 

Saint-Maptin-de-la-Qlandlère 
ou   LongevIlie-ies-Saint-Avold.   —   Prieuré. 

Cartulaires 

1.  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  de  la  Glan- 
dière.  XVIP  s.  Table  des  matières.  (Stein,  n*  3.483). 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  1.028.—  1  vol.  relié  en  veau,  de  IV-203  f. 
papier  (200x280). 

Actes  de  855  à  1684. 

2.  Autre  cartulaire.  XVIP  s.  (Stein,  n"  3.484). 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  1.029.  —  Cahier  de  19  f.  papier  (220  X  330). 
Docoments  de  1345  à  1565. 

3.  Autre  cartulaire.  XV*  s. 

Arch.   de   la   Moselle,  H.  1.027.  —  1  vol.  cartonné,  de  38  pages 
(150x220). 

Documents  de  1066  à  1422. 
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Saint-Pierremont.  —  Abbaye. 

1.  €  Inventaire  des  titres  de  la  niense  abbatiale  de  Saint- 
Pierremont  ».  XVII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle.  H.  3.311.  —  Cahier  de  9  f.  (220x340). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

2.  €  Inventaire  des  titres  de  l'abbaye  de  Saint-Pierre- 
mont ».  XVir  s.  Table  alphabétique. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  1.215.  —  Cahier  de  29  f.  (200x315). 
Inventaire  analytique  avec  quelques  cotes. 

3.  Inventaire.  1788.  Table  alphabétique. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  1.216.  —  1  vol.  relié  en  parchemin,  de 
179  f.  (210x360). 

Inventaire  analytique  avec  cotes  reproduites  au  dos  des  pièces. 
Le  classement  actuel  correspond  en  grande  partie  à  rinveo' 
taire. 

Cartulaires 

Cartulaire  de  la  pitancerie  de  Saint-Pierremont.  XVI*  s. 
(Stein,  n*  3.526). 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  1.220.  —  Cahier  de  25  f,  papier 
(180x220). 

Documents  de  1234  à  1298. 

Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Pierremont. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  1218.  —  1  vol.  demi-rel.  parchemin,  de 
136  f.  papier  (210x300). 

Actes  de  1127  à  1571,  transcrits  dans  les  feuillets  1  à  47,  le  reste 
du  registre  ne  contenant  qu'un  relevé  de  cens. 

Sarralbe.  —  Prévôté  et  gruerie. 

1.  €  Inventaire  de  tous  les  registres,  procès-verbaux, 
carthes,  plans  et  autres  enseignements  qui  se  trouvent 
actuellement  au  greffe  de  ladite  gruerie.  >    1739. 

Arch.  de  la  Moselle,  B.  non  coté.  —  Cahier  de  6  f.  (210x330). 
Inventaire  sommaire  sans  cotes. 

2.  €  Inventaire  des  registres,  titres,  papiers,  documents 
du  greffe  de  la  prévôté  et  gruerie  de  Sarralbe  ».  1739. 

Arch.  de  la  Moselle,  B  non  coté.  — -  Cahier  de  20  f.  (190-255). 

Inventaire  sommaire  avec  cotes.  La  partie  réservée  à  la  gruerie 
est  la  copie  de  l'inventaire  précédent. 

Sarrebourg.  —  Notaires. 

Répertoires  des  études  Delaigue,  1725-1765  ;  Henriet» 
1763-1794. 

Arch.  de  la  Moselle,  3  £.  7025-7032. 
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Sarroguemines.   —   Notaire. 

Répertoire  de  l'étude  Berrier,  1775-1791. 
Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  7.258. 

Sierok.  —  Notaires. 

Répertoires    des    études    Roustan.    1727-1761  ;  Collin. 
1741-1777;  Jolivalt,   1772-1790;   Toigat,   1778-1790;   Erpel- 
dinger,  1787-1791. 
Arch.  de  la  Moselle,  3  £.  7.401. 

Thionvllle.  —  Couvent  des  Augustins. 

<  Catalogue  et  inventaire  des  papiers  contenants  touttes 
les  rentes  et  revenus  de  notre  maison  de  Saint-Augustin  de 
Thionville,  renouveliez  cette  année  1672  ». 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  2.716.  —  1  vol.  demi-relié  veau,  de  41  f. 
(195x320). 

Inventaire  analytique  avec  cotes,  reproduites  au  dos  des  pièces 
qui  ont  été  classées  pour  une  grande  partie  selon  l'inventaire. 

Thionville,  et  dépendunccs  de  Luxembourg  et  Chiny. 

Domaines. 

<  Inventaire  sommaire  des  comptes,  titres  et  renseigne- 
ments, concernant  les  domaines  de  Thionville,  Florange, 
Chavancy,  Marville,  Montmédy,  Damvillers,  les  dénombre- 
ments des  terres  relevant  du  duché  de  Luxembourg  et  comté 
de  Chiny...  trouvés  aux  archives  de  Bruxelles  et  remis  par 
les  commissaires  de  S.M.  Impériale  au  commissaire  de  S.M. 
pour  être  déposés  aux  archives  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Lorraine  ».  1774. 

Arch.  de  la  Moselle,  B.  325.  —  Cahier  de  23  f.  (250x315). 
Inventaire  analjrtique. 

Thionville.  —  Notaires. 

Répertoire  des  études  Limbourg,  1691-1777  ;Wolkrin- 
ger,  1691-1705;  Augustin,  1707-1737;  Barthel,  1710-1736; 
Frou,  1714-1728;  Probst,  1718-1790;  Hennequin,  1720-1778; 
Robert,  1720-1753;  Louis,  1738-1770;  Bonaventure,  1765- 
1787. 

Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  8.043-8.052. 
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Vio-8ur-8ellle.  —  Notaires. 

Inventaire  du  greffe  du  bailliage  et  des  actes  notariés. 
1747.  —  Répertoire  du  notaire  Cousteau,  1783-1790. 

Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  8.366-8.367.  --  2  cahiers  de  156  f.  et  de 
116  f.  (230x340). 

Villers-Bettnach.  —  Abbaye. 

€  Registre  alphabétique  et  chronologique  des  titres  ac- 
tuels, privilèges  et  documents  concernant  l'abbaye  de  Vil- 
lers-Bettnach ».  XVIII*  s.  Deux  tables  :  Tune  alphabétique, 
Tautre  chronologique. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  1713.  —  1  vol.  relié  en  basane,  de  366  f. 
(250x370). 

Inventaire  analytique  offrant  des  espaces  en  blanc  pour  l'inser- 
tion des  documents  à  venir,  et  portant  des  cotes  qui  sont 
reproduites  au  dos  des  pièces.  Le  classement  actuel  corres- 
pond à  cet  inventaire. 

Cartulaire 

Cartulaire  de  Tabbaye  de  Villers-Bettnach.  XVII*- 
XVIII'  s.  (Stein,  nw  1.416). 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  1.714.  —  1  vol.  relié  en  basane  de  XXXIII- 
594  f.  papier  (240x370). 

Actes  depuis  le  XII*  siècle. 

Stein,  n*  1.416. 

Viviers.   —   Notaires. 

Répertoire  des  études  Lerapereur,  1742-1761;  Wade- 
leux,  1770-1789. 

Arch.  de  la  Moselle,  3  E.  8.420-8.421. 

Xures.  —  Prieuré. 

1.  €  Inventaire  des  tiltres  du  prieuré  de  Xurre,  fait  en 
l'an  1684  par  D.  Romuald  Abraham.  » 

Arch.  de  la  Moselle.  H.  2.546.  —  Cahier  de  5  f.  (160x210), 

Inventaire  analytique,. avec  cotes  reproduites  au  dos  des  pièces  ; 
il  en  existe  une  copie  classée  sous  le  même  numéro. 

2.  €  Inventaire  des  papiers  du  prieuré  de  Xurre  ». 
XVII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,,  H.  2.546.  —  Cahier  de  2  f.  (205x320). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 

3.  Inventaire.  XVIII*  s. 

Arch.  de  la  Moselle,  H.  2.546.  —  Cahier  de  9  f.  (215x350). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 


> 
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Zeild.  —  Prieuré. 

1.  Inventaire.  XVIIP  s. 

Arcb.  de  la  Moselle,  H.  2.593.  —  Pièce  de  1  f.  (265x390). 
Inventaire  analytique  avec  cotes,  reproduites  au  dos  des  pièces. 

2.  <  Inventaire  des  titres  et  papiers  remis  de  la  part  des 
religieux  de  Sainte-Barbe-les-Metz  au  sieur  Jean-François 
Sardou»  prieur  commendataire  de  Zelle,  concernant  les 
biens,  droits,  rentes  et  revenus  dudit  prieuré  et  dépen- 
dances ».  1769. 

Arcb.  de  la  Moselle,  H.  2.593.  —  Gabier  de  2  f.  (210x340). 
Inventaire  analytique  avec  cotes. 


MÉMOIRE  DE  NICOLAS  RI6ADLT 


SUR  LB 


TRÉSOR  DES  CHARTES  DE  LORRAINE 

(1634) 


Grâce  aux  travaux  de  Henri  Lepage  <  el  de  M.  Paul  Marîchal  ^, 
rhisloire  de  Tancien  Trésor  des  chartes  de  Lorraine  est  aujour- 
d'hui bien  connue.  On  sait  comment,  organisé  par  Charles  111, 
démembré  sous  Charles  IV,  ce  magnifique  dépôt  subit,  pour 
nous  servir  des  expressions  de  Lepage  3,  toutes  les  péripéties 
el  reçut  le  contre-coup  de  tous  les  événements  qui  amenèrent  la 
réunion  de  la  Lorraine  à  la  France. 

Ces  vicissitudes  commencèrent  en  1634,  pendant  la  guerre 
malheureuse  que  les  Lorrains  eurent  à  soutenir  contre  le  roi  de 
France.  Après  l'occupation  de  Nancy  par  les  Français,  les  titres 
de  la  Maison  de  Lorraine  avaient  été  en  partie  transportés  au 
château  de  La  Mothe,  considéré  comme  la  place  la  plus  forte  du 
duché  ;  quelques  mois  après  (juillet  1634),  cette  place  tombait 
au  pouvoir  du  maréchal  de  La  Force;  les  archives  furent  alors, 
par  ordre  du  vainqueur,  ramenées  sous  bonne  escorte  à  Nancy, 
où  le  maitre  des  requêtes  Gobelin  el  Thistoriographe  du  roi 

1.  Henri  Lepage,  le  Trésor  des  chartes  de  Lorraine,  1857  (extrait  du  Bul' 
letin  de  la  Société  d'archéologie  lorraine,  t.  VII),  —  et  Inventaire  des  titres 
enlevés  de  La  Mothe,  publication  de  la  Société  d'archéologie  lorraine,  Docu- 
ments  sur  Vhistoire  de  Lorraine,  1857. 

2.  Paul  Marichal,  Catalogue  des  mantiscrits.,..  i  d  725  de  la  Collection  de 
Lorraine,  publication  de  la  Société  d'archéologie  lorraine.  Documents  sur 
Vhistoire  de  Lorraine,  1896;  — et  Dufoumy  et  Lancelot,  notes  sur  les  anciens 
inrrntaires  du  Trésor  des  chartes  de  Lorraine,  1894  (extraiu  dos  Mémoires 
de  la  Société  d'archéologie  lorraine). 

3.  Le  Trésor  des  chartes  de  Lorraine,  p.  100. 
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Théodore  Godefroy  devaient,  en  verlu  de  lettres  patentes  du 
17  août  *,  en  dresser  Tinven taire.  Vers  la  fin  de  cette  même 
année  (21  décembre),  Nicolas  Rigault,  qui  remplissait  alors  les 
fonctions  de  procureur  général  du  roi  au  Conseil  souverain 
récemment  établi  à  Nancy,  adressait  au  chancelier  Séguier  un 
mémoire  ou  rapport  sur  les  travaux  d'inventaire  auxquels  Gode- 
froy, d*abord  avec  puis  sans  Gpbelin,  s'était  livré,  et  sur  les 
divers  incidents  qui  avaient  jusqu'à  ce  moment  marqué  la  mis- 
sion de  ce  savant.  C'est  ce  mémoire  que  nous  publions  plus 
loin,  d'après  l'original  conservé,  à  la  Bibliothèque  nationale, 
parmi  d'autres  papiers  de  Séguier  sur  la  Lorraine. 

Ce  mémoire  n'est  pas  entièrement  inconnu;  dom  Calmet,  qui 
Tavait  remarqué  dans  les  recueils  du  chancelier,  en  a  donné 
une  brève  analyse  2  dans  une  note  reproduite  longtemps  après 
par  Henri  Lepage  ^  ;  il  nous  a  paru  assez  curieux  pour  être  im- 
primé intégralement;  c'est  là,  en  effet,  l'un  des  documents  les 
plus  importants  que  nous  possédions  sur  l'histoire  du  chartier 
de  Lorraine,  à  cette  époque  particulièrement  critique  de  son 
existence. 

On  y  verra  combien  peu  les  opération?  d'inventaire  auxquelles 
présidait  Godefroy,  à  Nancy,  étaient  dirigées  dans  une  intention 
scientifique  et  spéculative;  si  l'érudit  pouvait  y  trouver  son 
compte,  ce  n'est  toutefois  guère  d'érudition  qu'il  s'agissait;  le 
but  du  travail  était  avant  tout  politique;  ce  que  l'on  cherchait, 
c'était  à  prouver,  par  des  pièces  d'archives,  le  bien  fondé  des 
prétentions  du  roi  de  France  sur  tel  pays,  contre  les  prétentions 

1.  Bibliothèque  nationale,  Collection  de  Lorraine ,  vol.  16,  fol.  150  (cf.  P. 
Marichal,  Catalogue....  de  la  Collection  de  Loi^^aine^  introd.,  p.  xxvii).  «  La 
Lorraine  estant  maintenant  entièrement  soubzmise  à  nostre  obéissance»  »  est-il 
dit  dans  ces  lettres  patentes,  «  nostre  intention  est  d'avoir  une  particulière 
cognoissance  des  droicts,  appartenances  et  deppendances  dudict  pays  et  duché, 
pour  les  conserver  doresnavant  et  pour  estre  esclaircy  de  diverses  usurpations 
que  les  ducz  de  Lorraine  ont  faictes  en  divers  temps,  des  terres  et  jurisdictions 
dépendantes  des  éveschéz  de  Toul,  Metz  et  Verdun....  » 

2.  L'analyse  de  dom  Calmet  se  trouve  dans  le  Catalogue  alphabétique  des 
écrivains  de  Lorrainey  imprimé  en  tête  du  tome  I  de  son  Histoire  ecclésias' 
tique  et  civile  de  Lorraine  (1728),  col.  xcix-c  ;  cf.  ibid,<t  t.  III  (1728),  col.  281- 
282,  à  Tannée  1234. 

3.  Le  Trésor  des  chartes  de  Lorraine^  p.  50-52,  note. 


de  ses  voisins  ;  TarchiTiste  devient  ainsi  Tauxiliaire  du  général 
d'armée.  Aussi,  pour  un  travail  comme  celui  dont  Godefroy 
était  chargé,  la  présence  d'officiers  du  duc  ne  pouvait-elle  être 
que  gênante;  il  n'était  pas  c  expédient..,  qu'ils  eussent  connais- 
sance si  particulière  de  cet  inventaire  >  ;  on  s'occupa  bientôt  de 
les  évincer,  et  nous  apprenons,  par  le  mémoire  de  Rigault,  com- 
ment Ton  chercha  à  se  débarrasser  des  importunités  de  Claude 
Janin,  garde  du  Trésor  des  chartes  de  Lorraine,  jaloux  de  con- 
server intact  à  son  malheureux  maître  le  dépôt  qui  lui  avait  été 
confié.  Les  efforts  de  Janin  furent  vains  ;  une  partie  du  Trésor 
des  chartes  de  Lorraine  devait  être,  l'année  suivante,  transpor- 
tée à  Paris. 

Nous  faisons  suivre  le  mémoire  de  Nicolas  Rigault  d'une  note 
de  Pierre  Dupuy,  conservée  dans  le  même  volume,  sur  ce  que 
«  Ton  trouve  dans  le  Trésor  des  litres  de  Nancy  »;  cette  note 
est  à  rapprocher  d'une  note,  sensiblement  plus  développée,  de 
Théodore  Godefroy,  tout  à  fait  analogue,  intitulée  :  c  Avis  pour 
le  transport  des  titres  de  Lorraine  et  du  Barrois  au  Trésor  des 
chartes  du  Roy  à  la  Saincte-Chappelle,  à  Paris,  »  et  rédigée  en 
vue  de  montrer  que  «  l'on  peut  tirer  de  grands  advantages  de 
ces  titres  pour  le  service  de  Sa  Majesté  ».  La  note  de  Godefroy 
a  été  deux  fois  pubUée  par  Henri  Lepage  {Le  Trésor  des  chartes 
de  Lorraine,  p.  52-53,  et  JnverUaire  des  titres  enlevés  à  La  Mothe, 
préface,  p.  6-8). 


I. 

Mémoire  de  la  part  du  procureur  général  du  Roy  en  son  Conseil  souve- 
rain  de  Nancy,  concernant  le  Trésor  des  chartes  des  duchez  de  Lor^ 
raine  et  de  Bar,  lequel  estoit  en  un  cabinet  au  dessus  du  grand  escalier 
du  palais  de  jXancy  i . 

Ce  Trésor  est  composé  de  grand  nombre  de  titres  et  enseignemens, 
qui  sont  de  deux  sortes. 

1.  B.  N.,  mt.  franc.  18S90,  fol.  48.  —  Original. 
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Les  uns  concernent  les  terres  et  seigneuries  dépendantes  desdicts  du- 
chez  contentieuses  entre  les  princes  voisins. 

Les  autres  concernent  le  dedans  desdicts  duchez,  c'est-à-dire  les 
droicts  du  duc  à  l'esgard  de  ses  vassaux,  comme  sont  adveus  et  dénom- 
bremens,  eschanges,  engagemens,  etc. 

Au  commancement  de  Tannée  présente,  le  duc  Charles  aiant  com- 
mandé au  sieur  Janin,  garde  dudict  Trésor  l,  d'en  tirer  tout  ce  qu'il  sça- 
voit  estre  important  pour  ses  droicts,  furent  emplis  sept  ou  huict  coffres 
et  portez  dans  le  chasteau  de  La  Motte  2,  d'où  ils  ont  depuis  esté 
rapportez  par  le  commandement  du  Roy  en  ceste  ville  de  Nancy;  et 
sont  à  présent  en  la  maison  où  sont  logez  messieurs  Gobelin  et  Godefroy, 
ausquels  a  esté  donné  commission  d'en  faire  l'inventaire,  en  présence 
des  sieurs  abbé  de  Gorze  3,  Janin  et  Perrin,  officiers  du  duc  Charles, 
qui  fut  commancé  environ  le  mois  de  septembre  dernier  passé,  et  a 
depuis  esté  continué  par  le  sieur  Godefroy  l'espace  de  deux  mois,  en 
l'absence  dudict  sieur  Gobelin;  jusques  à  ce  qu'ayant  esté  recognu 
qu'il  n'estoit  pas  expédient  que  les  officiers  du  duc  eussent  cognolssance 
si  particulière  de  cet  inventaire,  il  fut  ad  visé  d'en  faire  seulement  une 
légère  description,  et  parapher  tous  les  titres  par  lesdicts  officiers,  à 
dessein  de  les  emporter  à  Paris,  pour  en  estre  l'inventaire  exactement 
continué  par  le  sieur  Godefroy. 

Cet  ordre  a  depuis  encore  esté  changé,  et  par  autres  lettres  a  esté 
mandé  ausdicts  officiers  du  duc,  que  le  Roy  ne  vouloit  et  n'entendoit 
plus  qu'ils  assistassent  en  façon  quelconque  audict  inventaire,  et  a 
depuis  esté  continué  par  le[s]d[icts]  sieurs  Gobelin  et  Godefroy  4. 

Le  Conseil  souverain  estably  par  le  Roy  en  ceste  ville  ayant  eu  advis 
que  le  sieur  Janin  avoit  les  clefs  et  la  garde  du  lieu  d'où  avoient  esté 
pris  ces  titres  et  papiers  et  qu'il  y  en  pouvoit  estre  resté  quelque  partie, 
députa  commissaires  pour  le  visiter  en  présence  dudict  Janin,  lequel 
estant  enquis  par  serment  déclara  que,  outre  les  coffres  qui  avoient  esté 
rapportez  de  La  Motte,  il  en  avoit  encore  deux  en  son  logis  [etj  offrit 
les  représenter  avec  vingt-cinq  gros  registres. 

En  suitte  de  cette  procédure,  le  procureur  général  du  Roy  audict 
Conseil  en  ayant  eu  communication,  et  d'ailleurs  estant  adverty  que 
ledict  sieur  Janin  avoit  afiFection  très  particulière  aux  affaires  de  son 
duc,  jugea  estre  à  propos  de  requérir  non  seulement  que  les  deux  cof- 
fres et  les  vingt-cinq  registres  fussent  remis  au  Trésor,  mais  aussi  que 
les  clefs  fussent  mises  es  mains  d'autre  que  dudict  Janin  ;  ce  qui  fut 

L  Sur  Claude  Janin  ou  Jenin,  voir  H.  Lepage,  le  Trésor  des  chartes  de 
Lorraine,  p.  48-57. 

2.  La  Mothe,  Haute-Marne,  commune  d'Outreméconrt,  canton  de  Bourmont  ; 
le  château  fut  repris  à  nouveau  en  1644,  puis  rasé. 

3.  Nicolas-François  de  Lorraine,  fils  du  duc  François  IL 

4.  Le  texte  portait  d'abord  :  «  Par  ledict  sieur  Godefroy  seul.  » 
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ordonné,  et  en  exécution  de  Tordonnance  les  deux  coffres  et  [les]  re- 
gistres remis  au  Trésor. 

Pour  ce  qui  est  des  clefs,  le  sieur  Janin  fit  sa  remonstrance,  et  dit 
que,  le  duc  Charles  les  luy  ayant  confiées,  il  en  estoit  tellement  chargé 
qu'il  n'estimoit  pas  s'en  devoir  dessaisir  que  par  l'exprès  commande- 
ment du  Roy. 

Sur  ce  refus,  le  procureur  général  du  Roy  a  jugé  convenable  d'en 
donner  advis  auparavant  que  de  faire  contraindre  ledict  Janin,  et  ce 
pendant  pour  plus  grande  sûreté  a  faict  apposer  une  forte  barre  de  fer 
à  la  porte  du  Trésor  avec  une  troisième  serrure,  dont  il  garde  la  clef, 
afia  que  nul  ne  puisse  entrer  sans  sa  permission. 

L'affaire  est  donc  en  cet  estât,  que  ledict  sieur  Janin,  sur  la  poursuitte 
que  Ton  fera  contre  luy,  peut  dire  qu'il  a  preste  serment  de  fidélité  au 
Roy,  et  que  sa  charge  de  garde  du  Trésor  n'est  pas  supprimée  par  l'es- 
iablissement  de  ce  Conseil;  au  contraire,  qu'il  la  doibt  continuer,  à 
l'exemple  d'autres  officiers,  comme  sont  les  baillifs  et  autres  juges, 
lesquels  par  les  propres  termes  des  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  pour 
l'establissement  de  ceste  Compagnie,  après  le  serment  par  eux  preste 
doivent  estre  maintenus  et  continuer  leurs  charges  provisionnellement 
et  jusques  à  ce  que  par  Sa  Majesté  il  en  ait  esté  autrement  ordonné. 

Il  est  bien  certain  que  le  procureur  général  auroit  sujet  de  luy  sous- 
tenir  que  la  déclaration  du  Roy  ne  parle  et  ne  s'entend  que  des  officiers 
de  judicature  subalterne,  lesquels  exercent  leur  fonction  à  décider  les 
affaires  entre  les  particuliers,  et  sont  sujets  et  responsables  à  la  jurisdic- 
tion  du  Conseil  souverain,  et  que  l'exemple  de  tels  officiers  n'a  nul 
rapport  avec  un  officier  lequel  est  comme  entre  les  domestiques  et 
fommensaulx  du  prince,  estant  garde  du  Trésor  et  des  titres  de  son 
domaine  et  de  son  Estât,  et  qui  avoit  telle  relation  à  la  personne  du  duc 
Charles,  que,  ledict  duc  estant  descheu  de  son  estât,  le  garde  de  ses 
titres  est  tenu  de  remettre  sa  charge  et  ses  clefs  à  la  disposition  du  Roy, 
qui  est  à  présent  au  lieu  et  aux  droicts  dudict  duc. 

Mais  il  n'est  pas  besoin  d'entrer  en  ceste  dispute,  puisque  ledict  Janin 
demeure  d'accord  que  le  duc  Charles,  cy  devant  son  maistre,  n'estant 
plus  seigneur  du  duché  de  Lorraine,  il  n'a  plus  de  charge  ni  de  fonc- 
tion et  est  tout  prest  de  remettre  les  clefs  quand  le  Roy  luy  aura  com- 
mandé de  le  faire. 

II  est  donc  simplement  question  de  luy  faire  ce  commandement,  ou 
par  lettres  de  cachet  qui  luy  seront  addressées,  ou  par  lettres  de  provi- 
sion qui  seront  expédiées  au  nom  de  tel  autre  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté, 
et  celuy  qui  sera  ainsy  pourveu  aura  droict,  en  vertu  de  ses  provisions, 
de  contraindre  ledict  Janin  de  luy  remettre  les  clefs,  ou  à  son  refus 
faire  lever  les  serrures. 

Semble  que  les  provisions  dudict  office  doivent  estre  baillées  au  pro- 
cureur général  du  Roy,  auquel  appartient  de  faire  toutes  poursuittes  et 
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diligence  pour  la  recherche  et  conservation  des  droicts  de  Sa  Majesté,  et 
pour  cet  effect  doibt  avoir  en  main  à  toutes  heures  les  titres  et  enseigne- 
mens,  comme  nous  le  voyons  en  la  personne  de  monsieur  le  prcwsureur 
gt^néral  au  Parlement  de  Paris,  à  l'office  duquel  est  annexée  la  cliarge 
de  garde  des  chartes  et  titres  qui  sont  en  un  cabinet  au  dessus  de  la 
Saincte-Chappelle. 

Les  litres  qui  doivent  estre  conservez  en  ce  Trésor  de  Nancy  l  sont 
ceux  dont  a  esté  parlé  cy  dessus,  qui  concernent  le  dedans  des  duchez 
de  Lorraine  et  de  Bar  à  Tesgard  des  vassaux,  comme  sont  les  adveus  et 
dénombremens,  ou  reprises  et  autres  semblables,  dont  on  a  besoin  en 
toutes  occasions  pour  la  conservation  et  perception  des  droicts  et  rede- 
vances. 

Quant  à  ceux  qui  peuvent  servir  d'esclaircissement  aux  droicts  con- 
tentieux avec  les  princes  voisins,  et  qui  sont  en  plus  grand  nombre,  ils 
seront  mis  à  part  à  la  diligence  dudict  sieur  Godefroy,  pour  estre  portez 
à  Paris,  afin  d'y  estre  par  luy  examinez  et  considérez  à  loisir. 

Faict  à  Nancy,  le  21  décembre  1634. 

N.  RiGADLT. 


II. 

L'on  trouve  dans  le  Trésor  des  titres  de  Nancy  2  : 

L  Les  drois  roiaux  es  bailliages  et  prévoslez  de  Bar,  La  Marche, 
Chastillon-sur-Saone,  Conflans-en-Bassigny  et  Gondrecourt,  très-bien 
vérifiez  3; 

2.  Que  l'exemption  prétendue  par  ceux  desdicts  lieux  pour  la  taille, 
taillon,  aydes,  gabelles,  etc.,  est  pure  grâce  de  nos  Rois  ; 

3.  L'on  y  void  la  preuve  des  drois  de  souveraineté,  jurisdiction  et  féo- 
dalité du  Roi  à  Neufchastel,  Passavant,  Espinal  et  autres  4  ; 

4.  Trente  oon tracts  d'acquisition  faicts  avec  les  évesques,  chapi- 
tres, etc.,  de  Metz,  Toul  et  Verdun,  avec  leurs  formalitez  nécessaires  ; 


1.  L'inventaire  dos  titres  laissés  à  Nancy  se  troave,  dans  plasieors  manas- 
crits,  à  la  suite  de  Tinventaire  des  titres  transportés  à  Paris  (B.  N.,  mes. 
français  2721.  fol.  194;  2739,  fol.  170;  16886.  fol.  256;  18893,  fol.  159;  33425, 
fol.  214);  il  ne  parait  pas  avoir  été  imprimé. 

2.  Note  autographe,  non  signée,  de  la  main  de  Pierre  Dupuy,  ms.  franc. 
18890,  fol.  45. 

3.  L'article  1  de  la  note  de  Théodore  Godefroy,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
est  rédigé  presque  dans  les  mêmes  termes;  cf.  B.  N.,  mss.  firançais  18867  et 
18869. 

4.  Cf.  la  not«  précitée  de  Oodefroy,  ariiclet  2  et  3. 
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5.  Il  y  a  plusieurs  titres  qui  serviront  à  se  défendre  contre  les  préten- 
tions de  TErapereur,  soit  de  souveraineté,  justice  ou  contribution  1  ; 

6.  Quelles  sont  les  dépendences  et  droicts  du  duché  de  Lorraine  en 
général  et  des  seigneuries  en  particulier; 

7.  Les  privilèges  des  Estats  du  pais,  et  comme  on  faict  sur  eux  les 
levées  ; 

8.  Les  loix,  ordonnances  et  privilèges  des  villes  et  communautez  ; 

9.  Les  moiens  de  se  deffendre  contre  le  roi  d'Espagne  à  cause  du 
duché  de  Luxembourg  et  du  comté  de  Bourgogne,  contre  Tarchevesque 
de  Trêves,  les  ducs  des  Deux-Ponts,  Nassau,  etc.  2; 

40.  Les  fondations  des  abbayes  et  drois  de  présentation,  par  où  on 
descouvre  la  véritable  origine  de  la  maison  de  Lorraine; 

ïi.  Titres  et  actes  touchant  Tordre  de  succéder  es  duchez  de  Lorraine 
et  de  Bar  i . 

Nota  que  l'Empereur  a  recogneu  Charles,  duc  de  Lorraine,  pour  pro- 
priétaire dudict  duché  et  Ta  investy  des  fiefs  relevans  de  TEmpire, 
sans  parler  de  sa  femme  en  aucune  façon. 

1.  Cf,  même  note,  article  6. 

2.  Ibid.y  articles  7  et  8. 

3.  /6û2.,  article  5. 
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Dans  son  bel  historique  du  Trésor  des  chartes  de  Lor- 
raine (1),  Henri  Lepagea  écrit  en  passant  le  nom  du  premier 
titulaire  de  la  charge  qu'il  occupa  lui-raôme  avec  tant  de 
distinction,  et  lui  a  rendu  un  juste  tribut  d'hommages,  pour 
avoir,  parfois  au  péril  de  sa  vie,  préservé  de  la  destruction 
le  dépôt  précieux  dont  il  avait  la  garde.  Mais  il  n'a  donné 
sur  Éloy  aucun  détail  biographique.  Il  nous  a  semblé  que 
ce  modeste  et  courageux  fonctionnaire  méritait  de  sortir 
plus  complètement  de  l'obscurité,  et  que,  successeur  et 
d*Eloy  et  de  Lepage,  nous  remplirions  un  devoir  pieux  en 
faisant  mieux  connaître  celui  qui,  le  premier  fut  archiviste 
de  la  Meurtbe,  qui  reçut  les  titres  de  l'ancien  régi^me  pour 
les  transmettre,  aussi  intacts  qu'il  le  put,  au  régime  mo- 
derne, et  qui  conserva,  pendant  et  après  la  Révolution,  les 

\\)  Paro  dans   les  BuUetina  de  la  Société  d'archéologie  lorraine, 
t  vu,  1857.  Cf.  p.  187  et  ts. 


traditions  laborieuses  d»  l'antique  Chambre  des  comptes 
de  Lorraine(l] 

François  Éloy,  fils  d'Etienne  Éloy,  maître  tailleur  d'ha- 
bits, et  de  Geoeviëve  Mertra,  naquit  à  Nancy  le  15  décembre 
1748  ;  il  fut  baptisé  le  leodeDiain  16,  à  la  paroisse  Notre- 
Dame;  il  eut  pour  parrain  François  Brosse,  maître  toone- 
lier,  pour  marraine  Claudinette Mertra,  maltresse  tailieuse, 
épouse  de  François  Richier.  Cet  ad 
famille  Éloy  habitait  au  centre  de  I 
Notre-Dame,  ancienne  chapelle  d.u 
venue  paroissiale  danslespremiëre 
s'élevait  sur  le  cAté  Nord  de  la  rue 
la  place  de  l'Arsenal  ;  elle  ne  sera 
nous  montre  aussi  que  cette  familli 
tenaient  à  la  toute  petite  bourgeois 

Nous  ignorons  quelles  études 
seulement  qu'âgé  de  18  ans,  il  en 
gre&e  de  la  Chambre  des  compte: 
l'année  même  où  la  mort  de  StaoisI 


H)  None  avons  tronvé  les  ôiémeiits  de  ce 
de  Meurlhe-el-Moselle,  et  dans  les  regUI 
de  Saint-Nicolas  de  Port.  De  plus  doub  de 
A  l'obligeance  de  notre  confrËre  M.  Vesque, 
dont  le  père  était  ÙU  d'une  des  deai  filles 
vonin  nons  autoriser  à  rcprodnlre  un  po 
bisaïeul  dans  ta  planche  qui  accompagne  notre  notice. 

(£)  Nous  ne  savons  s'il  j  avait  des  rapporta  de  pareaté  entre  c«s 
Ëtof  et  d'autres,  qui,  A  la  même  époque,  occopalenl  des  sltoatioss 
sociales  plus  élevées  :  Christophe  Élo;,  huissier  du  cabinet  de  Son  Altesse 
Royale,  concierge  delà  ménagerie  delà  d ucb esse  (A rch.  commun.  d'Beil- 
lecourt,  GG.  1,  année  1730)  ;  Jean  Christophe  Éloy,  avocat  an  Parlement 
exerçant  au  bailliage  de  Luoévlile,  qui  est  reçu,  te  6  février  1781, 
caaselUer  en  ce  bailliage  (Arch.  de  M.-el-M.,  B.  SI),  n'  8)  ;  Nicolas- 
François-Joseph  Éloy,  médecin  du  prince  Charles  de  Lorrralne.  mort 
en  1788  (Micml,  Biographie  tlex  homnm  warqvans  de  l'ancitmte 
province  de  Lorraine,  p.  153^  ;  Barbe  d'Balle  Éloy,  morte  à  7i  ans  le 
19  juillet  1822  Ji  Nancy,  rue  des  Chanoines,  née  dans  celte  ville,  fllle 
des  délunls  Jean- François  d'Halle  Éloy,  négociant,  et  Madeleine- Ursule 
Château.  (État  civil  de  Nancy.) 


François  Éloy  (1748-1814! 


derniers  restes  d'iodépeodaoce(i).  Outre  ses  archives  par- 
ticulières, la  Chambre  des  comptes  avait  à  garder  le  riche 
Trésor  des  chartes  ducal  ;  dirigé  par  ses  anciens,  Éloy  put 
s'ioitier  là  assez  vite  à  Tétude  des  vieux  documents;  à  coup 
sûr,  il  eut  dans  cette  tâche  ardue  plus  de  facilités  que  Lepage 
qui,  lui,  dut  s'instruire  seul  et  sans  guide.  Huit  ans  plus 
tard,  le  l^'juin  1774,  Etienne-Benoit  Bureau,  greffier  en 
chef  de  la  Chambre,  le  présentait  pour  la  place  de  premier 
commis  greffier;  il  fut  reçu  et  prêta  serment  (2).  Il  avait  26 
ans,  et,  en  raison  de  son  âge,  prit  sans  doute  une  grande 
part  à  une  opération  délicate  et  fatigante,  le  déménagement 
des  papiers  de  la  Chambre  et  du  Trésor  des  chartes,  qui 
furent  alors,  en  vertu  d'un  édit  de  juillet  1773,  transportés 
de  rhôtel  de   Craon,  sur  la  place  Carrière,  à  Thôtel  de  la 
Monnaie,  dans  la  rue  du  môme  nom  (3). 

Six  ans  après,  Eloy  s'éleva  encore  d'un  degré  :  Joseph 
Leclerc  ayant  résigné  en  sa  faveur  l'office  d*huissier  au- 
diencieren  la  Chambre  des  comptes,  il  y  fut  nommé  par 
lettres  patentes  du  roi  du  26  janvier  1780.  En  enregistrant 
ces  lettres,  le  1«'  mars  suivant,  et  en  faisant  prêter  ser- 
ment au  nouveau  titulaire  (4),  la  Chambre  vise  un  certifi- 
cat  du  secrétaire  et  du  greffier  en  chef,  constatant  qu'Eloy 
«  a  travaillé  pendant  quatorze  années  au  grefle  de  la  Cham- 
bre des  comptes  avec  exactitude,  probité  et  intelligence, 
i  leur  satisfaction  et  du   public,  et  que  le  suppliant  est 


<t)  En  effet,  en  loi  donnant  de  ravancement  en  1780,  on  constatera 
qu'il  •  14  ans  de  services. 

•S)  Arch.  de  M.-etM.,  B.  207,  n*  64. 

(3)  Cf.  H.  LiPAOE,  V Hôtel  de  la  monnaie  à  Nancy ^  dans  M.  S.  A.  L.^ 
1887,  p.  174180. 

fit  La  signature  F.  Élot,  entourée  d'an  paraphe  savant,  comme  il 
tonvicm  à  an  greffier,  est  en  marge  du  registt'e,  à  côté  de  la  mention 
do  serinent.  Cette  même  signature  se  retrouve  toute  pareille  à  la  (in 
d'on  rapport  du  35  brumaire  an  V  (Arch.  de  M.-et-M.,  L.  232),  que 
MNis  reproduirons  plus  loin.  En  dix-sept  an»,  l'écriture  n'a .  nullement 
rhaogé.  > 
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très  capable  de  remplir  les  fonctions  d'huissier  audieucier 
de  la  Chambre  ». 

Éloy  venait  d'avoir  31  ans,  et  c'est  probablement  après 
avoir  été  nommé  à  cette  charge  plus  lucrative,  c'est  à 
coup  sûr  avant  la  fin  de  l'ancien  régime  (1),  qu'il  se  maria. 
Il  épousa  Marguerite  Dauphin,  d'une  famille  de  Rosières- 
aux-Salines. 

La  carrière  d'Éloy  s'était  faite  jusqu'alors  à  la  Chambre 
des  comptes  de  Lorraine,  et  il  serait  resté  sans  doute 
jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  active  au  service  de  cette  institu- 
tion, si  celle-ci  ne  lui  avait  manqué  :  la  loi  du  â  septem- 
bre 1790,  complétée  par  celle  du  25  août  1791,  supprima 
toutes  les  Chambres  des  comptes  du  royaume.  En  exécu- 
tion de  ces  lois,  le  directoire  du  département  de  la  Meurthe 
délégua,  le  30  septembre  1791,  deux  de  ses  membres, 
François  Pagnot  et  Grégoire  PerrlUt  pour  apposer  les 
scellés  sur  les  archives  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Nancy.  Dos  le  lendemain,  1«'  octobre,  à  deux  heures  de 
l'après  midi,  ces  deux  commissaires,  accompagnés  du 
sieur  Leiorrain,  procureur  général  syndic  du  département, 
et  du  sieur  Breton,  secrétaire  général,  se  transportèrent  à 
l'Hôtel  de  la  monnaie,  occupé  par  la  Chambre  des  comptes; 
ils  y  furent  reçus  par  le  greffier  en  chef,  ce  même  sieur 
Bureau  qui,  dix-sept  ans  auparavant,  proposait  Eloy  pour 
les  fonctions  de  premier  commis  au  grefle.  Ici,  nous  allons 
laisser,  le  plus  souvent  possible,  la  parole  aux  commis- 
saires, dont  le  procès-verbal,  dressé  avec  beaucoup  de 
soin  (2),  contient  des  détails  d'un  réel  intérêt  et  constitue 


(1)  En  effet,  l'acte  de  mariage  d'une  de  ses  filles,  que  nous  mention- 
nerons plus  loin,  indique  que  celle-ci  est  née  en  1787.  —  Éloy  eut 
seulement  deux  filles,  ou  du  moins  aucun  autre  de  ses  enfants  n'attei- 
gnit l'âge  adulte. 

(2)  Ce  procès  verbal,  en  six  pages  grand  in-folio,  et  les  autres  docu- 
ments relatifs  à  cette  même  affaire,  sont  réunis  dans  la  liasse  L.  100 
des  Arch.  de  M.-et-M. 
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en  quelque  sorte  l*acte  de  décès  bien  définitif  d*une  insti- 
tution si  ancienne  que  Rogéville  renonce  à  dater  son 
origine  (1),  aux  attributions  si  variées  et  si  importantes 
que  personne  ne  s'est  encore  trouvé  pour  écrire  son 
histoire  : 

...Nous  l'avons  (le  sieur  Bareaa)  requis  de  nous  faire  à  l'ins- 
tant l'indication  des  greffes,  dépôts  et  archives  de  laditte 
Chambre,  sur  lesquels  il  échet  d'apposer  les  scellés,  ainsy  que 
de  nous  représenter  les  meubles  et  effets  mobiliera  qui  étoient 
cy  devant  à  sa  disposition,  ensemble  tous  les  comptes  non  encore 
détinitivement  jugés,  appurés  et  corrigés,  qui  peuvent  exister 
dans  lesdits  greffes  avec  les  pièces  à  leur  appuy,  enfin  les  regis- 
tres des  distributions  desdits  comptes,  et  è  quoy  déférant,  ledit 
sieur  Bureau  nous  a  déclaré  qu'il  étoit  prêt  à  nous  faire  toutes 
las  indications  que  nous  désirerions  pour  l'entière  exécution  de 
la  loi  ;  qu'à  l'égard  des  comptes,  il  n'en  existoit  aucun  qui  ne 
fàt  jugé  définitivement,  appuré  ou  corrigé,  que  le  dernier  reniu 
des  finances  de  l'ancienne  province  dattoit  de  l'année  1786,  et 
le  dernier  des  domaines  et  bois  de  l'année  1788,  que  l'un  et 
l'aatre  étoit  entierrement  terminé,  et  qu'il  n'en  avoit  pas  été 
rendu  depuis  ces  deux  époques,  qu'à  l'égard  des  registres  aux 
dUtributions,  il  n'en  existe  pas  pour  les  comptes,  attendu  qu'ils 
s'audition noient  en  présence  d'une  commission  do  la  Chambre 
à  l'instant  môme  qu'ils  étoient  présentés,  et  étoient  appurés 
sans  intervale,  et  qu'ainsi  la  Chambre  étoit  dispensé  d'en  faire 
charge  sur  les  registres ,  qu'il  n'y  avoit  d'autres  registres  de 
distributions  que  pour  les  affaires  contentieuses,  mais  que 
depuis  plusieurs  mois,  MM.  les  conseillers  rapporteurs  avoient 
rétablis  au  greffe  les  différens  procès  qui  leur  avoient  été  distri 
bues,  et  qa'il  n'y  avoit  aucunes  répétitions  à  leur  faire  à  cet 
égard 

Après  ces  déclarations,  nous  nous  sommes  fait  indiquer  les 
différens  dépôts  :  nous  avons  été  conduits  en  premier  lieu  dans 
on  grenier  au  troisième  étage,  occupant  toute  la  longueur  et  la 

(I)  Dictionn.  hUtor,  des  ordonnances  de  la  Lorraine  et  du  Barrois, 

t.  I.  p.  laa 
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largeur  de  la  maison,  et  destiné  à  contenir  le  dépôt  dit  des 
Archives.  Après  en  avoir  visité  toute  Tétendue  et  avoir  reconna 
qu'un  seule  porte  est  pratiquée  pour  y  parvenir,  nous  Favons 
fait  fermer  et  y  avons  fait  apposer  le  scellé. 

Les  commissaires  descendent  alors  au  second  étage, 
où  ils  trouvent  quelques  meubles  appartenant,  soit  au 
concierge,  soit  à  la  Chambre,  et  ils  mettent  les  scellés  sur 
ces  derniers.  Puis  ils  arrivent  au  premier  étage  où  sont 
les  bureaux,  les  salles  du  couseil  et  d'audience  ;  ils  y  ren- 
contrent encore  des  meubles,  et  de  plus  des  tableaux  : 
dans  la  grande  salle  d'audience^  un  Christ  et  un  Louis  XV  ; 
dans  la  petite  salle  d'audience,  un  Christ,  un  duc  Léopold, 
un  roi  Stanislas.  Comme  livres,  ils  ne  voient  à  signaler 
que  le  recueil  imprimé  des  ordonnances  de  Lorraine.  Ils 
mettent  les  scellés  sur  chacune  des  issues  de  cet  étage. 

De  là  étant  descendu  au  rez-de-chaussée,  avons  été  conduits 
dans  une  grande  pièce  à  droite  en  entrant,  et  qu'on  nous  a  dit 
être  le  Trésor  des  Chartres,  et,  l'ayant  parcouru,  avons  reconnus 
que  toutes  les  fenêtres  prenant  jour  sur  la  rue  et  sur  la  cour  sont 
exactement  barHudéeset  grillées  ;  avons  fait  apposer  le  scellé  sur 
la  première  porte  de  lad itte  pièce  et  fait  fermer  la  seconde.  Nous 
sommes  allés  de  là  dans  une  autre  pièce,  aussy  au  rez  de 
chaussée,  qu'on  noas  a  dit  être  le  greffe,  et  ensuite  de  laquelle 
est  une  seconde  chambre  servant  de  dépôt  de  papiers,  et  avons 
trouvés  dans  cette  pièce  plusieurs  sacs  qu'on  nous  a  dit  conte- 
nir des  pièces  de  billon  étranger,  saisies  sur  plusieurs  particu- 
liers, à  rencontre  desquels  ont  été  dirigées  des  poursuites 
extraordinaires  par  la  Chambre  des  comptes,  ainsy  qu'il  en 
conste  par  les  pièces  de  procédure  déposées  dans  ses  greffes. 

Les  commissaires  font  numéroter,  peser  et  sceller  ces 
sacs,  au  nombre  de  sept,  en  remplissent  un  huitième  de 
monnaies  fausses  qu'ils  découvrent  dans  une  armoire,  et 
les  envoient  au  greffe  de  l'administration  du  département, 
pour  que  celle-ci  puisse  les  transmettre,  s'il  y  a  lieu,  à 
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raùtel  des  monnaies  de  Melz.  Ils  visitent  encore  quelques 
locaux  accessoires,  trouvent  au  rez  de  ctiaussée  et  dans  ta 
cave  des  blocs  de  fonte,  des  balanciers,  des  pièces  de  1er 
et  de  cuivre  provenant  de  l'ancien  Hôtel  des  monnaies 
pour  lequel  le  duc  Léopold  avait  construit  cet  édifice, 
mais  n'en  inscrivent  pas  le  détail,  parce  qu'on  leur  apprend 
que  la  Chaaibre  des  comptes  en  a  un  inventaire  en  règle. 
Dès  lors,  leur  visite  est  terminée;  il  est  sept  heures  du 
soir. 

Et  déclaration  nous  a  été  faite  par  le  môme  sîeur  Bureau 
qu'il  n'existoît  plus  rien  dans  le  local,  qui  fût  dans  le  cas  de 
nous  être  représenté  ;  nous  nous  sommes  fait  remettre  toutes  les 
clefs  des  chambres  enfermées  sous  les  scellés,  et  les  avons  fait 
déposer  an  secrétariat  du  département. 

Et  pour  veiller  à  la  conservation,  tant  desdits  scellés  que  des 
effets  ci-dessus  mentionnés,  en  avons  établi  pour  gardien  le 
sieur  François  Éloy,  cy  devant  premier  greffier  commis,  huis- 
sier audiancier  et  archiviste  de  laditte  Chambre  des  comptes, 
résident  à  Nancy,  lequel  s'étant  présenté  et  ayant  accepté  laditte 
garde,  luy  avons  enjoint  de  veiller  soigneusement  à  ce  qu'il  n*y 
soit  porté  aucune  atteinte,  sous  les  peines  dont  sont  atténua 
tous  dépositaires  publics,  ce  qu'il  nous  a  promis  sous  la  foi  du 
serment  qu'il  a  à  l'instant  prêté  entre  nos  mains. 

Ensuite,  pour  constater  l'identité  du  sceau  dont  nous  avons 
fait  apposer  une  empreinte  sur  chacune  des  extrémités  des 
bandes  de  papiers  formant  les  scellés  cy  devant  énoncés,  en 
avons  fait  mettre  pareille  empreinte  à  la  marge  cy  contre  (1). 

On  voit  par  Tavant-dernier  alinéa  de  ce  procès-verbal 
qu'à  ses  autres  titres,  Éloy  joignait  celui  d'archiviste  de  la 
Chambre  des  comptes,  qui  le  désigna  à  la  confiance  des 


'f  '  Ce  cachet  en  cire  rouge  représente  trois  fleurs  de  lis  entourées 
d'ane    guirlande  ;    en    exergue,  l'inscription   :    Dkpartbment    dk   la 

MtTBTHt,  !790. 
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membres  du  Directoire  (1).  La  fonction  esseotiellemeat 
provisoire  de  garde  des  scellés,  qu'il  avait  reçue  le  1"  oc- 
tobre 1791,  lui  fut  renouvelée  le  6  août  1792  par  les  corn- 
missaires  chargés  d'extraire  des  collections  de  la  Chambre 
des  comptes  les  titres  de  noblesse  qui  devaient  être  brû- 
lés en  conformité  de  la  loi  du  2i  juin  1792  (2)  ;  elle  se 
changea  peu  à  peu  en  fonction  permanente.  Éloy  sut  se 
rendre  utile,  indispensable,  et  il  devint  en  fait  archiviste 
du  département  de  la  Meurthe,  sans  peut-être  avoir  jamais 
été  pourvu  d'une  Domination  en  règle.  Ses  chefs  et  lui- 
même  hésitent  sur  son  titre  exact  :  en  1793,  le  directoire 
du  département  parle  du  citoyen  Éloy,  «  son  archiviste  à 
la  ci-devant  Chambre  des  comptes  de  Nancy  (3)  ».  En 
l'an  Vil.  il  se  qualifie  lui-même  «  le  garde  archiviste  du 
département  »,  ou  1'  «  archiviste  du  département  (4)  u. 
L'annuaire  de  cette  même  année  l'appelle  a  gardien  archi- 
viste (5)  ». 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  travaux  excep- 
tioDoels  qu'Éloy  dut  faire  pendant  cette  période  tourmen- 
tée, travaux  toujours  fatigants,  en  raison  de  la  quantité 
des  papiers  à  manier,  souvent  douloureux  pour  son  cœur 
d'archiviste  et  de  Lorrain,  quand  ils  avaient  pour  objet  des 
destructions  de  documents  précieux.  Ainsi,  après  avoir, 
en  1792,  comme  nous  l'avons  dit,  aidé  à  réunir  les  titres 

(1)  Dam  d'BQlrei  dâparlements  encore,  où  le»  admlnlitratenn  AUIeot 
gens  éclaira»,  on  comprit  l'ullIltA  de  oonfler  las  archives  k  un  homme 
qui  en  eût  la  pratique,  dOt-ll  âtre  quelque  peu  g  el-devint  n.  Alnii, 
dans  la Hante-Harue,  aa  choisit  ClHudeCf rllle  Peucbot,  ancioD  MdA- 
dlollu  de  Saint-Vanne,  qui  avait  classa  le  riche  ebartiier  de  l'abbaje 
Saint-VlDMDt  de  Uetz,  Cf.  la  notice  de  H.  Patrt,  dans  le  Bibliographt 
moderne  de  1909,  p.  £0-56. 

,  L.  100. 


n  pour  le  département  de  la  Mevrlhe.  An  ¥11 
\ir.  Nanc7,  Impr.  Vlgneulle,  p.  79. 
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grationau  milieu  de  Fan  VI.  En  même  temps  il  reçoit  les 
registres  d'état-civil  de  l'ancien  régime  provenant  des  bail 
liages  supprimés,  et  les  répartit  entre  les  nouveaux  dépôts 
qui  doivent  les  conserver,  tâche  compliquée, car  les  circons* 
criptions  du  passé  ne  concordent  nullement  avec  celles 
qu*a  établies  la  Révolution,  en  sorte  qu'il  faut  tout  vérifier, 
registre  par  registre,  et  envoyer  par  exemple  au  départe- 
ment de  la  Meuse  ou  à  celui  des  Vosges  Tétat-civil  de  tel 
village  du  bailliagedeThiaucourt  ou  du  bailliage  deVézelise 
qui  a  été  englobé  dans  ces  départements;  il  faut,  d*autre 
part,  réclamer  aux  départements  voisins  les  registres  d'état- 
civil  qu'ils  détiennent  et  qui  doivent  revenir  à  la  Meurthe, 
et  veiller  à  ce  que  rien  ne  se  perde  en  route,  en  ce  temps 
où  les  routes  ne  sont  pas  sûres. 

Ou  conçoit  qu'accablé  déjà  par  ces  divers  travaux,  Eloy 
ait  frémi  à  la  perspective  d'avoir  à  transporter  ses  archives 
de  Nancy  à  Lunéville.  C'est  que,  depuis  le  début  de  la 
Révolution,  ces  deux  villes  se  disputaient  avec  âpreté 
l'honneur  et  le  profit  d'être  le  chef-lieu  du  département  de 
la  Meurthe  (Ij.  En  1790,  l'Assemblée  nationale  avait  décidé 
que  l'administration  de  ce  département  résiderait  alterna- 
tivement à  Nancy  et  à  Lunéville,  à  commencer  par  la  pre- 
mière cité;  mais,  une  fois  établis  à  Nancy,  les  administra- 
teurs y  restèrent,  et  ne  tinrent  pas  une  seule  séance  à 
Lunéville  qui,  en  l'an  IV,  essaya  de  prendre  sa  revanche  et 
y  réussit  un  moment  :  une  loi  du  6  ventôse  (2)  décida  que 
l'administration  centrale  du  département  serait  fixée  à 
Lunéville,  et  que  Nancy,  en  compensation,  garderait  les 
tribunaux  civil  et  criminel.  Re^^taient  les  difficultés  d'exé- 
cution, d'installation  matérielle,  qui  étaient  innombrables 
et  qui  remirent  tout  en  question.  Dans  une  lettre  du  25  fiio- 

(1)  Sur  leur  rivalité,  cf.  H.  Baumont,  Histoire  de  Lunéville,  p.  262- 
272  et  394-401. 

(2>  25  février  1796. 
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réalanV(l),  les  administrateurs  de  la  Meurthe  disaient 
que,  pendant  un  an,  ils  avaient  été  incertains  s'ils  conti- 
nueraient leurs  séances  à  Nancy,  ou  seraient  transférés  à 
Lunéville  (2).  L'un  des  obstacles,  et  non  le  moindre,  était 
la  question  des  archives,  que  l'administration  centrale 
devait  toujours  avoir  sous  la  main  pour  l'étude  des  affaires, 
maisqa'il  était  malaisé  et  coûteux  de  transporter  et  de  loger 
à  Lunéville.  Ici,  Éloy  intervint  :  prenant  la  défense  de  son 
dépôt,  que  le  transfert  exposait  gravement,  du  travail  fait 
00  en  cours,  q  ui  aurait  été  arrêté  pour  longtemps,  songeant 
peut-être  aussi  à  l'avenir  de  sa  ville  natale,  il  rédigea  un 
rapport  assez  clair  et  assez  concluant  pour  que  nous  le 
reproduisions  entièrement,  ainsi  que  la  lettre  par  laquelle 
il  l'adresse  à  Claude-Joseph  Mallarmé,  député  de  la  Meurthe 
au  Conseil  des  CinqCents,  qui,  né  lui  aussi  à  Nancy,avait 
pris  chaudement  parti  pour  cette  ville  (3)  : 

Nancy,  le  25  brumaire  an  V  (4)  de  la 
République  française. 

CiU)ien  représentant,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quelques 
obeervations  sur  le  local  qu'occupe  les  Archives  du  département, 
nir  l'ordre  avec  lequel  elles  sont  tenues,  les  frais  immenses  qu'il 
en  coûteroit  pour  les  transférer  à  Lunéville,  où  l'on  ne  trouve- 
roii  pas  même  à  en  placer  la  5*  partie,  et  conséquemment  sur 
rotilité  et  la  nécessité  de  les  laisser  à  Nancy. 

Comme  )e  suis  instruis  que  vous  travaillés  à  un  mémoire  en 
favear  de  Nancy,  j'ai  pensé  devoir  vous  adresser  ces  renseigne- 
ments sur  la  localité.  Je  vous  prie  de  les  agréer.  Salut  et  fra- 
ternité. F.  ÉLOY. 

(1)  U  mai  1797. 

(t.  Arcb.  de  M.-et-M.,  L.  141,  fol.  IS. 

(3)  Lettre  et  rapport  sont  en  minute  dans  la  liasse  L.  232  des  Arch, 

<4)  45  Botembre  1796. 
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OB8BRVATIONS  DB  FRANÇOIS  ÉLOY,  AACHIYISTB  DU  DÉPARTEMKHT 

DE  LA  MSURTHB. 

Les  connaissances  que  j*ai  acquises  dès  ma  tendre  jeunesse 
dans  la  partie  importante  des  archives  me  font  un  devoir  de 
mettre  sous  les  yeux  des  citoyens  représentans,  députés  de  ce 
département,  quelques  observations  sur  la  manière  dont  sont 
composées  les  Archives  du  département,  les  locaux  immenses 
qu'elles  exigent,  les  dépenses  et  les  inconvénients  majeurs 
qu'entraineroit  leur  déplacement. 

1*  Les  Archives  de  l'administration  sont  composées  des  papiers 
provenant  de  la  ci-devant  Intendance  de  Lorraine  et  Barroîs,  de 
l'Assemblée  provinciale  et  des  registres  d'actes  civils  de  toutes 
les  communes  du  département,  de  ceux  provenans  des  divers 
bureaux  de  l'administration  du  département  depuis  1790,  conte- 
nues dans  une  grande  salle,  non  compris  les  papiers  nécessaires 
poar  les  besoins  journalliers  des  mômes  bureaux. 

2*  Des  greffes  extra-judiciaires  des  ci-devant  Parlement  et 
Chambre  des  comptes  de  Lorraine. 

3*  Des  dépôts  connus  sous  les  noms  de  Trésor  des  Chartres  et 
archives  de  la  cy-devant  province  de  Lorraine  ;  le  premier  logé 
dans  une  grande  et  belle  voùte^  faite  et  pratiquée  exprès  au  rez 
de  chaussée,  éclairée  par  onze  grandes  croisées  garnies  de  bar- 
reaux et  de  grilles,  fermée  de  doubles  portes  et  pavée  en  brique  ; 
pour  être  préservé  de  toutes  incendies  et  humidité  (1). 

Ce  dépôt  renferme  des  titres  domaniaux  les  plus  prétieux,  les- 
quels sont  au  nombre  de  près  de  60,000,  contenus  dans  464 
layettes,  outre  300  volumes  in-folio  manuscrits  et  conséquents. 

Le  2*  est  logé  dans  un  autre  local,  et  dans  le  même  bâtiment, 
éclairé  par  douze  croisées,  et  composé  de  plusieurs  milliers  de 
comptes  essentiels,  rendus  depuis  le  xiv'  siècle  (2)  jusqu'en  1669 

(1)  Cette  salle  voûtée  existe  toujours,  sous  le  nom  de  Trésor  des 
chartes,  ou  salle  n*  1.  Par  suite  de  romanicments,  elle  n'a  plus  que 
dix  fenêtres  ;  le  pavage  en  briques,  qui  était  usé,  a  été  remplacé  en  1895 
par  un  dallage  en  ciment. 

(2)  En  effet,  le  registre  B.  966  contient  le  compte  des  années  1.3^- 
1336.  Éloy  connaissait  bien  son  dépôt.  —  Nous  supposons  que  le  local 
alors  réservé  à  ces  comptes  était  la  partie  Est  du  rez-de-chaussée 
(salles  2,  3,  4  de  maintenant)  ;  actuellement,  ils  sont  avec  les  layettes 
dans  le  Trésor  des  chartes. 
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par  le6  anciens  receyears  des  cens  et  rentes  domaniaux,  aax- 
qoela  sont  jointes  les  liasses  de  pièces  jostifficatives,  contenant 
des  copies  auientiques  d'anciens  ascensements,  et  tons  placés 
oommodémeni. 

Il  reste  à  mettre  en  corps  d'archives  :  1*  les  papiers  prove- 
nants des  neaf  districts,  et  notament  les  titres  concernant  les 
domaines  nationaux  vendus  depuis  1790  et  provenant  des  éta- 
blissements supprimés.  Ces  papiers  sont  renfermés  pour  un  tiers 
dans  26  caisses,  dont  trois  sont  la  charge  d'une  voiture  ;  les  deux 
autres  tiers  sont  encore  sur  place^  pour  lesquels  il  faudra  un 
local  plus  grand  au  double  que  celui  cy  dessus. 

2*  Les  papiers  provenants  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts, 
extraits  des  bureaux  du  cy-devant  grand-maître,  et  ceux  à  y 
réuDÎr  des  différents  greffes  des  maîtrises  qui  sont  inventoriés 
et  restés  en  place  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Telle  est  la  masse  énorme  de  chaque  dépôt,  qui  doit  être 
réunie  dans  un  seul  bâtiment,  en  conformité  de  l'article  l"  de  la 
loi  du  5  brumaire  présent  mois  (1),  et  susceptible  de  translation 
si,  contre  toute  justice  et  équité,  on  venoit  à  l'ordonner. 

Tous  log^ements  ne  conviennent  pas  pour  conserver  les 
papiers  ;  il  faut  de  toute  nécessité  qu'ils  soient  placés  dans  de 
grandes  salles,  et  non  dans  de  petites  chambres,  afin  de  faire 
jooer  Tair  sain.  lis  doivent  aussi  être  exposés  au  levant  ou  au 
midy,  tellement  que  le  soleil  indispensable  puisse  les  atteindre 
poar  les  dessécher  continuellement  (2). 

L'emplacement  actuel  de  ces  mêmes  dépôts  est  des  plus  conve- 
nable ;  il  est  aussi  des  plus  commode,  et  on  pourroit  dire  le 
seul  pour  les  conserver  avantageusement  ;  tout  est  en  place, 
et  avec  précaution,  si  ce  n'est  les  papiers  des  districts  et  maî- 
trises auxquels  est  préparé  une  salle  à  perte  de  vue,  plafonnée 
en  totalité,  encore  dans  le  même  bâtiment,  éclairée  par  vingt- 

(1)  La  loi  du  5  brumaire  an  V  (26  octobre  1796),  dit,  à  l'art.  I  :  «  Les 
administrations  centrales  de  département  feront  rassembler,  dans  le 
ebel-Ueu  du  département,  tous  les  titres  et  papiers  dépendant  des 
dépôts  appartenant  à  la  République.  » 

'2}  Lbmoine  donne  des  prescriptions  analogues  sur  l'hygiène  des 
archives  au  chap.  Il  de  sa  Diplomatique  pratique  qu'Éloy  devait  bien 
eoiuialtre,  car  elle  avait  été  publiée  à  Metz  en  4765. 
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trois  croisées,  où  les  tablettes  sont  en  place,  de  manière  qne  tout 
est  prest  pour  les  recevoir  à  l'instant  même,  sans  qu'il  en  coûte 
rien  (1). 

Ce  b&timent,  comme  on  le  voit,  peat  contenir  à  l'aise  tons  ces 
dépôts,  car  il  restera  encore  vaides  an  premier  étage  deox 
grandes  et  belles  salles  plafonnées  et  aérées  par  six  grandes 
croisées,  où  il  n'y  auroit  qne  des  rayons  à  construire. 

On  peat  dire  avec  certitude  qu'après  les  Archives  nationales 
de  Paris,  Nancy  renferme  les  plus  beaux  et  les  plas  importans 
dépôts  de  toute  la  République,  qu'il  renferme  encore  quantité 
de  grands  et  de  beaux  édifices  nationaux,  comme  celui  servant 
à  l'administration,  qui  ne  sont  utiles  qu'à  recevoir  de  pareils 
dépôts,  et  que  le  département  de  la  Meurthe  fait  soigner  et 
administrer  sous  ses  yeux . 

Ces  dépôts,  si  on  vouloit  les  transporter  ailleurs,  outre  qu'il 
seroit  impossible  de  trouver  à  les  placer  aussi  convenablement, 
exigeroient  des  dépenses  très  considérables  en  frais  de  trans- 
port, encaissement  et  replacement.  Il  faudroit  plus  de  6  000  plan- 
cbes  et  madriers  pour  les  nouvelles  tablettes,  caisses,  etc.,  plas 
de  80  voitures  pour  les  transports  et  un  grand  nombre  de  jour- 
nées pour  les  mettre  en  place. 

Quels  inconvénients  majeurs  ne  résulteroient-ils  pas  d'an 
déplacement  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  République 
et  des  babitants  de  ce  département,  dans  un  moment  encore  où 
l'on  est  aux  expédients  pour  oeconomiser  les  deniers  du  trésor 
national,  et  où  il  est  difficil  aux  administrés  de  payer  lears 
contributions  ? 

Telles  sont  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre, 
citoiens  représentans  trop  heureux  si.  par  ces  renseignemens 
de  localité,  je  puis  contribuer  à  vous  mettre  à  môme  d'éclairer 
le  Corps  législatif  sur  la  question  importante  qui  est  soumise  à 
sa  décision. 

(1)  Gest  le  troisième . étage  de  l'hôtel  de  la  Monnaie,  oontenant 
aujourd'hui. les  salles  d'archives  13  et J4.  Ut  étaient  encore,  au  temps 
de  Lepage,  tous  les  documents  de  la  Révolution  (séries  .L  et  Q),  aiosi 
que  les  documents  ecclésiastiques  antérieures  à  1790  (séries  G  et  H), 
qui  avaient,  d'fihord  été  ^assemblés  aux  chefs-lieux  d^  districts,  ce 
qui  fait  sans  doute  qu'Élpy  les  englobe  dans  ce  qu'il  appelle  les  papiers 
des  districts. 
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Grâce  à  cette  intervention  et  à  d'autres,  Nancy  eut  gain 
de  cause:  l'administration  du  département  y  demeura; 
plus  tard  la  préfecture  y  fut  établie  ;  et  les  archives  res 
tèrenl  dans  ce  vieil  hôtel  de  la  Monnaie  où  Taucien 
régime  et  la  Révolution  avaient  commencé  à  les  réunir  et 
où  elles  sont  encore. 

Sous  l'Empire,  époque  d'administration  plus  stable,  de 
pareilles  menaces  ne  pouvaient  plus  surgir,  mais  il  y  en 
eut  d'autres.  On  ne  soupçonnait  pas  alors,  pas  plus  du 
reste  que  sous  l'ancien  régime,  le  principe  essentiel  en 
matière  d'archives,  du  respect  des  fonds  ;  on  ne  savait 
pas,  qu'à  part  la  destruction  totale,  le  plus  grand  mal- 
heur qui  puisse  advenir  à  un  dépôt,  c'est  son  démembre- 
meot.  Pour  mettre  le  préfet  des  Vosges  en  état  de  reven- 
diquer les  domaines  aliénés  pendant  les  siècles  précé- 
dents, un  décret  du  11  juin  1806  l'autorisa  à  prélever  des 
pièces  dans  le  Trésor  des  chartes  de  Lorraine  conservé  à 
Nancy.  Éloy  réussit  à  atténuer  les  effets  de  cette  mesure 
malencontreuse  ;  il  sut  de  plus  très  habilement  obtenir 
pour  le  département  de  la  Meurthe  la  réciprocité,  qui  lui 
permit  de  faire  surtout  des  prélèvements  dans  les  archives 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  (1). 

On  aimerait  savoir,  mais  on  ignore  quelle  était  alors  l'or- 
ganisation intérieure  des  archives  de  la  Meurthe,  quelles 
ressources  leur  étaient  affectées  ;  on  voit  seulement  que, 
dès  cette  époque,  l'archiviste  était  logé  à  côté  de  ses  ar- 
chives, à  l'Hôtel  même  de  la  monnaie  (2)  ;  on  sait  aussi 
que,  plus  favorisé  qu'Henri  Lepage  à  ses  débuts  (3),  Éloy 

{1,  Noos  o6  faisons  qu'indiquer  cette  affaire,  qui  a  été  parfaitement 
expotée  par  M.  Pani  Mabighal  dans  le  Bibliographe  moderne^  1901, 
p.  i65>279. 

(t)  À  tmanach  judiciaire^  civil^  militaire^  ecclésiastique  des  dépar- 
tewients  de  la  Meurthe^  des  Vosges  et  de  la  Meuse ^  1813,  p.  57. 

(3)  Nommé  en  1846,  c'est  seulement  en  1860  que  Lepage  obUnt  an 
garçon  de  l>oreau. 
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avait  un  employé  pour  l'aider  dans  son  travail,  Nicolas 
Vesque,  qui  épousa  une  de  ses  filles  (1),  et  à  qui  on  avait 
fait  espérer  la  place  de  son  beau-père  ;  il  ne  l'eut  pas  et 
devint  principal  du  collège  de  Vie  où  il  laissa  un  bon 
souvenir  (2). 

La  carrière  d'Éloy  fut  trop  tôt  interrompue  par  la  mala^ 
die,  puis  par  la  mort  :  il  est  encore  signalé  comme  archi- 
viste, nous  venons  de  le  dire,  dans  Talmanach  de  1813  ; 
dans  celui  de  1814,  on  lit  :  M***  archiviste  (3).  La  place  est 
vacante.  Il  se  retira  à  Saint-Nicolas-de-Port,  et  c'est  là  qu'il 
mourut:  le 30 novembre  1814,  à  10  h.  du  matin,  François- 
Toussaint  Hogard  instituteur,  âgé  de  41  ans,  et  Joseph 
Bertrand,  administrateur  de  l'hôpital  Saint-François  de 
Saint-Nicolas,  âgé  de  30  ans,  tous  deux  domiciliés  à  Saint- 
Nicolas,  viennent  déclarer  à  la  mairie  qu&  ce  même  jour, 
à  6  h.  et  demie  du  matin,  François  Éloy,  de  son  vivant 
archiviste  du  département  de  la  Meurthe,  natif  de  Nancy, 
âgé  de  66  ans  (4),  époux  de  Marguerite  Dauphin,  est  décédé 
en  la  maison  n^  199  rue  de  Laval. 

Éloy  fut  remplacé  par  Jean-Baptiste-Antoine  Goussel  (5), 

(i)  Le  marifige  de  Nicolas  Vesque,  né  à  Vie  le  30  août  1774,  proprié- 
taire, demeurant  à  Nancy,  place  de  Grève,  avec  Barbe-Marguerite- 
Joseph  Éloy,  née  à  Nancy  le  19  juin  1787,  fut  célébré  à  Nancy  le  24  Juin 
1807. 

(2)  Nicolas  Vesque  était  cousin  d'un  autre  Vesque,  chirurgien  de 
Charles  X,  qui  est  cité  sans  plus  par  Michel,  Biographie  lorraine^ 
dans  la  note  de  la  p.  500. 

(3)  Almanach  de  la  Cour  impériale  de  Nancy ^  1814,  p.  164.  —  Le 
Utre  de  ce  volume  et  d'autres  détails  montrent  qu'ii  a  dû  paraître  tout 
au  commencement  de  Tannée,  ou  même  à  la  fin  de  1813.  Ce  n'est  donc 
pas  lo  changement  de  régime  survenu  en  avril  1814  qui  motiva  la 
retraite  d'Éloy. 

(4)  Exactement  65  ans,  11  mois  et  15  jours,  puisqu'il  est  né  le  15  dé- 
cembre 1748. 

(5)  11  parait  dans  VÀlmanach  de  la  Cour  royale  de  Nancy  pour 
l'année  4845,p.  211  ;  mais,  d'après  un  document  ultérieur,  il  aurait  été 
nommé  par  le  préfet  Riouflfe,  lequel  mourut  à  Nancy  le  30  novembre 
1813.  Le  vacance  du  poste  aurait  donc  été  courte. 
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qui  reste  en  fonctions  jusqu'en  1837,  et  eut  alors  pour 
successeur  Louis-Nicolas  Pinat.  Mais  ces  deux  messieurs 
étaient  simplement  des  employés  de  la  préfecture,  sans 
instruction  technique,  hors  d'état  de  lire  les  anciennes 
écritures,  qui  gardèrent  les  archives,    mais   n*y   firent 
aucun  travail  de  quelque  importance  (1).  En  réalité,  le  dé- 
partement de  la  Meurthe  n'eut  pas  d'archiviste  entre  la 
retraite  de  François  Eloy  et  la  nomination  d'Henri  Lepage 
par  arrêté  du  8  janvier  1846.  Et  cette  raison,  jointe  à  quel- 
ques autres,  explique  pourquoi,  pendant  ces  années  in- 
termédiaires, les  travaux  d'histoire  lorraine  furent  peu 
nombreux  et  de  faible  valeur;  il  eût  fallu  un  grand  courage 
pour  venir   consulter  des   archives  qui  n'étaient  guère 
classées,  et  dont  les  gardiens  ne  pouvaient  être  en  même 
temps  les  guides  des  chercheurs. 

Boy  a  rendu  de  grands  services  :  en  1792  et  en  1794,  il 
a  sauvé  de   la  destruction   nombre  de    documents  qui 
aujourd'hui  sont  infiniment  utiles  aux  érudits;  et,  à  entra- 
Ter  ainsi  l'œuvre  de  vandalisme,  il  courait  un  gros  risque, 
surtout  à  la  seconde  de  ces  dates,  car  alors  il  fallait  bien 
peu  de  chose  pour  devenir   un  suspect,   et  il  y  avait 
Uen  peu  d'écart  entre  un  suspect  et  un  condamné.  En 
1806,  il  a  empêché  le  démembrement  déplorable  du  Trésor 
des  chartes  qui  se  préparait.  Enfin,  il  a  contribué,  et  peut- 
être  pour  une  part  prépondérante,  à  conserver  à  Nancy 

W)  Malgré  le  peu  d'iDtérèt  de  leur  gestion  pour  l'histoire  du  dépôt, 
Boni  dooDOBS  id  les  dates  essentielles  les  concernant  :  Jean-Baptiste- 
Afltoine  Goussel,  fils  de  Jean-Baptiste  Goussel,  faïencier,  et  de  Margue- 
rite SeUlier,  est  né  à  Nancy,  paroisse  Saint-Sébastien,  le  20  Juin    1771  ; 
il  est  mort  à  Nancy,  81,  Grande-Rue,  le  6  juin  1849  ;  son  acte  de  décès 
te  qualifie  ancien  archiviste  de  la  Meurthe.  —  Louis-Nicolas  Pinat,  fils 
de  Nicolas  Pioat,  aut>ergiste,  et  de  Marie-Anne  Guyot,  est  né  à  Nancy, 
boboorg  de  Metz,  le  11  germinal  an  V;  il  est  mort  à  Nancy,  31,  rue  dn 
Haal-BcNirgeois,  le  27  février  1871  ;  son  acte  de  décès  le  qualifie  ancien 
cl^de  bureau  à  la  préfecture  de  la   Meurthe.  —   Rappelons  que   la 
liAographie  de  leur  successeur,  Henri  Lepage,  a  été  remarquablement 
terite  par  M.  Charles  Guyot  dans  les  M.  S,  A.  L.  de  1888. 
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soD  rang  de  cheMieu,  et  par  là  à  lui  assurer  le  développe- 
ment magnifique  dont  nous  sommes  les  témoins  Dans  ces 
labeurs,  dans  ces  difficultés,  dans  ces  périls  même,  il  n'eut 
pas  la  satisfaction,  très  réelle  pour  un  archiviste,  de  voir 
ses  archives  explorées  et  utilisées  par  de  nombreux  cher- 
cheurs.  Il  est  mort  avant  eet  admirable  renouveau  des 
études  historiques  qui  commence  sous  la  Restauration. 
De  son  temps,  on  ne  s'occupait  guère  d'histoire,  pas  du 
tout  d'histoire  locale,  on  méprisait  les  anciens  documents, 
et  il  a  travaillé  courageusement,  stoïquement,  sans  aucun 
réconfort,  sans  pouvoir  même  soupçonner  le  parti  que 
d'autres  tireraient  après  lui  des  archives  qu'il  défendait  si 
bien.  Il  n'en  a  que  plus  de  droits  à  notre  gratitude. 


(Extrait  des  Mémoires  de  Ut  Société  (^archéologie  lorraine^  1910.) 


Naocy,  Imp.  A.  GBipiN-LEBLONo,  21,  rue  Saint-Dizier. 


Das  Bezlrk6arct)iD  non  Cotbrlngen. 

Don  Dr.  fl.  Ruppel,  mcQ. 


^le  Gefd>ld>te  des  Bezirh3ard)lDs  Don  Cotbringen  zu 

m  ïïlrli  Ut  nod)  re|>r  |ung;  ne  rei<bt  nur  bis  In  die  Tage 

a  der   grogen   franzdnf<ben    Reoolutlon   zurQcH.     Oie 

S  nationalDerlammiung  |)ob  am  22.  Dezember  1789 

(bezro.  am  8.  )anuar  1790)  die  Prooinzialftânde,  Propinziai- 

Derfammiungen,  Intermediarliommimoneii,   Intendanzen    und 

Subdelegationen  auf  und  rd)uf  daffir  die  Departemente  und 

Dirtrikte.  Ëine  Kdnlgild)e  Derordnung  Dom  28.  Dezember  1789 

(publlziert  am  20,  Bpril  Î790)  belabi,  da^  die  aufgebobcnen 

Derroaltungen  ibre  RKten  den  BebÔrden  Qbergeben  folllen, 

die  an  Ibre  Stelle  trâten,  Das  Gefet]  Dom  11.  September  1790 

inapte  au(b  den  pinanzturisdihtionen,  den  Ëlehtionen,  den 

Salzhammem,  den  jurlsdilttionen  der  éin-  und  Busfubrzôlle, 

den    forttfrcDcIgeridjtcn,    den   foritmcifterelen,   den   mûnz», 

Stcucr-  und  Rcd)nungôb3fcn  ein  ende.    Rud)  dcrcn  Papicrc 

Citeraïur:  C|>ampolllon-Flgcac,  fHanuel  de  rnr<l>lDieK,  conte- 
nant les  loi»,  dfcrels,  ordonnances,  règlements,  circulaires  et  instructions 
rrlaiifs  au  serotce  des  ardjines,  Paris  1860.  —  Plannenld)inid,  Das 
nTd}iDn>clen  in  Cira^Cotbringen  und  der  Organlsmus  des  franzfiiltdim 
Départemental-,  Communal-  und  ^orpital-flrdïlDraelens,  Celpzlg  1675.  — 
IDoltram,  Ungedrudite  fïailerurliunden  der  métier  F1rd)iDe  (]al)rb.  d.  Gef. 
f.  lol|>r.  Gerd).  u.  flltertumsii.  1668  89,  I  149).  —  Derlelbe,  Regelten  der 
tm  Beiirtifl-  und  ^rpitalard)lD  zu  (TleQ  beffndlldKn  Papilurliunden  1049—1399 
(ïbenda  lè88,,89,  I  191  und  1890,  II  164).  —  Derfcibe,  Regelten  der  In 
den  motn  Brd)lDen  bemljenden  fïaller-  und  fidnigs-Urliunden  Z06— 1400 
(tbtnda  1890,  II  158).  —  Derlelbe,  Deue  Urhundenermerbungen  des 
nuvt  B(zirh5ard)tD&  (ebenda  1892,  IV1,  219).—  Derlelbe,  Die  Dulres- 
netJtie  Urttundenfammiuna  («benda  1895,  VII 1,  49  und  1897,  IX  308). 

-  Derlelbe,  Ungedrudite  Papituritunden  der  ITîe^er  f1rd)iDe  (ebenda  1903, 
XV  278).  —  Raulmann,  Die  Keunlonsliammer  lumeli  (ebenda  1899,  XI). 

-  Dolsl,  BII4>of  Bemam  oon  met)  mil  Regelten  (ebenda  1693,  V  1,  67). 

-  moiebedi  (ebtnda  1904,  XVI  470).  -  Ruperti,  Bllctwf  Stepban  inin 


—    2    — 

hamen  an  die  Dermaltungen  der  Diftrihte.  Infolge  des  Ge» 
fet)eô  Dom  2—4.  noDcmber  1789  zog  man  die  Gûter  der 
rellglôfen  ftôrperfcbaften,  der  Blôtfimer,  pbtelen,  ftlofter,  Stîfter, 
f^apitel  und  f^ircben  ein.  IDenige  IDocben  fpâter,  am  27. 
noDcmber  1789,  forderte  eine  hôniglicbe  Ordre  befonders  die 
f^lôfter  und  f^apitel  auf,  Inoentare  ibrer  Hrcbioe  und  Biblio» 
tbehen  anzufertigen  und  bei  dem  zuftândigen  nmtôgericbt  oder 
dem  nâcbrten  GemeindebQreau  abzuliefern.  flud)  die  5ofpital" 
gûter  rourden  am  11.  mârz  1793eingezogen,  aber  am7.  Oh» 
tober  1796  roieder  zurûchgegeben.  Die  Bent)ungen  der  emf« 
granten  murden  nad)  dem  Gefet)  Dom  17.  )uli  1792  ebenfo 
nom  Staate  conflôziert,  mie  die  Glîter  der  Deportlerten  durd)  das 
Gefefi  Dom  17.  September  1793  befcblagnabmt  rourden. 

fille  diefe  recbt  zablreicben  und  umfangreicben  Bent)ungen 
murden  zum  nationaleigentum  erhlârt;  mit  ibnen  gingen  aud) 
die  zugebôrigen  HrcbiDe  und  Bibliotbehen  in  das  €igentum 
deô  franzdnrcben  Staateô  Qber,  mofern  nicbt  die  frfiberen 
Befltjer  mertDolle  Telle  ibrer  Urhunden  und  phten  Dorber 
in  Sicberbeit  gebracbt  batten.  Die  auf  den  eingezogenen 
Gûtern  Dorgefundenen  Papiere  murden  in  die  5auptorte  der 
Diftrihte  Derbracbt  und  dort  den  DiftrihtarcblDaren  zur  puf» 
bemabrung  und  Dermaltung  Qbergeben.  Puf  diefe  roeife  hamen 
eine  gro^e  pnzabl  —  um  nicbt  zu  fagen  aile  —  5errfcbaftô« 
arcbioe,  femer  die  zablreicben  prcbioe  des  IDelt«  und  Ordens» 

met)  (1120-62)  mit  Regeften  (ebenda  1910,  XXII  73).  —  Ooroaux  et 
Ceôprand,  Cablerô  de  Ooléanceô  etc.,  met)  1908.  —  Ûber  die  flrcblDarbeiten, 
die  nrd)iDbenut)und,  den  Zumacbd  an  Hrcbioalien  und  Reoiflonen  der  Ge- 
meindearcbioe  in  den  let)ten  labren  unterricbten  audfûbrlid)  die  jâbr- 
lid)en  Dermaltunddbericbte  des  Bezirkdtades  Don  Cotbrfngen,  Hbteilung 
BezirlidarcbiD. 

Inoentare:  mûrtb-Paquet  und  oan  meroeke,  nrcbioeô  de 
Cleroaux  1145—1793,  Cuxembourg  1883.  —  Sauer,  Inoentaire  ôommaire 
des  arcbioed  départementaled  de  la  Corraine  antérfeured  à  1790:-  Série  (3, 
met)  1879,  Serien  fl-€,  met)  1890,  Série  5  (teilroeife  redigiert  Don  molfram 
und  Ricbard),  me^  1895.  — Sauer,  Inoentaire  des  aoeux  et  dénombrementd 
dépoôéd  aux  nrcbioed  départementales  à  met),  précédé  d*une  notice  dur  la 
création  de  la  Cbambre  Royale  à  met),  met)  1894.—  5auDiller,  Ceô  ar- 
cbioed  réDOlutionnaireô  du  département  de  la  modelle  (Didtrictd  de  Briey 
et  de  Congmy,  Hctes  et  correspondance  des  Représentants  du  peuple), 
met)  1910. 


—    3    — 

Itifrud  ufiD.  in  die  5<inde  der  ftaatnd)en  Denuallungen.  Damlt 
roar  aber  nod)  nitbt  Diel  fDr  die  Dildung  grôgerer  Brd)foe 
geiDonnen,  roaren  dod)  die  Urhunden  und  Bhten  nad)  roie 
Dor  in  dcn  DirtTlhtard)lDen  Qber  das  ganze  Cand  oerteilt,  er(t 
ala  das  Gefet3  Dom  7.  September  1795  die  Oiftrihte  mieder 
aurbob.  mugten  die  in  den  Diftrihtsbauptorten  aufgerpeid}erlen 
nhtenmanen  roeitergegeben  roerden.  fittes,  mas  auf  die  all- 
gemeine  Dermaltung  Bezug  batte,  murde  nad)  den  Départements- 
baupiorten  gcfd)afft,  roâbrcnd  das,  roas  die  Gemcinden  und 
ftanlone  betraf,  diefen  Tpâter  Gbergeben  merden  follte. 

Dad  irt  der  Gang,  role  aile  franzdn[d)en  Departementd- 
ar<biDe, aUo au(b die  beutlgen5ezirlt9ard)iDeDon  Colmar, 
Stragburg  und  ïïieh,  entftanden  Hnd.  Dte  Fiftten  ans  den 
Oiftriitten  Saarburg  und  Die  hamen  an  den  5auptort  des 
meuribedcpartcments,  Dancy,  roâbrend  dte  Clrkundcn  aus  den 
OKtrihisorten  des  fhofeldepartentents  nad)  TOt^  Derbrad)t 
rourden.  Daber  erhiârt  nd)  aud),  dag  Papiere  Don  Briey  und 
Congroy,  die.ebedcm  zum  mofeldepartetnent  gebSrten,  beute 
aber  in  Franltreid)  Itegen,  lld)  !m  Bezirltsard)iD  non  Cotbringen 
befinden.  Damais  ttam  eine  ungebeuere  IDaiïe  pon  BKten 
nad)  nieQ,  die  Dorerft  in  dem  beutigen  lultizpalaft.  In  dem 
damais  die  Departementalsoenoallung  refldierte,  notdfirftig  un- 
tergebrad)t  murde.  Bis  tturze  Zeit  fpâter  die  Départements^ 
bebdrden  in  das  ebemalige  Çôtel  de  l'intendance,  das  beutige 
Bezirhsprâfldium,  Gbernedelten,  ipanderte  aud)  das  neuge- 
(d)affene  Departement9ard)iD  dortbin,  mo  es  mit  den  Bhten 
der  intendance  oereinigt  rourde,  obnc  indes  eine  beiïcre  Buf- 
riellung  und  Bufben)a])rung  zu  finden. 

Das  grundiegende  Brd)iDgete6,  das  aud)  b^ute  nod) 
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Bezirhe  ffir  aile  fâcblicben  fludgaben  fbrer  flrcbiDc  aufhommen 
mGiïen,  fo  Hnd  die  HrcbiDare  und  ibre  5Hfôlirâfte  docb  Staats- 
beamte,  die  aus  der  Candeshaffe  bezablt  merden. 

Zu  dem  fogenannten  alten  oder  biftorifcben  flrcbiD,  daô 
die  Beftânde  bis  zum  )abre  1789  umfaSte,  hamen  im  labre 
1821  in  met),  mie  in  allen  Departementsbauptftâdten  Franh» 
reicbô,  die  neueren  flhten  der  Prâfehtur,  der  Unterprâfehturen, 
der  Steuer«,  Poft-,  IDege»  und  SocbbauDermaltungen  foroie 
perfcbiedener  anderer  BebSrden.  Dadurcb  entftand  daô,  Dom 
alten  prcbip  getrennte,  fogenannte  moderne  oder  Derroal« 
tungô"flr(biD,  daô  ftândig  biô  zum  beutigen  Tage  durd) 
flnlieferung  der  nicbt  mebr  benôtigten  Dermaltungôahten  und 
durd)  Deponierung  der  Gemeinderecbnungen  anmucbô  und 
efnen  betrâcbtlicben  Umfang  angenommen  bat. 

pber  nicbt  nur  daô  moderne  prcblD  mebrte  Ilcb  im  Caufe 
der  Zeit  durd)  die  abgelieferten  neueren  Dermaltungôahten, 
aucb  daô  biftorifcbe  flrcbiD  erfubr  reicben  und  mertDOllen  Zu» 
macbô  durcb  Ûbermeifungen  grô^erer  Beftânde^  durd)  f^auf, 
Scbenhung  und  dauernde  5interlegung.  Die  Hletjer  5andeld- 
hammer  lieferte  daô  ZunftarcbiD  der  Stadt  an  daô  Bezirhô- 
arcbiD  ein;  die  gemaltigen  Hhtenmaiïen  deô  ebemaligen  me^er 
Parlamenteô  murden  Don  dem  Candgericbt  dem  BezirhôarcbiD 
Don  Cotbringen  Qbermiefen  und  bitden  beute  einen  feiner 
umfangreicbften  Beftandteile.  Ceider  bat  eine  durcbgreifende 
Ordnung  diefeô  fo  micbtigen  Fondô  biôber  nocb  nicbt  begonnen 
merden  hônnen.  Durcb  daô  Reicbôgefet)  Dom  26.  Dezember 
1873  murden  die  zablreicben  und  umfangreicben  notariatô» 
arcbiDe  zum  ôffentlicben  Staatôeigentum  erhlârt  und,  Tomeit 
ne  in  Cotbringen  maren,  dem  metjer  BezirhôarcbiD  einDerleibt. 
Die  Candgericbte  Don  IT)et),  Saargemûnd  und  Zabem  gaben 
die  alten  f^ircbenbûcber  fâmtlicber  Gemeinden  deô  Bezirhô  an 
unfer  prcblD  ab. 

Zablreicbe  micbtige  Urhunden  und  flhten,  die  die  mert» 
Dollen  Beftânde  der  geiftlicben  flrcbiDe  mefentlicb  ergânzen, 
ermarb  daô  Hletjer  BezirhôarcbiD  im  )abre  18d0  bel  einer 
fluhtion  zu  Cbeltenbam  in  6ngland.  Zmei  )abre  fpâter  haufte 
der  niet)er  flrcbiDdirehtor  Dr.  IDolfram  daô  an  mittelalterlicben 
Urhunden  fo  reicbe  prcbiD  der  Cuxemburger  5errfcbaft  Clerf  (Cler- 
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Baux).  5auptbeftandteil  diefed  fIrcbiDS  maren  die  Urhunden 
<ler  angefebenen  und  relcben  ITÎeeer  Patrizlerfamille  de  5^u, 
zu  denen  fpâter  die  flhten  derer  Don  Brandenburg  (in  Cuxem» 
burg),  Don  €It)  und  Don  Cannoy  hamen.  Daô  flrcbiD  der  ebe» 
maligen  Reicbôgraffcbaft  f^riecbingen,  daô  f(bon  Dor  der  Re- 
oolutton  nacb  Runhel  am  Rbein  gebracbt  morden  mar,  murde 
grô^tenteild  im  )abre  1907  im  n)et)er  BezirhôarcbiD  dauemd 
deponiert;  Dacbtrâge  murden  nocb  im  Dorigen  )abre  den  alten 
Beftânden  aus  Runhel  zugemiefen. 

nber  nicbt  nur  Dermebrungen  erfubr  daô  BeziritôarcbiD 
Don  Cotbringen,  aud)  Dernicbtungen  und  €ntn)endungen 
iDicbtiger  Uritunden  baben  mir  leider  zu  behiagen.  f^aum 
iDar  daô  Beziritôarcbio  gegrûndet  und  zufammengebracbt, 
da  drobte  aucb  fcbon  dem  hoftbaren  Beftand  der  Urhunden 
daô  Derderben.  Die  militâmermaltung  oerlangte  nâmiicb 
Don  dem  prcbipar  Ce  IHaire  groÇe  Cieferungen  non  Per» 
gamenten  zur  Çerftellung  non  Patronenbûlfen.  Der  prcbioar 
ftrâubte  ficb  zmar,  mugte  aber  fcblieglicb  docb  im  )abre  1790 
nl4)t  roeniger  alô  135  Pfund  Pergamente  an  die  IHilitârDer» 
ipaltung  abliefem.  €r  honnte  den  Scbaden  nur  dadurd)  oer» 
mindern^  da§  er  meniger  micbtige  Urhunden  berausgab.  Femer 
muiïen  mir  bier  ermâbnen  die  Cntmendung  gerade  febr  mert» 
DOller  Urhunden,  die  der  ebemalige  méfier  Prâfehturrat  Du« 
freône  unter  niigbraucb  feiner  Dertrauensftellung  im  )abre 
1848  dem  BezirhôarcbiD  entnabm.  fllô  deffen  Sobn,  der  in 
St.  floold  gebûrtige  Dotar  Dufresne,  fie  im  Sommer  1895  in 
nancy  oerfteigem  mollte,  murden  fle  non  der  franzônfcben 
Regierung  befcblagnabmt  und  nacb  oerfcbiedenen  Prozeiïen  im 
OepartementearcbiD  zu  nancy  deponiert. 

Die  Repolutlon  batte  zmar  in  ganz  Franhrelcb  micbtige 
Staatôarcbioe  gefcbaffen,  aber  die  Organifatlon  des  fran» 
zôfifcben  prcbiDdienfteô  begann  erft  nacb  der  Derôffent* 
licbung  deô  GeneralratsgefeDeô  nom  10.  mai  1838.  Der 
minifter  Ducbâtel  erlieg  am  8.  Fluguft  1839  die  «Instruction 
pour  la  garde  et  la  conôemation  deô  arcbiDeô"*,  die  er  am 
24.  flprll  1841  durcb  die  „lnôtruction  pour  la  miôe  en  ordre 
et  le  cladôement  des  arcbioeô  départementales  et  communaleô"" 
mefentlicb  ergânzte.  flm  6.  tïlirz  1843  erfcbfen  daô  oUgemeine 
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HrcbiDreglement.  So  foigten  nocb  einige  Derordnungen  und 
Dorfcbrlften  ûber  den  Derhauf  alterPaplere  (24.  JunI  1844)  ufn)., 
biô  im  )abre  1854  die  Inftruhtion  ded  niinifterô  PerAgny  fQr 
die  nbfaiïung  der  Repertorien  die  franzdnfcbe  HrcbiDorganifation 
im  mefentlicben  abf4)log. 

Befonderô  bemerl^enômert  ift,  dag  In  eifa^Cotbringen, 
mie  in  ganz  Franltreid),  den  BeziritôarcbiDaren  die  Reoifion 
fâmtlicber  Gemeindearcbioe  ibrer  Bezirhe  obliegt.  Dadurcb  ift 
ein  bober  nrcbioalienfcbut)  gemâbrleiftet. 

IDie  bereitô  oben  gefagt,  zerfâllt  das  ITÎeeer  Bezirliô- 
arcblD,  gleicb  allen  prcbloen  Franhreicbô,  in  zmei  groge  flb» 
teilungen:  die  eine  umfagt  aile  Urhunden  und  fliften  Dor  dem 
labre  1790,  die  andere  aile  Beftânde  an  Dohumenten,  die  erft 
nad)  1790  entftanden  flnd.  neuerdingd  flnd  aucb  die  BIften 
der  ReDolutionszeit  zu  den  Beftânden  des  biftorifcben  Brcbio^ 
fiberfûbrt  morden.  Daô  ganze  prcbiD  ift  in  25  Serlen  ein» 
geteilt,  die  mit  den  Bucbftaben  p— Z  bezeicbnet  find.  Das 
biftorifcbe  prcblD  umfa^t  die  9  Serien  p— 1;  eô  zerfâllt 
mieder  in  die  arcbioeô  cioileô  (P— F)  und  die  arcbioes  ecclé« 
ôiastiqueô  (G— 1).  Unter  den  Bucbftaben  F  und  1  find  die  Darla 
der  Dorbergebenden  Serien  untergebracbt.  Das  Dermaltunge» 
arcbiD  zâblt  15  Serien  (f^— Z).  Innerbalb  der  genannten  Serien 
nnd  die  pkten  und  Urkunden,  obne  gegenfeltige  Trennung, 
nacb  Fondô  (mie  fie  elner  f^ôrperfcbaft,  einer  Famille  oder 
dergleicben  angebSrten),  Innerbalb  der  Fondô  nacb  IDaterlen 
entmeder  cbronologlfcb,  topograpbifcb  oder  alpbabetifcb  geordnet. 
Zur  pufftellung  diefeô  Ordnungôprlnzipô  bedurfte  es  keinee 
biftorifcben  SInneô.  €igentûmlicbkeiten  einzelner  prcbloe  oder 
nrcblDteile  honnten  bel  der  franzdfifcben  Hrcbioordnung  nur 
geringe  oder  gàr  heine  Berû*flcbtlgung  flnden.  Der  biftorifcbe 
Geficbtôpunht  mar  bei  diefem  Ordnungdprinzip  ganz  und  gar 
nicbt  ma^gebend.  )a,  das  prcbloreglement  nom  )abre  1843 
oerbot  fozufagen  auôdrûd^licb,  die  Brcbioe  nacb  biftorifcben 
Geficbtdpunhten  zu  ordnen. 

Durcb  die  mlnlfteriellen  Derfûgungen  nom  24.  Flpril  1841 
und  Dom  24.  )anuar  1854  (ergânzt  ITÎai  1867)  murde  den 
Deparf^mentôarcbioaren  aufgetragen,  fummarifcbe  Repertorien 
Ibrer  Hrcbioe  nacb  einer  bis  in  die  hleinften  €inzelbeiten 
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gebenden  Inftruhtion  abzufaiïen.  Die  Inoentaireô  ôommaired 
foUten  auf  f^often  der  Departemente  gedrud^t  merden.  âber 
diefe  Inoentare  fcbrelbt  der  fur  das  elfaÇalotbrIngIfcbe  prcblD» 
mefen  ais  erfte  flutoritât  geltende  ebemalige  Colmarer  HrcbiD» 
direhtor  Dr.  5clno  Pfannenfcbmid: 

»Dfe  fummarifcben  Repertorien  baben  menig  IDert  und 

(ind  fQr  iDiiïenfcbaftIicbe  ZmeAe  faft  gânziicb   unbraucbbar. 

Der  efnzige  Duôen  beftebt  darhi,  dag  fie  die  Orlentferung  er« 

Utcbtern  Qber  daô,  maô  etma  an  Dohumenten  oorbanden  fein 

kann.    nicbt  felten  geben  fie  auô  âlteren  Repertorien  oer» 

fcblecbterte  nuôzûge.  Die  Ordnung  der  einzelnen  ftapltel  elneô 

Fondô  fît  meift  nad)  rad)lid)en  Gend)tôpunhten  gemâblt;  die 

Bufzâblung  der  einzelnen  flngaben  innerbalb  eined  f^apltelô 

ift  aber  nid)tô  andereô  alô  die  IDiedergabe  Don  nufrd)rlften,  die 

auf  den  Umfd)lâgen  der  Urhûnden  in  franzonfd)er  Sprad)e 

td)on  Don  frûberen  Çânden  oerzeicbnet  maren.  Cbronologifcbe 

Ordnung  exlfttert  dabei  nid)t.    Ubernd)ten  und  genau  orien» 

tierende  €lnleltungen  fiber  die  einzelnen  Hrcbioteile  feblen 

gânzlid).    Dod)  mar  die  €inrid)tung  diefer  Inoentare  genau 

bis  auf  die  Zeile  Dorgefd)rieben,  und  menn  fie  dennod)  beffer 

find,  ald  fie  oerlangt  murden^  fo  Ift  died  daô  perfônlid)e  Der» 

dienft  efnlger  ïlrd)iDare." 

Befonders  miglid)  ift  eô  ffir  den  Forfd)er,  dag  in  den 
Repertorien  die  Daten  der  einzelnen  Urhûnden  und  alpba» 
betlfd)e  Regifter  feblen.  pud)  die  nîet)er  Inoentare  ragen  nid)t 
TDefentlid)  ûber  den  Durd)fcbnitt  der  franzôfifd)en  Inoentare 
binaud.  Die  Derzeid)niffe  des  biftorifd)en  nrd)iDd,  daô  dod) 
befonderô  in  den  Serien  G  und  5  red)t  zablreid)e  latelnifd)e 
Urhûnden  entbâit,  ift  non  dem  langjâbrigen  nrd)iDar  Sauer 
aufgeftellt,  der  aber  menig  Catein  oerftand.  Dad  Inoentar  der 
Série  5  murde  non  Bogen  48  ab  unter  IDolframs  Ceitung 
gedruAt,  der  indbefondere  die  Daten  der  Urhûnden  meit  bâufiger 
angeben  lieg,  ald  es  bis  dabin  gefd)eben  mar. 

Um  nun  einen  befferen  €inbliA  in  dad  Ordnungdfyftem 
und  einen  ÛberbliA  ûber  die  Hhtenmaffen  zu  geben,  laffen 
iDir  bier  die  n)id)tigften  Beftânde  deô  n)et)er  Bezirhd- 
ar(i)iDd  febr  fummarifd)  folgen: 

Scrie A  =  Rkten  der  oberften  Staatôgeroalt  (1642—1763). 
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eine  Dorzfiglicbe  Publihationômdglicbheit  ffir  die  aud  dem  fîrcbiD 
gemonnenen  flrbelten.  Fllô  Gebelmrat  IDolfram  Im  )abre  1909 
einem  Ruf  ald  Direhtor  der  UniDerfitâtd»  und  Candeôbfbliotbeh 
nad)  Stragburg  foigte,  trat  an  feine  Stelle  der  biôberfge  Colmarer 
flrcblDdlrehtor  Dr.  ÇauDllIer. 

Die  Gebâude  deô  méfier  Bezlrhôarcl)!D6  am  Règle» 
rungôplafie  befteben  auô  zmei  Bhtenmagazinen,  in  deren 
mute  ncb  daô  mit  dem  Bezirhôprândium  in  Derbindung 
rtebende  Dermaltungôgebâude  beRndet.  Daô  eine  Hlagazin, 
daô  die  Dermaltungôaltten  entbâit,  murde  im  )abre  1878  er» 
ricbtet;  daô  andere,  mit  den  mertoollen  Beftânden  deô  bifto» 
rifcben  flrcbioô,  ift  in  den  )abren  1897—1900  nacb  den  neueften 
€rfabrungen  im  flrcbinbau  an  der  Stelle  gebaut  morden^  n>o 
die  fr&beren^  allerdingô  febr  ungeeigneten  flrcbinrâume  ftanden. 
In  dem  Gebâude  deô  DermaltungôarcbiDô  ift  ein  hieiner  Dor- 
tragôfaal  mit  einem  f^rfig'fcben  €pidiaôhop  ffir  Cicbtbilder,  ein 
Huôftellungôzimmer  ffir  micbtige  und  fcbSne  Urhunden,  eine 
ziemlicb  umfangreicbe  HrcbiDbibliotbeh  und  ein  f^abinett  ffir 
Siegeinacbbildungen  eingericbtet.  Daô  Bezirhôarcbin  oerffigt 
fiber  mebr  alô  2000  farbige  Siegelabgûffe,  die  nacb  dem  Der« 
fabren  deô  jet}igen  prcbiDdlreiitord  Dr.  5auDiller  bergeftellt  find. 
TDolIten  mir  auf  €inzelbeiten  in  der  €inricbtung  der  magazine 
und  in  der  flufbemabrungdart  der  flhten  und  Uritunden  nâber 
eingeben,  fo  mfirden  mlr  nur  den  Facbgenoffen  intereffieren. 

Daô  BezirhôarcbiD  non  Cotbringen  bietet  ffir  Forfcber  eine 
reicbe  Fundgrube.  €inige  Fondô  find  nur  fificbtig  benuDt, 
andere  nur  ffir  ganz  beftimmte  ZmeAe  durcbgefeben^  mancbe 
(mie  daô  Zunftarcbin)  bieten  nocb  oollftândig  iungfrâulicbeô 
material  dar.  Sebr  oerdieuftlid)  und  lobnend  mare  daô  Durcb» 
arbeiten  der  oerfcbiedenen  ftlofterarcbioe.  Reicbe  Crgânzungen 
bietet  daô  ftâdtifcbe  biftorifcbe  Hrcbio.  )Qnger  der  biftorifcben 
TDiffenfcbaft,  die  fiber  gute  f^enntniffe  in  Palâograpbie  und 
flltfranzofifcb  oerffigen,  finden  in  met)  micbtigeô  und  merta 
DOlleô  material  ffir  beacbtenômerte  miffenfcbaftiicbe  fîrbeiten. 

Daô  nrcbiD  ift  an  allen  IDerhtagen  deô  )abred  non 
9—12  und  (auÇer  Samôtagô)  oon  3—6  Obr  geôffnet 


C:io  III  (-'^i-ir^r,'). '.'..:::«(:.  U.âlcmpel).  6 

Z'.z^tlit.  3:TT;;^:jr;t  'III.  Srfinpcli,  8 

fevtr.r:*  II.  bei  ieiiicc   iH»>J— 34).     Ser  7 
.'II.  riemueh. 


62-63.     Frédéric  11  {1198-1250),  1215  (l'«  bulle 

royale  avec  revers). 
64-65.    Lemême,  1219(2*  sceauroyalavecrevers). 

66.  Le  même  (3'  sceau  royal,  1215—20). 

67.  Le  même  (2'  sceau  impérial). 
68-69.     Le  même  (2'  bulle  d'or  impériale  avec 

revers). 
70-71.     Le  même  (3"  sceau  impérial  et  2  autres 

sceaux). 
71a.  Henri  VII,  1226  (bulle  d'or  avec  revers). 

72  Henri  VII,   1227   (1"  sceau  royal   1220 

-29). 

73.  Le  même,  1228. 

74.  Le    même,    1220—42   (2'   sceau   royal 
1229-31). 

75.  Le  même,   1234  (3*  sceau  royal    1231 
-35). 

76.  Com-ad  IV,  1237. 

77.  Le   même,   1237—54   (sceau   royal   de 
Jérusalem  1237-53). 

~8.  Guillaume  de  Hollande,  1253(sceauroyaI). 

79.  Le  même,  1254. 

sa  Richard  de  Cornwallis,  1262. 

81.  Le  même,  1257—72  (sceau  royal  romain). 

82.  Alphonse  de  Castille,  1257—84  (2'  sceau 
royal  allemand). 

83.  Rodolphe  I"-  de  Habsbourg,    1273-91 
(bulle  d'or  royale). 

84-85.    Le  même,    1274,  Rex  (2  sceaux  diffé- 
rents). 

86.  Le    même,    1282,  Rex  (sceau  impérial, 
2"  empreinte). 

87.  Ij>    mÂTTiP     19Aa 
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Prix 

90.  La  même,  1306  (3®  empreinte).  6 

91.  Albert  P^  1:98—1308  (sceau  royal).  8 

92.  Le  même,  1299.  8 
93—94.     Le  même,  1306  (2  sceaux  différents).  à  8 

95.  Elisabeth,  femme  d'Albert  P*"  (S*  empr.).        7 

96.  Henri  VII  de  Luxembourg,  1300  (grand 
sceau  royal).  8 

97.  Le  même,  1308—13  (sceau  impérial).  8 

98.  Le  même,  1311.  8 

99.  Louis  de  Bavière,  1314   -47  (sceau  royal).  8 

100.  Le  même  (bulle  d'or  impériale).  10 

101.  Le  même  (sceau  impérial).  8 

102.  Le  même  (sceau  impérial,  revers).  5 

103.  Le  même  (P**  sceau  impérial  secret).  5 
104-105.  le  même,  1337  (avec  revers).  8+5 

106.  Frédéric  III,  1314-30  (sceau  royal).  8 

107.  Charles  IV  de  Bohême,  1347.  8 
108  —  109.  Le  même,  1336  (sceau  impérial  secret, 

2  sceaux  différents).  à  6 

110.  Le  même,  1357.  8 
111-112.  Le   même,   1365    (sceau   impérial   avec 

revers).  8+5 

113-114.  Le  même,  1377  (avec  contre-sceau).  12 

115-116.  Le  même,  1378  (bulle  d'or  avec  revers).  12 

117.  Le  même,  1 346  -  78  (bulle  d'or  impériale).  6 

118.  Le  même,  1346—78  (contre-sceau,  cour 
aulique).  7 

119.  Wenzel,    1376-1419    (pour    la    princi- 
pauté de  Schweidnitz).  7 

120.  Le  même  (sceau  royal  romain).  8 

121.  Le  même,  1378  (Landfrieden).  6 

122.  Le  même  (sceau  de  la  cour  aulique).  8 

123.  Le  même,  1399.  8 
124—125.  Le   même   (sceau   de   la   cour    aulique 

avec  contre-sceau).  8+5 

126.  Robert.  1400—10  (sceau  royal).  8 

127.  Le  même  (sceau  royal)  secret.  5 


«ttttel. 
ngain. 


1 


10+5 
10 
12 


[fttf.  6 

8 

ïSntgSjcit       6 

\t  10 

jéfiegtL  7 

6 
ficgel.  7-f3 

7 
lunaliegel.      20 

7 
inigâfiegel 


6 


10 
10 

ïarl  1608.       7 

8+6 

l.  9 

bantise.  9 
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Prix 

Jk 

128.  Le  même  (sceau  de  la  cour  aulique).  7 

1 29.  Sigismond,  1 4 1 0—37  (sceau  royal  secret).  5 

130.  Lr  même  (sceau  de  Hongrie).  9 

131.  Le  même  (sceau  de  la  cour  aulique).  7 

132.  Le  même,  1413.  9 

133.  Le  même,  1414  (sceau  royal).  8 

134.  Le  même,  1417.  7 

135.  Le  même,  1433  (avec  contre-sceau).      10+5 

136.  Le  même,  1435  (sceau  impérial).  10 

137.  Le  même  (bulle  d'or  impériale).  12 

138.  Le  même  (sceau  impérial  secret).  6 

139.  Le  même  (cour  aulique).  8 

140.  Albert  II,  1438-39  (sceau  secret  royal).  6 

141.  Frédéric  IV  (III),  1440-93 (cour aulique).  8 

142.  Le  même  (sceau  secret  de  la  chancellerie).  6 
14^^—144.  Le  même,  1442  (avec  contre-sceau).  à  10 

145.  Le    même,    1443    (grand   sceau  royal).  7 

146.  Le  même,  1458.  6 
U7— 148.  L'   même,    1467  (avec  contre-sceau  de 

gemme).  7  +  3 

149.  Le  même,  1472,  Imperator.  7 
150—151.  Le  même,  1473  (sceau  impérial  et  sceau 

de  monnaie).  20 

152.  Le  même,  1480.  7 

153.  Maximilien  I«S  1493-1519  (sceau  royal 
1486-1518).  6 

154.  Le  même  (Chambre  aulique,  1493—1500).  6 

155.  Le  même,  1505  (Chambre  aulique).  5 

156.  Le  même,  1508.  10 

157.  Le  même,  1516.  10 

158.  MaximilienI«''etsonpetit-filsCharies,1508.  7 
159—160.  Les  mêmes,  1513  (avec  contre-sceau).  8+6 

161.  Les  mêmes  (Conseil  aulique  de  Bour- 
gogne). 9 

162.  Charles-Quint,     1519—56    (Curia    Bra- 
bantise).  9 

163.  Le  même  (Conseil  privé).  9 
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Prix 
Ji 

164.            Le  même  (roi  romain).  7 

165—166.  Le  même»  1515  (avec  contre-sceau).  8+7 

167.  Le  même»  1520  (sceau  impérial  secret).  6 

168.  Le  même,  1521.  9 

169.  Le  même,  1523  (sceau  impérial  secret).  6 
170—171.  Le  même,  1525  (avec  contre-sceau).  9+7 

172.  Le  même  (Administration  impériale).  10 

173.  Le   même   (bulle   d'or   impériale)   avec 
contresceau.  16 

174.  Le  même,  1534.  9 

175.  Le  même,  1536.  7 

176.  Le  même,  1540.  9 

177.  Le  même,  1550  (grand  sceau  impérial).  15 

178.  Le  même,  1553.  9 

179.  Ferdinand  P',  1531—64.  Basse- Autriche, 
1531-61.  8 

180—181.  Le  même,  1531  —  58  (grand  sceau  royal).  9 
182- 183.  Le  même  (double  sceau  pour  la  Hongrie, 

empire).  20 

184.  Le    même,    1561—64   (sceau    impérial, 

—  moyen  — .  Chancellerie  impériale).  7 

185.  Le  même,  1559-62  (grand  sceau  impé- 
rial.   Chancellerie  impériale).  9 

186.  Maximilien  II,  1562—76.  Roi  de  Bohême, 
1554-62.  8 

187.  Le   même    (sceau    royal.    Chancellerie 
impériale).  10 

1^—189.  Le   même   (double  sceau  de  Hongrie. 

Empire).  10 
!*)•  Le  même  (petit  sceau  impérial.  Chan- 
cellerie autrichienne).  7 
191-  Le  même.  9 
192.  Rodolphe  II,  1575-1612  (sceau  royal).  8 
^93.  Le  même,  1577  (sceau  secret,  sur  papier).  7 
19*-          Le    même,    1577     (sceau   impérial,    - 

moyen  — .  Chancellerie  impériale).  8 
195.          Le  même,  1598  (sceau  impérial  secret. 

Chancellerie  impériale).  8 
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1)9. 

il2— 19.    ■3ti 

SmH    Sieg 

313.     aumi 
ijlei. 

FaiferSDlbbuQ 
1.(1619-37). 
tbfterr.  Megii 
liferlrfret,  SRt 
III.  (1636-6: 
i,  fîaiferjett. 
Sai(etfe(ret, 
iwicS  finifet 

648. 

>4.  (SoIbbuUc 
(1658-170 
Ijlei. 
nitttetcs  ftoi 

nittittts  Soi 

itofeeS  îîaifeï 

711—40).     Il 


jliJÈutlc,  aiotl 
42-45. 
tfia.  1746-8 
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Prix 
M 

196.  I.e  même,  1609.  8 

197.  Mathias,  1612—19.  8 

198.  Le    même    (grand   sceau  de    Bohême. 
Empire).  8 

199.  Le    même,    1613    (sceau    impérial,     — 
moyen  — .  Chancellerie  impériale).  12 

200.  Le  même  (grand  sceau  impérial.   Chan- 
cellerie impériale).  9 

201.  Le  même  (bulle  d'or  impériale).  8 
2it2,           Ferdinand   II,    1619-37    (grand    sceau 

impérial.    Basse-Autriche).  8 

203.  I^  même  (sceau  impérial  secret.  Chan- 
cellerie impériale).  6 

204.  Ferdinand  III,  1636— 57  (grand  sceau  de 
Bohême.    Empire).  8 

205.  Le  même  (sceau  impérial  secret.  Chan- 
cellerie impériale).  6 

206.  Le  même    (grand    sceau.      Chancellerie 
impériale).  9 

207.  Le  même,  1648.  15 
208—209.  Le  même,  1654.  Bulle  d'or  avec  contre- 
sceau,                                                          à  8 

210.  Leopold  1er,  1658-1705  (sceau  impérial 
secret.  Chancellerie  impériale).  6 

211.  Le  même  (sceau  impérial,  —  moyen  — . 
Chancellerie).  9 

212.  Le  même  (sceau  impérial,  —  moyen  - . 
Chancellerie  autrichienne).  9 

213.  Le  même  (grand  sceau  impérial.    Chan- 
cellerie impériale).  9 

214.  Charles  VI,  1711-40  (sceau  de  Bohême, 
grand  sceaux).  9 

215.  Le  même,  1712.  10 

216.  Le  même,  1728.  9 

217.  Le  même  (Bulle  d'or).  8 

218.  Charles  VI,  1742-45.  10 

219.  Marie-Thérèse,  1745-80.  9 


i"   ■'■     ,      *   .  ■ 


5.. 


220-21. 

221a. 

222. 

223. 
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35iefelbe  1769  mit  SRudfiegcI. 
Jïtanj  I.  1745-65. 
3>crfclbe  1746. 
î)etfclbe  1762. 


224-29.    ^ofcpl^  II.  1765-90.  6  octfc^ieb.  ©icgel. 


230-32. 

233. 
234. 


235. 
236. 

236a. 
236b. 
237. 

238. 
239. 
240. 

241. 

242. 
243. 

244. 
245. 

246. 


Ceopolb  II.  1790—92. 

5tona  D.  1792—1806. 

tJctbinanb  I.  fîaifec  d.  Defterretc^  1835—48      lo 

II.  2ot^ringen. 

QRatie    oon   93Ioi§,   |>erjogin   oon   Sot^>  8 

ringcn,  1348. 

9tenatu§  I.  oon  Slnjou,  ^er^og  oon  Sotl^-  lo 

ringen,  1432. 

©erfcibc  (Stuctîiegcl),  1432.  3 

ÎJerjelbe,  1434.  6 

9lenatu§  II.  oon  ^njou,  ^erjog  oon  fiotl^= 

ringen  1493.  6 

3)erfeI6e,  1505.  6 

Sotl^ringifd^eS  îobcHiongfiegel  1488.  8 

3)a§fflbc  1549.  6 

m.  18if(^i)fe. 

ë^atl   oon  fiot^rtngen,    SBifd^of  oon  SRe^ 

unb  ©trafeburg  1600.  7 

$)erfelbe.    ©efrctfiegel  1601.  5 

SIlbre(§t  oon  SBagern,  Sifd^of  oon  ©tra^» 

burg  1481.  6 

3)etfelbc  1502.  5 

^[ol^ann   oon   SKanbcrft^cib,   iBifd^of   oon 

©trafeburg  1591.  6 

Seopolb    I.   oon  Oeftettcid^,   SBtfdfjof  oon 
©tra|burg  1617.  6 


224-229.  Joseph  II,  1765-90.  (Sceaux  différents) 


i 


230-232.  Léopold  II,  1790-92. 
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Prix 
M 

220-221.  La  même,  1769  (avec  contre-sceau).       12+7 
221a.  François  1er,  1745-65.  10 

222.  Le  même,  1746.  10 

223.  Le  même,  1762.  10 

9+8 

+2 

+5 

+10 

+9 

(10+9 

l  +7 

233.  François  II,  1792-1806.  10 

234.  Ferdinand    1er,     empereur    d'Autriche, 
1835-48.  10 

//.  Lorraine. 

235.  Marie  de  Blois,  duchesse  de  Lorraine, 
1348.  8 

236.  René  I  d'Anjou,  duc  de  Lorraine,  1432.  10 
236a.  Le  même  (contresceau),  1432.  3 
236b.  Le  même,  1334.  6 

237.  René  II  d'Anjou,  duc  de  Lorraine,  1483.  6 

238.  Le  même,  1505.  6 

239.  Sceau  de  tabellionage  lorrain,  1488.  8 

240.  Le  même,  1549.  6 

///.  Evêques. 

24L  Charles  de  Lorraine,  évêque  de  Metz  et 

de  Strasbourg,  1600.  7 

242.  Le  même,  1601  (sceau  secret).  5 

243.  Albert  de  Bavière,   évêque   de   Stras- 
bourg, 1481.  5 

244.  Le  même,  1502.  5 

245.  Jean  de  Manderscheid,  évêque  de  Stras- 
bourg, 1591.  6 

246.  Léopold  1er  d'Autriche,  évêque  de  Stras- 
bourg, 1617.  6 
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Prix 

276.  Le  même,  1402.  5 

277.  Le  même,  1405.  5 

278.  Le  même,  1406.  5 

279.  Jean,  comte  de  Salm,  1419.  5 

280.  Marguerite,  femme  de  Jean  de   Salm, 
1454  5 

281.  Wolff,  comte  de  Salm,  1538.  5 

282.  Jean  de  Salm,  1594.  5 

283.  Hermann  Adolphe,  comte  de  Salm,  1685.       3 

V/.  Noblesse. 

284.  Eberhard  de  Greifenstein,  1343.  5 

285.  Anne,  baronne  de  Stain,  1707.  5 

286.  Guillaume      de    Warsberg,  1499  5 

287.  Philippe          „           „           1551  5 

288.  Jean                „            „            1607  6 

289.  FrançoisLouis  „  „  1607  6 
290            Samson           „            „            1628  5 

V//.  Villes. 

291.  Ville  de  Bamberg,  1568.  8 

292.  Ville  de  Gehnkirchen,  1591.  6 

293.  Ville  de  Murhardt,  1544.  6 
294  Ville  de  Neuweiler,  148S.  6 
295.  Ville  de  Nôrdlingen,  1668  6 
^.          Ville  de  Nûrnberg,  1555  avec  contresceau.  8+2 

297.  Ville  de  Saarbruck— St-Jean,  1662.  6 

298.  Corporation  des  boulangers  de  Stras 
bourg,  1652.  6 

2*J.          Ville  de  Uffenheim,  1580.  6 

3*).         Ville  de  Saverne  (porte),  1502.  7 

301.         Ville  de  Saverne  (licorne),  1502.  6 

^--         Ville  de  Saverne  (armoiries),  1601.  6 


bliothèques  de  l'Alsace 
i  Lorraine 


EMENTALES  DE  LA  MOSELLE 

X  archives  communales  et  hospitalières 
ipartement). 

ands  tant  anciens  que  modernes,  c*e6t-à- 

kprès  le  cadre  français,  a  été  maintenu 

!  Tarchiviste  Edouard  Sauer,  entré  aux 

resté  en  fonction  sous  le  régime  allemand 

anands,  qui  lui  ont  succédé,  ont  suivi  les 

conservé  les  collections  dans  Tétat  où  ils 

i,  qu'ils  ont  récupérés,  dans  les  séries  que 

ument  de  1843,  resté  à  Metz  toujours  en 

nents  de  rintôrieur  de  la  France.  Faut-il 

inds  avaient  entre  les  mains,  depuis  1875, 

:hiviste  de  la  Haute-Alsace,  Das  Archiv- 

avait  pour  but  de  familiariser  le  per- 

français  de  classement  et  faisait  ressortir 

on  maintien. 

ce  p.  175-178  un  tableau  des  archives  an- 
_  ^  encore  aujourd'hui  offrir  quelque  utilité*), 
"TTjj^^  ,1a  publication  de  Tétat  général  par  fonds  des  archives  dea 
^Anartements  recouvrés,  qui  fera  suite  au  grand  ouvrage,  imprimé  en  1903 
^^Ics  soins  du  Ministère  de  Tlnstruction  publique  et  consacré  à  la  des- 
^^faiiion  des  archives  départementales  de  la  France  réduite  d'alors. 
**^^  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations  préalables  on  passera  en  revue 
différents  fonds  du  dépôt  de  la  Moselle,  selon  le  modèle  fourni  pour 


tÂA\^ 


n  Pour  être  complet,  nous  ne  devons  pas  omettre  de  signaler  la  notice 
^».ix  r^r  U  A  Rappel,  assi-^tant  et  plus  tard  directeur  des  archives  de  Lor- 
•*^  d£nf  Lothrinçm  und  seine  Haupietadt,  Metz  1913.  in  8  ',  p.  464-473.  Ct 
^ji!!rfflntiel  mémoire  contient  une  bibliographie  précise  des  travaux  scientifîqaei 
**r  n Jimill  fl  aux  archives  et  donne  un  aperçu  de  la  formation  et  du  contenu  de 
jSSt^rec  nn  état  très  sommaire  des  séries,  arasi  qu*une  list^  des  archivistes 
yP^  *    ^  ^  la  consistance  des  archives  conserve  encore  toute  sa  valeur. 
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recette  de  Tancien  duché  de  Lorraine^  mais  ne  différaient  pas  dee  (ifaroUB 
d'insinuation  et  de  centième  denier  perçus  dans  les  Trois^EvèchéB.  —  La 
consultation  de  ces  registres  permet  de  retrouver  dans  les  minutiers  des 
notaires  les  textes  des  actes  mentionnés  par  les  receveuses. 

Série  D  (Instruction  pubUque). 

Collège  de  Metz  :  73  art,  des  XYIe-XYIIIe  siècles. 

Série  E  (Féodalité,  communes,  bourgeoisie  et  fcunilles). 

1*  Titres  féodaux  :  208  art,  depuis  le  XlIIe  siècla  A  signaler  dans 
cette  subdivision  les  fonds  du  comté  de  Hanau-Lkbtenberg,  106  art,  depuis 
le  XlVe  siècle  ;  de  la  seigneurie  de  Rodemack,  22  art,  depuis  le  XVIe  siècle. 

2*  Titres  de  famille  :  428  art,  depuis  le  XVe  siècle.  Ce  sont  surtout 
des  papiers  saisis  au  domicile  d'émigrés,  tels  que  Clinchant  d*Aubigny, 
Coudenhove,  Gentil,  Goumay,  Helmâtat,  Gomé  de  La  Grange,  Le  Bour- 
geois-Ducherray,  et  autres. 

3®  Notaires  et  tabellions  :  8511  €U*t,  depuis  le  XVIe  siècle.  En  Alsace- 
Lorraine  les  minutes  des  études,  devenues  propriété  de  TEtat  en  vertu  de 
la  loi  de  rachat  des  offices  du  10  juin  1872,  ont  été  versées  aux  archives 
départementales  en  exécution  de  la  loi  du  26  décembre  1873,  jusqu'à  la 
date  de  1790^).  On  remarque  dans  cette  subdivision  les  minutes  des 
dix-neuf  amandelleries ')  de  Metz,  correspondant  à  autant  de  paroisses 
de  cette  ville,  en  1048  art,  du  XVIe  au  XVIIIe  siècle;  les  minutes  des 
notaires  royaux  de  Metz  qui  subsistaient  à  la  fin  de  Tanci^i  régime, 
1992  art.,  des  XVIIe  et  XVIIIe  siècles. 

4*  Villes  et  commimautés  d'habitants  :  617  art,  depuis  le  Xlle  siècle. 
De  nombreux  terriers  de  différentes  provenances  sont  placés  dans  cette 
catégorie.  Sous  le  nom  de  Metz  figurent  12  art.,  depuis  1200  et  parmi  les 
pièces  :  des  bans  de  tréfonds  du  XlIIe  siècle,  tm  ccHnpte  du  XlVe  siècla 

5*  Corporations  d'arts  et  métiers  :  1328  art,  depuis  le  XlIIe  siède. 
Les  corporations  les  mieux  représentées  sont  celles  des  marchands 
(1600-1786),  des  merciers  (1400-1789),  des  drapiers  (XVe  siècle  - 1778). 

6*  Registres  paroissiaux  conservés  sous  Tancien  régime  dans  les 
greffes  des  bailliages  :  17.714  art,  des  XVIIe  et  XVIIIe  siècles.  A  signaler 
parmi  ces  registres  versés  par  les  tribunaux  de  Metz,  Sarregu^nines  et 
Saverne  les  registres  de  quinze  paroisses  de  Metz,  des  hôpitaux  civils  et 
militaires,  des  protestants  depuis  1789,  des  juifs  depuis  1777,  au  nombre 
de  150  registres, 

E  supplément  (communes  et  mimicipalités). 

Une  centaine  de  fonds  de  commîmes  ont  été  mis  en  dépôt  aux 
archives  de  la  Mos^e.  Les  plus  importants  sont  ceux  de  Forbach,  25  art  : 
de  Marsal,  42  art.  ;  de  Bombas,  35  art.  ;  de  Saint-Avold,  134  art.  ;  de  Sarre- 
bourg,  25  art  ;  de  Sierck,  55  art  Ces  fonds  ne  remontent  gruère  au  delà 
du  XVIe  siècle. 


*)  Les  minutes  rédigées  de  1790  à  Tan  Vllf  viennent  d^ètre  retirées  des 
greffes  des  tribunaux  cantonaux  en  1924-1925,  poar  être  déposées  aux  archives 
départementales  (Série  L),  suivant  les  prescriptions  d'une  circulaire  ministérielle. 

')  Les  notaires  municipaux  de  Metz  étaient  appelés  amans  (amanuenses)  : 
ils  ont  été  institués  au  début  du  Xllle  siècle. 
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Série  F  {Fonds  divens  se  rattachant  aux  archives  civiles). 

Coilection  Abel  :  15  art,  des  XVIIIe-XIXe  siècles,  intéressant  surtout 
rhistoire  de  la  région  de  Thionville,  entrée  aux  archives  par  don  en  1885. 

CharCrier  de  Clervaux  (grand  duché  de  Luxembourg)  :  361  art,  des 
XlIle-XVlIIe  siècles.  Acquis  en  1892,  ce  fonds  contient  environ  5.000  pièces 
intéressant  l*histoire  de  Metz  et  du  nord  du  département  de  la  Moselle. 
E^les  proviennent  de  familles  messines  et  luxembourgeoises,  qui  ont  possédé 
1&  seigneurie  de  Clervaux.  —  Des  inventaires  partiels  ont  été  dressés  de 
cette  collecti(m. 

Fonds  du  comté  de  Créhange,  cité  pour  mémoire,  les  AMemands  se 
refusant  encore  à  le  restituer,  malgiré  les  nombreuses  réclamations.  Cette 
collection  comprenait  700  art.  des  XlIe-XVIIIe  siècles  et  avait  été  trans- 
portée à  Leipzig  à  la  fin  d*octobre  1918  avec  la  plus  grande  partie  des 
archives  anciennes  du  dépôt  départemental  de  la.  Moselle,  qui  ont  été  re- 
tournées à  Metz  en  1920.  Le  fonds  de  Créhange  appartient  en  principe  au 
prince  allemand  de  Wied,  qui  Tavait  retiré  de  ses  archives  de  Runk^-am- 
Rhein  et  Tavait  mis  en  dépôt  à  Metz  en  1906-1911.  Le  second  exemplciire 
de  rinventaire  de  ce  fonds,  rédigé  aux  archives,  n'a  pas  été  rendu. 

Collection  Finot  :  48  art,  depuis  le  XlIIe  siècle.  Documents  de  toute 
origine. 

Titres  de  la  famille  de  Résimont  :  6  art.,  des  XVe-XIXe  siècles. 

C<^lecti(His  Richard  et  Sauer  :  18  art.,  du  XIXc  siècle.  Notes  sur  l'his- 
toire de  localités  de  la  Mosella 

Chartrier  de  Varaberg,  420  art,  des  XVIc-XVIIIc  siècles,  acquis 
en  1888. 

Titres  du  man|uisat  de  Faulquemont:  4  art,  depuis  le  XVe  siède, 
acquis  en  1869. 

Archives  ecclésiastiques. 

Série  G  (Clwgé  sécuUer). 

1*  Evèché  de* Metz:  433  art.,  depuis  le  Xlle  siècle.  Fonds  très 
amoindri  avant  son  entrée  aux  archives,  ainsi  que  le  démontre  rinven- 
taire de  1767. 

2*  Chapitres  de  la  cathédrale  de  Metz^),  de  Longuyon,  de  Mars-la- 
Tour,  de  Saint-Pierre,  de  Sainte-Reinette,  de  Saint-Sauveur,  de  Saint- 
Thiébaut  de  Metz  :  1.023  art.,  remontant  au  Xlle  siècle. 

3*  Séminaires  Sainte-Anne,  Saint-Simon:  248  art,  depuis  le  XlIIe 
siècle  (le  séminaire  Saint-Simon  a  reçu  en  dotation  les  biens  du  chapitre 
de  Hombourg  fondé  au  XlIIe  siède). 

4»  Maisons  de  la  propagation  de  la  foi  :  68  art,  des  XVIIc-XVIIIc 
siècles,  fondées  esï  vue  de  la  conversion  des  protestants  à  la  foi  catholique. 

5*  Eglises  paroissiales  et  leurs  fabriques,  chapelles,  assodations 
pieuses  :  612  art,  depuis  le  Xlle  siècle. 


*)  Les  registres  des  délibérations  du  Chapitre  antérieures  à  la  Révolution 
tout  consenrés  dans  une  sacristie  de  la  Cathédrale  de  Metz:  on  peut  les  con- 
sulter, sur  demande  adressée  au  doyen  du  Chapitre,  dans  la  salle  publique  des 
archives  départementales,  où  Ton  trouvera  un  inventaire  de  ces  registres. 
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6^  Confrérie  des  prêtres  de  Metz  :  28  art.,  depuis  le  XlVe  siècle. 

Les  très  nombreuses  pièces  ressortissant  à  la  série  G,  qui  ayaieot 
été  achetées  dans  les  ventes  de  la  collection  Philipps  de  Cbelteobui 
(Angleterre)  de  1890  à  1908  et  qui  avaient  été  placées  à  la  suite  de  leurs 
fonds  respectifs,  ont  été  en  1922  réintégrées  dans  les  dossiers  d*où  dles 
provenaient  suivant  rindication  de  leurs  cotea  Le  môme  tmitemeot  a  été 
appliqué  aux  pièces  détournées  par  Dufresne  vers  le  milieu  du  XIXe  siècle 
et  réintégrées  au  dépôt  de  da  Moselle  en  1920,  par  cession  gi^acieuse  de 
TEtat  et  des  archives  de  Meurthe-et-Moselle. 

Série  H.  {Clergé  régulier). 

1*  Abbayes  et  iH-ieurés  d'hommes  (Saint-Amould  à  Metz,  Saint-Avold, 
Bouzonville,  Saint-Qément  à  Metz,  Freistroff,  Gorze,  Justemont,  Sain^ 
Martin  de  la  Gdandière  ou  Longeville4es-Saint-AvQld,  Saint-Martîn-devant- 
Metz,  Saint-Pierremont,  Sturzelbronn,  Saint-Symphorien  à  Metz,  Villers- 
Bettnach,  Saint- Vincent  à  Metz)  :  2.611  art,  depuis  le  Ville  siècle.  Les  fonde 
les  plus  imp(H*tants  sont  ceux  des  abbayes  de  Metz,  et  de  raM)aye  de  Gorze. 

2*  Couvents  divers  d'hommes:  dans  cette  catég<»rie  on  peut  citer 
les  fonds  des  grands  Oarmes,  des  Célestina  et  des  chanoines  réguliers  de 
Metz  (ces  derniers  tenant  le  collège  royal  militaire  de  SaintrLouis),  des 
Chartreux  de  Rettel  :  1.283  CLrt,  depuis  le  Xle  sièda 

2f^  AbtosLyes  de  fenmies  (Saint-Pierr&«ux-Nonnains,  Sainte-Marie, 
Saint-Louis,  Sainte-Glossinde  à  Metz)  :  271  art,  depuis  le  IXe  siècla  Les 
tonds  les  plus  importants  sont  ceux  des  abbayes  de  SaintrPierre  et  de 
Sainte-Glossinde. 

4*  Couvents  divers  de  femimes,  parmi  lesquels  à  cit^  les  Clarisses, 
les  Dominicaines,  les  Visitandines  de  Metz  :  358  art,  depuis  le  XlVe  sièda 

5*  Ordre  de  Malte:  70  art.,  depuis  le  XlIIe  siècla 

6*  Hôpitaux  :  14  art,  depuis  le  Xlle  siècle. 

Plusieurs  milliers  de  pièces,  acquises  aux  ventes  Phiiipps  et  rangées 
sommairement  dans  la  série  H,  ont  été  en  1922  réintégrées  dans  leurs 
anciens  dossiers  de  provenance.  Il  en  fut  de  même  pour  les  titres  de  la 
collection  Dufresne  formée  jadis  au  dépens  de  la  série  H  vers  1848  et  ré- 
cupérée en  1920. 

H  supplément  (Hospices  et  maladreries). 

Archives  anciennes  des  hôpitaux  de  Marsal  et  de  Sierck  :  34  art,  4 
classer. 

n.  Documents  postérieurs  à  la  Révolution. 

1*  Papiers  de  Vépoque  révolutionnaire. 

Séné  L  (administraUon  de  1789  à  Tan  VIII). 

Les  docimients  relatifs  aux  administrations  de  département,  de  dis- 
trict et  de  canton  de  la  Moselle  sont  peu  nombreux  ;  ils  ont  été  fort  réduits 
par  rincendie  de  1803  et  ses  conséquences,  les  papiers  sauvés  ayant  dû  être 
déplacés  et  par  suite  laissés  à  Tabandon  pour  la  plus  grande  partie.  On  a 
néanmoins  conservé  les  suites  à  peu  près  complètes  des  procès-verbaux  dee 
délibérations  du  conseil  et  du  directoire  de  départ^nent,  ainsi  que  lee 
registres  similaires  des  neuf  districts.  A  la  collection  primitive  sont  venus 
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3*«.  jouter  lee  versements  des  registres  judiciaires  du  tribunal  de  Metz  pour 
l'^I>oque  révolutionnaire  et  des  minutes  notariales  de  1791  à  1800  conservées 
À  AdeCz  an  palais  de  Justice.  Par  application  de  la  loi  de  1873  la  récupé- 
ration des  mêmes  minutes  déposées  dans  les  tribunaux  captonaux  de  la 
Moselle  est  en  cours. 

Série  Q  (Domaines). 

Deux  administrations  ont  concouru  à  fournir  les  documents  de  cette 
série  :  1*  les  bureaux  de  la  préfecture  succédant  à  ceux  de  Tépoque  révolu- 
tionnaire établis,  soit  à  Metz,  soit  dans  les  chefs-lieux  de  district;  2*  la 
^lirection  des  domaines  et  de  Tenregistrement  chargée  de  percevoir  les 
revenus  et  les  prix  de  vente  des  domaines  échus  à  la  nation  par  confis- 
cation ou  mise  sous  séquestre  en  1790  et  années  suivantes.  Les  papiers 
de  radmlnistradon  des  domaines  versés  à  la  fin  du  XIXe  siècle  complètent 
et  remplacent  ceux  qui  étaient  dévolus  aux  archives  dès  Torigine.  Il  est 
4  remarquer  que  la  série  Q,  n'est  pas  limitée  conmie  la  série  L,  dans  le 
tempe,  à  Fan  1800  :  elle  comprend  des  documents  de  Tépoque  révolutionnaire 
et    lee    documents   contemporains  qui   leur   font   suite:    c'est   ime   série 
toujours  ouverte.  On  y  trouve  par  exemple  les  registres  versés  périodique- 
ment par  radministration  des  domaines,  tels  que  les  registres  des  actes 
civils  publics  et  sous  seing  privé  jusqu'en  1850.  Quant  aux  registres  des 
•uccesBions  et  des  actes  judiciaires,  versés  dans  les  archives  départemen- 
tales de  rintérieur  jusqu'en  1808,  ils  n'ont  pas  encore  été  récupérés  par  le 
dépôt  de  la  Moselle. 

2*  Papiers  de  la  période  contemporaine,  depuis  Van  VIIL 

Séries  M  à  Z.  Dans  ces  séries,  les  papiers  qui  se  trouvaient  aux 
mrcbives  en  1870  ont  été  classés  et  il  en  a  été  dressé  par  les  soins  de 
Tarchiviste  Sauer  des  inventaires  à  peu  près  suffisants.  Mais  les  papiers 
dans  les  bureaux  des  administrations,  parce  qu'ils  étaient  néces- 
à  l'expédition  des  affaires  courantes  et  qui  n'ont  été  versés  aux 
archives  que  bien  après  l'annexion,  ont  été  seulement  mis  dans  les  travées 
à  la  suite  des  articles  déjà  rangés  par  Sauer,  sans  avoir  été  l'objet  d'un 
examen  de  reconnaissance  d^nitif. 

Quant  aux  documents  allemands  établis  en  Lorraine  de  1871  à  1918, 
ila  ont  été  traités  d'après  des  conceptions  absolument  dissemblables  des 
idées  françaises.  Ils  ont  été  versés  aux  archives,  amalgamés  sous  la  forme 
de  recueils  cousus,  et  inventoriés  dans  des  répertoires  de  registratures, 
dont  le  cadre  de  classement  était  sorti  du  cerveau  d'un  i»*ésid6nt  quel- 
conque de  Lorraine.  Pour  ces  archives  du  temps  de  l'annexion,  il  existe 
donc  un  cadre  de  classement  avec  des  lettres  et  des  numéros  spéciaux  se 
référant  au  fonds  moderne,  dit  de  la  présidence  de  Lorraine  (1871-1918). 

m.  Travaux  d'inventaire  et  de  répertoire  exécutés  aux  archives 
et  indication  des  recherches  que  leur  emploi  permet  d'y  pratiquer. 

Inventaires  et  répertoires, 

1*  Les  inventaires  sommaires  imprimés.  La  besogne,  qui  inccunbait 
à  Spach  aux  archives  du  Bas-Rhin  de  1840  à  1865,  a  été  accomplie  dans 
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la  Moselle  par  Edouard  Sauer  de  1838  à  1888.  P^idaiit  cinquante  ans  ce 
laborieux  archiviste  a  dégrossi,  .trié,  classé,  inventorié  les  documents  qaî 
]ui  avaient  été  confiés  et,  s'il  n*a  pu  empêcher  les  déprédations  d*uik 
Dufreene  dans  son  dépôt,  il  a  tenu  à  inséra  dans  son  inventaire  manus- 
crit de  la  Série  H,  rédigé  dès  1870,  et  imprimé  seulement  en  1895,  cette 
remarque  vengeresse  «  Toriginal  de  cet  acte  a  été  volé  en  1848  »  ^).  En  1879, 
Sauer  fit  paraître  Tinventaire  sommaire  de  la  série  G  (clergé  séculier)  qu*il 
av€Lit  rédigé  et  livré  à  Fimpression  avant  1870  et,  lors  de  sa  mise  à  Ut 
retraite  en  1888,  il  laissait  en  feuilles  imprimées  aussi  avant  1870  la  presque 
totalité  d'tm  second  volume  consacré  aux  séries  A,  B,  C,  D  et  E  (archives 
civiles  anciennes).  Son  successeur  publia  ce  second  volume  en  1880,  après 
avoir  ajouté  à  Tœuvre  de  Sauer  la  table  et  une  trentaine  de  pages,  qui 
complètent  les  analyses  de  deux  séries.  Comme  il  était  juste,  le  nom  de 
Sauer  a  été  maintenu  dans  le  titre  de  Tinventaire  sonmiaire,  puisque  le 
mérite  de  la  rédaction  lui  revenait  à  peu  près  entièrement  D  n'en  fut  pas 
tout  à  fait  de  même  pour  le  troisième  volume  du  catalogue  analytique  des 
archives  de  la  Moselle,  série  H  (clergé  régulier).  Sauer  n*a  plus  rédigé  que 
les  trois  quarts  de  cet  ouvrage,  ainsi  que  Fannonce  son  successeur  dans 
une  note  préliminaire.  Aussi  de  nombreux  r^naniements  du  texte  de  Sauer, 
en  vue  d'augmenter  la  précision  des  analyses,  et  un  important  complé- 
ment, publiés  sous  la  direction  de  M.  Wolfram,  autorisaient  ce  dernier  à 
faire  paraître  en  1895  le  troisième  volume  de  l'inventaire  sommaire  sans 
nom  d'auteur.  A  ces  trois  ouvrages  il  faut  ajouter,  pour  ne  rien  cnnettre, 
une  publication  de  l'ancien  archiviste  Sauer  qui  parut  en  1894:  l'inven 
taire  des  aveux  et  dénombrements  déposés  aux  archives  départementales 
à  Metz. 

29  Les  catalogues  sur  fiches.  Les  travaux  imprimés  d'inventaires 
s'appliquant  à  des  coUections  entières  de  documents,  tels  qu'fis  étaient 
alors  poursuivis  dans  tous  les  départements  de  France,  à  l'instigation  et 
snus  le  contrôle  de  l'autorité  ministérielle,  furent  en  quelque  sorte  à  Metz 
un  legs  du  régime  français.  Désormais  à  partir  de  1895,  et  en  dehors  de 
l'œuvre  de  M.  Hauviller,  dont  il  sera  question  plus  loin,  le  service  des 
archives  ne  se  préoccupa  plus  de  fournir  au  public  les  moyens  de  se  ren- 
seigner rapidement  sur  la  consistance  et  la  valeiur  historique  des  collée* 
tions.  Les  travailleurs  ne  pouvaient  les  consulter  que  par  fragments,  sur 
place,  et  en  usant  de  la  bienveillance  du  personnel,  qui  à  Metz  toutefois 
ne  fut  jamais  mesiu-ée  aux  travailleurs  sérieux.  Cependant  le  directeur 
des  archives,  un  savant  distingué,  résolut  de  rechercher  dans  son  dépôt 
toutes  les  pièces  anciennes  antérieures  à  1400  et  d'en  dresser  des  cata- 
logues sur  fiches.  A  cette  tâche  furent  employés  des  assistants,  jeunes  gens 
frais  émoulus  des  universités  allemandes  et  formés  aux  bonnes  méthodes 


»)  H.  1736.  La  charte  dérobée  provenait  du  fonds  de  ViUers-Bettoach  ;  elle 
est  munie  de  deux  sceaux  bien  conservés  du  comte  de  Deux-Ponts  et  de  sa 
femme.  Datée  de  1212,  cette  charte  est  le  pltfs  ancien  document  en  langue 
française  des  archives  de  la  Moselle.  Elle  y  a  été  réintégrée  en  1920,  avec  la 
presque  totalité  de  la  collection  Dufresne  formée  jadis  au  détriment  des  mêmes 
archives. 
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sciantifUiues,  qui  se  desUnai^it  aux  carrièiree  d'érudition  et  étaient  envoyés 
à  Metz,  afin  d*y  faire  une  sorte  d'apprentissage  durant  parfois  plusieurs 
années.  Ces  assistants  ont  analysé  sous  le  contrôle  du  directeur  des  archives 
toutes  les  pièces  anciennes  qui  leur  passaient  sous  les  yeux,  au  fur  et  à 
mesure  d*une  révision  générale  des  séries  G  et  H,  examinées  dossier  par 
dossier,  et  ils  ont  arrêté  leur  enquête  à  la  fin  du  XlVe  siècle.  La  plupart 
de  ces  analyses,  celles  de  M.  Mûsebeck  surtout,  sont  dressées  avec  conscience 
et  sagacité.  L*initiative  de  M.  Wolfram  a  ainsi  procuré  aux  séries  G  et  H 
et  pour  chacune  d'elles  deux  catalogues  sur  fiches  des  pièces  originales 
sommairement  analysées.  Dans  V\m  de  ces  catalogues  on  a  disposé  le  pre- 
iDier  jeu  de  fiches  dans  l'ordre  de  succession  des  fonds,  c'est-à-dire  dans 
Vordre  systématique  suivi  pour  la  série,  ou,  poiur  parler  comme  les  biblio- 
thécaires, suivant  la  disposition  topographique  des  dossiers,  tandis  que 
dans  l'autre  catalogue  se  trouve  le  second  jeu  de  fiches  portant  copies  des 
analyses,  classées  chronologiqu^oient  II  s^nble  que  de  tels  travaux  de  cata- 
logue ont  eu  pour  but  de  favoriser  l'élaboration  de  ces  regestes  ou  recueils 
d actes,  qui  ont  foisonné  au  delà  du  Rhin,  justifiant  souvent  la  réputation 
d'énidits  éminents,  placés  à  la  tête  de  petits  groupes  de  travailleurs  dans 
des  universités  et  disposant  des  moyens  d'action  qu'ont  eu  nos  Bénédictins, 
à  savoir  du  t^nps,  de  la  méthode,  de  l'entr^cdde  et  de  l'argent  Mais  ces 
cat^ogues  d'actes  ne  réuniront  jamais  que  des  matériaux  utiles  à  la  cons- 
truction des  véritables  œuvres  historiques  :   ils  sont  nécessaires  à  leur 
échafaudage  et  en  assureront  la  solidité,  sans  produire  poiur  ainsi  dire  de 
résultat  historique  par  eux-mêmes. 

De  fait,  et  pour  donner  quelques  exemples,  les  mémoires  scientifiques 
de  M.  Wolfram,  qui  fut  directeur  des  archives  de  la  Lorraine  de  1888  à  1909 
et  phis  tard  directeur  de  la  bibliothèque  imiversitaire  et  régionale  de  Stras- 
bourg, et  de  MM.  Sauerland,  Wichmann,  Ruperti,  Grinmie  et  autres,  publiés 
surtout  dans  le  Jahrbuch  der  Gesellschaft  fur  lothringische  Geschichte 
vnd  Mtertumskunde  depuis  1888,  sont,  soit  donnés  sous  la  forme  de  regestes 
critiques,  soit  suivis  de  regestes  qui  leur  servent  de  preuves.  Et  les  élé- 
ments de  ces  recueils  d'actes  se  trouvent  dans  les  catalogues  sur  fiches 
établis  aux  archives.  On  y  a  puisé  aussi  en  vue  de  compléter  les  recueils 
d'actes  des  empereurs  parus  dans  la  section  Diplomata  des  Monumenia 
Oermaniae  historica,  recueils  qui  ont  été  refondus  à  la  fin  du  XIXc  siècle, 
et  encore  pour  signaler  les  bulles  inédites. 

Lorsque  les  séries  G  et  H  des  archives  furent  enrichies  par  l'adjonc- 
tion des  milliers  de  documents,  acquis  de  1890  à  1908  aux  ventes  de  la 
collection  anglaise  Philipps  de  Cheltenham,  on  dressa  pour  chacune  de 
ces  séries  im  catalogue  sur  fiches  des  pièces  originales  contenues  dans  les 
apports  et  cette  fois  sans  prendre  pour  limite  l'année  1400,  mais  en  s'ar- 
i^nt  seulement  au  déclin  de  l'ancien  régime.  Afin  de  faciliter  les 
recherches  dans  les  deux  séries  ecclésiastiques  anciennes,  on  a  en  1922 
fondu  les  catalogues  sur  fiches  des  documents  de  la  collection  Philipps 
^ytc  les  catalogues  analogues  qui  existaient  antérieurement,  de  façon  à 
D'aToir  dans  chaque  série  que  les  deux  fichiers  systématique  et  chronolo- 
^e  et  en  observant  qu'à  partir  de  1401,  les  fiches  se  réfèrent  aux  seuls 
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docum^[it5  provenant  des  vontea  Philipps.  D'ailleurs  cette  refonte  s'impo- 
sait, lorsqu'on  eut  réintégré  ces  documents  dans  leurs  dossiers  respectif» 
à  la  place  que  leur  assignaient  soit  leurs  cotes,  soit  la  mention  des  localités 
sous  les  noms  desquelles  ces  actes,  constituant  des  titres  de  propriélé» 
avaient  été  rangés  dans  les  archives  des  établissements  ecclésiastiques. 
Jusqu'alors  on  s'était  contrite  d'intercaler  en  bloc  la  portion  des  achats 
Philipps  revenant  à  chaque  établissement  ou  à  chaque  fonds,  à  la  suite  de 
ce  même  fonds,  de  sorte  que  la  succession  matérielle  des  groupes  de  dooa- 
ments  était  interrompue  par  ces  additions,  en  quelque  manière  accrochées 
au  numéro  final  de  chaque  groupe,  afin  de  ne  pas  rcHn^n^e  la  continuité 
de  rancien  classement. 

Enfin  il  faut  ajouter  que  Tétabliss^nent  de  catalogues  sur  fiches  a  été 
Jugé  nécesscdres  à  remploi  d'autres  collections  de  moindre  importance, 
par  exemple  du  fonds  lorrain  des  arrêts  de  la  Chambre  impériale  de 
Wetzlar,  qui  fait  partie  de  la  série  B,  des  chartriers  de  Cl^rvaux  en  grande 
partie,  de  Créhange  et  de  Warsberg,  classés  dans  la  série  F.,  des  cartes, 
plans  et  estampes  rangés  dans  une  saille  spéciale,  des  sceaux  originaux  et 
empreintes  de  sceaux  de  diverses  provenances,  disposés  dans  des  armoires 
h  compartiments. 

3®  Les  répertoires  manuscrits.  Afin  de  se  guider  dcms  les  recherches, 
le  personnel  sous  le  régime  allemand  disposait  de  quelques  registres  où 
était  notée  la  consistance  détaillée  de  certains  fonds,  par  exemple  un  état 
sommaire  dressé  vers  1884  d'une  manière  très  insuffisante  des  papi^«  des 
cours  et  juridictions  (série  B)  ;  une  liste  assez  médiocre  des  études  de 
notaires  avec  l'indication  des  dates  extrêmes  de  leurs  exercices  (série  E), 
étaldie  lors  des  versements  faits  en  application  de  la  loi  de  1873  ;  enfin  un 
état  récapitulatif  dû  à  M.  Sauer  des  papiers  modernes,  classés  vers  1870. 
Quand  M.  Hauviller  prit  la  succession  de  M.  Wolftam  aux  archives  de  la 
Moselle,  en  1909,  ses  goût  le  portaient  vers  l'étude  de  périodes  historiques 
moins  reculées  que  celles  qui  avaient  la  préférence  du  directeur  qu'il  reni- 
plaçait.  Il  s'intéressa  surtout  aux  papiers  de  l'époque  révolutionnaire.  Cest 
à  cette  nouvelle  orientation  du  service  que  sont  dus  le  reclass^nent  et  les 
inventaires  manuscrits  des  séries  L  et  Q,  rédigés  d'après  les  avis  fort  com- 
pétents d'un  archiviste  français,  ami  du  nouveau  directeur.  Mais  on 
n'avait  pas  assez  révisé  les  séries  modernes  pour  en  extraire  les  documents 
compris  entre  1790  et  1800  et  on  avait  complètement  négligé  et  laissé  en 
tas  le  versement  de  l'administration  des  domaines,  qui,  aujourd'hui  trié  et 
classé,  a  triplé  l'importance  de  la  série  Q.  Néanmoins,  malgré  ses  imper- 
fections, le  travail  accompli  de  1910  à  la  fin  de  1913  dans  les  séries  du 
régime  révolutionnaire  a  frayé  la  voie  à  de  meilleurs  aménagements  de 
cette  partie  des  archives. 

4^  Les  répertoires  numériques.  De  ce  qui  précède,  il  est  facfle  de 
conclure  qu'il  restait  beaucoup  de  travail  à  dépenser  pour  mettre  les 
archives  de  la  Moselle  au  niveau  des  dépôts,  avec  lesquels  il  allait  de  pair 
avant  l'annexion.  Il  était  d'abord  nécessaire  de  rétablir  l'ordre  matériel, 
troublé  par  l'introduction  de  bibliothèques  entières  et  d'archives  publiques 
dA  la  Francf  envahie  ou  de  la  Loiraine  en  péril,  puis  d'exécuter  un  recole- 
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trait  détaillé  des  archives  anciennes  renvoyées  de  Leipzig,  en  procédant 
Vestampilla^e  des  milliers  d'articles  des  séries  G  et  H,  entrés  depuis  1870. 
ette  besogne  manuelle  acc<»nplie,  les  classements  devaient  être  repris 
t  les  travaux  d'inventaire  exécutés  au  fur  et  à  mesure  du  progrès  des 
iaseements.  Vu  le  considérable  retard  que  présentaient  les  trois  volumes 
ie  rinveutaire  sommaire  antérieurs  par  leur  établissement  à  Tannexion 
le  1S71,  on  résolut  de  s*en  tenir  à  la  confection  de  répertoires  numériques 
telcm  la  circulaire  ministérielle  du  25  mars  1909. 

Voici  la  liste  de  ces  répertoires  imprimés  jusqu'en  1925  et  des  réper- 
toires préfts  pour  Timpression  ou.  en  cours  d'achèvement.  La  consultation 
de  cette  liste    permettra  d'apprécier  l'effort  accompli  depuis  1920,  pour 
amâiorer  Tétat  resté  jusqu'alors  €tssez  confus  des  archives  de  la  Moselle. 
Séries  anciennes.  Publications  :  Série  H  (1923).  L'inventaire  sommaire 
de  1805  ne  comprenait  ni  les  fonds  des  ordres  religieux  de  femmes  réper- 
loriéB  par  M.  Mas^)6ck  pour  la  majeure  partie  d'après  le  classement  de 
Saner,  ni  les  très  nombreuses  pièces  provenant  des  collections  Philipps  et 
Dofresne.  —  Série  C  (1925).  L'inventaire  sommaire  de  1890  est  limité  aux 
docimients  versés  aux  archives  avant  1870,  il  ne  pouvait  comprendre  les 
1000  registres  du  contrôle  des  actes  et  des  insinuations  entrés  dans  le  dépôt 
Uen  postérieurement.  —  Manuscrit  prêt  pour  l'impression  :  Série  E  (titres 
féodaux,  communes,  minutes  de  notaires,  registres  paroissiaux)  divisée  en 
tàx  sections  et  répartie  au  total  en  26.000  articles.  —  Rédactions  en  cours 
d'achèvement  ou  en  iH*éparation  :  Série  G  (cleiigé  séculier).  L'invent€dre 
MmiDaire  de  1879  n'avait  pu  tenir  compte  des  réintégrations  Philipps  et 
Dofresne.  —  Série  B  (cours  et  juridictions).  Le  fonds  considérable  du  parle- 
ment de  Metz  a  été  presque  tout  entier  reclassé  en  se  servant  des  excellents 
iDTeotaires  de  1771  et  177^  restés  inemployés  et  peut-être  même  inconnus 
jusqu'ici  :  le  répertoire  a  suivi  la  marche  du  classement. 

Séries  révolutionnaire  et  domaniale.  Manuscrit  prêt  pour  l'impression: 
S^ie  0  (Domaines),  comprenant  1400  articles  dans  sa  section  fermée,  et 
337  groupes  d'articles  dans  sa  section  ouverte. 

Séries  modernes  depuis  1800.  Publications:  série  N,  administration 
^  comptabilité  départementale  (1920)  ;  —  série  K,  lois,  ordonnances,  arrêtés 
(1921);  —  série  M,  personnel  et  administration  générale  (1921).  —  Fonds 
^«  W  présidence  de  Lorraine,  de  1870  à  1918  :  section  A,  délibérations  des 
MMmblées  représentatives,  recueils  administratifs,  journaux  ;  section  P, 
%tlilree  traitées  par  le  Cabinet  du  président. 

Documentation  à  puiser  aux  archives. 

On  ne  peut  évidemment  délimiter  même  avec  des  contours  assez  vagues 
^  suiets  d'études  à  poursuivre  dans  nos  archives.  Nous  tenons  seulement 
À  indiquer  très  brièvement  les  groupes  de  matériaux  historiques  que 
^^citainee  séries  sciaient  susceptibles  de  fournir,  en  prenant  ces  séries 
<tofl  l'ordre  du  cadre  officia  de  classement 

Série  B.  L'histoire  du  parlement  de  Michel,  conseiller  à  la  cour 
^^'^ppel  de  Metz,  publiée  en  1845,  est  un  ouvrage  consciencieux,  mais 
^illi  et  composé  sous  la  forme  narrative  qui  était  dans  le   goût  du 
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tempe.  La  totalité  de  ce  livre  ou  quelques  unes  de  ses  parties  pouiTaiaii 
être  avantageusement  refaites,  en  se  servant  des  docum^its  clairement 
coordonnés  des  archives.  —  Des  recherches  sur  la  juridiction  consolaxre 
de  Metz,  sur  Tadministration  des  eaux  et  forêts  dans  les  Trois-Evèchés 
ou  dans  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar,  sur  les  appels  à  la  Chamhrv 
impériale  de  justice  de  Spire,  puis  de  Wetzlar,  sur  un  bailliage,  une 
prévôté  ou  une  justice  seigneuriale,  trouverainent  encore  dçs  élémeots 
constitutifs  dans  la  série  B  des  archive& 

Série  C.  Les  papiers  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Metz 
et  de  TAlsace  nous  ont  été  conservés  assez  complets.  Cette  ini^tutioii  fiscale 
pourvue  d'une  juridiction  est  peu  connue  et  mériterait  une  enquête  appro- 
fondie qui  serait,  croyons  nous,  fort  neuve  et  comblerait  une  lacune  de 
rhistoire  administrative  et  financière  de  Tancien  r^ime.  —  On  n*a  pas 
encore  bien  expliqué  le  fonctionnement  du  contrôle  des  actes  des  notair» 
au  XVIIIe  siècle  qui  fut  longtemps  affamé,  et  finalement  mis  en  régie: 
Texamen  des  registres  d*un  bureau  de  ville  permettrait  de  satisfaire  à 
cette  question. 

Série  E.  Les  minutes  des  notaires  et  les  registres  paroissiaux  de 
Tancien  régime  donnent  à  glaner  quantité  de  renseignements  concernant 
rétat  social,  les  us  et  coutumes,  les  mœurs  de  nos  ancêtres  aux  XVIIe  et 
X\^IIIe  siècles,  pour  reprendre  les  termes  dont  a  usé  notre  collègue  du 
Bas-Rhin,  dans  la  notice  siur  son  dépôt  d'archives.  —  Certains  titres  de 
famille  saisis  chez  les  émigrés  sont  accompagnés  de  curieuses  pièces  de 
correspondance  ou  d'intérêt  privé,  qui  n'offriraient  pas  moins  d'utilité  pour 
une  meilleure  connaissance  du  XVIIIe  siècle. 

Série  F.  Le  chartrier  de  Clervaux  a  déjà  fourni  l'occasion  d'une 
intéressante  étude  économique  sur  la  région  messine  au  XVIe  siècle  :  il 
offrirait  la  matière  de  bien  d'autres  mémoires. 

Séries  G  et  H.  Les  bic^raphies  des  évêques  de  Metz  et  de  leurs  su£fra- 
gants  n'ont  été  écrites  d'une  manière  qu'on  puisse  qualifier  de  définitive, 
que  pour  un  très  petit  nombre  d'entre  eux.  Quant  à  l'histoire  des  grands 
établissements  religieux  d'honunes  et  de  femmes,  soit  séculiers,  soit  r^^u- 
liers,  pris  isolément,  elle  pourrait  être  renouvelée  pour  quelques  uns,  et 
composée  d'une  façon  toute  originale  pour  la  plupart  à  la  lumière  des 
documents  d'archives. 

Série  L.  Malgré  l'indigence  des  collections,  il  serait  facile  de  recons- 
tituer l'évolution  d'un  directoire  de  district,  d'une  administration  de 
département,  puisque  les  registres  des  délibérations  ont  été  conservés. 

Série  Q.  L'étude  de  la  vente  des  biens  nationaux  dans  un  district, 
ou  de  la  destinée  des  biens  communaux  en  Moselle  au  XIXe  siècle  servirait 
d'intéressante  contribution  à  l'histoire  économique  de  la  Révolution  et  de 
la  Restauration  dans  l'est  de  la  France. 

Il  serait  trop  long  de  donner   ime   énumération    même    réduite    à 
quelques  spécimens  des  recherches  d'histoire  moderne  et  contemporaine 
^  qu'un  enquêteur  patient  et  avisé  serait  en  état  de  poursuivre  dans  les 
séries  ouvertes  des  archives. 
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rv.  Archives  communales  et  hospiiaXières. 

Archives   communales.  On  a  vu  plus  haut  à  propos  de  la  série  B 
hxipplément,  que  le  dépôt  départemental  de  Metz  renfermait  une  centaine 
de  collections   de  papiers  provenant  des  mairies  de  la  Moselle.  Ce  sont 
en  gteèral  des  documents  antérieurs  à  1800,  mais  on  a  excepté  des  envois 
à  Metz,    soit    les  registres  des  délibérations  des  assemblées  d'habitants 
et  des  conseils   municipaux,  soit  les  registres  paroissiaux,  qui  ont  été 
conservés  dans  les  mairies.  Pour  la  période  antérieure  à  Tannexion  de 
1870,  il  existe  aux  archives  départementales  deux  collections  d'inventaires 
manuscrits  des  papiers  des  mairies  classés  dans  la  série  N  (administra- 
tion départementale),  Time  relative  aux  documents  de  l'ancien  régime, 
l'autre    concernant    les    papiers    postérieurs    à    1790:     les    registres    de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  quelgu'en  soit  la  date,  se  trouvent  le 
phiB  souvMit  catalogués  dans  l'inventaire  moderne. 

De  plus  certains  des  fonds  municipaux  mis  en  dépôt  à  Metz  y  ont  été 
clmsfto  et  inventoriés  avec  grand  soin,  sous  le  régime  allemand.  Tel 
a  été  le  cas  pour  les  archives  de  Forbach,  de  Bombas,  de  Sarrebourg, 
^Sierck. 

Enfin   il   faut  signaler  que  la  ville  de  Metz  a  publié  en  1880  un 

médiocre  inventaire  sommaire  de  ses  CLrchives  antérieures  à  1790,  gui  sont 

aujourd'hui    conservées    à  la    bibliothèque    municipale,    tandis    que    les 

archives   de    l'époque   révolutionnaire    et    de  la    période    contemporaine 

aujourd'hui  bien  classées  et  munis  de  judicieux  inventaires  manuscrits 

sont  restées  à  l'hôtel  de  villes  Ce  morcellement  est  une  entrave  pour  les 

recherches  qui  ne  sont  pas  limitées  à  l'une  des  deux  collections,  de  même 

que  le  mélange  des  cartulaires  de  la  cité  et  de  ses  anciens  inventaires 

d'archives  aux  manuscrits  de  la  bibliothèque.  Ajoutons  encore  que  les 

troubles  de  la  Révolution  ont  été  le  prétexte  de  nombreux  détournements 

tommia  au  préjudice  des  archives  municipales  de  Metz.  Des  épaves  de 

cette  mise  au  pillage  se  rencontrent  aujourd'hui  dans  les  collections  Prost 

«i  Buvignier-Clouet  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Archives  hospitalières.  Leurs  papiers  sont  classés  dans  ce  qu'on  a 
appelé  la  série  H  supplément  La  plupart  des  établissements  ont  conservé 
leoTB  documents  anciens,  à  l'exception  des  hospices  de  Marsal  et  de  Sierck 
<|Qi  les  ont  versés  aux  archives  départementales,  ainsi  qu'il  a  été  indiqué 
plus  haut  On  signalera,  conmie  particulièrement  riches  en  documents,  les 
^ithives  de  l'hôpital  Saint-Nicolas  de  Metz,  qui  se  sont  accrues  sous  l'ancien 
rtgime  du  chartrier  de  l'abbaye  messine  de  Clairvaux.  Il  existe  un  inven- 
taire manuscrit  assez  complet  des  archives  hospitalières  de  Metz. 

P.  d'ARBOIS  DE  JUBAINVILLE, 
archiviste  de  la  Moselle. 


RAPPORT  DE  L'ARCHIVISTE  DÉPARTEMENTAL 


Monsieur  le  Préfet, 

Li'éminent  archiviste,  à  ta  succession  duquel  vous  avez  bien 
voulu  m'appeler,  laissera  aux  archives  de  la  Nièvre  le  souvenir 
d'une   vaste  érudition  qui  s'étendait  aux  moindres  détails  de 
Vhistoîre  nivernaise.  Port  bien  secondé  par  Tarchiviste-adjoint, 
i\  avait  pu  se  consacrer  presque  exclusivement  à  son  inclination 
particulière,  à  Thistoire  lointaine  du  moyen-âge  et  à  la  généa- 
logie d'innombrables  familles  de  la  région  :  de  ces  travaux,  des 
centaines  de  fiches  et  de  tableaux  nous  restent  qui,  complétés 
par  une  généreuse  libéralité  de  M'^'de  Flamare,  constitueront, 
une  fois  classés,  un  instrument  de  recherches  précieux  pour  les 
travailleurs.  Ces  papiers  sont  en  voie  de  classement  :  ils  seront 
ensuite  annexés  à  la  série  E  sous  le  titre  :  Notes  historiques  et 
généalogiques  recueillies  par  M.  de  Flamare. 

Il  ni'a  paru  qu'on  ne  pouvait  mieux  perpétuer  la  mémoire  de 
Tarchiviste  qui  dirigea  30  ans  le  dépôt  de  la  Nièvre,  du  confrère 
dont  je  regrette  vivement  de  n'avoir  pu  apprécier  Taménité. 


î.    —   IMMEUBLE,   MOBILIER 

Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  le  local  actuel  des  archi- 
ves est  insuffisant  :  presque  tous  les  rapports  annuels  de  mon 
prédécesseur  le  constatent,  et  pourtant,  dès  1888,  l'encombre- 
ment était  déjà  tel  qu'il  fut  un  moment  question  de  la  construc- 
tion d'un  local  spécial  et  isolé,  où  les  risques  d'incendie  fussent 
réduits  au  minimum. 

Je  n'insisterai  pas  sur  ce  point,  le  Conseil  général  de  la 
Nièvre  ayant,  aux  sessions  d'août  1910  et  avril  dernier,  décidé  le 
principe  de  l'extension  du  local.  Pourtant,  TAssemblée  départe- 
mentale ne  doit  pas  ignorer  deux  faits  qui,  mieux  que  tout,  lui 
montreront  la  gravité  de  la  situation  actuelle  ; 

En  réponse  à  un  rapport  du  3  juin,  et  à  la  suite  de  l'inspection 
de  M.  C.  Bloch,  Inspecteur  général  des  archives,  M.  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique,  par  lettre  du  12  juin,  m'autorisait,  u  eu 
égard  aux  circonstances  »,  à  ne  procéder  qu'à  un  procès-verbal 
sommaire  du  récolement  des  archives  destiné  à  «  poser  les  bases 
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[d'une]  réorganisation  noéthodique  dont  il  semble  quelles  aient  k 
plus  grand  besoin  »>.  Lorsque  celte  réorganisation  aura  été  ache- 
vée, —  mais  alors  seulement,  —  il  sera  possible  de  dresser  un 
récolement détaillé,  qui  pourra,  jusqu'à  nouvel  ordre,  tenir  lieu 
d'état  sommaire  complet  des  documents  conservés,  et  grâce 
auquel  la  prise  en  charge  du  dépôt  sera  effectuée  de  façon 
sérieuse.  Jusque-là,  Tutilisation  de  ses  collections,  précieuses 
pour  l'histoire  et  indispensables  pour  la  satisfaction  des  besoins 
journaliers  des  administrations,  ne  pourra  être  que  rudimentaire. 

De  plus,  la  pénétration  réciproque,  et  qui  diffère  à  chaque 
étage,  des  locaux  des  archives  et  du  service  voisin,  augmentent 
beaucoup  les  risques  d'incendie.  Cette  situation  a,  elle  aussi, 
fortement  ému  M.  l'Inspecteur  général  qui  précisément  venait 
d'examiner,  quelques  jours  auparavant,  les  déplorables  consé- 
quences de  l'incendie  du  palais  de  justice  d'Evreux  où  ont  été 
consumées  toutes  les  collections  provenant  des  tribunaux  révo- 
lutionnaires qui  y  étaient  conservées.  Or,  je  n'ai  pu  trouver 
dans  le  dépôt  l'existence  ni  d'appareils  extincteurs  ni  de  robinets 
d'eau  (il  n'y  a,  dans  tout  le  local,  que  2  brocs  d*eau  pour  les 
ablutions  du  personnel). 

Les  tables  disparaissent  actuellement  sous  les  piles  de  docu- 
ments qu'on  y  a  accumulées;  elles  seront  suffisantes  dès  que 
des  disponibilités  de  rayonnages  auront  permis  de  les  débar- 
rasser. Mais  il  y  a  urgence  à  doter  le  service  de  quelques 
chaises  neuves,  ou  tout  au  moins  propres,  et  à  faire  rajeunir  le 
seul  fauteuil  que  l'arcliiviste  puisse  offrir  à  un  visiteur. 


II.   —  CLASSEMENTS  ET  INVENTAIRES  ' 

L'encombrement  du  dépôt,  le  grand  nombre  des  communica- 
tions et  recherches,  et  la  mutation  du  chef  de  service  ont  réduit 
à  peu  de  chose  les  travaux  de  classement  M.  Leclerc  a  consacré 
son  hiver  à  la  constitution  des  dossiers  relatifs  aux  communes 
du  canton  de  Nevers  (série  0)  et  de  ceux  concernant  les  aligne- 
ments, les  concessions,  les  travaux  et  les  plantations  sur  les 
bords  de  la  Loire  et  du  canal  du  Nivernais  (série  S). 

Depuis  l'installation  du  nouvel  archiviste,  il  a  été  procédé  au 
classement  des  archives  spéciales  du  service,  et  notamment  des 
papiers  de  l'inspection  des  dépôts  communaux  et  hospitaliers, 
en  vue  de  l'établissement  du  présent  rapport.  De  plus,  les  nom- 
breux tableaux  généalogiques,  laissés  par  mon  prédécesseur, 
ont  été  répartis,  dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  de  famille, 
en  7  liasses. 

L'inventaire  des  archives  communales  antérieures  à  1790  a 
été  mené  à  bien  pour  l'arrondissement  de  Château-Chinon  tout 
entier.  M.  de  Flamare  avait  l'intention  d'achever  le  volume  par 
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l'invenUire  des  papiers  de  Tarrondissement  de  Glamecy  et  avait 
môme  entamé  le  canton  de  Brinon  lorsque  la  mort  Ta  surpris. 
Teï  quel,  Tinventaire  de  Tarrondissement  de  Château-Chinon 
occupera  environ  370  pages,  .le  me  propose  de  l'arrêter  à  ce  point  : 
avec  une  courte  introduction  et  une  table  des  matières  détaillée,- 
indispensable  pour  un  tel  répertoire  de  noms  et  de  fonctions,  il 
constituera  un  volume  d'environ  400  pages,  qui  pourra  être  mis 
eo  distribution  au  cours  de  Tannée  1912. 

En  même  temps  que  se  poursuivra  l'achèvement  de  cet  inven- 
taire et  que  seront  menés  à  bonne  fin,  —  dès  que  les  disponibi- 
lités nouvelles  de  rayonnages  seront  attribuées  au  service,  —  les 
Téperloires  numériques  des  séries  T  (Instruction  publique)  et  V 
Cultes),  déjà  poussés  fort  avant  par  l'archiviste-adjoint;  je  me 
\>ropo8e  d'effectuer  la  constitution  intégrale  des  séries   révo- 
lulioQoaires  L  (Administrations)  et  Q  (Biens  nationaux)  dont 
certaines  sections  seules  ont  été  constituées  pour  satisfaire  à 
des  recherches  très  limitées  :  celles  par  exemple  qui  ont  été 
efleclaées  dans  tous  les  dépôts  français  par  des  officiers,  sous 
les  auspices  du  Ministère  de  la  Guerre,  sur  l'histoire  des  batail- 
lons de  volontaires  nationaux.  D'importants  lots  de  papiers  de 
cette  intéressante  période  devront  être  examinés  et  attribués 
aux  fonds    des  administrations  dont  ils  ontété  démembrés. 
C'est  là  le  premier  travail  de  classement  à  opérer,  car  j'ai  pu 
reconnaître  que  de  toutes  les  séries,  modernes  et  anciennes, 
celles  de  cette  époque  sont  les  moins  bien  groupées;  et  l'ur- 
gence de  leur  constitution  apparaît  très  vite  si  l'on  songe  que 
plus  qu'ailleurs  la  Révolution  fut  intéressante  dans  la  Nièvre 
où  le  régime  féodal  s'était  perpétué  jusqu'en  1700. 


Iir.  —  RÉINTÉGRATIONS,  DONS  ET  ACQUISITIONS 

l"  litînlègrations,  —  En  inspectant  les  archives  communales 
de  Nevers,  j  ai  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir  7  registres  et 
'-*  dossiers  provenant  incontestablement  de  l'Administration  du 
district  de  Nevers. 

A  ce  chapitre,  je  dois  signaler  la  réintégration,  toujours  en 
instance,  des  papiers  du  greffe  du  tribunal  de  Château-Chinon; 
leurtransfertauxarchivesdéparteraentales,ajournéchaque  année 
depuis  1897,  n'a  pu  encore  être  effectué  faute  de  place  II  en  est  de 
roôme  des  registres  de  formalité  de  l'Administration  des 
Domaines,  antérieurs  à  1807. 

^ pon$.  —  M.  Flament,  archiviste  de  rAllier,  a  envoyé  aux 
archives  un  registre  paroissial  de  la  communauté  de  Savigny- 
sur-Canne  (de  1018  à  1628),  aujourd'hui  hameau  dépendant  de 
Saint-Gratieo,  découvert  par  lui  dans  les  archives  communales 
de  Loddes. 
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3**  Acquisitions.  —  Le  crédit  de  200  francs  annuellement  allouée 
par  le  Conseil  général  a  permis  d'enrichir  les  archives  d'un  lot 
de  documents  à  réintégrer  à  la  série  B,  entre  autres  2  montres 
d'armes  très  intéressantes  du  XV"  siècle.  Mais  je  signalerai 
comme  tout  particulièrement  importante  l'entrée  d'un  volume 
d'actes  de  l'état  civil  paroissial  de  Mesves-sur-Loire,  pour  les 
années  1640  à  1068. 


IV.  —    BIBLIOTHÈQUE  HISTORIQUE 


Cette  bibliothèque  s'accroît  surtout  par  les  dons  ou  le  dépôt 
de  l'Etat,  et  par  l'échange  interdépartemental  des  inventaires. 
Le  fonds  local  est  très  petit  et  n'est  constitué  que  par  des  dons. 

Parmi  les  volumes  entrés  cette  année,  je  citerai  seulement 
le  5"  fascicule  de  M.  Wiederhold  :  Les  bulles  des  papes  en  France, 
fascicule  qui  contient  des  documents  nivernais  copiés  au  dépôt, 
et  deux  ouvrages  offerts  par  M.  V.  Gueneab,  ancien  receveur  des 
finances  :  Un  chapitre  de  thistoire  de  Luzy^  par  L.  Gueueau, 
et  :  Les  percepteurs  de  la  Nièvre  et  leurs  chefs,  par  le  donateur. 


V.  —   VERSEMENTS   ADMINISTRATIFS 


Il  n'est  entré  cette  année  aux  Archives  que  quelques  liasses 
uniquement  formées  des  collections  imprimées  constituant  la 
bibliothèque  administrative,  en  particulier  du  Journal  officiel,  et 
les  ballots  du  dépôt  légal;  mon  prédécesseur  avait  en  effet  prié 
les  chefs  de  service  de  ditTérer  leurs  versements,  le  dépôt  ne 
pouvant  les  recevoir. 


VI.  —  VENTE   DE  PAPIERS  INUTILES 


L'accumulation  des  dossiers  périmés  continue  dans  l'escalier 
et  sur  les  carrelages.  Leur  vérilication  va  constituer  la  besogne 
principale  du  service,  à  partir  du  mois  de  juillet.  Cette  opération 
sera  poussée  de  façon  qu'une  vente  partielle  puisse  être  effectuée 
avant  l'Iiiver;  je  voudrais,  en  effet,  qu'en  novembre  l'escalier  fut 
débarrassé  des  piles  de  documents  qui  sont  un  réel  danger  pour 
les  visiteurs  et  une  aggravation  notable  des  risques  de  destruction. 

Je  prie  donc  le  Conseil  général  de  me  donner  mission  de 
procéder  dans  le  courant  de  l'année  à  cette  vente,  soit  par  voie 
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de  simple  adjudication,  soit  en  provoquant  les  offres  des  ache- 
teurs et  en  tranchant  le  marché  au  plus  offrant;  cette  dernière 
niéthode  permet  de  toucher  des  acheteurs  plus  éloignés,  fournis- 
seurs des  grosses  papeteries,  qui  font  des  offres  sensiblement 
p^QS  élevées. 


vu.  —   COMMUNICATIONS  ET  EXPÉDITIONS 


Les  demandes  de  communications  ont  diminué  cette  année 
dans  une  notable  proportion.  Elles  n'ont  été  qu'au  nombre  de  745, 
se  décomposant  ainsi  :  196  pour  les  particuliers  et  249  pour  la 
Préfecture  et  les  autres  administrations. 

La  vente  de  4  volumes  d'inventaire  a  produit  la  somme 
de  40  francs. 

Eofio,  3  rôles  de  copies  ont  été  délivrés  gratuitement  pour  la 
commune  de  Mars-sur-AlIier. 


VIII.  —  BUDGET   DU   SERVICE 


Par  sa  délibération  du  25  août  1910,  le  Conseil  général  a  adopté 
le  projet  de  règlement  que  votre  prédécesseur  lui  avait  soumis 
conformément  aux  instructions  ministérielles.  Je  vous  prie  très 
respectueusement.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  trans- 
mellre  les  remerciements  de  TArchiviste  et  de  TArchiviste- 
a«ijoint  à  l'Assemblée  départementale  pour  ce  témoignage 
bienveillant  de  l'intérêt  qu'elle  porte  aux  archives  départe- 
tnenUles. 

U  question  des  traitements  personnels  étant  réglée  par  ce 
slatut,  je  prie  le  Conseil  général  de  renouveler  le  vote  des  crédits 
nécessaires  pour  assurer  le  fonctionnement  du  service. 


Archives  communales 

Eo  aucun  moment,  la  sollicitude  du  service  départemental 
pour  les  dépôts  communaux  ne  fut  aussi  grande  que  pendant 
les  2()années  du  milieu  du  XIX*  siècle.  Déjà,  sous  la  Restauration 
•^f  la  Monarchie  de  Juillet,  les  sous-préfets  du  département 
s  étaient  livrés  à  des  enquêtes  approfondies  pour  découvrir  les 
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vfeux  titres  devenus  rares  et  par  cela  môme  précieux;  aussi  la 
circulaire  ministérielle  du  16  juin  1842,  qui  prescrivait  le 
classement  des  archives  communales  et  en  traçait  le  cadre, 
reçut-elle  dans  toute  la  Nièvre  une  application  presque  générale  : 
la  plupart  des  classements  de  ces  dépôts^  datent  des  années 
suivantes  et  les  inventaires  sont  contemporains  d'une  circulaire 
de  1857  qui  demandait  aux  maires  l'état  des  documents  antérieurs 
à  1790  contenus  dans  leurs  archives;  quelques-uns  seulenoent 
furent  établis  à  la  fin  du  second  Empire. 

La  circulaire  ministérielle  du  20  novembre  1879,  publiée  dans 
le  Recueil  des  Actes  administratifs  de  1882,  ne  semble  pas  avoir 
porté  ses  fruits  dans  la  Nièvre  :  aucun  des  inventaires  conservés 
dans  les  archives  départementales  n*est  postérieur  à  cette  date. 
Il  faut  dire  cependant  que,  d  après  les  rapports  de  mon  prédé- 
cesseur, dans  un  certain  nombre  de  communes,  les  archives  ont 
été  conformées  au  nouveau  cadre  sans  qu*il  ait  été  procédé  à  un 
autre  inventaire.  Qu'il  soit  conforme  à  tel  ou  tel  cadre  de  classe- 
ment, Tessentiel  est  que  Tinventaire  soit  tenu  à  jour  :  c'est  là  un 
élément  très  important  pour  le  bon  ordre  du  dépôt  dont  il  facili- 
tera la  distribution  matérielle  et  aussi  le  récolement.  Quoique  ce 
dernier  soit  obligatoire  à  chaque  mutation  de  maire,  le  nombre 
des  récolements  d'archives  communales  de  la  Nièvre  envoyés  au 
service  de  l'inspection  est  extrêmement  minime  :  c'est  à  peine  si 
quelques  exemplaires  attestent  que  la  prescription  du  législateur 
n'a  pas  été  méconnue.  Il  y  aura  lieu.  Tan  prochain,  à  l'occasion 
des  élections  municipales,  de  rappeler  cette  obligation,  et  le 
moment  venu,  je  vous  prierai,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir 
bien  l'étendre  h  tous  les  dép<^ls,  de  façon  à  régulariser  ainsi  la 
situation  de  fait  des  communes  dont  les  administrateurs  n'au- 
ront pas  changé.  Avec  votre  agrément,  le  Recueil  des  Actes  admi- 
nistratifs pourra  donner  un  modèle  que  les  secrétaires  de  mairie 
n*auront  qu'à  suivre;  de  sorte  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  de  redouter 
une  grande  perte  de  temps  qui  d'ailleurs  sera  amplement  com- 
pensée par  les  avantages  en  résultant. 

On  ne  saurait,  en  effet,  trop  insister  sur  la  nécessité  qui  de  plus 
en  plus  s'impose  aux  municipalités  de  tenir  leurs  archives  dans 
le  meilleur  ordre.  Nous  ne  sommes  plus  aux  temps  rapprochés 
de  la  Révolution  Française  où,  de  par  le  droit  rénové,  l'adminis- 
trateur n'avait  besoin  que  des  papiers  d'usage  courant  ou  de 
souvenir  encore  frais;  les  pièces  de  la  période  révolutionnaire 
depuis  quelque  temps  déjà,  et,  après  eux,  nombre  de  documents 
du  X1X*=  siècle  satisfont  en  même  temps  à  l'intérêt  fiislorique  et 
à  l'utilité  pratique.  Qu'une  de  ces  pièces  disparaisse  ou  soit 
égarée,  et  les  inlérêls  de  la  commune  peuvent  être  gravement 
lésés  :  que  de  fois,  lors  des  revendications  qui  suivirent  la  loi  de 
1905  portant  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  il  fut  procédé  à 
des  recherches  longues  et  pas  toujours  fructueuses,  de  titres  qui 
auraient  dû  se  trouver  à  la  mairie  intéressée  ! 

Aussi  est-il  réellement  attristant  de  faire  les  constatations  sui- 
vantes :  à  Verneuil,  aujourd'hui  môme,  les  délibérations  de  1891 
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i  1001  sont  effarées.  A  Devay,  tandis  qu'en  1887  elles  commen- 
çaient à  1824,  les  délibérations  ne  remontent  pas,  en  1907,  au-delà 
de  IsCiO;  h  Lfi  Machine,  le  premier  registre  commençait,  en  1887, 
k  181(ï,  et  en  1907,  ceux  antérieurs  à  1842  avaient  dispara.  A 
Satnt-Oiien.  d'après  l'inspection  de  I8fl7,  les  délibérations  ne 
remonteraicntqu'à  1871;  pour  ceux-ci  d'ailleurs,  j'ai  pu  retrouver 
leurs  prôdt^cesseurs  jusqu'à  l'organisation  communalede  l'an  IX. 
It  faut  ajouter  encore  que  nombre  de  documents  précieux  sur  les 
époques  historiques  de  1818  et  de  18j2  ne  se  retrouvent  pas; 
parfois  mt^Qie,  dans  les  communes  qui  n'ont  pu  qu'au  milieu  du 
si<^cie  faire  les  frais  de  construction  d'une  mairie,  les  premiers 
registres  de  délibérations  sont  à  jamais  perdus. 

Quel  reniOde  apporter  k  cet  état  de  choses?  Il  ne  saurait  ôtre 
question  d'imposer  une  surcharge  de  travail  aux  secrétaires  de 
mairie  dt-j?!  surmenés.  Le  moyen  le  plus  efficace  sera  de  régula- 
riser l'inspection  qui  entraîne  loujours  quel'iues  améliorations 
dans  le  classement  et  parfois  la  découverte  de  vieux  litres  insoup- 
ronnés  des  secrétaires  et  des  inventaires.  Il  faudrait  que  toutes 
iVs  communes  du  département  fussent  inspectées  dans  un  cycle 
de  S  ou  10  ans  au  plus  et  que  chacune  reçût  un  procès-verbal  de 
l'inspection  faite,  indiquant  l'élat  matériel  constaté  et  les  perfec- 
tionnements à  apporter. 

Je  m'elTorcerai  di?s  cette  année  de  commencer  la  réalisation  de 
re  programme,  dans  la  mesure  où  le  permettront  la  modicité  du 
crédit  dont  jo  puis  disposer  ^t  la  brièveté  du  temps  que  le  service 
■  'iùparlemental  me  permet  d'y  consacrer.  Mais,  en  attendant,  que 
tous  les  secrétaires  de  mairie  sachent  bien  qu'ils  trouveront  aux 
-archives  déparlemeiïtales  tous  les  renseignements  dont  ils 
pourront  avoir  besoin.  Je  crois  qu'il  est  du  devoir  de  l'inspecteur 
rtc  nï'lre  pas  simplement  un  contrôleur,  mais  aussi,  et  surtout, 
un  conseiller  et  un  guide. 

Ces  considérations  exposées,  et  je  crois  qu'elles  sont  néces- 
saires pour  que  !e  Conseil  général  puisse  apprécier  l'utilité  de 
fplle  partie  du  service  et  la  méthode  qui  lui  sera  appliquée, 
j'aborde  les  conslatations  effectuées  au  cours  de  ma  récente 
tournée  d'inspection. 

Klle  a  porté  sur  2'i  dépôts  :  les  li  communes  du  canloTi  de 
Hi'cizp,  les  arcliives  des  communes  et  des  hospices  de  Nevers  et 
ïi'iint-Pierre-le-Mniltier,  l'hospice  de  Dccize  et  les   bureaux  de 
liienfaisanrc  de  Decize.  Uruy-Parigny,  SainL-Picrre-le-Moôlier, 
Soiigy  etVerneuil.  A  l'automne  prochain,  chacune  des  coa 
inspectées   recevra    le    procês-verbal    imprimé    la    coni 
augmenté  de  quelques  mots  indiquant  briêveme[it  les  an 
lions  à  réaliser.  I 

Ces  améliorations  sont  nombreuses  :  dans  la  plupi 
depuis,  sinon  tous,  tout  est  encore  à  faire,  et  les  formai 
l>ius  élémentaires  de  la  loi  de  1884,  paraissent  ignorées. 
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loul,  ce  qu'il  importe  d'obtenir  c'est  que  les  documents  arrivant 
à  la  mairie  reçoivent  l'estampille  du  timbre  communal,  c'eslbien 
vite  fait  et  cela  peut  éviter  bien  des  difficultés,  voire  môme  des 
pertes  irréparables;  si  celte  formalité  avait  été  remplie  il  y  a 
quelques  dizaines  d'années,  les  Archives  départementales  n'au- 
raient pas  eu  à  dépenser  récemment  50  francs  pour  conserver  à 
l'histoire  nivernaise  le  registre  paroissial  de  Mesves,  de  1640  à 
1668,  qui  s'est  trouvé  mis  en  vente  par  un  libraire  parisien. 

L'abondance  n^ôme  des  documents  communaux,  qui  s'accrois- 
sent considérablement  d'année  en  année,  oblige  les  secrétaires  à 
les  répartir  par  catégories  d'affaires,  môme  dans  les  dépôts  où 
depuis  nombre  d'années  il  ne  subsiste  plus  rien  du  classement 
du  second  Empire.  Ils  consulteront  utilement  sur  ce  point  les 
instructions  détaillées  données  par  la  circulaire  de  1870  (insérée 
au  Recueil  des  Actes  administratifs  de  1882,  page  205). 

Il  m'est  agréable  de  constater  que  l'initiative  intelligente  des 
secrétaires  a  déjà  paré  k  l'insuffisance  des  ressources  dont  ils 
disposent.  Ici,  on  trouve  l'enregistrement  de  la  correspondance; 
là,  des  registres  donnant  l'état  journalier  de  la  correspondance 
et  de  la  comptabilité;  là  encore,  un  relevé  des  concessions  au 
cimetière;  ailleurs,  un  maire  soucieux  de  la  bonne  administration 
de  sa  commune  a  fait  cartonner  les  recensements  des  conscrit:». 
Pour  peu  que  les  municipalités  encouragent  ces  excellentes  dis- 
positions et  que  l'inspection  des  archives  tienne  la  main  à  la 
mise  en  ordre,  à  la  confection  des  inventaires  et  à  leur  tenue 
régulière,  on  peut  être  assuré  de  l'avenir  des  archives  commu- 
nales dans  le  département. 

Il  faut  dire  d'ailleurs  que  l'entretien  des  archives  des  communes^ 
et  par  conséquent  la  rédaction  de  leur  mventaire,  sont  des  dépen- 
ses  renoues  oôligatoires  par  la  loi  municipale  de  1884,  et  que  la 
responsabilité  des  maires  est  gravement  engagée  par  la  prise  en 
charge  des  papiers  communaux. 

En  ce  qui  concerna  les  archives  hospitalières,  j'ai  vu  trop  peu 
de  dépôts,  et  les  dossiers  de  l'inspection  sont  troprudimentaires 
pour  que  j'aie  pu  me  faire  une  idée  d'ensemble  de  leur  situation. 
Mais  je  dois  mentionner  que  le  dépôt  de  l'hospice  de  Nevers  est 
admirablement  tenu  :  on  peut  prévoir  pour  les  docuaients  moder- 
nes (1790-1900)  soit  un  inventaire,  soit  (ce  qui  serait  presque 
aussi  utile  et  beaucoup  moins  coûteux)  un  état  numérique;  ce 
dépôt  est  un  modèle,  et  mérite  toutes  félicitations. 


Avril-sur- Loire  (1907).  —  Rayonnage,  dans  la  salle  des  délibé- 
rations, au  premier  étage  de  la  mairie.  î3on  aspect  du  dépôt, 
bien  qu'il  n'ait  jamais  été  inventorié.  Etat  civil  et  registres 
paroissiaux  reliés,  remontant  à  1721.  1  cahier  de  délibérations, 
de  1831  à  1838  (à  cartonner),  et  3  registres,  sans  lacunes,  depuis 
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1855.  Les  arrêtés  du  maire  sont  aux  registres  des  délibérations: 
ouvrir  un  cahier  spécial.  Très  bon  état  des  documents  cadas- 
traux. Aucun  document  de  Tancien  régime  ni  de  la  Révolution. 
Bureau  d'assistance  :  registre  des  délibérations  ouvert  le  30  octo- 
bre 1910  (seule  délibération). 

Béard  (1807)  —  Une  armoire  et  une  étagère  dans  la  salle  des 
délibérations,  au  rez-de-chaussée.  Local  sain.  Pas  d'inventaire. 
Les  papiers  sont  répartis  par  matières,  pour  Tusagedu  secré- 
taire, mais  non  suivant  le  cadre  officiel  de  classement.  L'état 
civil,  relié,  ne  remonte  qu'à  1793;  à  rechercher  ce  que  sont  deve- 
nus l'état  civil  antérieur  et  les  registres  paroissiaux,  qui  ont  dû 
certainement  exister,  Béard  étant  paroisse  sous  l'ancien  régime. 
3  registres  de  délibérations  depuis  1828.  Pas  de  registre  des 
arrêtés  du  maire  :  en  ouvrir  un.  Les  documents  du  cadastre  sont 
en  bon  état.  Pas  de  documents  anciens,  ni  de  la  Révolution 
Bureau  d'assistance  :  registre  des  délibérations,  ouvert  le  9  avril 
iy05, 

Champverl  (iQQfl).  —  Salle  annexe  de  celle  des  délibérations. 
Placard  et  rayonnages  fermés  par  des  cartons  où  sont  répartis 
les  documents  suivant  les  séries  prescrites  par  la  circulaire  de 
ItnO;  seul  dépôt  du  canton  de  Decize  qui  soit  matériellement 
conforme  à  ces  prescriptions,  qu'il  suffira  de  constater  par  la 
rédaction  de  l'inventaire  (celui  de  1843  étant  maintenant  perdu) 
avec  quelques  petites  précisions.  C'est  aussi  le  seul  dépôt  où  les 
documents  soient  estampillés  à  leur  arrivée  en  mairie;  et,  par 
ooe  coïncidence  curieuse,  c'est  encore  le  seul  qui  ait  les  délibé- 
rations communales  depuis  le  début  du  XIX*  siècle.  Etat  civil 
relié,  depuis  1700.  10  registres  de  délibérations  depuis  le  14  prai- 
nal.anVIII,  le  premier  comportant,  en  outre,  des  arrêtés  du 
ma're  et  la  transcription  de  la  correspondance.  Ouvrir  un  cahier 
pour  les  arrêtés  du  maire.  Assez  bon  état  de  la  matrice  cadas- 
trale et  de  l'état  de  section;  bon,  de  l'atlas.  Pas  de  documents 
anciens. Bureau  d'assistance  :  1  registre  des  délibérations,  ouvert 
le  16  août  1908. 

[kcize.  Archives  communales.  —  Entassées  actuellement,  elles 
vont  être  l'objet,  pour  leur  installation  dans  l'hôtel  de  ville,  en 
vole  d'aménagement,  d'un  classement  dont  elles  ont  grand  besoin 
eldont  il  faudra  profiter  pour  en  dresser  un  inventaire  sérieux, 
celui  du  second  Empire  semblant  avoir  été  négligé  et  perdu 
depuis  l'époque  môme  de  sa  confection. 

L'inspection  a  été  bornée  à  la  constatation  de  l'état  matériel  des 
collections  d'une  utilité  primordiale.  L'état  civil  remonte  bien, 
comme  l'indique  l'ancien  inventaire,  à  1524;  les  actes  sont  alors 
^"Ulin;  ces  premiers  registres  paroissiaux,  conservés  en  leur 
•Dcienne  reliure,  sont  actuellement  délabrés;  certains  feuillets 
tombent  de  vétusté,  à  relier  et  recoller  d'urgence;  ce  seraient  les 
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plus  anciens  du  département.  Les  registres  vus  des  délibérations 
remontent,  sans  lacune,  à  1837  (Tancien  inventaire  donne  la  date 
initiale  de  1808).  Arrêtés  du  maire  depuis  1839.  Bon  état  des 
papiers  cadastraux. 

Bureau  d'assistance  :  1  registre  des  délibérations,  ouvert  le 
19  décembre  1894. 

Decize.  —  Hospice.  —  Les  papiers  sont  accumulés  dans  trois 
cartons,  au  milieu  des  archives  communales.  Leur  réinstallation 
devra  comporter  aussi  un  inventaire  spécial.  Délibérations 
depuis  1812,  en  2  registres. 

Bureau  de  bienfaisance:  ni  papiers  ni  registre  de  délibérations. 

Devay  (1907).  —  Rayonnages  et  une  très  belle  armoire  au 
fond  de  la  salle  des  délibérations.  Ce  dépôt,  qui  n'a  jamais  eu 
d'inventaire,  est  en  voie  de  classement  par  le  nouveau  secrétaire, 
et  dès  maintenant  offre  bon  aspect.  Etat  civil,  relié,  remontant 
à  1071.  1  cahier  de  délibérations  de  1839  à  1848.  et  1  cahier  et 
4  registres  depuis  1854,  sans  lacune;  sans  doute,  au  cours  du 
classement,  découvrira-t-on  le  complément  des  délibérations 
qui,  d'après  l'inspection  de  1887,  devraient  remonter  jusqu'à 
1825.  Un  registre  va  être  ouvert  pour  les  arrêtés  du  maire.  Excel- 
lent état  de  l'atlas  cadastral;  bon,  des  états  de  section;  deux 
matrices  cadastrales  sont  à  relier. 

Bureau  d'assistance  :  1  registre  des  délibérations,  ouvert  le 
3  mars  1907. 

Drmj'-Pangny.  —  Archives  communales  (1907).  —  2  étagères, 
1  armoire  et  1  placard,  dans  la  salle  des  délibérations,  au  rez-de- 
chaussée.  Local  sain,  en  dépit  de  quelques  traces  d'humidité  sur 
le  carrelage,  et  mieux  rangé  qu'il  ne  paraît  au  premier  coup 
d'œil.  Inventaire  de  1857,  négligé  depuis.  Etat  civil  relié  depuis 
1793;  les  cahiers  antérieurs,  qui  remontent  à  1700,  seront  reliés 
après  envoi  aux  Archives  départementales  pour  classement. 
Délibérations  :  Druy,  1790-an  IV  et  1813-1846;  Parigny,  1843- 
1855,  et  Druy-Parigny,  depuis  1857;  les  deux  communes  furent 
réunies  par  décret  du  19  mars  1850.  Créer  un  registre  pour  les 
arrêtés  du  maire.  Bon  état  de  la  matrice  et  des  états  de  section; 
assez  bon  de  l'atlas  cadastral,  dont  le  secrétaire  a  diligemment 
réparé  des  feuilles  déchirées.  Un  cahier  et  une  pièce  du  Comité 
de  surveillance  révolutionnaire  seront  réintégrés  aux  Archives 
départementales,  où  se  trouve  leur  place  réglementaire.  Une 
pièce  sur  le  presbytère  (1769)  et  une  sur  la  mine  de  la  Jarnosse 
(1770)  ;  prestation  de  serment  du  curé  constitutionnel  (1791)  ;  déli- 
bérations du  comité  local  d'instruction,  primaire,  1841-1842  et 
1864-1800. 

Bureau  de  bienfaisance  :  papiers  mêlés  avec  ceux  de  la  mairie. 
Registre  des  délibérations  ouvert  le  22  novembre  1891. 
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FUurv'Sur- Loire  (1907).—  Rayonnage  dans  la  salle  de  la  mairie, 
au  rez-(je-chauss6e  (1  placard  n'est  pas  utilisé,  rendu  humide  par 
une  gouttière).  Bon  ordre  du  dépôt,  qui  n'a  jamais  eu  d'inven- 
Uire.  L'état  civil,  qui  remonte  à  1676,  est  relié;  il  comprend  les 
beuls  documents  de  cette  mairie  antérieurs  à  1840,  ce  qui  est 
expliqué,  sans  être  excusé,  par  ce  fait  que  la  mairie  a  été  cons- 
truite au  milieu  du  XIX*  siècle,  et  qu'antérieurement  les  maires 
avaient  en  leur  domicile  personnel  les  papiers  communaux. 
Délibérations  sans  lacune  depuis  1840.  Registre  d'arrêtés  ouvert 
en  18U  :  à  continuer  en  observant  les  prescriptions  de  la  loi 
raonicjpale  de  1884.  Atlas  cadastral  à  relier  d'urgence.  Bon  état 
de  la  matrice  et  de  l'état  de  sections.  Aucune  pièce  ancienne  ni 
révolutionnaire. 

Bureau  d  assislance  :  registre  des  délibérations  ouvert  le  30  dé- 
cembre 1908. 


La  Machme  {iQOl).  —  Cabinet  rayonné,  joignant  la  salle  des 
délibérations,  et  armoire  dans  celle-ci.  Local  sain.  Bon  aspect 
du  dépôt,  grâce  à  des  cases  où  les  papiers  sont  en  voie  de 
soigneuse  répartition;  Tinventaire  de  1857  n'a  pas  été  retrouvé. 
Etat  civil  relié,  remontant  à  1785.  3  cahiers  et  5  registres  de 
délibérations,  remontant  sans  lacune  à  1816  (faire  relier  les 
3cahiers);  à  la  fin  du  1*"" cahier  sont  transcrites  des  commissions 
de  maire  et  d'adjoint,  de  1808;  arrêtés  du  maire,  depuis  1858,  en 
un  registre  encore  en  cours.  Excellent  état  des  documents  cadas- 
traux. A  signaler  :  états  de  section  de  1791,  2  cahiers  ;  mandement 
de  répartition  de  la  contribution  foncière,  18  novembre  1791, 
l  pi«^ce:  matrices  de  la  contribution  foncière,  1791,  an  V  et 
an  VII,  3  cahiers. 

Bureau  d'assistance  :  1  registre  des  délibérations  ouvert  le 
•*4  avril  1895. 


devers {\rch\wes  communales).—  Papiers  anciens  dans  une 
salle  des  combles  où  ils  ne  sont  pas  sans  subir  l'atteinte  des 
excès  de  la  température.  Le  rayonnage  est  suffisant  et  pourra 
Wre  aisément  augmenté  en  détruisant  des  séries  encombrantes 
de  documents  qui  sont  répertoriés  ailleurs,  comme  les  feuilles 
journalières  d'octroi  et  les  papiers  du  dénombrement  de  la 
population.  Les  archives  ont  été,  il  y  a  quelques  ann^^cs, 
d6po8ées  en  tas  dans  un  grenier  de  l'école  de  Loire  d'où  elles 
ont  été  rapportées  en  grand  désordre.  L'archiviste  municipal 
s'cbt  empressé  de  remettre  en  état  le  fonds  ancien,  en  prenant 
pour  guide  l'inventaire  de  l'abbé  Boutillier;  ce  travail  terminé,  il 
entame  à  l'heure  actuelle  les  documents  de  la  période  moderne. 
Quelques  lacunes  ont  été  constatées  sur  le  fonds  ancien  et  môme 
<ians  les  comptes  et  les  délibérations  par  la  collation  de  l'inventaire: 
'1  faut  espérer  qu'elles  seront  un  jour  comblées  par  la  découverte 
des  documents  au  milieu  du  fatras  des  papiers  plus  récents. 
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irmi  les  dossiers  de  la  période  révolutionnaire,  j'ai  pu  recon- 
Itre  quelques  registres  et  papiers  provenant  de  l'administration 
I  district  de  Nevers,  dont  la  place  est  au  dépôt  départemenlal 
1  ils  ont  été  réintégrés.  Les  papiers  courants  se  trouvent  dans 
i  bureaux,  ainsi  que  l'étal  civil.  Ce  dernier  n'est  relié  qu'à 
rtir  de  1812;  il  est  désirable  que  l'administration  municipale, 
ucieuse  de  la  conservation  de  cette  précieu&e  collection,  en 
cide  la  reliure;  celle  faible  dépense  pourrait  d'ailleurs  être 
;)artie  sur  plusieurs  exercices. 


Nevers  (Archives  hospitalières).  —  i  corps  de  bibliothèque 
ns  un  large  couloir  et  1  dans  une  salle  voisine,  au  premier 
ige.  Dépflt  très  bien  ordonné  et  du  meilleur  aspect;  le  clBsse- 
jnt,  opéré  par  un  employé,  M.  Divers,  n'a  guère  à  envier  à 
lui  qu'en  aurait  pu  faire  un  archiviste  de  profession.  Les 
cuments  anciens,  correspondant  à  l'inventaire  de  l'abbé 
utillier  vont  être  enliassés  dans  des  chemises  entoilées, 
mme  sont  les  papiers  postérieurs.  Excellent  inventaire  très 
taillé.  Il  y  aurait  lieu  de  profiter  de  l'excellente  tenue  nctuelle 
dépôt  pour  en  publier,  sinon  un  inventaire  analytique,  du 
]ins  un  état  numérique.  Quelques  registres  de  délibérations 
nt  à  relier  d'urgence,  d'autant  que  ce  sont  surtout  ceux  de 
Révolution  ou  de  l'Empire,  qui  abondent  en  renseignements 
itoriques.  Ouvrant  l'un  d'eu-^c  au  hasard,  je  tombe  sur  une 
libération  demandant  le  remplacement,  au  lycée,  par  un  cours 
matomie.  du  cours  de  législation  déserté  par  les  élèves 
I  prairial,  an  V). 


Saint'Germain-Chassena'j{i'.}Q7).  —  Vaste  corps  de  bibliothèque 
ns  la  salle  des  délibérations.  Local  sain  au  rez-de-chaussée. 
s  recherches  du  secrétaire  de  mairie,  en  fonctions  depuis 
ins,  n'ont  pu  lui  faire  retrouver  l'inventaire  de  1857.  Bon 
ssement  à  l'usage  du  secrétaire.  La  commune  actuelle  se 
mpose  de  :i  anciennes  paroisses  :  Saint-Germain,  Saint-Loup- 
r-Abron  et  Chassenay  ;  l'état  civil  de  Saint-Loup,  le  plus 
cien,  remonte  h  1612.  Délibérations  en  3  registres,  depuis 
W.  avec  lacune  de  1847  à  iSCO;  à  relier  les  deux  premiers 
nstres.  Ouvrir  un  cahier  pour  les  arrêtés  du  maire,  qui,  jusqu'à 
îisent,  ont  élé  confondus  avec  les  délibérations.  Bon  état  des 
cuments  du  cadastre,  sauf  une  matrice  qui  est  à  relier.  A 
;naler:  étals  de  section  sans  date  (Révolution?);  le  premier 
jristre  des  délibérations  contient  la  correspondance  entière  de 
dministration  municipale  du  canton  de  Saint-Germain  pendant 
Révolution  (ans  IV- VIII)  et  la  correspondance  municipale  du 
)rairial  au  1"  messidor,  an  VIII. 

iureau    d'assistance  :  registre   des  délibérations    ouvert  le 
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Saini'Léger-deS'Vignes  (1907).  —  Salle  des  délibérations,  au 
1*' étage:  2  placards  et  une  bibliothèque.  Local  sain  et  de  bon 
aspect.  Inventaire  de  18G5,  non  tenu  à  jour.  L'état  civil  ancien, 
qui  remonte  à  1684,  est  en  liasses  :  à  relier  après  envoi  aux 
\rchivesdépartementales,  où  s'en  opérera  le  classement;  à  partir 
de  la  Révolution,  Tétat-civil  est  relié;  avoir  soin  à  l'avenir  de 
le  faire  relier,  selon  les  périodes  décadaires,  en  annexant  à  la 
tlo  les  tables  décennales  qui  servent  ainsi  de  tables  des  matières. 
11  registres  de  délibérations  depuis  1812,  avec  lacune  de  1831  à 
1834.  Arrêtés  en  registres  depuis  1849.  Bon  état  des  documents 
do  cadastre.  Aucun  document  de  l'ancien  régime  ni  de  la  Révo- 
lution. 

Bureau  d'assistance/,  le  registre  des  délibérations,  ouvert  le 
24  décembre  1894  présente  une  lacune  du  12  mars  1899  au 
Il  juillet  1903:  n'y  aurait-il  pas  eu  de  délibérations  pendant 
ces  4  ans  ? 


Saint'Ouen  (1897).  —  Petite  pièce,  très  saine,  annexe  de  la 
salle  des  délibérations,  au  1"  étage.  Un  peu  d'entassement,  qui 
provient  des  collections  imprimées,  trop  encombrantes. 

L'état  civil,  relié,  remonte  à  1722. 

D'après  les  précédentes  inspections,  -les  délibérations  ne 
remontaient  qu'à  1871;  j'ai  pu  retrouver  les  précédentes  sous  de 
vieux  papiers  et  la  collection  de  ces  registres  remonte  aujourd'hui, 
jusqu'à  l'organisation  municipale  de  l'an  IX.  Ouvrir  un  cahier 
pour  les  arrêtés  du  maire;  état  passable  de  l'atlas  cadastral;  bon 
de  la  matrice  et  des  états  de  section.  Aucun  document  ancien  ou 
révolutionnaire  n'a  été  relevé  ;  peut-être  s'en  trouvera-t-il 
quelques-uns  dans  des  ballots  de  vieux  papiers  qui  attendent 
leur  classement. 

Bureau  d'assistance  :  registre  des  délibérations  ouvert  le 
23  décembre  1894. 


Saint-Pierre- le-MoiUier  (Archives  communales).  —  Salle  du 
secrétariat  et  cabinet  du  maire  au  1"  étage.  Local  sain.  Dépôt 
tenu  en  bon  ordre,  mais  sans  inventaire  (un  inventaire  des 
papiers  anciens,  non  conforme  aux  prescriptions  officielles,  a  dû 
^Ire  rédigé  en  1860).  Etat  civil  relié.  Registres  paroissiaux 
remontant  à  1553  (à  la  fin  du  l*' cahier,  compte  de  blanchissage 
du  curé);  les  plus  anciens,  reliés  en  3  gros  volumes;  les  suivants 
en  liasses,  vont  être  reliés,  après  classement  aux  Archives 
départementales.  Délibérations  depuis  le  7  avril  1793:  à  relier 
les  4  premiers  cahiers  et  le  registre  de  1827  à  1847.  Arrêtés  du 
Dïaire,  en  registre,  depuis  le  16  septembre  1847.  Registres  de 
correspondance  remontant  au  12  avril  1856.  L'atlas  cadastral  va 


e  iocessamment  remis  à  neuf;  bon  état  des  matrices  et  états 
section.  A  signaler:  un  beau  plan  terrier  du  prieuré  de  Saint- 
}rre,  dressé  en  1782  (document  départemental). 

Sureau  d'assistance:  un  registre  des  délibérations  ouvert  le 
mars  1907. 


Sflin/-/'ierre-/c-Woï)(ïer {archives  hospitalières). —  Ni  l'hospice, 
le  bureau  de  bienfaisance  n'ont  d'archives  proprement  dîtes- 
1  trouve  seulement,  à  la  foatrie,  des  registres  de  délibérations 
i  remontent  respectivement  au  9  janvier  1880  et.au  4  octobre 
iO. 


Sotigy  (1007).  —  Etagères  dans  la  salle  des  délibérations:  local 
m  :  un  peu  d'encombrement  qui  cessera  dès  l'installation 
schaine  d'un  supplément  de  rayonnages.  Inventaire  de  1857, 
jourd'hui  perdu.  L'état  civil  remonte  à  1659.  7  registres  de 
libérations,  sans  lacunes,  depuis  l'an  X.  Registre  des  arrêtés 
maire,  ouvert  le  G  février  1884.  Médiocre  état  de  l'atlas 
lastral;  bon,  de  la  matrice  et  des  états  de  section.  A  signaler. 

premier  registre  des  délibérations,  la  liste  des  prisonniers  de 
erre  en  1810.  L'inventaire  indique  l'existence  d'un  cahier  de 
Iflt  de  section  de  1792  et  un  autre,  matrice  de  contribution, 

VII:  à  rechercher. 

Bureau  de  bienfaisance:  Registre  des  délibérations,  ouvert  le 
juillet  1889. 


Thianges  (1887).  —  Rayonnage,  fermé  par  des  portes,  dans  la 
lie  des  délibérations.  Local  sain.  Dépdt  de  bon  aspect,  bien 
l'il  n'y  ait  jamais  eu  d'inventaire  et  qu'il  manque  de  cartons, 
at-civil  relié;  les  registres  paroissiaux,  reliés  en  partie  seule- 
Ent,  remontent  à  1654;  les  plus  anciens,  actueîlement  en 
hiers,  seront  reliés  après  envoi  aux  Archives  départementales, 
lur  classement.  3  cahiers  et  5  registres  de  délibérations  depuis 
15  Un  registre  pour  les  arrêtés  du  maire  sera  ouvert  inces- 
mment.  Bon  état  des  documents  du  cadastre.  Pas  de  papiers, 
de  l'ancien  régime,  ni  delà  période  révolutionnaire. 

Bureau  d'assistance:  un  registre  de  délibérations,  ouvert  le 
janvier  1894. 


KemcHi/ (19071.  —  Archives  communales  :  placards  dans  la 
lie  des  délibérations,  au  rez-de-chaussée.  Local  sain,  mais 
ipôt  très  encombré,  k  classer.  L'inventaire  de  1843  ne  se 
trouve  pas  h  la  mairie.  Les  registres  paroissiaux,  qui  remontent 
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h  167o,  sont  en  cartons  :  à  relier.  2  registres  de  délibérations,  de 
1831  à  1891  et  le  registre  en  cours,  ouvert  le  9  février  1902  :  à 
rechercher  le  registre  qui  doit  correspondre  à  lalacune  1891-1901. 
Arrêtés  du  maire  en  registre  depuis  1905.  Bon  état  de  la  matrice 
cadastrale  et  de  l'état  de  section;  atlas  à  relier  et  planches  à 
recoller.  A  signaler:  plusieurs  matrices  de  contribution,  de 
Tan  1791  à  l'an  VIII. 


Vemeuil  (Bureau  de  bienfaisance).  —  Pas  de  dossiers.   Un 
registre  de  délibérations  ouvert  le  1"  décembre  1889. 

Nevers,  le  1"  juillet  1911.  / 

L'Archiviste  départemental, 
P.  DESTRAY. 


Département  de  la  Nièvre 
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RAPPORT  DE  L'ARCHIVISTE  DÉPARTEMENTAL 


I.  —  Archives  départementales 


I.   —  IMMEUBLE,    MOBILIER 

Par  sa  délibération  du  24  août  1911,  le  Conseil  général  a  décidé, 
sur  la  proposition  de  votre  prédécesseur  et  conformément  aux 
désirs  exprimés  par  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  que 
les  locaux  précédemment  occupés  par  le  service  vicinal  seraient 
allriboés  aux  Archives.  Ce  service  va  donc  avoir  les  disponi- 
bilités matérielles  qui  lui  faisaient  défaut  depuis  teint  d'années  et 
pouvoir  accroître  ses  rayonnages  dans  la  proportion  du  dévelop- 
pement, de  jour  en  jour  plus  considérable,  de  la  correspondance 
administrative  accumulée  par  des  rouages  de  plus  en  plus  nom- 
breux qui  tous  sont  appelés,  dans  un  délai  plus  ou  moins  long,  à 
tigurer  sur  nos  contrôles. 

L'Assemblée  départementale,  je  Tespère,  trouvera  dans  le  pré- 
sent rapport  la  preuve  que  cette  décision,  jointe  à  la  haute  appro- 
bation qu'elle  a  tenu  à  donner  au  plan  général  de  travail  et  d'or- 
ganisation qui  lui  était  soumis,  ne  fut  pas  sans  stimuler  le  zèle 
du  personnel  dans. sa  besogne  obscure  de  classement  journalier 
et  de  triage  d'un  volumineux  arriéré. 

Le  projet  intégral  d'aménagement  des  nouveaux  locaux  ne 
pouvant  être  examiné  qu'à  la  session  d'août  1912,  les  opérations 
dérangements  matériels  auraient  dû  être  ajournés  à  l'été  sui-. 
Tant.  Pour  éviter  cette  perte  d'une  année,  vous  avez  bien  voulu 
présenter  lors  de  la  dernière  session  d'avril,  au  Conseil  général  qui 
l'a  ratifié,  un  projet  d'aménagement  de  deux  petites  salles,  jadis 
formées  d'un  démembrement  des  archives.  Ce  travail  est  en  voie 
d'exécution. 

En  ce  qui  concerne  l'installation  des  nouvelles  salles,  le  Conseil 
général  sera  appelé  à  prendre  une  décision  spéciale  sur  le  devis 
de  M.  l'Architecte  départemental.  Ce  devis  comprendra,  en  outre, 
racquisition  de  nouveaux  objets  mobiliers,  le  matériel  actuel  des 
Archives  se  trouvant  toujours  dans  l'état  de  vétusté  signalé  par 
le  rapport  de  l'an  dernier. 

Je  dois  attirer  votre  attention  et  celle  du  Conseil  général  sur  la 
nécessité  d  oreaniser  de  façon  plus  efficace  la  surveillance  des 
documente  tt  les  travaux  de  propreté.  Je  n'insisterai  pas  sur  le 
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premier  point,  l'Assemblée  départementale  ayant  naguère  mani- 
festé rimportance  qu'elle  y  attache;  j'ajouterai  seulement  qoe 
cette  surveillance  va  devenir  encore  plus  compliquée  avec  l'ac- 
croissement du  local  et  la  recherche  des  papiers  à  travers  ses 
quatre  étages.  —  Le  service  de  propreté  est  assuré  par  un  huis- 
sier de  la  préfecture  qui  ne  peut,  dès  maintenant,  y  consacrer  le 
temps  nécessaire;  à  plus  forte  raison  sera-t-il  impossible  de 
continuer  ce  système  Kan  prochain,  alors  qu'il  y  aura  deux 
grands  bureaux,  un  étage  d'escalier  et  un  couloir  à  faire  tous  les 
jours  ;  trente  salles,  sept  étages  d'escalier  à  nettoyer  au  moins 
une  fois  par  mois;  enfin,  une  soixantaine  de  fenêtres  à  laver 
plusieurs  fois  par  an  et  deux  petites  cours  à  entretenir.  Il  y  aurait 
tout  avantage  à  avoir  un  garçon  de  bureau  attaché  spécialemeol 
aux  Archives.  Son  travail  pourrait  être  ainsi  Ûxé  :  travaux  de 
propreté  (en  dehors  des  heures  de  bureau)  ;  classement  et  com- 
munication de  tous  les  imprimés  reçus  au  dépôt;  expédition  de 
la  correspondance  courante  ;  recherche  des  liasses  et  registres 
numérotés  ;  estampillage  des  pièces  non  timbrées  avant  leur 
communication  :  manutention  des  liasses  versées  par  les  admi- 
nistrations et  des  ballots  triés  pour  la  vente.  Ces  travaux  sont 
actuellement  effectués  au  grand  détriment  des  opérations  de 
classement.  Pour  en  donner  un  exemple,  je  citerai  les  collections 
de  journaux  dont  la  tenue  régulière  prend  en  moyenne  deux  jours 
par  mois. 


II.    —    CLASSEMENTS   ET  INVENTAIRES 


L'année  écoulée  a  été  surtout  consacrée  au  triage  des  papiers 
destinés  à  la  vente  :  l'escalier  notamment  a  été  déblayé  de  plus 
de  moitié  des  liasses  qui  l'encombraient;  le  dépouillement  de 
celles  qui  y  restent  encore  a  été  commencé  et  un  nouveau  stock 
s'accumule  des  pièces  destinées  à  une  vente  future. 

Outre  ce  gros  travail  et  parallèlement  au  classement  pério- 
dique, au  fur  et  à  mesure  rie  leur  réception,  des  journaux  et  bro- 
chures du  dépôt  l^'gal,  certains  rangements  matériels,  précur- 
seurs de  classements  définitifs,  ont  été  opérés,  motivés  par  des 
demandes  de  renseignements  dans  telle  ou  telle  catégorie  de 
documents  ou  destinés  à  amorcer  le  programme  établi  l'an  der- 
nier. 

En  voici  la  liste,  selon  l'ordre  des  séries  : 

Série  B  (Cours  et  juridictions).  —  Mise  en  liasses,  selon  l'ordre 
chronologique,  des  papiers  judiciaires  des  bailliages  de  Clamecy 
et  Cosne  ;  des  bailliages,  châtellenies  ou  autres  justices  de  :  Cor- 
bigny,  Corvol-l'Orgueilleux,  Metz-le-Comte,  Monceaux-le-Comte 
et  La  Charité. 
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Série  E  (Titres  de  famille).  —  Mise  ea  fiches  sommaires  des 
dossiers,  des  familles  Andras  de  Marcy,  Angrand  d'AIlerey, 
Andrault  de  Langeron,  Babaud  de  La  Ghàussade  et  Bertbier  de 
Bizy  (cotes  provisoires  E.  1-106). 

SMt  E  (Communes).  —  Classement  des  comptes  de  la  ville  de 
Decize,  1400-1700  (12  cartons). 

Série  L  (Administrations  révolutionnaires).  —  Catalogue  sur 
fiches  des  registres  du  Département,  des  neuf  Districts  et  des 
Admiaistrations  municipales  de  canton. 

Série  0  (Administration  communale).  —  Dossiers  des  com- 
moDes  du  canton  de  Fougues. 

Série  S  (Travaux  publics).  —  Classement  des  dossiers  concer- 
nant les  routes  nationales  :  264  cartons. 

Série  T  (Instruction  publique).  —  Classement  des  dossiers  de 
personnel  et  de  construction  d'écoles  versés  par  l'Inspection  aca- 
démique, lors  de  son  transfert  aux  Ursulines  :  250  liasses. . 

L'impression  de  l'inventaire,  interrompue  Fan  dernier  d'avril 
à  juillet,  par  la  mutation  de  TArcbiviste,  a  été  encore  retardée  au 
conrsde  l'hiver  par  une  grève  de  typographes.  La  table  ne  sera 
certainement  pas  abordée  avant  l'hiver  prochain  et,  avec  l'intro- 
doction,  elle  entamera  largement  le  crédit  d'impression  de  1913. 
Au  demeurant,  cette  lenteur  n'est  pas  de  conséquence  grave, 
en  l'absence  d'une  copie  préparée  qui  ne  peut  s'improviser. 

Au  cours  de  rangements  matériels  opérés  pour  rapprocher  les 
sections  éparses  des  séries  anciennes,  j'ai  groupé  plus  de 
450  articles  de  la  série  H  (clergé  régulier),  classés  en  partie  par 
mon  prédécesseur.  Il  y  aura  lieu  de  leur  adjoindre  les  papiers 
des  justices  ecclésiastiques,  dont  j'ai  constaté  l'existence  au 
milieu  des  dossiers  de  justices  civiles  ;  mais  il  sera  nécessaire 
delesréuniren  une  sorte  de  seconde  partie  de  la  série  H.,  les  dos- 
siers classés  ayant  été  cotés  et  numérotés  pièce  par  pièce,  si  bien 
Que  les  iatercalations  y  sont  impossibles.  Le  répertoire  numé- 
rique des  articles  constitués  a  été  dressé.  La  mise  en  place  des 
papiers  dans  les  locaux  agrandis  permettra  de  relever  celui  des 
justices  ecclésiastiques,  qui  ne  pourra  être  définitif  et  livré  à 
Vimpression  qu'après  la  réintégration  des  papiers  du  greffe  du 
Tribunal  de  Château-Chinon. 


ni.   —  RÉINTÉGRATIONS,   DONS  ET  ACQUISITIONS 

i^  Réiniégraiions.  —  De  Tancienne  cure  de  Saint-Martin  de 
Clamecy,  sont  venus  un  évangéliaire  du  début  du  XII°  siècle,  et 
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un  recueil  des  visites  ^piscopales  de  Colbert,  évoque  d'Auxerre 

(1685). 

2°  Dons,  —  Mme  de  Plamare  a  complété  le  don  fait  l'année 
dernière  par  la  remise  d'un  exemplaire  du  Répertoire  archéolo- 
gique de  la  Nièvre,  interfolié,  comportant  de  très  nombreuses 
additions  ou  corrections  manuscrites.  —  M.  Julien  a  donné  un 
registre  de  comptabilité  de  Thospice  de  Nevers,  de  Tan  XIII  à  1815. 

3°  Acquisitions,  —  Grâce  au  crédit  annuel  de  200  francs,  un  lot 
de  documents  manuscrits  ou  imprimés  a  été.  acquis.  Je  citerai 
entre  autres  :  un  mémoire  sur  le  duché  de  Nivernais,  qn  italicD 
(XVII*  siècle),  provenant  de  la  bibliothèque  de  sir  Thomas  Phi- 
lipps  ;  quatr'e  rapports  de  Saint-Just  à  la  Convention  (an  II);  le 
recueil  d'Arnoult,  des  lois  de  l'Assemblée  Constituante  et  de  la 
Législative;  trois  cartes  de  Cassini  (Autun,  Moulins  et  Nevers); 
huit  gravures  et  cinq  plans. 


IV.   —   BIBLIOTHÈQUB  HISTORIOUE 


1°  Dépôt  de  tEtat.  —  Aulard  (A.),  Recueil  des  Actes  du  Comité 
de  Salut  public^  t.  21  —  Catalogue  général  des  manuscrits  des 
bibliothèques  publiques  de  France,  t.  44.  —  Debidour  (A.),  Recueil 
des  Actes  du  Directoire  exécutif,  t.  2.  —  Espérandieu  (E.),  Recueil 
général  des  bas-reliefs,  statues  et  bustes  de  la  Gaule  romaine,  t.  4. 
—  Lasteyrie  (R.  de)  et  Vidier  (A.),  Bibliographie  annuelle  dea 
sociétés  savantes,  1907-1908.  —  Monceaux  (P.),  Histoire  littéraire 
de  l'Afrique  chrétienne,  t.  4.  —  Philippon  (E.),  Dictionnaire  topo- 
graphique  de  l'Ain,  —  Répertoire  sommaire  des  Archives  commu- 
nales :  Département  de  l'Aube.  —  Sont,  en  outre,  déposées  aux 
archives  les  publications  de  la  Commission  des  documents  éco- 
nomiques de  la  Révolution. 

2""  Echange.  —  Inventaires  :  Alpes  (Hautes-),  série  L;  Cantal» 
série  L;  Côrrèze,  série  H,  supplément;  Hérault,  hospice  de  Saint- 
Pons  ;  Meurthe-et-Moselle,  série  E,  supplément,  t.  Ilï  ;  Morbihan, 
série  E,  supplément,  t.  IV;  Nord,  ville  de  Cassel  ;  Pas-de-Calais, 
série  H,  t.  lïl;  Seine-Inférieure,  Série  G,  t.  UI;  Somme,  ville 
d'Amiens,  t.  V  et  VI  ;  Yonne,  série  L.  —  Répertoires  numériques  : 
Aude,  série  S;  Bouches-du-Rhône,  série  G;  Cantal,  série  L; 
Charente,  série  L;  Charente-Inférieure,  série  X;  Doubs,  série  Y; 
Loire-Inférieure,  série  Q  ;  Meuse,  séries  N,  R  et  X;  Nord,  série  L; 
Orne,  séries  D  et  0  ;  Saône  (Haute-),  séries  U  et  Y  ;  Savoie 
(Haute-),  séries  U  et  Y  ;  Vendée,  série  V. 

3**  Dons.  —  Cegrétin  (P.),  Etude  sur  Claude  Tillier,  —  Despois 
(L.),  Histoire  de  Vautorité  royale  dans  le  comté  de  Nevers,  —  Gras- 
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set  aîné  :  2  notices  sur  le  musée  de  Varzy  ;  Histoire  de  tancienne 
enlise  de  La  Marche  en  Nivernais,  —  Locquin  (J.),  les  Musées  de 
Severs  (Cahiers  nivernais).  —  Groupe  d'émulation  artistique  de 
Severs,  8*"  exposition.  —  Marillat  (J.-B  ),  Paris  à  Nevers,  Dijon  à 
Nevers  -  Plaidoyer  pour  le  lieutenant-général  Allix. 

M.  Vallière  a  bien  voulu  faire  don  de  13  numéros  de  la  Revue 
du  Nivernais  qui  est  actuellement  complète,  sauf  le  n**  4  du 
tome  IL  L'imprimerie  nouvelle  «  TAvenir  »  a  complété  notre 
collection  de  la  revue  CEffort,  par  le  don  de  10  numéros. 

Eofio,  les  archives  ont  reçu  les  trois  volumes  des  Chants  et 
chansons  du  Nivernais,  d'Achille  Millien,  qui  avaient  été  pré- 
sentés en  août  1911  au  Conseil  général. 

i"  Achats.  —  Annuaire  de  la  Nièvre,  1912.  —  Archives  parle- 
mentaires :  i^  série,  t.  78  et  79  ;  2«  série,  t.  123  et  124.  —  Cahiers 
du  Centre,  1911-1912.  —  Dictionnaire  biographique  de  la  Nièvre, 
—  Paivre,  Cosne  à  travers  les  âges.  -7-  Langlois  et  Stein.  les 
Archives  de  Chistoire  de  France.  —  Làvallée  (J.)  et  priou  (L.j, 
Vyyage  dans  les  départements  de  la  France:  Nièvre, 

y 

Bibliothèques  ecclésiastiques,  —  La  dévolution  de  la  bibliothèque 
da  g^and  séminaire  avait  été  effectuée  par  les  soins  de  mon  pré- 
décesseur. Pour  celle  de  l'ancien  évôché,  l'encombrement  des 
Archives  avait  empoché  Texécution  de  l'arrêté  ministériel  en 
attribuant  une  partie  au  département  ;  en  raison  des  travaux 
d'aménagement  du  futur  musée,  je  me  suis  empressé  de  faire 
amener  et  entasser  provisoirement  sous  les' combles  les  volumes 
nous  revenant.  Parmi  eux,  je  citerai  seulement  les  plus  impor- 
tants: une  collection  du  Journal  officiel,  reliée,  de  1871  à  1900  ;  le 
Mktindes  lois, de  rorigineàl905(242.volunies  reliés);  28  volumes 
reliés  du  Recueil  des  Actes  administratifs  ;  la  Biographie  univer- 
Je/fe,de  Michaud  (52  volumes). 

Pourla  bibliothèque  de  la  cure  de  Saint-Martin  de  Clamecj^,  et 
celle  du  petit  séminaire  de  Pignelin,  les  catalogues  sommaires 
OQl  été  dressés  et  les  arrêtés  ministériels  d'attribution  sont 
reçus.  Leur  exécution  sera  l'une  des  premières  opérations  de 
l'exercice  1912-1913 


V.   —  VERSEMENTS  ADMINISTRATIFS 


Pour  les  mêmes  raisons  que  l'an  dernier,  les  Archives  n'ont 
[CÇQ  que  quelques  volumes  de  la  bibliothèque  administrative, 
leJounw/  officiel  et  les  feuilles  et  brochures  du  dépôt  légal.  A 
signaler  de  nombreuses  lacunes  dans  les  collections  des  Echos 


paroissiaux  qui  ae  sont  multipliés,  depui: 
la  loi  de  séparation,  et  qui  ne  seraient  ps 
historiens  futurs. 


-  VENTE  DE  PAPIERS 


Cette  vente  a  eu  lieu  plus  tard  que  je  i 
la  faire  coïncider  avec  une  vente  seml 
l'Administration  des  domaines.  En  ce  qu 

elle  a  été  autorisée  par  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
le  21  février  dernier.  MM.  Armaing  et  Bourguès,  négociants  à 
Angoulême,  se  sont  rendus  adjudicataires,  au  prix  de  6  fr.  05  le 
quintal,  des  li.0O9  kilos  :  2.8(MÎ  au  profit  de  l'Etat,  produisant 
173  fr.  40  et  8.143,  pour  !e  département,  moyennant  492  fr.  65. 
Il  est  d'usage,  dans  nombre  de  départements,  d'affecter  à  l'amé- 
lioration du  service  des  Archives  les  quelques  centaines  de  francs 
provenant  de  ces  ventes.  Au  cas  où  l'Assemblée  départementale 
voudrait  bien  adopter  cette  manière  de  voir,  ce  crédit  pourrait 
être  employé  à  la  reliure  de  quelques  années  de  journaux  locaux, 
ainsi  qu'au  cartonnage  d'une  collection  des  procès-verbaux  du 
Conseil  général  :  aucune  de  ses  collections,  en  elTet,  ne  possède 
un  seul  volume  relié,  et  certaines  sont  des  plus  rares. 


VII.   —   COMMUNICATIONS  ET  EXPÉDITIONS 


Bien  que  tes  travailleurs  délaissent  quelque  peu  les  Archives 
où  ils  ne  trouvent  pas  les  commodités  de  travail  désirables,  les 
communications  ont  remonté  cette  année  au  chiffre  de  1.014, 
dont  524  pour  les  particuliers,  et  490  pour  la  Préfecture  et  les 
autres  administrations.  Parmi  les  principaux  travailleurs  qui  ont 
fréquenté  le  dépôt,  je  citerai  :  M.  Despois,  pour  sa  thèse  sur 
y  Histoire  de  l'autorité  royale  dam  le  comté  de  Nevers  ;  M.  Victor 
Gueneau,  pour  la  continuation  de  son  excellente  fl/s/oire  du  col- 
lège de  Nevers;  M.  de  Lespinasse  en  a  tiré  nombre  de  renseigne- 
ments destinés  à  ses  Comtes  de  Nevers;  M.  Alfred  Massé,  pour 
sa  Monographie  du  canton  de  Fougues,  actuellement  sous  presse. 
et  M.  Loutchisky  pour  la  continuation  de  ses  travaux  sur  l'état 
des  classes  agricoles  en  France,  au  XVIII'  siècle. 

Enfin,  une  délégation  de  la  Société  académique,  avec  son  Pré- 
sident, a  visité  en  détail  les  fonds  historiques  du  dépôt  et,  sur 
ma  proposition,  celle  compagnie  a  bien  voulu  décider  d'ouvrir 
dans  ses  mémoires  une  section  spéciale  à  VHistoire  économique 
et  sociale  du  Nivernais. 

Aucun  volume  d'inventaire  n'a  été  vendu  et  nulle  copie  authen- 
tique n'a  été  délivrée. 


VIII.   —  bUDOET  DU   SEiaVICB 


Il  f  a  lieu  de  prévoir  une  augmentation  de  300  francs  pour  le 
^sage  à  la  i"  classe  des  chefs  de  bureau  de  M.  Leclerc,  dont  le 
lra?ail  continue  à  donner  toute  satisfaction. 

Par  contre,  si  l'organisation  du  service  d'inspection  des 
-Vcbives  comtnuDales  (qui  fait  l'objet  de  deux  rapports  spéciaux) 
e^t  adopté,  le  Conseil  général  appréciera  dans  quelle  mesure  il 
convient  de  réduire  le  crédit  de  1,150  francs  sur  lequel  cette 
dépense  était  antérieurement  prise. 

En  ce  qui  concerne,  enfin,  les  crédits  pour  l'acquisition  de  docu- 
ments (200  francs)  et  la  publication  de  l'inventaire  (500  francs), 
je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  demander  à 
lAasembice  départementale  de  les  voter  sans  modification. 


Archives  des  Sous-Prétectures 


Les  papiers  proprement  dits  (qui  ne  doivent  pas  être  antérieurs 
à  iSJi';  sont  d'une  utilité  pratique  journalière  pour  la  tractation 
des  affaires  administratives  :  aussi  sont-ils  classés  de  façon  très 
snfHsaDte.  Par  contre  certaines  sections  de  la  bibliothèque  admi- 
nistrative sont  encombrantes  et  sans  réeile  utilité  :  i  Cosne,  par 
exemple,  le  Bulletin  de  la  propriété  industrielle  et  commerciale  ne 
donne  lieu  qu'à  tine  ou  deux  communications  par  an.  Mais  ce  qui 
sDrtoul  gonfle  à  l'excès  ces  dépôts,  ce  sont  les  registres  et  dos- 
siers des  recettes  des  finances  qui  viennent  compliquer  le  travail 
des  secrétaires  et  alourdir  les  greniers  et  dont  le  produit  revient 
»  l'Etal,  lorsqu'ils  sont  vendus  après  avoir  été,  pendant  dix  ou 
<n[iglaDs,  abrités  dans  les  bâtiments  départementaux. 

Clamecy.  —  Les  papiers  courants  au  secrétariat;  les  affaires 
commaiiales  les  plus  anciennes,  dans  le  bureau  :  ces  deux  pièces, 
au  rez-de-chaussée,  ont  des  rayonnages  pratiques  et  suffisants, 
fïeui  salles,  aménagées  dans  les  greniers  et  pourvues  de  rayon- 
nages, renferment  :  l'une,  des  pièces  antérieures  à  1880  des 
ïtlaires  communales  et  des  papiers  de  correspondance,  le  tout 
ooD  encore  trié,  ainsi  que  des  dossiers  périmés  des  permis  de 
chasse  et  du  mouvement  de  la  population;  l'autre,  les  registres 
de  la  recelte  particulière  des  finances  depuis  1870.  Les  registres 
de  cette  administration  antérieurs  à  1S70  sont  montés  sous  les 
Uile».  l^es  brevets  d'invention  sont  entassés  péle-môle  dans 
tu  cabinet  de  débarras. 
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Cosne.  —  Au  rez-de-chaussée,  petite  salle  voisine  du  bureau  : 
pièces  de  service  usuel  :  dossiers  des  communes  dans  Tordre  de 
ces  dernières,  et  papiers  courants  classés  par  matières.  Salle 
aménagée  dans  le  grenier  :  en  rayons,  pièces  anciennes  du  ser- 
vice, classées  ;  dossiers  de  la  recette  des  finances  ;  à  terre,  rési- 
dus, non  classés,  de  l'incendie  de  1902,  et  le  Bulletin  de  la  propriété 
industrielle  et  commerciale.  Un  carton,  contenant  des  papiers 
antérieurs  au  second  Empire  (entre  autres,  quelques  pièces  révo- 
lutionnaires), sera  réintégré  aux  Archives  départementales. —  Les 
rayonnages  du  grenier  sont  insuffisants  en  raison  de  la  naasse 
énorme  des  dossiers  de  la  recette  des  finances  :  il  y  aura  lieu  de 
trier  ceuxrci  et  d'entasser ^ans  un  coin,  ceux  qui  sont  atteints 
par  la  prescription,  en  attendant  leur  vente. 


III.  —  Archives  communales  et  hospitalières 


I.   —  RÉSULTATS  DE  L'iNSPECTION   DE  1911 


Documents  retrouvés  ou  réintégrés.  —  A  Saint-Ouen,  deux 
registres  de  l'état  civil,  indûments  sort|p,  sont  rentrés.  La  confec- 
tion de  l'inventaire  a  fait  retrouver  à  Sougy  un  état  de  section 
(1792)  et,  à  Verneuil,  le  registre  de  délibérations  (1891-1901). 
signalés  en  lacune  Tan  dernier.  Les  recherches  effectuées  à 
Devay  ont  fait  retrouver  la  suite  ininterrompue  des  délibéra- 
tions depuis  1824,  et  à  Saint-Germain-Ghassenay,  celles  de  1847 
à  1860  avec  un  registre  d'arrêtés  pour  Sainl-Loup  et  Ghassenay. 

Améliorations.  —  A  Saint-Pierre-le-Moûtier  et  à  Thianges,  les 
anciens  registres  paroissiaux,  en  cahiers,  ont  été  reliés  après 
classement  aux  Archives  départementales. 

Inventaires.  —  Sont  faits,  ceux  de  Champvert,  Sougy  et  Ver- 
neuil ;  en  préparation,  ceux  de  Druy  et  Saint-Ouen,  Avril-sur- 
Loire,  Fleury  et  Saint-Léger-des- Vignes  ont  promis  d*y  procéder, 
dans  le  délai  de  quelques  mois.  Enfin,  de  sa  propre  initiative,  la 
municipalité  de  Ternant  a  demandé  les  instructions  nécessaires 
pour  ce  travail. 

La  Gommission  administrative  de  ThoSpice  de  Nevers  a  décidé 
la  publication  d'un  répertoire  numérique  des  papiers  de  ce  dépôt. 
A  ce  propos,  j'ai  le  plaisir  de  vous  rappeler  que  la  tenue  de  ces 
archives  a  mérité  les  félicitations  de  M.  le  Ministre  de  rinstruc- 
tion  publique,  félicitations  qui  ont  été  transmises  à  M.  le  Maire 
de  Nevers. 
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II.    —   RÉCOLEMENT   DE   1912 


La  circulaire  que  vous  avez  bien  voulu  faire  insérer  au  Recueil 
des  Actes  administratifs  (n^  4,  p.  41-43)  a  produit  des  résultats 
positifs  appréciables:  une  vingtaine  de  municipalités  ont  répondu 
et  il  nous  parvient  encore  plusieurs  états  chaque  semaine  :  ceux-ci 
ûQtété  parfaitement  compris  comme  le  prélude  de  Tinventaireet 
ce  dernier  est  d'ores  et  déjà  décidé  à  Asnois,  à  Champvouxet  à 
Saint-Quentin. 


III.   —  INSPECTION   DE  1912 


Cette  année,  ont  été  visitées  les  archives  communales  de  Gla- 
mecy,  Cosne  et  des  mairies  du  caftton  de  Nevers  (moins  le  chef- 
lieu),  les  archives  de  Thospicft  de  Clarniecy,  et  celles  des  bureaux 
de  bienfaisance  de  Challuy,  Magny-Cours  et  Saincaize.  J'ai  dû 
borner  cette  tournée  aux  localités  voisines  de  Nevers,  en  raison 
defexiguité  du  crédit  dont  je  pouvais  disposer. 

Inutile  d'insister  sur  les  constatations  déjà  faites  l'an  dernier  : 
absence  d'estampillage,  ignorance  d^  cadre  de  classement  de 
1879  auquel  est  substituée  une  répartition  par  matières,  person- 
nelle au  secrétaire,  et  initiative  de  ce  fonctionnaire,  notamment 
pour  l'enregistrement  de  la  correspondance.  Mais  c'est  un  fait 
fréquent  que  les  registres  des  délibérations  ne  soient  pas  ouverts 
conformément  à  la  loi  ;  celle-ci  est  formelle  :  Les  délibérations 
sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par 
k  Préfet  ou  le  Sous-Préfet  (loi  du  5  avril  1884,  art.  571).  Et  ce 
n'est  pas  ici  formalisme  inutile  :  on  comprend  que,  dans  un 
registre  qui  n'est  coté  ni  paraphé,  les  intercalations  peuvent  être 
toujours  possibles.  Aussi  bien  les  intérêts  des  communes  pour- 
nient-ils  être  gravement  lésés,  au  cas  où  un  conûit  judiciaire 
nécessiterait  la  production  de  tels  registres  devant  un  tribunal 
qui,  certainement,  récuserait  leur  témoignage. 

Le  matériel  de  bureau  est  presque  toujours  insuffisant  :  tous 
^dépôts  ont  besoin  de  cartons  et  de  sangles.  Il  est  possible 
d'arriver  à  une  bonne  organisation  sans  grosses  charges  pour  le 
ûodget  communal  :  avec  un  supplément  de  10  à  15  fr.  au  chapitre 
des  frais  de  bureau,  les  secrétaires  pourront  acheter  trois  ou 
quatre  cartons  par  an,  des  chemises  en  papier  fort  ou  en  toile 
ngide  et  les  sangles  suffisantes,  si  bien  qu'au  bout  de  quelques 
Mcées  leurs  bureaux  auront  insensiblement  pris  meilleure  appa- 
rence. J'engage  aussi  les  Maires  et  les  Secrétaires  à  faire  relier 
ou  cartonner  les  pièces  périodiques  de  même  format,  comme, 
par  exemple,  les  budgets  et  les  comptes,  les  tableaux  de  recen- 
sement et  de  recrutement,  les  statistiques  agricoles  :  il  sera  plus 
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tariat.  Les  papiers  plus  anciens  sont  rang 

placés  dans  une  salle  aménagée  dans  le  g 

influences  destrlictives  des  excès  de  latemp 

de  1858  n'a  pas  été  tenu  à  jour  et  le  classera 

trace  a  disparu  vers  1880,  lorsque  les  papie 

terre.  En  ce  moment,  les  archives  sont  ré| 

sans  tenir  compte  des  divisions  indiquées  pi 

ment  de  1879,  mais  suffisant  pour  que  les 

faciles,  n'était  leur  trop  grand  éloignement  du  secrétariat.    Il  est 

à  désirer  que  la  Municipalité  puisse  leur  donner  un  local    ptos 

convenable  :  ce  ne  semble  pas,  d'ailleurs,  très  difficile,  car  l'en- 

combrante  collection  à\i  Journal  officiel  pii\it  très  bien  être  laissée 

sous  les  combles,  avec  les  anciens  ouvrages  de  droit  admiaistrâ- 

tif,  maintenant  abrogés. 

Délibérations,  depuis  1708.  —Arrêtés,  depuis  l'an  XII.  —  Cor- 
respondance, depuis  1756.  —  Etat  civil,  depuis  KHfô. 

Coulanges-les-Nevers  (^1892).  —  Meuble  et  rayonnage  dans  la 
salle  des  délibérations  :  installation  suffisante  et  local  sain.  L'in- 
ventaire a  été  dressé  en  1856,  mais  tout  esta  refaire,  un  incendie 
ayant  détruit  quelques  papiers  en  1881.  L'état  civil,  à  la  mairie, 
ne  remonte  qu'à  1798;  on  ne  sait  ce  que  sont  devenus  les  regis- 
tres antérieurs,  qui  se  trouvaient  au  presbytère  en  1802.  Sii 
registres  de  délibérations  depuis  l'an  XII  (1804),  sans  lacuoe. 
Registre  d'arrêtés,  ouvert  en  1887,  Bon  état  de  l'atlas  cadastral 
et  des  états  de  section  ;  à  réparer  les  matrices  cadastrales  ;  deux 
anciens  états  de  section  (Révolution  ?),  à  rechercher,  s'ils  n'ont 
pas  été  brûlés.—  Bureau  d'assistance:  registre  des  délibérations 
ouvert  en  18115. 

Gimonille  (1908).  —  Placard  et  cartonnier  dans  la  salle  des 
délibérations;  cabinet  annexe,  rayonné,  place  suffisante,  mais 
un  peu  d'humidité.  Répartition  par  matières  des  papiers,   qui 

n'ont  jamais  été  inventoriés.  Registres  paroissiaux  remontant  è 
1571,  les  plus  anciens  rongés  par  les  rats  ;  l'état  civil  est  relié 
par  décades  décimales,  les  labiés  à  part  :  à  rectifier.  Série  conti- 
nue des  délibérations  depuis  lS3i,  en  3  registres.  Registre 
d'arrêtés  à  ouvrir.  Très  bon  élat  des  papiers  cadastraux.  La  col- 
lection du  Recueil  des  Actes  administratifs  est  très  incomplète. 

Imphy  (1897),  —  Archives  en  voie  d'installation  dans  le  nouvel 
hûti^l  de  ville,  où  toutes  dispositions  ont  été  prises  pour  leur  bon 
aménagement.  Après  sa  réorganisation,  ce  dépôt  sent  inspecté  à 
nouveau  et  le  résultat  de  cette  opération  sera  consigné  au  rap- 
port do  l'an  prochain. 

Magmj'Coiirs  (1887).  —  Les  papiers  courants,  au  bureau  du 
secrétaire,  à  l'école  commuEiale  de  garçons  ;  le  reste,  dans  une 


îs  délibérations  ;  ins- 
mt  des  papiers  par 
DQps  à  l'inventaire  de 
lintiendra  en  bon  état 
registres  paroissiaux 
ceux  de  Cours,  depuis 
en  liasses  :  à  relier 
IX  Archives  départe- 
ans  lacunes,  depuis 
,ions  de  la  commune 
sur  Magny-Gours,  de 

i<ur  a  imi.    ivcgiauc   uaiioLca,    uuiciv  eu    1897,    6»    COUPS.    BOO 

<;Ui des  papiers  cadastraux,  sauf  la  première  feuille  de  l'atlas, 
qmesl  froissée.  En  retournant  le  second  registre  des  délibéra- 
lioDs,  on  lit  ;  Registre  des  déclarations  des  propriétaires  e(  cultiva- 
trmidu  canton  de  Magny  pour  te  droit  de  passe  et  entrelien  des 
r'mlti  et  yrands  chemins  du  département  de  la  Nièvre,  ouvert  en 
l'an  VI  :  suivent  quelques  délibérations,  puis  l'inscription  des 
passeports  et  des  patentes.  —  Bureau  de  bienfaisance  :  registre 
des  délibérations  ouvert  en  1880.  Les  pièces  de  comptabilité  et 
la  correspondance  sont  classées  &  part  des  autres  documents 
communaux. 

Jf«-:y  (1S97).  —  Cabinet  annexe  de  la  salle  des  délibérations. 
Local  sain  :  un  peu  d'encombrement  dû  aux  collections  d'ou- 
vrages administratifs,  au  manque  de  matériel  et  il  faut  le  dire  ' 
aussi,  à  la  vacance  plusieurs  années  durant,  des  fonctions  de 
Kctilaire.  Ce  dépôt  a  le  plus  grand  besoin  d'un  inventaire,  celui 
quiiélé  dressé  il  y  aune  trentaine  d'années  n'ayant  pas  été  tenu 
àjour  depuis.  L'état  civil  remonte  à  1692.  Série  ininterrompue 
des  délibérations,  en  7  volumes,  depuis  1831  :  un  certain  nom- 
bre de  procès-verbaux  récents  ont  été  portés  sans  tenir  aucun 
tomple  des  règles  administratives  :  des  blancs  séparent  des  déli- 
bérations ou  leurs  articles:  plusieurs  procès-verbaux  ne  sont  pas 
sieués.  2  registres  d'arrêtés  du  maire,  remontant  à  1878,  le 
premier  comportant,  en  outre,  la  transcription  de  statistiques 
intèresaantes.  Feuilles  de  l'atlas  cadastral  à  receler  ;  bon  état  des 
mitnces  et  états  de  section.  Délibérations  du  comité  de  la  caisse 
des  Écoles,  i8«L*-189U.  —  Bureau  de  bienfaisance  :  transformé  en 
boreau  d'assistance.  Délibérations,  depuis  1893. 

Saineaize  [190)).  -Cabinetannexedelasailedesdélibérations, 
spacieux,  mais  humide.  11  n'y  a  jamais  eu  d'inventaire  et  les  dis- 
paritions de  documents  sont'  importantes  :  l'état  civil,  qui,  en 
1857,  figurait  depuis  1680,  ne  semble  plus  remonter  qu'à  1749. 
Chose  plus  grave  encore,  les  délibérations,  existant  à   l'hfcure 
«tuelle  en  mairie,  ne  remontent  pas  au-delà  de  1870.  Ouvrir  un 
rëtés  du  maire.  Etat  suffisant  des  documents 
îau  de  bienfaisance  :  1  registre  des  délibéra- 
décembre  1880. 
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iffl).  —  Cabinet  près  de 
peu  encombré  par  les  c 
emédier,  grâce  aux  indii 
843,  inutile  pour  les  re 
t  conservé  à  la  mairie  c 
X,  ainsi  que  ceux  de  I'e 
int  pas  avoir  jamais  exi: 
L  Révolution  entre  les  a 
lélibératioos  remontant 
nier  volume,  de  1827  à 
Un  registre  va  être  ou 
dastrai,  à  recoler;  bon  ( 
signaler  :  6  cahiers  d'éti 
itrice  des  rôles  de  cont: 
au  de  bienfaisance  :  1  r 
îmbre  1895. 

■Bois  (iSQl).  —  2  plaçai 
3  dépôt  négligé  jusqu'i 
.  Registres  paroissiaux 
t  de  1857  indique  l'annéi 
lentes  ne  faisaient  remo 
trouver  les  deux  registr 
us  deux  contenant  à  la 
it  des  lois.  Registre  d's 
icunaents  cadastraux.  A 
isitions  antérieure  h  1' 
;au  d'assistance  :  Regist 

Î7).  —  Au  fond  de  la  st 
jfllsant,  qu'il  serait  ais 
aller  dans  le  vestibule, 
a  un  commencement 
adre  de  classement  de  1^ 
s  de  délibérations,  sans 
aaire,  un  registre  d'ordr 
jon  état  de  l'atlas  cadas 
i  sections.  En  retournai 
jo  trouve  :  Réorganisai 
?  de  Sermoise...,  an  P 
IV  et  de  l'an  VI.  —  Bur 
19,  ouvert  le  30  dëcembi 

I  2  juillet  1912. 


RAPPORT  DE  L'ARCHIVISTE  DÉPARTEMENTAL 


I.  —  Archives  départementales 


I.    --   IMMEUBLE,   MOBILIER 

L'aonée  écoulée  a  laissé  les  Archives  départementales  dans  la 
même  situation  où  elles  se  trouvaient  auparavant,  sauf  une 
légère  augmentation  de  150  mètres  environ  de  rayonnages  pro- 
Tenaotde  l'annexion  de  deux  petites  salles  décidée  par  le  Conseil 
iT^ral  à  sa  session  d'avril  1912  et  réalisée  dans  le  courant  de 
l'été  suivant.  J'espère  que  l'Assemblée  départementale  pourra 
slaioer  définitivement  à  sa  session  prochaine,  sur  l'aménage- 
m^t  des  nouvelles  salles,  toutes  indications  ayant  été  données 
en  temps  voulu  à  M.  TArchitecte  en  chef  du  département.  Qu'il* 
me  soit  permis  d'exprimer  le  désir  que  les  travaux  qui  seront 
décidés  soient  complètement  achevés  à  la  fin  de  l'hiver  prochain. 
Je  voudrais  en  effet  pouvoir  profiter  des  premiers  jours  où  la 
température  permettra  de  travailler  dans  les  salles,  pour  com- 
mencer les  rangements  matériels  sur  les  tablettes. 

U question  du  garçon  de  bureau,  qui  vous  avait  été  soumise 
par  mon  précédent  rapport,  après  avoir  été  écartée  par  le  Conseil 
général  à  la  session  d'août  1912,  a  été  reprise  sur  votre  initiative 
01  avril  dernier  ;  grâce  aux  500  francs  votés  par  le  Conseil  géné- 
ral, un  auxiliaire  pourra  être  régulièrement  attaché  aux  Archives 
eldece  fait  la  surveillance  des  documents  consultés  est  assurée 
de  façon  satisfaisante.  Laxjuestion  du  service  de  propreté,  ser- 
vice que  je  m'étais  efforcé,  dans  mes  propositions  de  l'an  der- 
nier, de  lier  à  celui  d'employé,  reste  entière;  mais  jespère. 
Monsieur  le  Préfet,  que  vous  pourrez  aisément,  par  quelque 
modification  au  service  des  huissiers  de  la  Préfecture,  affecter 
ruQ  d'eux  aux  Archives  pendant  quelques  heures  par  jour. 


U.    —   CLASSEMENT  ET  INVENTAIRE 

Les  classements  ont  surtout  porté  sur  les  séries  anciennes,  le 
service  courant  des  bureaux,  très  chargé  cette  année,  n'ayant 
laissé  que  fort  peu  de  loisirs  à  M.  Leclerc. 

Séiet  anciennes.  —  J'avais  l'intention  de  me  borner  rigoureu- 
sement à  la  série  E  (titres  de  familles),  la  moins  en  ordre  de 
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toutes,  dans  laquelle  nombre  d*amas  de  papiers  n'avaient  subi 
jusqu'alors  aucun  examen.  De  fait,  une  première  répartition  a 
permis  de  former  125  grosses  liasses  consacrées  aux  familles 
suivantes  : 

Andrault  de  Langeron  (complément  de  ce  qui  a  été  classé  Tan 
dernier),  1  liasse;  de  Béthune,  4  liasses;  de  Choiseul,  35  liasses, 
plus  pour  le  fîef  de  Charmoy,  14  liasses  classées  d'après  un 
inventaire  du  xvui*  siècle  qui  a  été  mis  à  la  suite;  Du  Quesnay, 

1  liasse;  Du  Verne,  3  liasses;  de  Dyo,  2  liasses;  Foulon  de  Doué, 

2  liasses:  Jault,  2  liasses;  de  La  Ferté  de  Meung,  3  liasses:  de 
La  Rochefoucauld,  9  liasses;  de  La  Tournelle,  1  liasse;  de  La- 
venne,  1  liasse;  Lempereur  de  Bussy,  1  liasse;  de  Mascrany, 
6  liasses;   Moreau  de  Meauce,  8  liasses;   Moreau    Desmaretz, 

3  liasses  ;  Pierre  de  Frasnay,  12  liasses;  Regnault  de  Touteville, 
2  liasses;  de  Rémigny,  3  liasses;  Rioult,  1  liasse;  de  Saint- 
Sauveur,  2  liasses  ;  Save  d'Ougny  1  liasse;  Truitier  de  Vareux, 
2  liasses;  Vieil  d'Espeuilles,  1  liasse;  auxquelles  il  faut  ajouter 
5  liasses  pour  la  série  E,  communes,  Tannay. 

En  outre,  plusieurs  centaines  de  documents  ont  été  attribués, 
par  dossiers  de  quelques  pièces  seulement,  à  des  familles  de 
moindre  importance,  en  attendant  qu'une  vérification  plus  aiinu- 
tieuse  permette  de  discerner  si  ces  papiers  doivent  conserver 
définitivement  ce  classement,  ou,  si,  au  contraire,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  le%  joindre  à  ceux  de  familles  plus  considérables  dans  les 
archives  desquelles  ils  auraient  dû  se  trouvera  la  Révolution, 
par  suite  d'acquisitions,  d'échanges  ou  de  mariages.  Au  cours 
de  cette  opération,  un  assez  grand  nombre  d'actes  ont  été  retrou- 
vés, dont  la  place  réelle  est  aux  séries  B  (Cours  ei  Juridiclmis), 
notamment  aux  bailliages  de  Saint-Pierre-le-Moûtier  et  de  Ne- 
vers;  C  (Administrations),  en  particulier  pour  le  fonds  de  TAdmi- 
nisration  provinciale  du  Nivernais;  D  [Instruction  publique)» 
pour  quelques  pièces  seulement;  G  [Clergé  séculier)  et  surtout fl 
(Clergé régulier),  où  une  douzaine  de  dossiers  ont  dû  être  placés 
à  la  suite  des  liasses  relevées  au  répertoire  manuscrit  rédigé 
Tan  dernier. 

Ce  travail  a  été  interrompu  au  printemps:  une  thèse  de  doc- 
torat ès-lettres  étant  en  préparation  sur  Les  anciennes  corpora- 
tions de  métiers  à  Nevers,  il  importait  de  mettre  en  état  de 
communication  les  dossiers  des  plus  importantes  sections  au 
moins  du  bailliage  ducal.  Bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  ici  d'une 
constitution  définitive  des  dossiers,  puisque  de  nombreuses 
pièces  égarées  en  d'autres  salles  devront  y  être  intercalées,  on 
peut  considérer  comme  susceptibles  d'être  dès  à  présent  con- 
sultés les  groupes  suivants  : 

Procédures  criminelles  (1700-1790),  109  liasses. 
Dossiers  de  procédures  civiles  (1090-1790),  00  liasses. 
Tutelles  et  curatelles  (1700-1790),  9  liasses. 


Décrets  et  saisies  réelles  (1631-1722),  14  liasses. 
Réception  d'ofSciers,  maîtres,  etc.  (1704-1787),  Q  liasses. 

Aa  cours  de  cette  investigation,  on  a  mis  de  côté  10  liasses  qui 
coBceraent  le  bailliage  de  Decize  et  1  liasse  de  la  Justice  de  la 
Nocle. 


Stries  mùtterntts.  —  Rangement  matériel  des  versements  adoii- 
Dtstntifs  (Voir  §  V)  et  triage  des  papiers  périmés  {Voir  §  VI). 

Journaux  et  imprimés.  —  R4coleftient  des  collections  de  La 
Tribune,  VObiervateur  dit  Centre,  le  Paris-Centre  et  le  Socialiste 
Sivfmaû,  eo  vue  de  leur  reliure;  j'ai  laissé  de  côté  le  Journal  de 
laSiètre,  une  collection  de  ce  périodique  étant  conservée  reliée 
lia  Bibliothèque  municipale  de  Nevers. 

Let  Brevets  d'invention  que  les  Archives  n'avaient  pu  recevoir 
depuis  plus  de  deux  ans  et  qui  avaient  été  entassés  provisoire- 
ment dans  l'une  des  petites  salles  annexées  l'an  dernier,  ont  été 
classés  dans  des  chemises  entoilées  :  leur  masse  a  constitué 
137  liasses  que,  Taute  de  place  à  la  suite  des  précédentes,  il  a 
Ullu  entasser,  de  façon  très  incommode,  sur  le  carrelage  d'une 
ttlif.  Je  dois  rappeler  ici  que  le  Ministère  intéressé  est  dans 
r»t»olije  persuasion  que  la  collection  est  reliée  tandis  qu'elle 
n'est  conservée  qu'en  fascicules  :  il  en  résulte  une  confusion 
doatest  victime  le  service  des  Archives,  responsable  d'une  situa- 
tion de  fait  &  laquelle  il  ne  peut  rien. 

Invnuaire.  —  L'impression  de  l'inventaire  en  cours  (E  supplé- 

menl;  arrondissement  de  Château-Chinon)  a  été  achi;vée  à  la  fin 

te  1912.  Jai  pu,  au  cours  de  l'hiver  dernier,  en  dresser  une  table 

délailié*.  qui  comprendra  plusieurs  feuilles  telle  a  nécessité  plus 

Rtle  tablç,  approuvée  par  M.  I'!  Ministre  de 

;ue  le  22  mai  dernier,  est  acluellomont  sous 


lumériques  des  séries  T  et  V  ont  dil  être 
,  le  triage  des  papiers  périmés  faisant  cons- 
■  des  pièces  qui  doivent  y  être  alîeclées  et 
;hes  dans  d'autres  séries,  auxquiîllos  des 
lurs  des  versements  des  années  derniiTes  ont 
a  foi  de  leurs  étiquettes,  montrant  i!e  nom- 
classement.  !l  en  est  de  même,  naturellement, 
'es  séries  et  leur  recensement  ne  pourra  être 
'  rangement  matériel,  lors  dû  l'instailation 
locaux. 


m.  —  RÉINTÉGRATION,  DON  ET  ACQUISITIONS 


i"  Réintéfjration.  —  De  la  Sous-Préfecture  ■ 
sont  venus  les  registres  suivants  : 

Correspondance  des  sous-pr6fets  (8  floréa 
1850),  28  registres  (série  K). 

Arrôtés  des  mômes  (10  prairial  an  viii  —  10 
très  [série  K). 

Délibérations  de  l'Administration  cantonale I 
suivies  de  l'enregistrement  de  la  correspon 
Sous-Préfecture,  1  registre  (série  L.). 

Délibérations  de  la  Société  populaire  de  M 
(10  floréal  an  ii  —  12  ventôse  an  vin},  1  regisl 

2"  Don.  —  M.  Gandilhon,  archiviste  dépai 
a  envoyé  un  paquet  de  numéros  du  journal  J 
1888  et  1889.  Beaucoup  de  ces  numéros  ont 
une  partie  des  nombreuses  lacunes  de  la  ci 
aux  Archives. 


:¥ Acquisitions.  —  Livre-Journal  décompte 

de  Lormes,  xviir  siècle,  1  registre  in-i",  relié 
nant  les  familles  :  Bourgillon  (1074-1822);  Hour 
de  Chargùre  (1039);  Coquille  (1021);  2  piftces  c 
litô  de  Nevers  (1741)  et  le  prieuré  Saint-Etienti 
2  rapports  de  Legendre  sur  les  subsistances  { 
ciennes  gravures  représentant  la  ville  de  N 
élévation  de  l'église  de  Dun-les-Places;  7  por 
connus 

A  la  suite  de  la  vérification  de  papiers 
l'Administration  de  la  Marine,  à  Guérigny, 
les  Archives,  0  registres:  "j  de  procès-verbai 
1877)  et  un  inventaire  du  mobilier  {ffiOO}. 


IV.  —  BIBLIOTHÈQUE  HlSTORIQl 

1"  Drp'U  ftr  rKt'it.  —  Aulard.  lifciieil  des  a 

Sahtt jiithlir  (1  volume).  —  Cnlflui/tie  des  mai 
l/iri/iics  de  France:  Arv/irves  de  la  Guerre  et 
Guerre  (2  volumes).  —  Commission  de  l'histo 
la  Révolution:  Niilus  et  documents  sur  ses  trava. 
—  Cahiers  de  doléances:  Rnillinf/e  de  Dieuze 
ckaitsace  de  Hennés  [i  volume);  Sénéchaussée  di 
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Maixent  (1  volume).  —  Vente  des  Biens  nationaux:  Gironde 
(1  volume).  —  Les  subsistances  dans  le  District  de  Chaumont 
(l  volume).  —  De  Lasteyrie:  Bibliographie  des  sociétés  savantes 
[2  fascicules).  —  Répertoire  sommaire  des  Archives  communales  : 
Aube  (1  volume),  et  Calvados  (1  volume).  —  Sabarthès:  Diction- 
naire topographique  de  tAude  (1  volume).  —  Tuetey:  Procès- 
verbaïuc  de  la  Commission  temporaire  des  Arts  fl  volume). 

2*  Ecfianges,  —Inventaires:  Allier  (L.  t.  1);  Aube  (E.  fonds  de 
SdX(?)  ;  Indre-et-Loire  (E,  supplément);  Manche  (H  t.  3).  — 
Répertoires  numériques:  Ardennes  (M);  Corrèze  (séries  anté- 
rieures à  la  Révolution,  série Q);  Corse  (L);  Dordogne  (V);  Doubs 
(L)  :  Gironde  (fonds  des  Eaux  et  Forêts  et  série  E)  ;  Loiret  (K) 
Lozère  (K  et  L);  Manche  (G  et  V);  Orne  (V);  Haute-Saône  (T) 
Savoie  (Fonds  Sarde);  Haute-Savoie  (N  et  R);  Seine-et-Oise  (Cj 
Seine-Inférieure  (Cet  D);  Deux-Sovres  (K  et  V);  Tarn-et-Garonne 
iLet  V);  Vosges  (S). 

3*^  Dons  —  Ils  ont  été  très  nombreux  cette  année:  en  tout, 
81  volunaes  ou  brochures.  A  citer  parmi  les  principaux:  Abbé 
Charrier,  Claude  Fauchet  (2  volumes);  Episodes  de  la  Révolution 
en  Nivermiis.  —  Guy  Coquille,  Les  Coustumes..,  de  NivernoiSy 
Paris,  Claude  Cramoisy,  1625,  in- i  (don  de  M.  Tourné,  huissier 
à  Francescas).  —  R.  de  Lespinasse,  Le  Nivernais  et  les  Comtes  de 
Nevers  (2  volumes)  —  J.  Meunier,  Thèses  de  doctorat  sur  les  parlers 
du  Nivernais  (3  volumes  et  i  atlas).  —  H.  Rapine  de  Sainte-Marie, 
Les  Critiques  et  Pamphlets  de  Guyot-Sainte-Hélène  (1  volume),  et 
Lettres  inédites  du  XVII^  siècle  (1  volume). 

4"  Achats,  —  Annuaire  de  la  Nièvre,  1913.  —  Archives  parle 
mentairesy  V"  série,  t.  80,  81  ;  2''  série,  t.  125.  126.  —  Les  Cahiers 
du  Centre^   1912-1013.  —    E.   Colin,  Histoire  du    Nivernais.   — 
Pisquet,  La  France  pontificale  (évôchés  de  Nevers  et  de  Bethléem). 

—  .M.  Gérin,  Claude  Tillier:  Pamphlets.  —  Isambert,  Table  des 
anciennes  lois  françaises.  -  A.  Massé:  Monographies  Nivernaises, 
canton  de  Pougues\  —  Massillon-Rouvet:  Nevers,  Origines  de  ses 
franchises.  —  Plus  14  brochures  concernant  le  Nivernais  ou  des 
personnages  nivernais. 

5*  Anciennes  bibliothèques  ecclésiastiques.  —  La  dévolution  de 
ces  bibliothèques  a  été  achevée  dans  Tannée  courante,  ainsi  que 
le  prévoyait  le  précédent  rapport.  Oe  ce  fait,  sont  entrés  aux 
Archives  départementales  une  centaine  de  volume,  parmi  lesquels 
je  citerai  seulement  : 

Du  Presbytère  de  Saint-Martin,  de  Clamecy:  Le  Code  civil, 
arec  les  discours,  rapports  et  discussions,  i8Ui  (il  volumes  in-8). 

—  Recueil  de  brochures  et  fuctums  imprimés,  rclatils  aux  affaires 
ecclésiastiques  (4  volumes  in-4).  —    Ordonnances  synodales  de 
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EnOn.  outrfî  les  paquets  bi-mensuels  du  dépôt  légal,  et  les 
liasses  de  VOfficiet,  sont  encore  entrés  aux  Archives  par  petits 
versements  de  quelfjues  articles  à  la  fois  : 

Série  N.  —  13  registres  et  une  liasse  de  comptabilité  départe- 
meotale. 

Série  X.  —  Assistance  médicale  (4  liasses). 

En  résumé,  les  Archives  ont  reçu  pendant  l'année  1912-1913: 
&49  liasses,  13  registres  et  519  volumes. 


VI.  —  VENTE  DE  PAPIERS  INUTILES 

Le  produit  de  la  vente  des  papiers  inutiles,  attribué  par  le 
Conseil  géni^ral  à  des  travaux  de  reliure,  n'a  élé  porté  au  budget 
qu'à  la  session  d'avril  dernier  et  par  conséquent  n'a  pu  commen- 
cer à  être  utilisé  que  récemment.  Déjà  cependant,  40  années  des 
pubiiriilions  du  Conseil  général  sont  reliées;  de  môme,  14  volu- 
mes lie  la  Semaine  Rfitifieiise,  complétant  une  collection  venue 
dp  l'ancien  (Irand  Séminaire.  Sont  à  l'heure  actuelle  entre  les 
mains  des  relieurs  ;  20  années  de /,<i  Tribune.  10  de  L'Observa- 
teur du  Centre,  2  du  Paris-Centre  et  1  du  Socialiste  Nivernais. 
Tous  ces  journaux  ont  été  collationnés  avant  la  remise  aux 
relieurs.  La  plupart  sont  complets;' quelques-uns  seulement  pré- 
sentent deux  ou  trois  lacunes  par  an. 

Le  triage  des  papiers  périmés  continue  à  accroître  le  stock  des 
ballots  destinés  à  une  vente  future.  On  a  mis  au  rebut,  dans  le 
courant  de  l'année,  les  liasses  suivantes  : 

Série  M.  —  Listes  électorales  (89  liasses.) 

Série  0.  —  Pièces  de  dépenses  communales  (161  liasses). 

Série  R.  —  Formation  des  listes  de  recrutement  (37  liasses); 
dispensés  et  soutiens  de  famille  (29  liasses);  déserteurs  et  insou- 
mis (2  liasses):  marine  (5  liasses);  remonte  et  subsistances 
1*1  liasses!:  garde  nationale  [11  liasses);  vieux  imprimés  et 
correspondance  inutile  (7  liasses). 

S&ie  T.  —  Bourses  (■'!  liassos,;  secours  et  ressources  pour 
l'coles  (ri  liasses;;  comptabilité  d  liasse,;  corr<'S|joiidance  inutile 
'■:-i  liasses). 


Série  Z  ;  Volumes  et  brochures 


-    COMMUNIGAT 


Les  communications,  qui  Gon< 
ont  augmenté  encore  cette  ann 
Elles  oni  atteint  le  chilTre,  cons 
se  décomposant  ainsi  :  845  hi: 
231  avec  déplacement  des  dossii 
soit  pour  le  service  des  Archivt 

Las  recherches  administrativ 
gués  et  décevantes,  par  suite  de 
administrative  ancienne  du  dé 
qu'un  tribunal  a  été  appelé  à  ! 
seulement  des  pièces  originale 
de  leur  dossier,  mais  encore  Iê 
conserver  les  conclusions  du 
l'usage  des  accords  oraux  :  un 
fait  faire  des  recherches  pendai 
lettres  de  rappel  pressantes  et, 
dans  un  ouvrage  imprimé,  qw 
qui  était  grosse  de  conséquei 
simple  convention  verbale. 

Je  dois  encore  signaler  l'abu 
cations  à  l'extérieur,  pour  le  si 
traiter  nombre  d'afTaires  actue 
■à  des  dossiers  anciens,  cela  est 
se  borner  à  prendre  simptemi 
notes  précises  ou  la  copie  des 
l'essentiel  d'une  pièce?  On  ne  i 
et  tout  ie  monde  s'en  trouve  bi 
de  suivre  cet  usage  en  admi 
Archives  les  dossiers  entier 
années  dans  les  bureaux  et  fin 
plement  joints  aux  dossiers  ac 
La  conséquence  en  est  que,  ju 
retrouver,  ils  sont  comme  inej 
utiles  peut  se  trouver  perdue 
besoin  de  les  faire  valoir.  Je  sij 
de  rappel  de  sortie  de  pièces  t 
année,  de  la  perte,  qu'il  faut  e 
de  legs  à  d'anciens  ôtablissem 
de  dispense  militaire. 

Il  importe  de  remarquer  l'a' 
raunications  uistoriques.  Aux 
port  de  l'an  dernier  et  qui  r 


recherches,  se  sont  joints  plusieurs  autres  dont  les  investigations 
aboutiront  sous  peu  à  des  publications  sur  divers  points  encore 
peo  connus  de  l'histoire  de  la  province,  par  exemple  :  Les  corps 
de  méliers  à  Nevers,  à  ia  fin  de  CAncien  Régime  (thèse  de  doctorat 
è8-leltres);i,'jlssfmA/éep»-o«incia;crfuAfwerna(S  (thèse  de  doctorat 
endroit);  les  Monographies  de  la  ville  et  du  canton  de  Nevers; 
Lt  Jansénisme  m  Nivernais;  La  révocation  de  lEditde  Nantes. 
La  Société  académique  du  Nivernais  inaugure  une  collection  de 
Mémoires  et  documents  pour  servir  à  l'histoire  économique  et  sociale 
du  Niremais,  pendant  que  la  Société  ntvernaise  des  lettres, 
sciences  et  arts  publie  les  études  laissées  manuscrites  par  mon 
prédécesseur,  M.  de  Flamare.  Enfin,  la  Société  académique  a 
coDstilué  une  équipe  de  chercheurs  qui,  cet  hiver  (au  cours  de 
séances  de  travail  organisées  le  dimanche  matin  avec  votre  auto- 
risation), a  pu  commencer  un  gros  dépouillement  en  vue  d'éla- 
borer l'histoire  de  l'agriculture  locale,  de  1787  è  18r)0  environ; 
et  j'ai  pu,  personnellement,  attirer  l'attention  sur  une  enquête 
agricole  de  1814,  au  sujet  de  laquelle  le  Comité  des  Travaux 
historiques  a  organisé  une  enquête  générale  dans  toute  la 
France.  On  peut  donc,  sans  forfanterie  aucune,  prévoir  à  bref 
délai  une  véritable  renaissance  des  études  historiques  locales. 

3  rôles  de  copies  authentiques  ont  été  délivrés,  moyennant 
2fr.  25;  la  copie  d'un  plan  a  produit  2  fr.  40;  une  copie  a  été  faite 
gratuitement  pour  la  commune  de  Nevers.  Enfin,  des  volumes 
du  Conseil  général  ont  été  vendus  :  à  M.  Ropiteau,  pour  13  fr.  50; 
et  i  M.  Rossignol,  pour  23  fr.  50. 


-   BUOQBT   DU   SERVICE 


Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloirbien  transmettre 
4  l'Assemblée  départementale  tous  mes  remerciements  pour 
l'attention  bienveillante  et  soutenue  qu'elle  porte  aux  Archives. 
Par  la  création,  l'an  dernier,  d'une  inspection  des  archives  com- 
munales, qui  peut  èlre  sérieuse  et  utile,  par  celle,  au  mois  d'avril, 
d'un  emploi  d'auxiliaire  permanent  convenablement  rétribué,  ce 
service  est  doté  maintenant  d'une  organisation  satisfaisante  qui 
lui  permettra  de  faire  face,  aussi  bien  que  possible,'aux  exigences 
croissantes  des  communications,  sans  négliger  les  classements 
et  les  rangements  matériels. 

11  n'y  a  donc  cette  année  qu'à  demander  au  Conseil  giinéral  le 
renouvellement  des  crédits  consentis  pour  l'année  en  cours,  sous 
réserve  de  l'application  du  règlement  de  1910.  Peut-être,  cepen- 
dant, conviendrait-il  d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'assurer 
Moire  les  accidents  les  employés  des  Archives  en  rais()n  des 
risques  qu'ils  courent  très  fréquemment,  montés  sur  des  échel- 
lesauzquelles  l'écartoment  insufilsant  des  rayonnages  ne  per- 
iiic>t  pas  de  donner  le  pied  voulu.  Je  sais,  ofllcieusement,  que 
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M,  Leclerc,  vicLicie  d'une  chute, 
avec  votre  autorisation,  une  ailoi 
les  frais  d'une  saison  h  Bourbon-C 
table  qu'en  de  telles  circonstances, 
ment  est  engagée  et  peut-Ctre.  appa 
de  sage  précaution,  de  prévenir  t 
systôme  de  l'assurance. 


II.  —  Archives  des 

Cette  année  a  été  inspecté  le  d 
Ghâteau-Chinon.  Dans  le  bureau 
verts,  conservant  Ifts  pièces  d'affai 

bétique  de  localités)  et  des  pièces  diverses  (classement  par 
niatiôres),  présentent  un  très  bon  aspect;  il  en  est  de  même  des 
collections  officielles,  soigneusement  alignées  dans  des  bibliothè- 
ques. Dans  la  salle  des  adjudications,  très  exposés  sur  des  tablet- 
tes non  fermées,  les  papiers  de  la  recette  des  finances  et  les 
dossiers  des  conjiuunes  antérieurs  h  1865.  Enfin,  au  grenier, 
dans  des  salles  aménagées,  où  il  serait  inutile,  et  même  dange- 
reux, d'essayer  le  moindre  sauvetage  en  cas  d'incendie,  des 
collecLtons  imprimées:  Journal  officiel.  Bulletin  de  la  propriéb- 
iîiduslne/le  [ce  dernier  n'est  jamais  consulté},  collections  de 
vieu.i  journaux.  Reconnu  de  vieux  dossiers  d'alTaires  antérieures 
à  1851  qui,  conformément  aux  règlements,  viendront  aux  Archi- 
ves déparlementales  quand  elles  auront  reçu  leur  nouvelle 
installation  et  une  série  de  registres  qui  ont  déjà  été  réintégrés 
(voir  §111).  Il  est  regrettable  qu'aucune  salle  spéci'aie  n'ait  été 
prévue  au  rez-de-chaussée  pour  la  conservation  des  archive». 


III.  —  Archives  communales  et  hospitalière* 


l.    —    ORGAMSATION    DU   SERVICE   D  INSPECTION. 


ion  du  Conseil  général  du  22  août  1012, 
i!)S|je('lion  réRiilière  des  dépôts,  suivant 
.1..;..  ....  ....o„.,  ;,.:  i..g  grandes  lignes. 


Il  ne  siiurait  être  nucstion  rie  faire  appliquer  brutalement, 
formelles  qu'elIt^s  soient,  les  lois  et  instructions  qui  régissent 
archives  communales.  Ce  n'est  pas  impunément  qu'à  l'organi 


'organisa- 


du  milieu  du  xix*  siècle, 
'est  d'autant  plus  accen- 
allait  croissant.  Dans  la 
s  présence  de  secrétaires 
tcessité  s'impose  à  eux  : 
-Iiicuuit;   iJict:i:   a  pitsue  ib»  uussmrs  u  affaires  qui  apparaissent 
■ii  plus  réceotes  ou  les  plus  importantes  (appréciations  laissées 
la  gré  de  chacun  et  qui  varient  selon  les  communes),  et  consti- 
lation  duD  stock  d'arriéré  sur  lequel  on  ne  jettera  un  rapide 
':oup  d'ceil  qu'à   l'occasion  d'une  nécessité  pressante,  la  charge 
Mi  mairies    ae    laissant   aux  secrétaires  que  des   loisirs  bien 
rires.  De  plus.  la  plupart  des  maires  ignorent  les  prescriptions 
{'S  plus  importantes  et  surtout  les  moyens  pratiques  de  remé- 
•i'-er  \  l'état  de  choses  actuel,  que  tous  s'accordent  pourtant^ 
r^^rder  comme  néraste  pour  les  intérêts  des  communes  et  pour 
Il  pratique  du  travail  journalier.  1!  Tant  donc,  de  toute  nécessité, 
procéder  par  ta  persuasion  et  par  l'exemple.  Dans  les  quelques 
"(immunes  où  je  trouve  une  répartition  à  peu  près  établie  et  com- 
pile, af^  des  rayonnages  et  un  matériel  suffisants  (cartons, 
cliemises,  sangles)  et  où,  par  conséquent,  un  travail  de  quelques 
sem&tDes  peut  aboutir  utilement  à  un  classement  définitif  et  à 
l'ioTentaire.  je  le  demande,  en  m'elTorçant  d'en  faire  sentir  la 
rcmaiodité   pratique,  et  je  dois  dire  que  j'en  obtiens  presque 
lonjours  la  promesse.  Ces  dépôts  serviront,  &  l'avenir,  de  modè- 
res où  les  maires  et  les  secrétaires  voisins  pourront  se  rendre 
compte  du  travail  à  rffectuer  et  des  résultats  obtenus  pour  la 
bcililé  de  la    tractation  des  affaires;  cette   influence   pourra 
rajfoaner,  avec  quelque  fruit,  pendant  quelques  années. 

Ailleurs,  j'appelle  l'attention  tout  particulièrement  sur  les 
poiats  suivants  : 

1*  Nécessité  de  disponibilités  de  rayonnages  et  de  matériel 
suIQsantes,  avec  indication  des  moyens  pratiques  et  économi- 
qaes  susceptibles  d'âtre  employés  (par  exemple,  augmentation 
de  15  ou  20  fr.  sur  le  chapitre  oes  frais  de  bureau  permettant 
l'achat,  k  répartir  sur  plusieurs  années,  de  cartons  et  chemises). 

?  Nécessité  de  diminuer  la  surabondance  des  publications 
imprimées,  qui  grossissent  les  dépôts  de  façon  illusoire.  Les 
mairies  qui  ne  sont  pas  chef-lieu  de  canton  ne  sont  astreintes 
qn'Ma conservation  et  à  la  reliure  du  Recueil  des  Actes  adminis- 
tratifs. W  est  excessiî  qa'une  comtnane  soit  abonnée  à  un  trop 
paod  nombre  de  publications  administratives  (ceriainns  le  sont 
i'ou  8).  qui  ne  font,  le  plus  souvent,  que  compliquer  la  besogne 
des  administrateurs,  hésitant  entre  des  modèles  ne  variant  que 
pour  des  éléments  de  minime  importance.  Deux  ou  trois  revues, 
au  plus,  suffiront,  à  condition  qu'elles  soient  choisies  avec  discerne- 
niîtit.  Pour  la  pratique  du  travail,  il  pourra  être  bon  de  conser- 
ver, bous  la  main,  les  8  ou  10  derniftres  années  auxquelles  on 
peotavoir  besoin  de  se  référer  :  les  autres  pourront  être  reléguées, 
il  on  a  de  la  place,  k  des  rayonnages  d'accès  difficile  ou,  au  besoin. 
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dans  des  caisses,  au  grenier.  L'idéal  serait  de  pouvoir  consti- 
tuer, aux  Archives  départementales,  2  ou  3  collections  compléta 
et  reliées  de  ces  publications,  de  façon  à  pouvoir  satisfaire  aw 
rares  demandes  de  renseignements  des  maires,  par  une  commu- 
nication avec  déplacement  temporaire  du  volume  signalé.  Dece 
fait,  chaque  mairie  pourrait,  dès  à  présent,  être  débarrassée 
d'un  ou  deux  mètres  cubes  de  papiers. 

3"  Utilité  qu'il  y  aurait  à  faire  relier,  par  périodes  de  10, 15,  in 
ou  25  ans,  des  documents  périodiques  qui  se  présentent  sous 
forme  de  fascicules  de  même  format,  par  exemple  les  budgets, 
comptes  administratifs  du  maire,  statistiques  agricoles,  tableaux 
de  recrutement,  tableaux  de  recensement  des  chevaux  et  voitures, 
ainsi  que  les  procès-verbaux  d'élections  des  divers  degrés.  Par 
exemple,  les  budgets  d'une  commune  ordinaire,  pour  le 
xix*"  siècle,  pourraient  constituer  2  ou  3  volumes,  défînitivemeol 
en  ordre,  au  lieu  de  former  de  grosses  liasses  dont  on  n'est 
jamais  sur  qu'elles  soient  complètes,  ni  classées. 

i"'  Le  dépôt  ainsi  dégagé,  le  secrétaire  arrivera  rapidement  à 
établir  un  ordre  convenable  dans  ses  papiers,  en  s'aidant  de  la 
circulaire  de  1870,  insérée  au  Recueil  des  Actes  administratifs  du 
département,  année  1882,  n°  16,  p.  205-224.  Pour  que  le  bon  ordre 
soit  maintenu,  remettre  les  dossiers  classés  dans  des  cartons  ou 
des  chemises  rigides  avec  sangles,  cartons  et  chemises  portant 
de  façon  apparente  la  lettre  de  série,  le  numéro  d'ordre  et,  au 
besoin,  le  titre  des  matières  renfermées. 

5**  Il  est  utile  qu'à  côté  des  registres  des  délibérations  soit 
ouvert  un  registre  you  au  moins  un  cahier  relié)  des  arrêtés  du 
maire,  portant  toutes  annotations  authentiques  voulues.  Les 
registres  des  délibérations  doivent  être  ouverts  et  paraphés 
conformément  à  la  loi.  L'état  civil  doit  être  relié  conformément 
aux  périodes  fixées  parles  tailles  décennales  et  non  par  périodes 
strictement  déiMm.iles:  l'>Jo-1012,  et  non  1901-1910;  en  outre,  il 
est  commode  de  faire  relier,  à  la  tin  de  chaque  volume  ainsi  cons- 
titué, la  taille  décennale  qui  servira  de  table  des  matières. 

Ce  travail  de  déb\^i  une  fois  eîTt^ctué,  j'espère  que  la  seconde 
inspection  pourra  entraîner  le  classement  définitif  des  archives 
communales  et  îa  rédaction  d'.nventaires. 


11.  —    RïrsVLTAT^    PKS   INSPECTIONS   PRECEDENTES. 


I  municipal  n'avait  pas 
disait-il,  que  tes  archi- 

LK  iKvi'u-i'  uc  I  au  uciiiici  siBiiaïaii  •  adsence,  à  Saint-Eloi,  des 
r.'gistres  paroissiaux,  l'état  civil  d'avant  1793.  Ayant  trouvé 
uenlionnés.  dans  l'inventaire  de  la  sacristie  dressé  en  exécution 
■|p  la  loi  de  Séparation,  des  cahiers  à'acles  religieux,  j'ai  pu  les 
■■laminer  et  me  convaincre  que  ce  n'était  autre  chose  que  les 
'fgistres  des  paroisses  de  Saint-Eloi  et  de  Chaluzy,  dans  l'un 
Jesqaels  figure  une  signature  autographe  d'Adam  Billault.  Par 
rontrc.  on  n'a  pu  retrouver,  à  Saincaize,  les  registres  des  délibé- 
rations antérieurs  à  1870,  ni  à  Béard  et  à  Coulanges,  i'état  civil 
intérieur  à  la  Révolution. 

Des  inventaires  d'archives  communales  ont  été  dressés  à 
Challuy  et  à  Magny-Cours.  Les  minutes  des  inventaires  de 
Champvoux  et  Sermoise  ont  été  examinées. 


■    INSPECTION    DE  1913. 


Cette  année,  ont  été  inspectées  les  archives  communales  et 
tiDspitalières  des  cantons  de  Saint-Amand-en-Puisaye  et  de 
Saint-Benin-d'Azy  (moins  Fertrève).  ainsi  que  celles  d'Annay, 
Cerey-la-Toup,Château-Chinon,Guérigny,  Imphy.Neuffontaines, 
Neuvy-sur- Loire,  Nevers,  Ourouër,  Rouy,  Saint-Eloi  et  Varzy, 
soil  en  tout  43  dépôts.  Billy-Chevannes  et  La  Fermeté  devront  être 
■nipectés  à  nouveau,  le  maire  et  le  secrétaire  étant  absents  au 
[QODent  de  mou  passage. 

Ilfist  impossible  d'indiquer  Ici  la  situation  commune  par  com- 
munecomme  je  t'ai  Tait  pour  les  deux  années  dernières  le  rap- 
port en  serait  démesurément  accru. 

Chaque  commune  recevra  à  l'automne  prochain,  un  procès- 
verbal  d'inspection  indiquant  la  situation  constatée  et  les  deside- 
filas  formulés,  de  Taçon  que  les  Conseils  municipaux  puissent, 
s  il  y  a  lieu,  examiner  la  question  lors  de  la  session  de  novembre. 

Je  me  bornerai  donc  à  exposer  les  observations  générales. 
l'impression  moyenne  est  meilleure  que  dans  les  mairies  inspec- 
iMs  les  deux  années  précédentes  :  presque  partout,  on  trouve  des 
cartons  et  des  chemises,  soit  en  papier  parchemmé,  soit  en  vul- 
gsire  papier  d'emballage,  improvistjes  par  le  ztilede  secrétaires 
Oïlhodiques.  Beaumont-Sardolles,  Cercy-la-Tour,  Dicnnes, 
'rasQay-Reugny,  Ourouër,  Saint-Amand,  Saint-Jean-aux-Amo- 
Sne3  et  Saint- Verain,  sont  des  dépôts  bien  tenu.s,  mais  doivent 
«oerle  pas  à  Saint-Firmin  et  à  Varzy  qui  seraient  des  modèles 
'  'I  y  existait  des  inventaires.  Par  contre,  il  y  a  bien  des  amélio- 
™onai  apporter  dans  les  mairies  pauvres,  comme  Cizcly  (la 
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mairie  est  une  ancienne  écurie),  ou  dans  d'autres  où  la  plac^ 
réservée  aux  archives  est  insuffisante,  comme  Anlezy,  Bouhy  el 
Neuvy-sur-Loire. 

Deux  notes  dominantes: 

1<>  L'encombrement  des  rayonnages  par  les  publications  offi- 
cielles. (Voir  plus  haut). 

2?  Les  mairies  sont  souvent  les  salles  de  réunion  des  associa- 
tions  constituées  dans  les  communes.  Aussi  serait-il  à  désirer, 
pour  la  tranquillité  de  tous,  non  seulement  que  les  papiers  muni- 
cipaux fussent  placés  dans  des  placards  ou  armoires  fermant  à 
clé,  mais  qu'il  leur  soit  réservé  un  petit  cabinet  spécial,  voisin 
de  la  salle  des  délibérations.  Et,  je  me  borne  ici  à  reproduire  des 
doléances  qui  m'ont  été  faites  à  plusieurs  reprises,  ne  serait-il 
pas  bon  que  la  Préfecture  fût  appelée,  lorsqu'une  commune 
édifie  une  mairie,  à  donner  quelques  conseils  techniques,  au 
même  titre  que  l'Inspection  académique  doit  fournir  son  avis 
pour  la  construction  des  locaux  scolaires  ? 

Une  mention  toute  spéciale  doit  être  réservée  pour  Neoffon- 
taines.  La  mairie  s'y  trouve  dans  une  chambre  d'une  ferme,  au- 
dessus  d'un  four  et  à  côté  d'une  grange  à  fourrage  et  à  bois.  Elle 
est  à  Neuiïontaines  même,  alors  que  le  secrétaire  est  à  l'école,  à 
Vignes  (4  kilomètres).  La  clé  en  est  déposée  chez  une  personne 
du  voisinage  et,  qui  a  besoin  d'un  renseignement,  farfouille  lui- 
môme  dans  les  papiers.  L'atlas  cadastral  a  des  feuilles  non-seu- 
lement coupées,  mais  encore  tachées  de  café,  d'encre  ou  de  traces 
laissées  par  les  doigts.  Une  tentative  faite  par  la  Municipalité 
pour  transférer  cette  mairie  à  côté  de  l'école,  où  il  serait  facile  de 
l'aménager,  n'a  pas  réussi. 

En  beaucoup  de  localités,  les  registres  de  délibérations  ne  sont 
pas  ouverts  ni  paraphés  conformément  à  la  loi  :  on  ne  saurait 
trop  insister  sur  ce  point,  l'absence  du  formalisme  légal  en  faisant 
de  simples  recueils  de  renseignements  et  non  des  papiers  adnoi- 
nistratifs.  Fait  plus  grave  :  dans  une  commune,  des  lignes  blan- 
ches ont  été  laissées  à  l'intérieur  du  procès-verbal  d'une  session, 
pourtant  signé  par  les  conseillers. 

Il  y  a  lieu  de  soigner  la  reliure  de  l'atlas  cadastral  :  j'ai  constaté, 
à  plusieurs  reprises,  que  des  relieurs  avaient  laissé  un  dos  trop 
large  et  les  feuilles,  insuffisamment  soutenues,  flottent  et  se 
plient,  même  celles  collées  sur  toile. 

Il  m'a  été  agréable  de  constater  qu'à  Saint-Jean-aux-Amognes 
l'inventaire  de  1857  est  encore  utilisé  et  à  peu  près  mis  à  jour; 
à  Cercy-la-Tour,  un  inventaire  officiel  a  été  dressé  l'année  der- 
nière et  n'aura  besoin  que  de  quelques  corrections;  enfin,  à 
Bitry,  le  secrétaire  a  dressé  de  sa  propre  initiative,  un  répertoire- 
inventaire  non  officiel,  à  son  usage  personnel. 


I 


)mn3issioii  des 

-         -  ,_. r .--  -  classement  du 

■l^pôt  et  l'impression  d'un  inventaire  continuant  celui  de  l'abbé 
Huutillier. 


VI.  —  CONFÉRGNCES  A  L'ÉCOLE  NORMALE  D'INSTITUTEURS 

Grâce  aus  crédits  votés  l'an  dernier  par  le  Conseil  général,  j'ai 
I';)  faire  aux  clèves-maitres  de  l'école  normale  de  Varzy  cinq 
nmtfrp.nces  qui  ont  été  complétera  par  une  visite  aux  Archives 
rommunales  de  cette  ville.  Deux  de  ces  conférences,  Tune  sur  les 
imncipes  généraux  de  la  méthode  historique,  l'autre  sur  la 
bibliographie  sommaire  de  l'histoire  nivernaise  ont  été  publiées 
îurla  demande  de  M.  l'Inspecteur  d'Acad'5mie,  par  le  Ballelin  de 
I  Instruction  primaire.  L'an  prochain,  si  l'Assemblée  départe- 
meotale  veut  bien  continuer  le  vote  des  crédits  nécessaires,  je 
me  propose  de  publier  de  môme  le  sommaire  des  institutions 
provinciales  et  rurales  en  Niverniiis  aux  xvni*  et  xix'  siècles. 

Des  tirages  k  part  de  ces  travaux  seront  envoyés  aux  biblio- 
Ihiùques  des  différents  chefs-lieux  de  canton,  de  façon  que  tous 
Cfuxqui  s'intéressent  à  l'histoire  Incale  puissent  trouver  tes  ins- 
Irumenls  de  travail  les  plus  simples  et  les  conseils  élémentaires. 
A  l'avenir,  les  conférences,  ainsi  débarrassées,  des  généralités, 
[pourront  ôtre  consacrées  plus  spécialement  à  des  travaux  pra- 
tiques, moins  arides  pour  les  auditeurs  et  moins  absorbants 
Wjur  le  conférencier.  Il  serait  à  désirer  qu'une  visite  puisse  être 
réifulifrement  organisée,  tous  les  ans,  aux  Archives  départe- 
mentales qui,  si  peu  en  étal  qu'elles  soient,  peuvent  cependant 
iionrier  un  enseignement  pratique  sérieux.  Les  éliives  de  troisième 
■inni'^p  n'ciyant  pas  à  venir  à  Nevers  en  corps,  je  demanderai  à 
M.  I  lnspi:cteur  d'Académie  s'il  ne  sei'ait  pas  possible  d'en  faire 
profiter  ceux  de  seconde  année,  à  la  (in  do  leurexamen  du  brevet 
ïupe  rieur. 

Enfin,  h  la  demande  de  M°"'  la  Directrice  de  l'Ecole  normale 
d'institutriros.  une  conférence  a  été  faite  cet  hiver  aux  él6ves- 
maitresses  sur  l'évolution  de  l'écriture  française  :  elle  comportait 
nalorellement  la  production  de  nombreux  types,  en  photogra- 
l'tiie  ou  en  originaux,  avec  des  signatures  de  grands  person- 
nages de  l'histoire  de  France,  se  rapportant  autant  que  possible, 
car  leur  famille  ou  leurs  actes,  au  Nivernais. 


Nevers.  le  3  juillet  1»13, 


L'Arcliiciile  tli'pndemtnilat, 
l\  DESTRAY. 
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RAPPORT  DE  L'ARCHIVISTE  DÉPARTEMENTAL 


MoHsiBUR  LK  Préfet, 


J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport  constatant  l'activité 
da  service  des  Archives  pendant  l'année  écoulée,  rapport  aussi 
concis  que  possible,  conformément  à  vos  indications. 


'  Archives  départementales 


I.  —  IMMEUBLE,  MOBILIER 

Les  nouvelles  salles,  qui  dépendaient  précédemment  du  Ser- 
vice vicinal,  et  dont  l'installation  a  été  décidée  par  délibération 
du  Conseil  général  du  SO  août  1913,  sont  en  voie  d'aménagement. 
Elles  vont  fournir  un  supplément  de  plus  de  1.200  métrés  de 
rayonnages  nouveaux.  Je  regretterai  seulement  que  ces  travaux 
n'aient  pas  été  achevés  au  début  du  printemps,  ce  qui  m'aurait 
fait  gagner  plus  de  trois  mois  de  travail  utile. 

Grâce  à  l'afTectation  aux  Archives,  deux  heures  par  jour,  d'un 
haissier  de  la  Préfecture,  la  question  du  service  de  propreté  est 
résolue.  Désormaio,  le  local  est  présentable,  et  je  ne  désespère 
pas  de  le  voir  devenir  attrayant  pour  les  visiteurs. 


II.  —  CLASSEMENT  ET  INVENTAIRE 

Classement.  —  Pour  plus  de  brièveté,  je  me  bornerai  à  l'énu- 
mératiOD  saivaate  : 

Série  B.  —  Bailliage  de  Nevers  :  réception  de  cautions  (1723- 
17»),  3  liasses  ;  dossiers  d'expertises  {1730-1767)  (2  liasses). 

Bailliages  de  Brassy  (3  liasses),  Oussy  (S  liasses),  Bazou 
(1  liasse)  et  Saint -Martin-du-Puy  (16  liasses). 

Bailliage  de  Lormes,  à  la  part  de  Château-Chinon  (1734-17S0) 
(13  liasses). 

MattrisR  des  E^aux  et  Forêts  de  Nevers  (16  liasses). 


—  4  — 

Série  C,  —  Catalogue  sur  fiches  de  1105  anciens  registres  de 
formalité  de  TAdministration  des  Domaines. 

Série  E,  —  Répartition  de  pièces  diverses  en  dossiers  concer- 
nant les  familles  suivantes  :  De  La  Roche-Loudun  (1  liasse).  Ra- 
pine de  Sainte-Marie  (2  liasses),  Rousseau  et  Roux  (1  liasse),  de 
Saulieu  (1  liasse). 

Série  L.  —  Classement  des  dossiers,  réintégrés  à  la  suite  de 
rinspection  de  Tannée  précédente  :  deux  liasses. 

Série  Q.  —  Classements  de  dossiers  de  ventes  de  biens  natio- 
naux (15  liasses)  et  de  papiers  concernant  l'indemnité  du  milliard 
des  émigrés  (15  liasses). 

Séries  modernes.  —  Les  dossiers  de  la  série  0  concernant  les 
communes  du  canton  de  Saini-Benin-d*Azy  ont  formé  123  liasses. 
La  fin  de  Texamen  du  dépôt  reçu  Tan  dernier  {voir  Rapport  de 
1913,  8  V),  a  permis  d'attribuer,  entre  autres,  27  liasses  a  la  sé- 
rie 0  (affaires  communales)  ;  11  liasses  aux  chemins  de  diverses 
catégorie  ;  16  à  la  série  T  (Ecoles).  On  été  classées  enfin  16  liasses 
concernant  les  bureaux  de  bienfaisance  ou  d'assistance  du  can- 
ton de  Saint- Benin-d'Azy  (série  X). , 

Imprimés.  —  Tous  les  journaux  du  département  sont  classés  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée.  Les  fascicules  des  Brevets  (fin- 
vention,  mis  en  liasses  au  moins  une  fois  par  mois,  continuent  à 
envahir  le  dépôt.  Je  dois  dire,  d'ailleurs,  qu'ils  sont  assez  souvent 
consultés,  et  le  seraient  plus  encore  si  leur  entassement  n'y  ren- 
dait les  recherches  longues  et  pénibles. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'au  cours  de  ces  classements 
de  nombreux  petits  dossiers  ont  dû  être  aîTeôtés  à  différentes  sé- 
ries autres  que  celles  où  ils  se  trouvaient.  Ce  stock  commençant 
à  s'accumuler  pour  la  série  E  familles  y  j'en  ai  constitué  14  liasses, 
classées  par  ordre  alphabétique,  et  munies  d'un  petit  répertoire 
manuscrit. 

Inventaire.  —  Aucune  des  grandes  séries  des  Archives  n'est  en 
ce  moment  en  état  suffisant  d'organisation  pour  donner  lieu  à 
un  inventaire  avant  un  délai  de  quelques  années.  Par  contre,  un 
riche  fonds  seigneurial,  entré  aux  Archives  il  y  a  quelques  an- 
nées et  classé  à  la  série  F,  les  papiers  de  la  famille  Bruneau  de 
Vitry,  m'a  paru  pouvoir  fournir  la  matière  d'un  petit  inven- 
taire d'une  centaine  de  pages.  38  articles,  registres  ou  liasses, 
sont  dès  maintenant  mis  en  ordre,  les  pièces  numérotées  au 
crayon  pour  permettre  les  réintégrations  possibles,  et  invento- 
riés ;  ce  début  d'inventaire  représente  10  à  12  pages  d'impres- 
sion à  deux  colonnes. 


iter  provisoirement 
ion  publique).  J'es- 
e  répertoire  numé- 
inistre  de  l'instruc- 


-  n&NTÉQRATIONS,   DONS  ET  ACQUISITIONS   DE  DOCUMENTS 


l"  Réintégrations.  —  De  )a  mairiede  Cercy-la-Tour,  sont  venus 
16cahier9  de  l'aacienae  administration  de  ce  canton  (ans  iv-viii), 
doat  5  cahiers  pour  les  délibérations  et  4  pour  la  correspondance. 

La  mairie  de  Moulins-Engilbert  a  bien  voulu  se  dessaisir,  au 
proQt  des  Archives  départementales,  de  neuT  volumes  de  la 
GoilectioD  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  (Collection  in-8°, 
imprinaée  parrimprimerie  nationale,  puis  par  Beaudouin). 


2°  Dons.  —  M.  Soyer,  archiviste  du  Loiret,  a  donné  deux 
pièces  concernant  le  grenier  à  sel  de  Gosne  (1615)  et  deux  décla- 
rations d'intérêts  dans  la  manufacture  de  fer  blanc  de  la  même 
«He(1754). 

Uq  don  anonyme  a  Tait  entrer  au  dépôt  16  pièces,  parmi  les- 
quelles je  citerai  surtout  huit  plans  de  bois  provenant  de  l'an- 
eienne  maîtrise  des  Eaux  et  PorSt  de  Nevers. 


3°  Achats.  —  Les  pièces  achetées  cette  année  sont  surtout  des 
quittances  ou  des  pièces  de  procédure.  Parmi  les  plus  dignes  de 
remarque,  je  citerai  :  4  pièces  concernant  la  famille  Rourgoing 
UTT3-1811);  un  arrfit  du  Parlement  relatif  à  la  succession  de 
Nicolas  Moquot  (1716);  un  dossier  ayant  trait  à  la  famille  Ba- 
baud  de  La  Chaussade  (1752-1772). 


-  BIBLIOTHÈQUE  HISTORIQUE 


La  bibliothèque  a  reçu  treize  volumes  du  dépôt  de  l'Etat  ; 
doDze  autres  ont  été  donnés  par  les  auteurs.  42  volumesd'inven- 
taire  ou  brochures  de  répertoires  numériques  ont  été  envoyés 
par  les  autres  départements. 


Achat*.  —  ladépendammeot  des  Cahiers  du  Centre  et  du  Bi- 
hHographe  moderne,  auxquels  les  Archives  sont  abonnées,  les  vo- 
lumes suivants  ont  été  achetés  : 
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Anauaire  de  la  Nièvre,  1014.  —  Archives  parlementaires^  1**  té- 
rie,  t.  82  ;  2»  série,  t.  127.  —  J  Locquîn,  Les  villes  d'art  célèbres 
{Nevers^  Moulins,  etc.).  -<-  A.  Massé,  Monographies  nivernaises. 
Canton  de  Nevers,  1. 1,  communes  extra-muros. 


V.   —   VERSBMBNTP  ADMINISTRATIFS 


Aucun  versem^it  important  n'a  été  effectué  et  ne  pourra  i*èi«t 
avant  rachi>vement  des  nouveaux  rayonnages.  Cependant,  ooirs 
les  entrées  régulières  du  Journal  Officiel  (28  liasses),  des  Brevets 
d'invention  {T7  liasses),  le  dépôt  a  reçu  64  registres  des  budgets 
des  communes  ou  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Je  dois,  en  outre,  mentionner  qu'un  important  stock  de  papiers 
de  la  3^  division  a  été  déposé,  sans  bordereau,  dans  Fune  des  an- 
ciennes salles  du  Service  vicinal. 


VI.  —  PAPIERS  INUTILES. 


Le  travail  du  printemps  dernier,  qui  n'a  pu  être  consacré  à 
l'organisation  des  nouvelles  salles,  a  continué  Tallègement  du 
dépôt»  par  la  mise  au  rebut  des  papiers  inutiles.  Au  cours  de 
l'exercice  qui  vient  de  s'achever,  104  gros  ballots  ont  été  rejoindre 
le  stock  des  documents  périmés.  Ils  se  décomposent  ainsi  : 


Série  M.  —  Demandes  de  papier  timbré  pour  l'état-civil  et  au- 
torisation de  chasses  exceptionnelles  (1865-1892),  5  liasses. 


Série  0.  —  Comptabilité descommuoes  (1B28-1874), 63 liasses. 


Série  ff.  —  Ekigagements  volontaires,  remplacements,  dispen- 
ses, secours,  etc.  (1820-1849),  34  liasses. 


Série  T.  —  Demandes  de  secours  pour  des  écoles  (1833-1837). 
1  liasse. 


Série  Y.  —  Fournitures  pour  les  prisons  (1857),  1  liasse. 


_.  j 


Les  communications  demeurent  toujours  nombreuses.  Elles  m 
monteot  au  chifTre  de  1394,  soit  :  927  historiqaes,  373  administm- 
tjves  comportant  la  commuDication  sur  place,  et  94  avec  dépla- 
cement des  dossiers.  Les  chiffres  respectifs  étaient,  l'année  pré- 
cédente ;  1435,  845,  359  et  231. 

Je  note  la  dimioulion  considérable  des  communieationB  avec 
déplacement  (94  au  lieu  de  231),  qui  prouve  à  l'évideoce  le  réel 
abus  qoi  s'en  faisait,  abus  auquel  vous  avez  bien  voulu  remédier 
en  décidaoi  qu'aucun  dossier  ne  sortirait  des  Archives  sans  que 
la  nécessité  de  son  transfert  ne  fût  attestée  par  une  note  signée 
de  TOUS  OQ  de  M.  le  Secrétaire  général. 

Une  copie  d'un  rôle  a  été  Faite  &  titre  gratuit  pour  la  mairie  de 
Saint-Martin-d'Heuille. 

Trois  volumes  de  l'inventaire  sommaire  ont  été  vendus, 
moyennaat  la  somme  totale  de  30  francs. 


VIU.  —  BUDGET  DU  BERVICB 

Le  sort  du  personnel  étant,  ou  devant  Atre,  réglé  par  un  statut, 
je  vous  prierai  seulement,  M.  le  Préfet,  de  vouloir  bien  demander 
au  Conseil  général  le  renouvellement  des  autres  crédits. 

Permettez-moi,  en  même  temps,  d'exprimer  à  l'Assemblée 
départementale  tous  mes  remerciements  pour  la  décision  qu'elle 
a  prise  d'assurer  contre  tes  accidente  le  personnel  des  Archives. 


II.  —  Archive*  dM   Sous-Prélectures,  des 
Communes  et  des  Hospices 

Aucune  modincation  dans  la  situation  des  Archives  des  Sous- 
Préfectures. 

La  tournée  d'inspection,  retardée  par  les  élections  législatives, 
n'a  encore  porté  que  sur  le  canton  de  Saint-Saulge.  plus  les  dé- 
pôts de  NfoulIns-ËDgilbert,  Tamnay-en-Bazois,  Chàlillon-en- 
Bazois,  Billy-Chevanaes,  La  Fermeté,  Mont-et-Marré  et  enitn 
l'hospice  de  Varzy.  D'ici  la  session  d'août  seront  inspectées  les 
communes  du  canton  de  Corbigny,  pour  lesquelles,  s'il  y  a  lieu, 
sera  fourni  un  rapport  supplémentaire  manuscrit. 
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Les  constatations  sont  malheureusement  toujours  les  mômes: 
dépôts  très  pauvres,  très  encombrés,  surtout  par  les  collections 
d'imprimés,  manquant  le  plus  souvent  du  matériel  le  plus  indis- 

f)ensable  ;  en  résumé,  insufflsance  de  place  et  d'outillage,  à 
aquelle  ne  parvient  pas  à  parer  l'ingéniosité,  pourtant  presque 
générale»  des  secrétaires  de  mairie. 

Cette  sollicitude  des  secrétaires  pour  leur  mairie  permet 
d'offrir  un  aspect  assez  bon  aux  dépôts  de  Billy-Ghevanoes, 
Bona,  Crux-la-Ville,  La  Fermeté,  Montapas,  Mont-et-Marré  et 
Saxi-Bourdon. 

En  ce  qui  concerne  les  constatations  et  les  conseils  d*organisa- 
tion,  je  n*ai  qu*à  renvoyer  aux  rapports  des  trois  années  précé- 
dentes. 

Les  conférences  à  l'Ecole  normale  de  Varzy  ont  été  renouvelées 
cette  année.  Je  me  suis  efforcé  de  les  comprendre  au  point  de 
vue  le  plus  pratique  possible  ;  et  j'espère  que  nos  jeunes  institu- 
teurs en  pourront  tirer  quelque  profit,  tant  à  Tégard  du  dévelop- 
pement de  l'histoire  locale  qu'en  ce  qui  concerne  les  Archives 
communales,  si  toutefois  leurs  occupations,  de  plus  en  plus 
absorbantes,  d'instituteurs  et  de  secrétaires  de  mairie  leur  lais- 
sent quelques  moments  de  loisir. 


Nevers,  le  l*"^  juillet  1914. 

L'Archiviste  départemental^ 

P.  DESTRAY. 


ARCHIVES 


RAPPORT  ANNUEL 


1914-1915 


NEVERS 

SB,      IMPniUBUnS      du      DtPARTGUBKT 

Kue  du  HouliD-d'Ecorc« 


RAPPORT  DE  L'ARCHIVISTE  DÉPARTEMENTAL 


Monsieur  le  Préfbt, 


M.  l'Archiviste  étant  mobilisé  depuis  le  début  de  la  guerre, 
j"ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  conformément  à  votreiettre 
du  l"dece  mois,  des  travaux  qui  ont  été  exécutés  dans  le  Service 
des  Archives  départementales  depuis  la  session  d'août  1914  du 
Conseil  général. 


1*  CLASSBUKNT 


-  iOd  liasses  concernant  les  budgets,  les  comptes  des 
recettes  et  dépenses,  les  brevets  d'invention,  le 
Bulletin  de  la  propriété  industrielle  et  commer- 
ciale, l'Office  de  l'Algérie  et  le  Journal  Officiel 
ont  été  classées. 

1.479  liasses  des  collections  officielles  entassées  sur 
plusieurs  raugs  dans  les  rayonnages  et  diffi- 
ciles à  consulter,  ont  dû  être  reclassées  et 
placées  sur  un  seul  rang.  Les  collections  des 
brevets  d'invention,  remontant  à  1791,  ont  dit 
être  transportées  et  classées  dans  les  mansardes 
laissées  libres  par  le  Service  vicinal. 


Ont  été  également  classées  : 


Série  M.  —       6  liasses  concernant  l'agriculture. 

Série  N.  —      16  liasses  concecnant  la  comptabilité  départemen- 
tale. 

Série  0.  —     11  liasses  concernant  les  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun. 

Série  R.  —     40  liasses  et  22  registres  concernant  le  service  mili- 
taire. 
Série  S,  —       6  liasses  concernant  les  inondations. 
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Série  K.  —  Rapports  et  délibérations  des  Conseils  généraux  des 
départements  autres  que  celui  de  la 
Nièvre  (1832  à  1904) 59«  liasses. 

Série  M.  —  Dossiers  concernant  ta  chasse  (1885  à 

1887) 4      — 

Série  0.  —  Dossiers  concernant  la  comptabilité  des 

communes  (1830  à  1875) 87      — 

Série  P.  —  Dossiers  concernant  la  vente  de  coupes 

de  bois  (1820  à  1850} 72      — 


{1820  à  1864} 6 

Série  T.  —  Dossiers  conceroaDt  la  rétribution  sco- 
laire (IStô  à  1862) 3 

Série  X.  —  DossierscoDcernantdessecours&divers 

(1817  à  1878) 21 

Vieux  imprimés  détériorés  et  débris  de 
papiers 47 


5*  C0UHUM1CATI0N8    I 


Les  communications  ont  été  plus  nombreuses  cette  année  que 
les  années  précédentes.  Elles  se  montent  au  chiffre  de  1.654,  soit 
1.475  historiques,  157  administratives  comportant  la  communi- 
ctlioQ  sur  place  et  22  avec  déplacement  des  dossiers. 

Les  chiffres  respectirs  étaient,  l'année  dernière,  de  1.394,  927, 
373  et  94. 

Une  copie  d'un  rftie  a  été  faite  et  a  produit  0  fr.  75. 


6°  BUDOBT  DU  SBRYIQE 

En  l'absence  de  M.  l'Archiviste,  je  ne  puis  que  vous  prier. 
Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  demander  au  Conseil  général, 
)es  crédits  que  vous  croirez  nécessaires  au  bon  fonctionnement 
du  Service  des  archives  départementales. 

Nevers,  le  28  juin  1916. 

Pour  l'ArchiTlita  moblllst  : 

Le  Chef  de  bureau, 
J.  LECLERG. 


• 


DfiPARTEMSNT     DB     LA      NiÈVRB 
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RAPPORT   ANNUEL 


1915-1916 


NEVERS 

MAZtRON     FRÈRES,     IMPRIMKURS     OU     DÉPARTEMENT 

Rae  da  Moolin-d'Écorce 


1916 


RAPPORT  DE  L'ARCHIVISTE  DÉPARTEMENTAL 


Monsieur  le  Préfet, 


En  l'absence  de  M.  TArchiviste  mobrlisé,  j'ai  Thonnear  de  vous 
rendre  compte  du  travail  qui  a  pu  être  fait  aux  Aroiiives  dépar- 
tementales depuis  la  session  d*août  1915  du  Conseil  général. 


I.  —    CLASSEMENT 


Série  K.  —  34  liasses^  êoncernant  les  collections  offlcielles. 


Série  àÊ.  —  305  liasses  concernant  Tagriculture,  les  élections, 
la  police  des  étrangers,  la  chasse  et  les  épidémies. 


Série  N.  —  12  liasses  concernant  la  comptabilité  du  départe- 
ment et  les  b&timents  départementaux. 


Série  O.  —  40  liasses  concernant  la  comptabilité  des  com- 
anioes,  la  police  municipale,  les  ventes  et  acquisitions  de  biens 
eommuDftiMc. 


Série  R,  —  86  liasses  concernant  le  ravitaillement  de  Tarmée, 
le  recrutement,  le  recensement  et  le  classement  des  chevaux, 
toitures  et  des  pigeons  voyageurs,  les  réservistes  et  les  territo- 
riaux. 


Série  S.  —  52  liasses  concernant  la  Loire,  le  canal  de  dériva- 
lion,  la  rivière  de  Nièvre,  les  concessions  et  l'assainissement  du 
val  de  Saint-Antoine  et  de  la  vallée  de  la  Nièyre. 


Série  T.  —  S  liasses,  concernant  l'instruction  publique. 
Série  K.  —  8  liasses  concernant  les  comptes  des  Fabriques. 
Série  X.  —  3  liasses  concei'nant  l'assistance  publique. 
Série  Y,  —  il  liasses  concernant  les  prisons. 


n.   —  VERSEMENTS   ADMINISTRATIFS 

Dans  le  courant  de  Tannée  les  bureaux  de  la  Préfecture  ont 
versé  aux  Archives  436  liasses,  9  registres  et  150  brochures. 


m.  —  BIBLIOTHÈQUE  HISTORIQUE 

La  Bibliothèque  historique  a  reçu,  cette  année,  12  volumes  du 
dépôt  de  l'Etat.  2  brochures  concernant  le  Nivernais  ont  été 
données  par  les  auteurs;  la  Société  a'cadémique  du  Nivernais 
a  donné  le  t.  IV  de  la  2«  série  (t.  XVIII  de  la  collection  de  ses 
mémoires;  la  Société  Nivernaise  des  lettres,  sciences  et  arts  a 
donné  le  2»  fascicule  de  son  XXV*  volume  et  4  volumes  d'inven- 
taires sommaires. ou  répertoires  numériques  ont  été  envoyées 
par  les  autres  départements. . 


IV.  —  ACHATS 

Une  charte  de  1651,  concernant  Anne  de  Gonzague  et  un  lot 
de  documents  concernant  la  Convention  et  le  Morvand  ont  été 

achetés. 


V.   —  COMMUNICATIONS 

Les  communications  demeurent  toujours  nombreuses.  Elles 
se  montent  cette  année  au  chiffre  de  1.744,  soit  1.329  historiques, 
272  administratives  comportant  la  communication  sur  place  et 
143  avec  déplacement  des  dossiers.  Les  chiffres  respectifs  étaient 
l'année  précédente  1^654, 1.475,  157  et  22. 
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VI.    '      PAPISRS  INUTILES 


Pendant   le  travail  de  classement  cinq   ballots  de  papiers 
pârimés  ont  été  mis  au  rebut  pour  la  vente. 


Vn.   —  BUDGET  DU  SERVICE 

Je  ne  puis  que  vous  prier,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
demander  au  Cotise\\  général,  les  crédits  que  vous  croirez  néces- 
saires au  bon  fonctionnement  du  Service  des  Archives  départe- 
mentales. 

Nevers,  le  27  juin  1916. 

Pour  l'Archiviste  mobilisé  : 

Le  Chef  de  BureaUt 
J.  LEGLERG. 


JJEPARTEMEMT   DE   LA    INIEVRE 


ARCHIVES 


RAPPORT  ANNUEL 


NF.VERS 
:roh    frères,    imprimeurs    ou    département 
KuB  du  Huiilin'd*Ecorc« 


VAPPORT  DK  L'AKCHIVISTE  DÉPARTEMENTAL 


MoNsiBUB  LE  Préfet, 


En  l'absencp  de  M.  lArchivisle  mobilisé,  j'ai  l'honnoHrde  vous 
•  xposf  r  l'état  dps  Arcliivps  déparlemPntalfs  et  Ips  travaux  qui  y 
■  Ht  i-t^  exécutés  depuis  la  dernière  session  d'aoïlt  du  Conseil 
général. 


'    CLASSGUBNT 


Pour  fournir  divers  renscignemeots  demandés,  le  classement 
a  dit  [lorler,  cette  année,  sur  les  séries  ci-aprf.'S  : 

Série  K.  —  90  liasses  concernant  les  collections  officielles. 

Série  L.  —  12  liasses  concernant  les  tribunaux  de  districts, 
les  prêtres  réfraclairfis.lea  riënoiiclations  et  arrestations,  les 
dépenses  et  les  nommations  de  prôtres  assermentés. 

Série  M.  —  87  liasses  concernant  la  chasse,  la  répression  des 
fraudes,  la  statistique  générale  de  la  France  et  les  secours  pour 
pertes. 

Série  ?V.  —  20  liasses  concernant  la  comptabilité  départemen- 
tale, les  travaux  et  le  mobilier. 

Série  0.  —  6t  liasses  concernant  les  ventes,  les  acquisitions 
et  les  échanges  de  biens  communaux,  les  travaux  et  les  octrois 
de  diverses  eommnneii,  les  décomptes  des  remises  des  receveurs 
municipaux  et  l'apiprobalion  de  leurs  comptes. 
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Série  Q.  —  7  liasses  concernant  la  vente  des  bieiis  nationaux 
de  la  prenaière  et  deuxième  origine. 

Série  5.-3  liasses  concernant  les  crues  de  la  Loire  et  les 
chemins  de  fer. 


Série  T,  —  2  registres,  Tun  concernant  la  librairie  et  l'autre 
la  comptabilité  de  Tinstruction  publique. 

Série  £7.  —  1  liasse  concernant  les  membres  du  jury. 

Série  X.  —  40  liasses  concernant  les  bureaux  de  bienfaisance, 
les  hospices,  Tasile  des  aliénés  et  les  caisses  d'épargne. 


Pour  l'installation  du  service  des  prisonniers  de  guerre  au 
rez-de-chaussée  du  bâtiment  d-es  archives  et  les  bureaux  de 
M.  le  Commissaire  spécial^iu  premier  étage.  387  ballots  {Comptes 
de  gestions  des  receveurs  municipaux),  plus  244  liasses  et  4 
registres  provenant  des  bureaux  de  la  préfecture,  classés  dans 
les  salles  qui  dépendaient  précédemment  du  service  vicinal,  ont 
dû  être  enlevés  et  placés  provisoirement  dans  d'autres  salles. 


II.    —  VERSEMENTS   ADMINISTRATIFS 


Dans  le  courant  de  l'année  les  bureaux  de  la  Préfecture  ont 
versé  aux  Archives  départementales  293  liasses  et  145  brochures. 

De  plus  et  conformément  aux  circulaires  ministérielles  de  1916 
et  1917,  des  versements  de  divers  documents  ont  été  faits  par 
les  administrations  ci-après  : 

Contributions  directes.  —  M.  le  Directeur  des  contributions 
directes  a  fait  déposer  aux  Archives.  38  volumineux  l)allots 
mentionnés  dans  la  circulaire  n**  1275  du  12  janvier  1917,  de  M.  le 
Directeur  général  des  contributions  directes. 


Contributions  indirectes,  —  M.  le  Directeur,  conformément  aux 
instructions  de  M.  le  Directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes,du  6  février  1917,  a  fait  remettre  aux  Archives.  11  registres 
concernant  la  fabrication  de  vinaigres  et  de  bougie  et  9  liasses 
concernant  le  sucrage  des  vins  et  les  débitant^  de  boissons. 


L 


fonts  et  chaussées.  —  En  réponse  à  la  circulairft  de  M.  le 
Ministre  de  rinstruction  publiqne  et  des  Beaux-Arts,  du  2i 
novembre  1016,  concernant  le  versement  aux  Archives  de  divers 
'locumenls  ayant  un  intérôt  historique,  M.  l'Ingénieur  en  cliet 
■les  Ponts  et  Chaussées  a  fait  connaître,  par  lettre  du  5  décembre 
ivlô,  qu'il  n'existe,  dans  les  papiers  à  vendre,  aucun  document 
lie  la  nature  de  'ceux  visés  dans  la  dite  circulairo  et  dans  celle 
Je  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  du  18  novembre  19tO. 

Domaines.  —  M.  le  Directeur  des  Domaines  a  fait  coimailre, 
vorbaleroent,  que  les  documents  mentionnés  dans  la  circulaire 
■l"  M.  le  Directeur  général  de  l'Enregistreinent,  des  Domaines  et 
■lu  Timbre,  du  4  décembre  i916,  seraient  remis  aux  Archives, 
dés  que  MM.  les  Receveurs  lui  auraient  fait  parvenir  ceux  qu'ils 
peuvent  avoir. 

For^f-s  lie  In  Chaussade.  —  Avant  de  faire  procéder  à  la  vente 
■tes  papiers  inutiles  provenant  des  Forges  de  la  Ghaussade, 
M.  le  Directeur,  conTormément  à  l'arpôlé  de  M.  le  Ministre  de  la 
Marine,  du  0  mai  1909,  en  a  avisé  le  service  drs  Archives  dépar- 
lemenlales,  auquel,  après  véritlralion,  remise  a  élé  faite  d'une 
collection  incomplète  du  MonUeiir  Universel  {ancien  officiel)  en 
vue  de  combler,  dans  la  mesuré  du  possible,  les  lacunes  de  la 
collectiondes  Arctiives. 

De  l'inventaire  des  objets  d'ameublement  appartenant  à  l'État, 
année  l8gK- 
De  t'inventaire  balance  du  mobilier. 

De  la  liste  des  bâtiments  de  la  flotfe  au  i"  janvier  1904  et  de 
l'inventaire  di-s  immeubles  de  1890,  indiquant  les  dates  de 
construction  des  dits  immeubles,  le  tout  du  poids  de  600  kilog. 


-   BIBLIOTHÈQUE   HISTORIQUE 


La  Bibliothèque  historique  a  reçu,  celte  année,  3  volumes  du 

ilépill de  l'Etat;  la  Société  académique  Uu  Niveroiiis  a  faitdoii 

"lu  tome   V    de  ta  2'  série  (Inme  XIX)  de  la  collection  de  ses 

res  sommaires  ou  répertoires 

!s  déparlements. 


■ 


DÉPARTEMENT    DE    LA     NIÈVRE. 


ARCHIVES 


RAPPORT    ANNUEL 


1917-1918 


RAPPORT  DE  L'ARCHIVISTE ,  DÉPARTEMENTAL 


MoNSiBUR  Ls  Profit, 


Conformément  au  règlement  ministériel  du  6  mars  1843  et  à 
votre  lettre  du  16  mai'der^i^^,  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le 
rapport  annuel  sur  la* situation  du  Service  des  Archives  dépar- 
tementales depuis  la  session  d'août  1917  du  Conseil  généra!. 


I.  —  LOCAL 


La  remise  de  différentes  salles  du  bâtiment  des  Archives  à 
<l'autres  services,  n'a  pas  laissé  les  rayonnages  suffiseints  pour  y 
placer,  ^par  série,  au  fur  et  à  tuesare  de 'leur  versement,  les 
liasses  qdi  ^ont  dépdséetf  par  les  àdOiinistration^  publfques.  De 
nombreux  registres  et  dossiers  restent  entassés  sur  le  carrelage 
entre  les  rayonnages,  ce  qui  rend  les  recherches  longues  et 
difficiles. 


n.   —    GLA.88BMBNT 


Cette  année,  le  travail  de  classement  a  porté  sur  les  séries  ci- 
après  : 

Série  K.  —  Collections  officielles,  120  volumes  et  35  liasses. 


Série  M.  —  Statistique  générale  des  hospices,  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  des  enfants  assistés  (1872  a  1905). 


Agriculture.  —  Poires,  marchés  et  secours  pour  pertes. 


Police  générale  —  Etrangers,  émigration,  naturalisation, 
expulsion,  recensement,  mutations,  moyens  de  transport,  débits 
de  boissons  et  répression  des  fraudes.  ^ 


r 


Eteetions  ou  nominations  —  De  députés  (1848  à  1007);  de 
'onseiKera  généraux  (1800  à  1902)  ;  du  Président  delà  République 
1U8);  plébiscistesdç  1851,,  18&3  ef  i97Q.  171  lissées. 

Série  O.  —  Situation  flnaneière  des  communes,  emprunts  à  la 
caisse  des  chemins  yicinauf  et  comptes  <:Jes  receveurs  munici- 
paux, 84  liasses!.   '  '  '        '        ^    '  ''  " 

Série  P.  —  Contributions  directes.  —  Rôles  d'impositions  et 
places  comptables,  132  liasses. 

Série  S.  —  Ponts  et  chaussées.  —  Canal  de  dérivation  de  la 
Loire,  «lignemeots,  plantations  et  cftncessions,  S.liasses. 

Série  T.  —  Instruction  publique.  -  Comités  locaux,  cantonaux 
et  d'arrondlsseroent  (1816  &  1855),  6  Liasses. 

Série  V.  —  Cultes.  —  Comptes  des  fabriques,  injonctions, 
aoeades,  arrdtéa  de  la  Cour  des  Comptes,  arrêtés  du  Conseil  de 
prétecture,  oppositions  et  pourvois,  8  liasses. 

Série  X.  —  Bureaux  de  Bienfaisance.  —  Comptes  de  gestion 
des  receveurs,  9  liasses. 


-  VKRSSUtNTS  ADMINISTRATIFS 


Cette  année,  les  bureaux  de  la  préfecture  ont  déposé  aux 
Archives  départementales,  332  liasses  et  2%  brochures. 

Le  Conseil  de  préfecture  a  déposé  71  ballots  concernant  les 
comptes  de  gestion  des  receveurs  municipaux. 

U  Trésorerie  générale  a  déposé  132  ballots  concernant  les 
r6les  d'impositions  et  ill&  registres  ou  carnets. 

Forces  de  La  Chaussade.  —  Conformément  à  la  lettre  de  M.  le 
MiDislre  de  l'Instruction  publique  et«des  Beaux-Arts  du  28  mai 
1918  el  à  celle  de  M.  le  Directeur  des  Forges  de  La  Chaussade 
do  12  juin  suivant,  l'examen  des  papiers  à  remettre  aux  Do- 
malDespourëlrevendusa  été  fait  le  20  de  cemoiset,  par  suite,  les 
Annuaires  de  la  Marine  des  années  11)04  à  1009  et  la  statistique 
mMicale  de  la  Marine  des  années  1602  à  1911,  moins  les  années 
IM5etl909,  ont  été  remis  aux  Archives  diîparlcnicntales,  le  tout 
du  poids  de  18  kilog. 
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lY.   —  BIBUOTHÈQDK  HISTORIQUS 


La  Bibliothèque  historique  a  reçu,  cette  année,  du  dépôt  de 
l'Etat,  3  volumes.  Les  départements  ont  envoyé  à  titre  d'échange 
9  volumes  d'inventaires  sommaires  ou  répertoires  numériques. 
La  Société  académique  du  Nivernais  a  fait  don  du  tome  VI  de  la 
2*  série  (tome  XX)  de  la  collection  de  ses  mémoires.  M.  Desforges, 
instituteur*  a  fait  don  d'uue  brochure  intitulée  :  Les  gravures  ei 
sculptures  sur  les  rochers  du  Mont-Dosne),  Luzy,  Nièvre.  M.  Goo- 
dolff,  ancien  directeur  des  tabacs  à  Vesouf,  a  fait  don  de  l'ou- 
vrage :  La  ferme  royale.  —  Le  tabac  sous  fanciewie  Manarchk 
1629-4791),  M.  le  colonel  du  Martray,  demeu  ant  commune  de 
Semelay,  a  fait  don  d'une  Notice  historique  sur  Semelay  [Eglise^ 
Prieuré  et  paroisse  aux  Diocèses  cTAutun  ei  de  Nevers)  et  une  bro- 
chure concernant  les  Alliés  à  Semelay  en  1815,  dont  il  est  l'auteur. 
La  Société  Nivernaise  des  Lettres,  Sciences  et  Arts  a  offert  le 
Cartulaire  de  St-Cyr^  par  M.  de  Lespinasse. 


V.  —  COMMUNICATIONS 


Les  communications  sont  toujours  nombreuses.  Elles  se 
montent,  cette  année,  au  chiffre  de  1180  dont  851  historiques, 
283  administratives  comportant  la  communication  sur  place  et 
46  avec  déplacement  des  dossiers. 


VI.   —    BUDQBT  DU  SERVICE 


En  ce  qui  concerna  le  budget  des  Archives  départementales, 
je  ne  puis  que  vous  prier.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
demander  à  l'Assemblée  départementale  les  crédits  nécessaires 
au  bon  fonctionnement  de  ce  service. 


Nevers,  le  27  juin  1918. 

^  Poar  l'Archiriste  iDobUisè  : 

Le  Suppléant^ 
J.  LECLERG. 


\ 


ÏUEL 


RAPPORT  DK  L'ARCHIVISTE  DÉPARTEMENTAL 


MONSIRUR  LC  PrÈTWF, 


J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  le  rapport  annuel  conala- 
tant  l'irijvilé  rJti  Service  de»  Archives  départenieniales  pendant 
lex-j-i'ic"  écuul*.  Jappetle  particulièrement  votre  altention  sur 
les  points  suivants  : 


1*  Question  '/u  local.  —  Pour  qui  connaît  le  volume  des  papiers 
de  guerre  des  difTérents  services  d  é  parte  me  n  taux,  il  est  notoire 
que  les  locaux  actuels  des  Archives  (y  compris  les  anciennes 
Mlles  du  Service  vicinal)  vont  être  insuffisants  à  Irès  bref  délai. 
D'autre  part,  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  nous 
sommes  exposés  h  recevoir  incessamm'ent  les  pièces  de  compta- 
bilité des  communes  soumises  k  la  juridiction  de  U  (lourdes 
Gimptes,  pour  les  exercices  apurés  par  cette  institution.  Je  ne 
pouvais  en  faire  mention  dans  le  rapport  imprimé,  puisqu  avant 
de  saisir  les  Conseils  i;énéraux  de  cette  question,  M.  le  Ministre 
des  Piaanr«3  avait  te^iu  à  faire  une  enquête  préluiitnaire  auprès 
des  préfets,  en  septembre  1912,  Depuis,  les  choses  sont  restées 
CQ  lélat,  —  jt  ma  connaissance  du  moins,  —  mois  le  lait  peut  se 
produire  à  l'improviste.  Cela  ne  serait  pas  de  bien  grosse  consé- 
quence pour  la  Nièvre  (80  à  100  mètres  de  rayonnages),  mais  il 
e»t  nécessaire  d'en  tenir  compte. 

Dans  \d  lettre  que  j'avais  adressée  sur  ce  point  ft  voire  prédé- 
cesseur, j'insistais  sur  l'envahissement  progressif  des  An-hives 
départementales  par  les  dépits  de  services  d'Etat:  Trésorerie 
G^ni^Mle.  Punts  et  Chaussées.  Domaines,  et,  évenluellemenl,  , 
Cour  des  Comptes,  Il  convlunt  d'y  ajouter  aujourd'hui  le»  Gnotri- 
butions  Directes  et  Indirectes  ;  et  je  crois  qu'il  serait  saj^e  aussi 
dec/impter  avec  la  Direrlion  des  Postes  (l'Administration  cen- 
^ale  des  Postes  ei  Téli^graphes  a.  en  effet,  déposé  aux  Archives 
Mionales,  en  1917,  les  originaux  des  dépêches  officielles  anté- 
rieures à  t&45  et  a  adopté  le  principe  de  versements  périodiques 
irHételdeSoubise). 
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» 

Si  jMnsiste  sur  cette  importance  des  papiers  na/tonatix  annexés 
au  fonds  départemental,  c'est  que  peut-être  pourriez-vous  utiliser 
ces  arguments  pour  obtenir,  soit  Tattribution  au  département 
d'un  immeuble  appartenant  à  TEtat,  soil  la  concession  d'une 
subvention  de  TElat  plus  ou  moins  considérable,  au  cas  où  le 
département  se  trouverait,  de  ce  fait,  obi  igé  à  de  grosses  dépeoses. 

2»  Vente  de  papiers  inutiles.  —  Il  convient  de  demander  au 
Conseil  général  Tautorisation  de  vendre  les  papiers  pédm^^s  mis 
au  rebut  depuis  1912  Vous  apprécierez,  à  ce  propos,  dans  quelle 
mesure  il  vous  conviendra  d'appuyer  le  désir,  exprimé  par  le 
rapport,  que  les  quelques  centaines  de  francs  provenant  de  cette 
vente  soient  employés  à  des  reliures  qui  me  paraissent  urgentes. 

d«  Budget  du  service,  —  Laissant  de  côté  la  question  du 
statut,  au  sujet  de  laquelle  j'ai  remis  un  rapport  détaillé  à  M.  le 
Secrétaire  général,  à  titre  de  base  de  discussion,  je  vous  denoan- 
derai  de  bien  vouloir  soutenir  la  proposition,  que  je  formule,  du 
doublement  des  crédits  relatifs  à  l'achat  de  documents,  à  rim- 
pression  de  l'inventaire,  à  l'inspection  des  archives  communales 
et  aux  conférences  à  l'Ecole  normale  d'instituteurs.  Etant  donné 
Taugmcntation  générale  et  considérable  du  prix  de  toutes  choses, 
j'aurais  peut-être  dû  demander  plus  ;  mais  j'estime,  avec  l'aug- 
mentation demandée,  arriver  à  un  résultat  satisfaisant,  tout  en 
ménageant  les  deniers  départementaux. 


I.  -  ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES 


Appelé  aux  Armées,  par  l'ordre  de  mobilisation  générale  du 
2  août  1914,  je  suis  resté  éloigné  de  la  Nièvre  pendant  plus  de 
55  mois  et  n'ai  repris  possession  de  mon  poste  que  le  24  avril 
dernier.  En  mon  absence,  le  zèle  et  l'activité  de  M.  Leclerc  ne  se 
sont  pas  démentis  et  vous  avez  pu  apprécier,  par  les  rapports 
annuels  qu'il  vous  a  soumis  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre, 
les  louables  efforts  fournis  par  ce  fonctionnaire  pour  maintenir 
les  bonnes  traditions  du  service  ;  j'ajouterai  qu'il  a  su  garder  le 
dépôt  avec  une  vigilance  avisée  qui  n'était  pas  hors  de  propos. 

Aussi  est-ce  avec  une  bien  grande  satis'faction  que  j'ai  pu 
constater,  à  mon  retour,  que  les  Archives  départementales,  loin 
d'avoir  été  fermées  pendant  la  durée  des  hostilités,  avaient  au 
contraire  pu  fonctionner  aussi  bien  que  le  permettait  la  situation. 
Je  n'exprimerai  qu'un  regret,  c'est  que  le  zèle  déployé  ait  été 
récompensé  par  une  mesure  qui  témoigne  de  fort  peu  de  recon- 
naissance :  mis  à  la  retraite  un  an  avant  mon  retour,  M.  Leclerc 
a  dû  continuer  ses  fonctions  avec  le  simple  titre  d'auxiliaire. 


I.   —  IMMEUBLE. 


L'allributiori  aux  Archives,  en  iSil,  des  locaux  où  étaient 
-tHilés  précédemment  les  bureaux  du  Service  vicinal,  permet- 

t  ijespérer  plusieurs  années  de  répit,  durant  lesquelles,  faci- 
-s  par  de  suffi Siinles  disponibilités  de  rayonnages,  des  travaux 

cidssempnt  importants  et  urgents  eussent  pu  être  entrepris. 
■ii>  depuis,  huit  ans  se  sont  écoules  et,  si  la  mobilisation  a 

■  i^idérablement  réduit  les  travaux  de  mise  en  ordre,  elle  n'a 
,  i-^ment  modéré  l'envahissement  des  salles  par  les  papiers, 
■jt  au  contraire,  l^e  I1i)t  montant  des  imprimés  de  toutes  sortes 

■  i>'»t  l^gHl,  Journal 0/^ifii  et  Brevets  d'invention  nolamment)  ; 
'iriinnemeot  continuel  des  dossiers  régulièrement  versée  par  le 
.Mledu  Canseil  de  prérecture  (comptabilité  des  communes,  des 

' 't-f'ices  et  des  bureaux  de  bienfaisance);  l'importance,  de  plus  ' 
;■  [lus  considérable,  des  dépôts  de  la  Trésorerie  Générale;  enfin, 
i  nécessité  de  créer  de  nouvelles  disponibilités  de  rayonnages 
■ur  recevoir  les  versements,  institués  pendant  la  guerre,  des 
•  rvices  des  Contributions  direi;tes  et  indirectes  ;  toutes  ces 
niii'lénitions  conduisent  à  rerbnn<iitre  que.  dans  un  délai  très 
■■li'prortié,  les  Archives  de'  la  Nièvre  seront  pleines  à  craquer.  Je 
•ij^srfirlaioemenl  optimiste  en  déclarant  que  les  locaux  actuels 
:■  piirTonl  sufflrp  encore  pendant  deux  ans.  ((  /a  condition  absolue 
'■•  %'  liiniief  strictement  à  la  réce/ition  des  versements  des  services 
'"''  qu'ils  existniftit  avant  la  guerre. 

Ur,  ce  n'est  pas  le  cas.  et  il  y  a  de  gros  dépôts  excpptionnels  à 
:rtv(jir.  ijans  un  avenir  plus  uu  moins  éloigné,  les  services 
-siraordinaires  de  guer  e  seront  supprimés:  réfugiés  et  ravi- 
't:ll<'ment  par  exemple;  et  leurs  papiers,  votumtopux  et  lourds, 
l'j  ïHnl  venir  aux  Archives'",  où  certainement  ces  témotgLiages 
'p  la  lutte  gigantesque  seront  conservés  très  longtemps,  sinon 
i";ijours  "'. 

le  vous  prie  donc  instamment.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir 
riien  attirer  particulièrement  l'atteolion  de  l'Assemblée  départe- 
Ti-tilale  sur  cette  siti;ation  qui  mérite  un  examen  sérieux  Sous 
P'-ude  moi,-,  H  me  sera  impossible  de  continuer  à  recevoir  les 
^'ocks  d'impression  du  Gonsei!  général  et  les  Brevets  d'invention. 
"Utttulau  moins  de  les  mettre  à  la  place  qui  leur  est  afTeclée. 
I."*  combles  du  bâtiment,  où  ils  sont  relégués,  avec  le  -hiurnal 
*)^iri  et  la  Bibliottièque  administrative,  hont  chargés  au 
niaiimum  et  il  n'y  a  plus  d'élasticité  des  planchers.  Au  cas  où  je 
wrais  obligé  néanmoins  de  les  y  faire  déposer,  je  décline  dés  à 
présent  toute  responsabilité  quant  A  la  solidité  du  bâtiment. 


n  Hlnlit^re  de  l'Inttructlou  pablii|ae.  du  14  w 

Kl  la  rèiutéiiratlaD  dsi  nocleo*  papUrs  •\ 
Dce  depnii  1I1B7,  o'a  pas  earore  pu  être  elTertué 
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Pour  le  mobilier,  pas  de  modification  à  la  situalioa  d'avaûl- 
guerre,  la  mobilisation  étant  intervenue  avant  que  ne  soiert 
achevées  les  améliorations  votées  par  le  Conseil  générai  le 
20  août  1913.  —  Trois  tables,  prises  aux  Archives  pour  en  doter 
divers  services  de  guerre,  n'ont  pas  encore  été  rendues.  —  Les 
rayonnages  de  la  salle  affectée  au  service  des  prisonniers,  df 
guerre  ont  été  détériorés  :  des  crémaillères  ont  été  cassées;  i! 
est  à  craindre  que  des  rayons  aient  été  cassés  ou  brûlés. 

Le  service  de  propreté,  organisé  de  façon  satisfaisante  en  IWi 
est  malheureusement  retombé  à  l'état  embryonnaire  des  années 
antérieures.  On  est  bien  loin  de  la  prescription  régleoaentaire: 
tt  Le  parquet  doit  être  balayé  au  moins  une  fois  par  semaine.  • 
La  mobilisation  durant,  il  fallait  s'incliner  devant  la  nécessité: 
mais  dès  que  le  permettront  les  disponibilités  en  personnel  delà 
préfecture,  je  vous  prierai  instamment,  Monsieur  l^Préfet,  de 
vouloir  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  à  ce  point  de  vue. 

n.   —    CLA88BMENT  BT  INVENTAIRE 

ClassemenL  —  Le  travail  de  classement  n*a  pas  été  considé- 
rable cette  année,  en  raisoji  de  la  rentrée  toute  récente  de  Tarchi- 
viste  et  des  dérangements  continuels  provoqués  par  les  commu- 
nications, très  nombreuses  pour  un  personnel  aussi  restreint 

Série  B,  —  Justices  de  Flez-Cuzy  (1  liasse)  ;  de  Pers  et  Oussy 
(3  liasses);  de  Turigny  et  Saint-Germain-des-Bois  (1  liasse);  de 
Vauclaix  (2  liasses). 

Série  C.  —  Continuation  de  la  mise  en  fiches  des  anciens 
registres  de  formalité  de  TAdministration  des  Domaines  (n**  1.106 
à  1.395). 

Série  0.  —  Classement  des  dossiers  communaux  (correspon- 
dance et  comptabilité)  des  localités  du  canton  de  Saint-Saulge, 
plus  les  communes  de  Cercy-la-Tour  et  dlmphy  (83  liasses). 

Série  T.  —  Ecoles  de  Saint-Saulge  (2  liasses)  et  de  Saint- 
Firmin  (1  liasse). 

Imprimés,  i —  Revues  et  brochures  imprimées  dans  la  Nièvre 
et  venues  par  le  dépôt  légal  :  17  liasses.  —  Publications  départe- 
mentales :  Nièvre,  280  volumes  ;  autres  départements,  767 
volumes. 

Je  dois  noter  que  les  versements  aux  Archives,  provenant  du 
dépôt  légal,  sont  tout  à  fait  capricieux.  Il  en  résulte  des  laeunes 
qui  déparent,  de  façon  regrettable,  des  collections  fort  inté- 
ressantes. 


indications  données  dans  le  rapport  de  1914  et  sous  réserve,  bien 
entendu,  de  l'approbation  ministérielle. 

EnOn.  les  fiches  relevées  pour  1.395  anciens  registres  de  For- 
malité de  l'Administration  des  Domaines  et  qui  vont  être  complé- 
tées à  brer  délai  par  environ  300  autres,  permettent  de  donner, 
dés  l'autoaane  prochain,  un  répertoire  numérique  de  ce  fonds. 
J'y  vois  cet  avantage  que,  ces  articles  ne  pouvant  être  analysés, 
puisqu'ils  ne  sont  eux-Qiâmes  qu'une  collection  d'analyses,  le 
répertoire  numérique  constitue  poureuï  l'instrument  de  recher- 
che déflnitir. 

m.    —    ACQUISITION    DE   DOCUMENTS 

Dans  le  courant  de  l'année,  pas  de  réintégration,  ni  de  don 
Parmi  les  documents  achetés,  je  citerai  : 

1"  Une  pièce,  parchemin  (1484)  et  cinq  pièces,  papier  (XVII' 
siècle),  concernant  l'ancienne  communauté  des  Petiot  ; 

2"  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  {imprimé,  1710),  relatif  aux  privi- 
lèges des  Suisses  domiciliés  à  ^(eve^s  ; 

3°  Mémoire  signifié,  en  une  alTaire  où  intervient  Charles  Andras 
de  Marcy  (cahier,  1755)  ; 

4*  Dix  pièces  imprimées,  de  la  période  révolutionnaire:  lois 
imprimées  à  Nevers  ;  arrêtés  du  Directoire  ou  de  l'Admintstra- 
tioo  ceatrale  du  département,  etc. 


IV.   —  BIBLIOTHÈQUE  HISTORIQUE 

1"  Dépôt  de  l'Elat.  —  Aulard  (A.),  Recueil  des  Actes  du  Comité 
de  Salut  Public,  t.  25.  —  Catalogue  des  manuscrits  des  bibliothè- 
ques de  France  :  Université  de  Paris  et  Universités  des  dépar- 
tements, 1  vol.  —  Commission  de  l'histoire  économique  de  la 
Révolution  :  Correspondance  du  Ministre  de  Flntérieur  relative  au 
commerce,  aux subststpnces  et  à  l'administration  générale  f  i  6avrH- 
14  octobre  nusj,  1  vol.  ;  Recueil  de  documents  sur  l'Assistance 
publique  dans  le  district  de  Toulouse,  de  1789  à  1809,  1  vol.; 
Cahiers  de  doléances  du  bailliage  d'Amont  (Haute-Saftne),  1  vol. 
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—   Espérandieu  (E.)»   Recueil  général  des  ias-reliefs,  statues  et 
bustes  de  la  Gaule  romaine,  t.  7.  —  Tuetey  (L  ),  Procès-verôaux 

de  la  Commission  temporaire  des  arts,  1  vol.  ; 

•  ^ 

2**  Echanges,  —  Inventaire  des  archives  départementales  de  la 
Meuse,  série  G,  t.  2.  —  Répertoires  numériques  :  Charente 
(séries  G  et  H.)  ;  Hérault  (série  A)  ;  Seine-Inférieure  (série  L). 

En  outre,  5  volumes  d'inventaires  ou  de  catalogue  publiés  en 
dehors  de  la  série  réglementaire; 

3*  Dons,  —  Je  n*ai,  pour  Texercice  écoulé,  à  signaler  que  deux 
brochures  de  M.  Desforges,  extraites  du  Bulletin  de  la  Société 
préhistorique  française  ; 

« 

4**  Acquisitions.  —  39  ouvrages  ou  brochures  ont  été  achetés, 
parmi  lesquels  je  signalerai  :  Courtépée,  Description,.,  du  duché 
de  Bourgogne;  Crosnier,  Les  Congrégations  religieuses  dans  le 
diocèse  de  Nevers;  Fleury,  Etudes  révolutionnaires  sur  Saint-Just; 
Horoy,  Historique  du  /3^  régiment  de  ligne;  Levainvllle,  Le 
Morvan,  Etude  de  géographie  humaine;  Maumigny,  Etude  sur 
Guy  Coquille,  puhliciste  et  jurisconsulte  ;  Morellet.  Barat  et  Bus- 
sière.  Le  Nivernais,  Alôum  historique  et  pittoresque  ;  Sery,  l^etit 

?uide  de  la  basilique  insigne  cathédrale  de  Saint-Cyr  et  Sainte- 
ulitte  de  Nevers. 

De  plus,  sont  entrés  aux  Archives  par  cette  voie  :  30  plans, 
vues  et  portraits. 


V.    —   VERSEMENTS   ADMINISTRATIFS 

A  ce  tilre,  soni  entrés  aux  Archives,  pendant  Texercice  courant  : 
18  registres  et  311  liasses,  ainsi  répartis  : 

Série  M.  —  Etat  civil;  agriculture  et  statistiques  agricoles; 
culture  du  lin  et  du  chanvre;  mercuriales;  pertes  agricoles; 
hygiène;  syndicats  et  grèves;  vaccine^ etc.,  76  ballots. 

Série  N.  —  Comptabilité  départementale,  18  registres  et 
26  liasses. 

• 

Série  0,  —  Comptes  de  gestion  des  receveurs  municipaux^ 
1916  et  1917.  83  ballots. 

i 

Série  X.  —  Comptes  de  gestion  des  receveurs  des  bureaux  de 
bienfaisance,  1915  à  1917,  4  ballots;  assistance  médicale  gratuite, 
77  ballots. 


VI.   —  PAPIERS  IMOTILSa 

Le  triage  des  papiers  de  comptabilité  communale  concernant 
les  localités  du  canton  de  Saint-Saulge,  ainsi  que  les  communes 
deCercy-la-TouretImphy,  a  amené  la  mise  au  rebut  de  24  liasses. 
Depuis  la  vente  de  1913,  chaque  année  a  vu  s'accroître  le  stock 
des  documents  périmés.  A  l'heure  actuelle,  il  se  monte  à  plu- 
sieurs mètres  cubes  et  il  me  paraît  d'une  bonne  gestion  do. 
profiter  du  prix  élevé  du  papier  pour  procéder  à  la  vente  le  plus' 
tôt  possible. 

le  vous  prié  donc.  Monsieur  le  Préret,  de  vouloir  bien  solliciter 
de  l'Assemblée  départementale  l'autorisation  de  vendre  ces 
papiers,  soit  par  adjudication,  soit  en  provoquant  les  offres 
4'acheteurs  et  en  tranchant  le  marché  au  plus  ofTrant.  Ce  dernier 
procédé  permet  de  toucher  des  acheteurs  plus  éloignés,  qui  font 
des  offres  sensiblement  plus  élevées  que  les  amateurs  locaux. 

J'exprimeen  même  temps  ledésir  que,  de  même  qu'en  1912,  le 
Conseil  général  veuille  bien  autoriser  l'emploi  des  deniers  (quel- 
ques ceotainea  de  francs)  provenant  de  cette  vente  h  des  reliures 
qui  sont  urgentes.  Il  me  paraît  tout  h  fait  désirable,  en  eiïet,  de 
faire  relier  au  plus  tôt  les  collections  de  revues  ou  de  journaux 
de  la  période  de  guerre,  d'abord  en  raison  de  leur  grand  intérfit 
documentaire,  et  aussi  parce  que  ces  imprimés  ont  été  tirés  en 
nombre  strictement  limité  et  sont  dès  maintenant  difficilement 
remplaçables-  . 

vu.'  —  COHUUNIOATIONS  BT  EXPÉDITIONS. 

Les  communications  ont  atteint  le  chiffre  de  1.^3,  soit  858  his- 
tnriques.  339  administratives  avec  consultation  sur  place,  et 
56  comportant  le  déplacement  des  dossiers. 

Uoe  copie  d'un  rôle  a  été  délivrée,  k  titre  gratuit,  à  la  com- 
DUDe  de  Teroant. 

vm.  —   BUDOBT  DU  SBRVICB 

Le  statut  do  personnel  des  Archives  sera  sans  doute  déflniti- 
lemenl  fixé  en  annexe  au  règlement  général  de  la  préfecture, 
règlemeot  qui  est  en  voie  d'élaboration.  Je  me  réfère,  &  cet  égard. 
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au  rapport  manuscrit  que  j'ai  remis  à  M.  le  Secrétaire  général  de 
la  préfecture  pour  fixer  de  façon  précise  les  idées  directrices  qui 
me  paraissent  le  mieux  convenir  à  une  organisatioa  satis- 
faisante. Ce  rapport  sera  soumis  à  la  commission  chargée  par  le 
Conseil  général  d'étudier  le  projet  de  réglementation;  de  plu», 
je  me  tiens  à  la  disposition  de  cette  commission  pour  tous  rensei- 
gnements complémentaires  dont  elle  pourrait  avoir-besoin. 

J*ai  confiance  que  l'Assemblée  départementale  et  l'Adminislr/i- 
tion  préfectorale  continueront  à  faire  appliquer  les  principes 
d'équité  que,  pendant  la  guerre,  elles  ont  fait  mettre  à  eidécut'on 
à  plusieurs  reprises  en  ce  qui  concerne  ce  service,  et  que.  doré- 
navant, les  employés  des  Archives  jouiront  de  la  môme  considé- 
ration et  des  mômes  avantages  que  leurs  collègues  de  la  préfec- 
ture. 

En  ce  qui  touche  les  crédits  autres  que  ceux  du  personnel 
(paragrapties  3,  4,  5  et  6  du  chapitre  XVI).  je  vous  ferai 
remarquer.  Monsieur  le  Préfet,  qu'ils  n'or^t  bénéticié  d'aucune 
augmentation  pendant  la  guerre.  Si  le  Conseil  général  veut  bien 
maintenir  à  la  disposition  du  service  des  Archives  les  mêmes 
moyens  d'activité  qu'il  avait  en  1914,  il  ne  paraîtra  certainement 
pas  exagéré  de  demander  le  doublement  automatique  de  ces 
crédits. 

II.    -  ARCHIVES  COMMUNALES 


l.   —  CONTINUATION    DE  l'INSPBCTION   DE  1914 

Le  rapport  de  1914  annonçait  que  la  tournée  d'inspection  allait 
se  poursuivre  par  le  canton  de  Corbigny.  Six  communes,  en  effet, 
ont  été  visitées,  quelques  jours  seulement  avant  la  mobilisation, 
celles  deChaumot,  Chitry-les-Mines.  Dom pierre-su n-Héry,  Héry, 
Moraches  et  Pazy. 

Les  constations  générales  sont  identiques  à  celles  de  19f3.  On 
trouve  quelque  matériel  de  bureau  (cartons,  chemises,  sangles, 
reliures),  à  Ghaumot  et  à  Pazy,  une  répartition  des  papiers  par 
matières,  à  Pazy,  et  un  embryon  d'inventaire,  dressé  sur  les 
indications  de  M.  Jules  Reriard,  à  Chitry-les-Mines. 

On  trouvera  des  registres  de  délibérations  de  la  période  révo- 
lutionnaire à  Chitry  et  à  Moraches;  des  documents  de  Tancien 
régime  et  de  la  Révolution,  à  Héry.  Le  cahier  des  arrêtés  de 
Chitry  porte,  au  début,  des  signatures  de  Ch.  Dupin,  et,  à  la  fin, 
celles  de  Jules  Renard;  à  la  mairie  se  trouvent  quelques  lettres 
de  l'auteur  de  Poil  de  Carotte,  lettres  qu'il  y  aura  lieu  d'estam- 
piller et  de  conserver  précieusement. 

Par  contre,  j'ai  dû  constater  la  disparition  de  divers  titres  :  à 
Chaurnot  (délibérations),  h  Héry  (délibérations  de  la  municipalité 
et  du  bureau  de  bienfaisance)  et  à  Pazy  (ancien  plan  de  la  com- 
mune, xviii*  siècle?). 


ter  avec  plus  d'exactitude  les  améliorations  dont  ils  sont  suscep* 

iblet. 

n.  —  iNBPScnoN  Dc  idld 

Elle  porte  sur  les  communes  du  canton  de  Pougoes,  auxquelles 
ai  ajouté  Tronsanges.  A  l'automne  prochain,  chaque  mairie 
-ecevra  no  procès-verbal  détaillé,  indiquant  les  coostatations 
!aites,  les  errements  à  rérormer  et  les  améliorations  désirables. 
Je  pourrais  renouveler  ici  les  observations  consignées  au 
rapport  de  1913  :  la  situalion  est  la  même  et  elle  s'aggrave.  Le 
matériel  de  bureau  le  plus  élémentaire  manque  le  plus  souvent  : 
riD trouve  tout  naturel  que  la  moindre  maison  de  commerce  ait 
des  cartons,  des  tiroirs,  des  classeurs,  et  non  moins  naturel 
qu'une  mairie  en  soit  dépourvue  ou  iasuTAsamment  dotée.  L'ini- 
'..ative  des  secrétaires  de  mairie  ne  peut  plus  s'exercer,  la 
reuoion  des  fonctions  d'instituteurs  et  de  greffiers  les  chargeant 
d'un  travail  écrasant.  Il  faut  en  prendre  son  parti  :  te  secrétariat 
constituera  bientôt  une  fonction  fort  chargée  dans  la  moindre 
mairie,  et,  à  ce  moment-là,  classements  et  inventaires  seront 
rendus  indispensables  par  la  force  mâme  des  choses. 

Si  le  travail  d'écritures  s'est  démesurément  accru  pendant  la 
goerref  il  n'en  reste  pas  beaucoup  de  traces  au  point  de  vue 
archives  proprement  dites  (une  ou  deux  liasses  moyennes  dans 
cKtqoe  dépôt).  Les  papiers  de  guerre  n'ont  fait  que  passer  dans 
!es  mairies  :  aussitôt  remplis,  ils  étaient  dirigés  sur  les  services 
«ntralisés  au  chef-lieu. 

Tint  en  1914  qu'en  1919,  j'ai  pu  recueillir  quelques  données 
précises  sur  quelques  séries  de  documents  communaux  dont  on 
poamit  autoriser  la  suppression  à  l'expiration  d'un  délai  déter- 
amé.  Ces  indications  seront  transmises  à  la  direction  des 
^bives,  conformément  à  la  circulaire  ministérielle  du  4  juillet 
1914. 

Je  noterai,  enfin,  que  l'atlas  cadastral  de  Germigny-sur- Loire 
mit  été  envoyé/poiir  réfection,  A  Laon.  pendant  I  été  de  1914.  Il 
Ht  resté  dans  cette  ville  pendant  toute  l'occupation  allemande  et 
D«tt  rentré  &  la  mairie  qu'au  printemps  dernier,  fort  bien 
fMlsaré  d'ailleurs. 

^vmt.  le  24  juin  1919. 

L'Arehni$le  départemental, 

P.  DE8TRAY. 
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1.  —  ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES 


Grâce  à  la  bienveillante  sollicitude  du  Conseil  général,  les 
Archives  départementalesv-de  la  Nièvre  sont  maintenant  dotées 
d*an  statut  qui  leur  permettra  de  donner  le  plein  rendement 
qu'on  est  en  droit  d'attendre  de  ce  service.  Avec  un  rédacteur 
ayant -devant  lui  la  perspective  d'un  avenir  sérieux,  avec  un 
garçon  de  bureau  dont  vous  avez  pu,  Monsieur  le  Préfet, 
reconnaître  Turgente  néci^ssiié,  et  grâce  aux  traitements  que 
KAssemblée  départementale  a  bien  voulu  voter  pour  Tensemble 
du  personnel,  la  Nièvre  ne  tardera  pas  à  faire  bonne  figure  dans 
Tensembie  des  dépôts  français. 

Si  le  statut  est  encore  resté  inappliqué,  en  ce  qui  concerne  le 
rédacteur,  et  amorcé  seulement  pour  ce  qui  regarde  le  garçon 
de  bureau,  je  sais  que,  seule,  la  pénurie  du  personnel  en  est 
cause  ;  et  il  n'a  pas  dépendu  de  votre  administration  qu'il  en  fût 
autrement. 

De  mon  côté  et  sans  attendre  la  réalisation  pratique  de  Ten- 
semble  du  statut,  j'ai  fait  tout  mon  possible  pK)ur  imprimer  un 
rénouveau  d'activité  dans  toutes  les  parties  du  service.  C'est  de 
cette  manière  que  j'ai  cru  pouvoir  le  mieux  reconnaître  la  sollici- 
tude de  l'Assemblée  départementale  et  la  bienveillance  de  votre 
administration. 

I.  ^  IMMEUBLE.  —  MOBILIKR. 

La  situation  est  restée  identique  à  celle  de  l'an  dernier.  Ici 
encore,  comme  à  propos  du  personnel,  il  a  bien  fallu  tenir 
compte  des  nécessités  matérielles. 

La  future  salle  de  travail  et  les  rayonnages  voisins  ont  été 
débarrassés  des  papiers,  des  effets  et  des  meubles  qui  les 
encombraient  depuis  qu'ils  avaient  été  misa  la  disposition  de 
divers  services  de  guerre.  Malheureusement,  il  est  alors  appam 
que  des  nettoyages,  des  appropriations  et  des  réparation*^ 
menuiserie  étaient  devenus  nécessaires.  D'un  autre  côté, 
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futur  bureau  est  encore  occupé,  à  Theure actuelle,  par  M.  le  Com- 
missaire  central. 

Ainsi,  je  n'ai  pas  encore  pu  entrer  en  possession  des  5  pièces      , 
du  rez-de-chaussée  et  du  l"  étage  qui  devaient  être  mises  à  ma      ; 
disposition  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre.  J'espère 
être  à  même  de  m'y  installer  avant  l'automne,  de  façon  à  pouvoir, 
l'hiver  prochain,  recevoir  le  public  dans  un  bureau  décent  et  à 
peu  près  confortable. 

Toutefois,  cette  mesure  ne  procurera  aucune  disponibilité 
nouvelle.  Vous  avez  pu  voir,  en  parcourant  les  26  pièces  ou 
mansardes  actuellement  occupées,  que  les  papiers  entassés  sur 
les  planchers  ou  mis  en  doubles  rangs  sur  les  rayons  suffiront  i 
remplir  les  quelques  dizaines  de  travées  ainsi  récupérées.  De 
plus,  le  second  étage  et  les  combles  sont  pleins  au  maximum; 
comme  je  le  prévoyais  au  rapport  de  l'an  dernier,  M.  rArchitecte 
départemental  est  d'avis  qu'on  ne  saurait  rien  y  ajouter  sans 
risquer  de  compromettre  la  solidité  du  bâtiment. 

La  question  des  locaux  reste  donc  exactement  ce  qu'elle  était 
l'an  dernier;  les  considérations  développées  au  rapport  précé- 
dent, et  sur  lesquelles  M.  le  Conseiller  général  Goguelat  avait 
appelé  l'attention  de  ses  collègues,  ont  gardé  toute  leur  valeur. 

Et  je  dois  vous  signaler  qu'aux  versements  à  prévoirde  papiers 
départementaux  ou  nationaux,  il  faut  encore  ajouter  l'éventualité 
du  dépôt  de  documents  appartenant  aux  communes.  En  effet, 
une  circulaire  ministérielle  du  27  octobre  1919,  rappelée  le 
20  avril  dernier,  engage  l'Administration  préfectorale  à  provoquer 
le  dépôt  aux  Archives  départementales  des  documents  co;Dmu« 
naux  dont  la  conservation  dans  les  Mairies  n'est  pas  assurée  de 
façon  suffisante. 

La  question  des  locaux  n'a  donc  rien  perdu  de  son  acuité,  bien 
au  contraire. 

Au' point  de  vue  mobilier,  aucune  modification  à  signaler. 


n.  —  CLASSEMENT    KT    INVENTAIRE 

Classement.  —  Le  travail  a  été  opéré  cette  année  en  tenant 
compte  de  deux  préoccupations  dominantes  : 

!•  Constitution  définitive  de  la  Série  K  ; 

2»  Reliure  des  collections  de  journaux,  en  vue  de  diminuer 
leur  volume. 

Série  K.  —  Tous  les  volumes  d'arrêtés  ou  de  correspondance 
provenant  de  la  préfecture,  des  sous-préfectures  et  du  Conseil 
de  préfecture  ont  été  répertoriés.  Les  liasses  provenant  de  celte 
dernière  juridiction,  antérieurement  laissées  pour  la  presque 
totalité  en  un  classement  uniquement  chronologique,  ont  été 


T'^parties  par  matiÀres.  A  l'heure  acluelle,  sont  dënnitivement 

-■l.issées,   les  sections  suivantes  : 

!•  Elections  (14  liasses); 

■^  \lTaires"communales  (18  liasses)  ; 

3*  Contraventions  de  grande  voirie  (2  liasses)  ; 

■i*  Contraventions  à  la  police  du  roulage  (2  liasses).  ■   ',, 

Il  reste  à  donner  la  dernière  main  aux  groupes  suivants; 
ri'utes  et  chemins,  rivières  et  can;iux,  _chemii]S  de  fer,  élabliâse- 
tnrnts  cultuels  et  de  bienfaisance.  Cela  fait,  et  après  vérification 
ilf-s  collections  imprimées  qui  viennent  en  ICte  de  celte  séria 
Jfium/il  Offiriel,  BuUetin  des  lois,  Rectiril  administratif,  etc.).  te 
rèpetloire  numérique  de  cette  série  sera  vite  dressé.  J'espère 
que  cet  instrument  de  travail  pourra  Ctre  distribué  dans  le 
courant  de  1021. 

Journaux.  —  57  volumes  de  journaux,  représentant  160  années, 
uni  pu  être  reliés  celte  année,  après  avoir  été,  au  préalable,  mis 
en  ordre  et  vérifiés  au  point  de  vue  lacunes. 

35  autres  volumes  sont  en  ce  moment  à  la  reliure,  après  avoir 
subi  la  mCme  vérification. 

I^s  plus  importantes  de  cea  collections  concernent  : 

Ia  Journal  de  la  Nièvre 4^  volumes.. 

La  Croix  du  Nivernais 10        — 

"  La  Tribune 0        — 

Paris  Centre. . , 7         — 

L  Echos  de  Clamecy 9       — 

U  Petit  Charitois 6        — 

Ce  travail  de  vérification  et  de  reliure  des  culli'ctions  de  jour- 
naus  lacau.v  sera  dorénavant  poursuivi  avec  toute  la  régularité 
lin^si\ile. 

Indépendamment  do  ces  deux  grosses  opérations,  ont  été  aussi 
îlissÉs  cl  mis  à  leur  place  : 

Sfrie  W.  —Sociétés  de  secours  mutuels,  11X)7-1014  (0  liasses). 

Snie  0.  —  Comptes  et  budgets  dos  communes  du  canton  de 
Saiot-Saulge  (^9  liasses;. 

Vwfcts  de  comptabilité  des  communes  formant  les  cantons  de 
Sdial-Beiiin-d'Azy  et-de  Saint-Saulije,  1SS5  à  1S89  ;01  liasses;. 

SMes  h  et  7,.  —  Collections  administratives  et  imprimés 
divers  (88  liasses), 
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Inventaire,  —  Le  volume  consacré  aux  Archives  communale 
de  larrondissement  de  Ghâteau-Chinon  a  pu  être  achevé  dans  k 
courant  de  Tété  1919. 

L-i  distribution  en  a  été  faite  pendant  le  mois  d'octobre. 

Lps  registres  de  formalilé  de  TAdaunislration  des  Domaiaes. 
complétés  au  cours  de  l'automne  par  des  réintégrations  dont  on 
verra  le  détail  plus  loin,  ont  fourni  la  matière  d'un  ulile  réper- 
toire numérique  imprimé  pendant  rhiver#et  distribué  en  mai. 
Faute  de  personnel,  je  n'ai  pu  encore  faire  mettre  sur  les  regis- 
tres les  étiquettes  définitives  et  on  doit,  provisoirement,  sp 
contenter  d'une  table  de  concordance  pour  assurer  leur  commu- 
nication. 

Enfin,  l'inventaire  du  fonds  Bruneau  de  Vitry  a  été  poursuivi 
au  fureta  mesure  des  loisirs  laissés  par  les  travaux  indiqués 
t5i-dessus.  Aujourd'hui,  les  71  premiers  articles  sont  achevés, 
fournissant  la  matière  de  quatre  feuilh's  d'impression.  Avec  eux 
«ont  épui«é^  |es  titres  de  famil'e  et  les  papiers  concernant 
l'ensemble  de  la,  çoigneurie,  à  la  réserve  bien  entendu  d'un 
supplément  de  quelques  pii'ces  qui  ont  été  retrouvées,  ou  qui  1»» 
seroot^^^vjine  place  autre  que  celle  où  elles  doivent  normalement 
flgurei^.^^^ 

J'aborderai  incessamment  les  titres  des  diverses  localités. 

Enfin,  la  série  G  (clergé  séculier)  a  vu  s'opérer  la  fusion,  avec 
les  liasses  primitives,  des  nombreux  dossiers  retrouvés  au  cours 
des  classements  postérieurs  à  1911.  A  la  suite  de  cette  opération 
a >été. dressé  yn  répertoire  numérique  provisoire  qui  comporte 
653  articles  et  rend  déjà  d'appréciables  services. 

UI.    —    RÉINTÉGRATIONS,      DONS    ET    ACQUISITIONS 

!•  Réintégrations.  —  Le  classement  actuellement  en  cours,  des 
Archives  municipales  de  Nevers,  a  fait  découvrir  dans  ce  dépôt 
la  présence  de  nombreux  documents  dont  la  place  réglementaire 
était  au  dépôt  départemental,  ce  sont  : 

2  pièces,  parchemin,  portant  concessions  à  l'abbaye  de  Belle- 
vaux,  1192  et  1245  (Série  H)  ; 

1  liasse  d'amorlissements  provenant  du  bureau  do  Moulins- 
Engilbert.  1733-1': 45  (Série  Cj  ; 

1  dossier  concernant  la  Seigneurie  de  La  Celle-sur-Loire, 
comprenant  un  inventaire  du  XVIIP  siècle,  mentionnant  des 
titres  remontant  jusqu'au  XV"  siècic  (Serre  E); 

1  répertoire  des  actes  de  François  Jaubert,  notaire  à  Moulins 
Engilbert,  1792-an  IIl  (Série  L); 

2  registres  de  correspondance  du  district  de  Nevers,  21  août 
1790-3  juin  1791  ;  4  germinal  an  11-14  floréal  an  III  (Série  L); 

1  volumineuse  liasse  de  papiers  provenant  de  Taocien  district 


pmrès-vorbaux  de  recc^emenls  de  Brains  (Siirie  Lj. 

.-\ii  coiira  des  inspections  de  cpltc  année,  j'ai  trouvé  à  Saint- 
Révt'Tien  un  caliier  des  mandements  ordonnancés  par  la  muni- 
cipalité de  ce  canton,  de  l'an  IV  à  l'an  VJII  et  à  Gorvol-dËm- 
l'frnard,  2  cahiers  en  double  des  rogistriis  paroissiaux,  1077  et 
iùA-i.  Ces  pièces  ont  été  classées  respectivement  aux 'Séries  L 


2*  D'tns.  —  Le  fonds  do  Flamare,' conslitoi^  à  mon  arrivée 
dans  co  d<'partomont,  a  été  considérablement  accru  par  la  géné- 
rosité de  M"'  de  Liifon,  qui  a  bien  voulu  faire  don  aux  Archives 
de  l'ensemble  suivant: 

15  paquets  de  fiches  généa!ogiquf!s  ; 

1-i  cahiors  et  registres  de  notes  historiques  et  généalogiques 
relatives  au  Nivernais  et  à  l'Auxcrrois  ; 

7  liasses  de  notes  concernant  tes  communes  de  la  Nîtivre  et 
les    fiefs  situés  sur  leur  territoire. 

6  portefeuilles  de  papiers  divers. 

Enfin,  et  co  n'est  pas  le  moins  important,  le  manuscrit  de 
l'histoire  de  Sainl-Sauige,  due  à  l'iibbé  Jérôme  Deparis. 

Lorsque  res  papiers  auront  été  fondus  avec  leurs  aînés  et  dé(l- 
nitivenieiit  mis  en  ordre,  le  dépôt  le  la  Nii'vre  aura  un  exceltiînt 
instrument  d'?  travail  pour  les  trav.iux  >téné;ilogiques  et  les  re- 
cherches avant  trait  k  l'histoire  df-  fatiiillcs. 


3*  Actfttisitions.  —  Los   plus   iiii]  oïLiuts  p  irmi  les  documents 
acquis  cette  année  sont  : 


Glux   / 
on  et 


le  les 
3'une 
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IV.  —  BIBLIOTHÈQUE   HISTORIQUE 

1**  Dépôt  de  l'Etat.  —  Cartailhac  (E.j.  Dictionnaire  archéolo- 
Oi(/ue  de  la  Qaule,  t.  II,  fasc.  2,  3  et  4.  —  Lasteyrie  (R.  de)  el 
Vidicr  (A),  Bibliographie  des  travaux  historiques  et^rgMlo- 
gioues,  t  VI.  fasc.  4.  —  MonceSiUX  (P.),  Histoire  l^fler^wr  dt 
V Afrique  chrétiemiCy  t.  V.  ^^i*-»*^        y 

2*  Echanges,  —  Inventaires:  Cher,  Série  E,  supplément, 
tome  II;  Garonne  (Haute).  Série  B,  t.  IV  et  table;  Loiret, 
Série  D;  Var»  ville  de  Bandol. —  Répertoires  numériques  :  Allier, 
Série  L;  Finistère,  Série  G;  Morbihan,  Série  G.  KetT;  Orne, 
Série  U  ;  Tarn.  Série  Q. 

3®  Dons.  —  Bouveault  TA.)  et  Locquin  (Victor),  La  casmiede 
Never s,  propriété  de  la  ville,  1""  fasc.  -  Cornu  (Paul),  Elude  sur 
les  forêts  du  Nivernais,  particulièrement  du  AT*  à  la  fin  du 
XK///'5i^c/e,  position  de  thèse.  —  Gérin  (M.).  Achille  Millien, 
poète  Nivernais. —  Gérin  (M.),  M*  Adam-Billault^  menuisier  de 
Nevers  :  les  Chevilles^  le  Ùlaquet  de  la  Fronde,  le  Vitebrequinj 
Essai  biographique  et  littéraire.  —  Girard  (P.),  Caisse  départe- 
mentale des  retraites  de  la  Nièvre.  Historique  de  t  Institution, 
depuis  sa  création  jusqu'en  iSSif  (Autographie).  —  Saint- Venant 
(J.  de),   La  Nièvre  pré  et  protohistorique. 

4**  Achats.  —  A  citer,  comme  hors  de  pair,  lacquisition  d'une 
rareté  bibliographique  de  notre  province:  Cotignon  (M.  de), 
Catalogue  historial  des  Evêques  de  Nevers.  Les  Annuaires  et  les 
publications  des  Cahiers  du  Centre  qnt  été  acquis  de  façon  à 
mettre  les  collections  à  jour. 

Le  dépôt  légal,  outre  la  suite  de  périodiques  imprimés  à 
Nevers,  tels  que  la  Forge^  la  Revue  internationale  des  sociétés 
secrètes,  les  publications  de  VUnion  pour  la  vérité,  le  Carnet 
crî7/5'i/«,  a  fait  entrer  un  ouvrage  historique:  Gordon  ^R.).  Les 
Ecossais  en  Berry,  Paroisse  S  airU-Ous  trille  t,  de  Bourges. 

Enfin,  les  échanges  continuent  à  se  faire  régulièrement  avec 
les  sociétés  savantes,  dont  les  collections  sont  maintenant  reliées 
è  jour. 

V.  —  VERSBMBNT^ADMINISTRATIFS 

\ 

Ainsi  que  je  le  prévoyais  au  rapport  de  l'an  dernier,  ces  verse- 
ments ont  été  nombreux  et  importants. 

En  octobre  dernier,  le  service  du  Ravitaillement  en  céréales  et 
farines  a  déposé  36  registres  ou  liasses,  accompagnés  d'un 
répertoire  qui  facilite  à  souhait  les  recherches  et  les  communi- 
cations. 


aax  prisonniers,  a  transmis,  de  son  côté,  11  registres  ou  liasses. 
En  outre,  la  3' division  a  remis  8d  liasses  de  papiers,  la  plupart 
ayant  trait  aux  opérations  électorales  de  1919.      ^ 

Mais  raccroissement  le  plus  considérable,  à  la  fois  comme 
'-^URatité  et  comme  qualité,  qui  soit  provenu  de  ce  fait,  est  consti- 
tué par  l'entrée  aux  Archives  dé  parlementa  les  de  190  registres 
de   formalité  de  l'administration  des  Domaines. 

En  vue  de  rendre  aussi  complet  que  possible  le  répertoire 
numérique  annoncé  l'an  dernier,  j'ai  pu,  grâce  à  l'obligeance  de 
M.  le  Directeur  des  Domaines,  signaler  aux  receveurs  les  lacu- 
nes du  versement  de  1898,  qui  me  paraissaient  susceptibles 
d'ëtr»-e(^nibiées  Nombre  de  réponses  ont  été  négatives  ;  toute- 
roisv  Ci^i 'recherches  ont  abouti  à  un  résultat  satisfaisant,  ainsi 
qu'ott  peut  le  voir  par  l'état  ci-dessous  où  je  relève,  par  bureau, 
la  nature  et  le  nombre  des  registres  qui  sont  venus  rejoindre 
leurs  pareils  en  novembre  dernier. 

Bureau  de  Brinon. 

Registres  proveiiant  des  anciens  bureaux  de  Champallement 
et  de  Saînt-Hévèrien  : 

Contrôle  des  actes  des  notaires  :  1719,  an  IV,  âl  volumes. 
Centième  denier,  1720-1792,  11  volumes. 

Bureau  de  ChiUillon-ih- Bazois. 
Centième  denier,  1720-1791, 13  volumes. 

Bureau  de  Donzy. 

'liisiuuiiltons  suivant  le  tarif,  17(KJ-1782,  9  volumes. 
Centième  denier,  1705-1788,  24  volumes. 
Tables  des  contrats  de  mariage,  XVIII*  siècle,  2  volumes. 
Tables  des  baux  des  biens  laïcs  ou  de  malninorle.XVllI*  siècle, 
T  volumes. 
Sommiers  divers,  5  volumes. 

Bureau  de  La  Charité. 

Contrôle  des  actes  des  notaires,  1728-1729,  1  volume. 
Centième  ilenier,  1720-1708,  4  volumes. 
Tables  des  sépultures.  1720-1787,  3  volumes. 
Table  des  ventes,  176&'1776, 1  volume. 
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Bureau  de  Lormes, 


Centième  denier,  pour  la  généralité  de  Moulins,  1720-1790. 
13  voli>fnes. 

Centième  denier,  pour  la  généralité  de  Paris,  1724-179!, 
23  volumes. 

Bureau  de  Pré  mer  y, 

* 
Insinuations  suivant  le  tarif,  pour  l'ancien  bureau  de  Cham- 
pjeniy.  1790-1791,  1  volume. 

Bureau  de  Saint- Amand-en-Puisaye, 

Contrôle  des  actes  des  notaires,  1693-1791,  22  volumes, 
^i. Centième  denier,  1705-1790,  24  vofumes. 
-'  Insinuations  suivant  le  tarif,  1782  1791,  1  volume. 

Centième  denier  des  immeubles  fictifs,  1750-1702,  1  volume. 

Droits  d'échange»^  1744  1790,  2  volumes. 

Bureau  de  Varzy. 

Contrôle  des  actes  des  notaires  pour  l'ancien  bureau  de  Varzy, 
1790  1792.  1  volume. 

Contrôle  des  actes  des  notaires  pour  l'ancien  bureau  d'Entrains, 
1787-1791,  1  volume. 

VI.    —   PAPIERS    INUTILES. 
/ 

La  vente  des  papiers  inutiles,  autorisée  par  délibération  de 
l'Assemblée  départementale,  en  date  du  30  septembre  1919,  a  été 
définitivement  approuvée  par  M.  le  Ministre  de  rinstruclioa 
publique  le  21  février  dernier. 

A  la  suite  des  offres  qui  m'ont  été  faites  par  différentes  maisons, 
l'adjudication^a  été  tra'hchée  à  M.  P.  Colombier,  négociant  à 
Nevers,  le  16  avril,  moyennant  le  prix  de  72  francs,  les  100  kilos, 
le  stock  pris  aux  archives  départementales. 

f^a  difficulté  de  se  procurer  un  wagon  n'a  pas  encore  permis  à 
l'adjudicataire  de  procéder  à  l'enlèvement  de  ces  papiers 

Je  vous  prie  instamment,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
transmettre  an  Conseil  général  l'expression  de  mes  vifs  remer- 
ciements pour  la  décision  \)^v  laquelle  il  a  bien  voulu  attribuer 
aux  archives  le  produit  do  cotte  vente  Je  me  propose  d-^  consa- 
crer ce  crédit  à  des  reliures  urgentes  et,  en  particulier,  à  relîe  de 
plusieurs  centaines  de  volumes  de  journaux  locaux. 


vu.    —  COMMUNICATIONS  ET  EXPEDITIONS 

Les  cotnmuilirations  se  sont  élev(^es  au  chiffre  dfi  1492,  chiffre 
f|ui  n'avrtil  jamais  6lé  atteint  jusqu'ici,  en  augmentation  île  plus 
de  '-KK>  sur  le  total  de  l'année  précédente.  Elles  se  décomposent 
ainsi  :  17S  communications  avec  déplacement^des  dossiers  et  le 
reste     sur  place,  875  ayant  trait  à  des  travaux  historiques  ou 
scientinques.  ft  444  concernant  les  recherches  administratives. 
On  remarquera  que  si  les  communications  historiques  restent 
&  peu    priîs  stalionnaires,  parcontre,  les  recherches  administra- 
Irali  ves  sonMevenues  sensiblement  plus  nombreuses.  De  môme, 
se  sont  fort  auirmenlées  les  communications  à  l'extérieur  ;  bien 
que  la  plus  grande  part  de  celles-ci  coni;ernent  des  papiers  admi- 
nistratifs empruntés  pour  les  besoins  de  la  Préfecture  ou  des 
servicrs  départementaux,  il  faut  reconnaître  que  le  prêt  de  dépôt 
&  dépôt  se  développe,  permettant  ainsi  d'éviter  aux  travailleurs 
des  déplacements  personnels  devenus  onéreux  à  l'excès. 

Parmi  les  travailleurs  qui  ont  utilisé  le  dépôt  de  la  Nièvre,  je 
citerai  M.  le  général  Taverna,  pour  ses  études  sur  les  subsis- 
tances pendant  la  Révolution,  et  M.  René  Gordon  qui  recherche 
'.es  (races  laissées  dans  là  région  par  les  Ecossais  qui  y  furent 
nombreux  aux  siècles  passés. 

Enfin,  deux  lettres  patentes  de  François  f  ont  été  momenta- 
nément envoyées  k  Paris,  à  la  disposition  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  qui  doit  les  faire  figurer  dans  le 
troisième  volume  des  actes  de  ce  souverain. 

VIII.  —  BUDGET  DU  SERVICE 

Sous  ce  titre,  je  ne  puis  que  vous  demander.  Monsieur  le 
Préfet,  de.  vouloir  bien  proposer  le  renouvellemeht  des  crédita 
tels  qu'ils  ont  été  votés  l'an  dernier 

Toutefois,  au  point  de  vue  du  personnel,  j'exprime  le  désir  que 
le  rédact'ur  et  le  garçon  de  bureau  qui  doivent  ûlre  affectés  aux 
archives  soient  désignés  dès  que  cela  vous  sera  possible.  Je  suis 
ardemment  désireux,  dans  l'intérêt  même  du  service  et  des 
b'^soins  de  vos  bureaux,  de  mettre  au  courant  un  employé  stable 
et  de  voir  une  propreté  relative  régner  dans  des  locaux  jusqu'ici 

,,..-   l-r^n  envahis   Aa   r.n„ooiàpo   ol    H'arni  n^néeS. 


;t  hospitalières 


■  19  dépôts  du  canton  de 
;s  archives  communales 
•vront  être  inapertées  à 
rs  de  mon  passage. 
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Les  constatations  iaites  dès  avant  la  guerre  se  reproduisent 
avec  uno  régularité  désolante  :  le  matériel  de  bureau  n'existe 
qu'à  Télat  embryonnaire  et  ce  n'est  qu'à  titre  exceptionnef  qu'on 
trouve  des  cartons  à  Brinon,  des  chemises  de  dossiers  en  papier 
fort  à  Champlemy.  Le  plus  souvent,  it  n'y  a  ni  cartons,  ni  sangïes, 
pas  môme  des  ficelles  pour  garantir  l'intégrité  des  liasses  que 
les  soins  diligents  des  secrétaires  ont  constituées  avec  des  enve- 
loppes improvisées  en  papier  d'emballage. 

Presque  toujours  les  mairies  sont  encombrées  par  de  gros 
stocks  de  vieilles  publications  administratives  que  ni  les  Maires 
ni  les  Secrétaires  ne  consultent  plus  au  bout  de  dix  ou  quinze 
ans. 

La  place  ainsi  occupée  est  prélevée  au  détriment  des  papiers 
manuscrits  qui  constituent  cependant  la  matière  essentieHe  des 
Archives  communales. 

Il  en  résulte  que,  les  disponibilités  de  rayonnages  étant  ainsi 
réduites,  seuls  sont  répartis  entre  les  diverses  séries  les  docu- 
ments récents,  auxquels  il  faut  recourir  fréquemment  tandis  que 
sont  empilés  pêle-mêle,  en  haut  des  rayonnages  ou  dans  le  bas 
des  placards,  les  papiers  anciens.  C'est  dans  ces  conditions,  dans 
un  amas  que  le  procès-verbal  d'inspection  de  1890  signale 
comme  «vieux  papiers  négligés»,  que  j'ai  pu  rrconnaître,  à 
Champlemy,  des  titres  fort  intéressants  concernant  les  bois,  la 
chapelle  sefgneuriale  et  surtout  l'institution  des  foires  par  arrêts 
du  Parlement  de  1523  et  de  1526  (2  pièces  parchemin). 

Des  indications  orales  ont  été  données  sur  ce  point  aux  secré- 
taires ;  elles  seront  complétées  par  les  procès-verbaux  détaillés 
qui  seront  adressés  aux  mairies.  Ces  indications  sont  conformes 
aux  idées  générales  exposées  au  rapport  de  1913. 

Ainsi  que.  je  le  pressentais  au  rapport  de  Tan  dernier,  la 
séparation  se  généralise  entre  les  fonctions  de  secrétaire  de 
mairie  et  d'instituteur  ;  les  secrétaires  spéciaux  deviennent  de 
plus  en  plus  nombreux.  Us  sont  obligés,  pour  se  mettre  au 
courant  et  préciser  leur  responsabilité,  de  trier,  sinon  de  classer, 
les  papiers  de  la  mairie.  L'aboutissement  logique  de  ce  travail, 
dans  Tintérôt  même  des  communes,  des  maires  et  des  secré- 
taires, devrait  être  l'inventaire,  ou  au  moins  un  récolement 
détaillé  ;  le  récolement,  en  particulier,  qui  est  réglementaire  aux 
changements  des  maires,  me  paraît  au  moins  aussi  utile  aux 
changements  des  secrétaires. 

Une  seule  des  mairies  inspectées  possède  un  inventaire  à  peu 
prqf  tenu  à  jour.  C'est  Brinon,  où  le  dépôt  présente  un  aispect 
prQ[)i'e  et  ordonné  qui  doit  encore  se  perfectionner  incessam- 
ment. Une  cojpie  de  l'inventaire  est  promise  pour  les  Archives 
départementale^. 

Les  seuls  dépôts  où,  à  part  les  registres  paroissiaux,  on 
trouve  des  papiers  de  l'ancien  régime,  sont:  Champlemy  et 
Montenoison.  A  Champlemy  les  délibérations  communales 
remontent  à  1772  et  le  classement  qui  va  être  entrepris  des 
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CoDseils  municipaux  entendent  que  les 
soient  conservés  dans  les  communes.  Enci 
soient  dans  tes  conditions  réglementai 
salubrité. 

Enfin,  les  conférences  à  l'école  normale 
reprises.  Trois  longues  conférences  d'ui 
moins  ont  été  faites  ;  elles  porteront  certa 
fruits  sur  une  promotion  qui  m'a  paru  s'il 
problèmes  d'histoire  locale  et  aux  choses 


Neveps.  le  3p  juin  1920. 

L'Archiviste  départementaii  y/ 

P    nESTRAY.  / 


E3  ePARTEMENT     DE     LA      NiÉVRE 


ARCHIVES 


RAPPORT    ANNUEL 


1924-1925 


FOItTl  N    ET  C'', 


Hue  (lu  MoiiliiMl'IUFun'i 


\ 

J 


KAPPORÏ  DE  L  ARCHIVISTE  DÉPAKTEMENTAL 


1.  —  ARCHIVES  DÉPARTEiMENTALES 

I.  —  IMMEUBLE.  —   MOBILIER 

Bâtiment  principal,  —  Une  fois  achev»^s  les  travaux  nécessités 
par  la  réparation  de  la  cheminée,  les  bureaux  ont  été  réinstallés, 
ie  12  juillet  1924,  au  x\*  64  de  la  rue  de  la  Préfecture.  Dans  cette 
>alle  plus  vaste,  mieux  éclairée,  plus  confortable,  les  chercheurs 
sont  venus  plus  uombreux.  Mais  je  dois  signaler  que  les  condi- 
tions hygiéniques  du  travail  restent  défectueuses  :  quelle  qu'ait 
(^té  l'importance  des  travaux  de  réfection,  la  cheminée  constitue 
toujours  un  danger.  J'ai  dû  en  effet  constater,  à  la  fin  de  l'hiver, 
que  les  suintements  de  suie  avaient  reparu;  il  est  vraisemblable 
que  des  émanations  toxiques  se  sont  produites  :  j'espère  toutefois 
qu'elles  n'auront  pas  de  conséquences  graves,  comme  il  y  a  deux 
ans,  par  suite  des  précautions  prises  pour  assurer  la  ventilation 
permanente  des  locaux. 

Annexe  fies  Ursulines,  —  Le  nombre  des  travées  vicies  diminue 
plus  rapidement  encore  qtie  je  ne  le  prévoyais.  J'en  comptais  36 
lan  dernier;  actuellement.il  n'y  en  a  plus  que  31:  trois  sont 
occupées  parles  brevets  d'invention  reçus  pendant  cet  exercice 
et  les  deux  autres  ont  r^^çu  les  papiers  versés  par  la  Direction  des 
Contrib'jtions  directes. 

Travaux  de  propreté.  —  Il  a  été  possible  de  procéder  cette 
année  à  un  nettoyage  complet  des  magasins,  des  escaliers  et  des 
fenêtres.  Pour  la  première  fois,  depuis  bien  des  lustres,  les 
locaux  ont  été  débarrassés  de  la  poussière  et  des  toiles  d'arai- 
gnées. 

Le  nouveau  bâtiment.  -  En  conséquence  de  la  décision  de  pri- 
cipe  adopt<^e  le  28  mai  1924,  le  Conseil  général  a  décidé,  le  20  août, 
la  construction  d'un  dépôt  d'archives  dans  le  jardin  des  Ursu- 
Imes.  L'adjudication  des  travaux  a  été  tranchée  le  20  décembre, 
au  profit  de  la  Société  moderne  d'Entrepri?es(15,  rue  La  F'ayette, 
^  Paris).  Le  futur  dépôt  ne  comportera  pas  moins  de  12  480mètres 
de  rayonnages,  plus  du  double  de  ce  que  comprennent  les  deux 
dépôts  actuels.  L'avenir  est  ainsi  ménagé  pour  de  longues 
années,  d'autant  que,  les  opérations  de  triage  et  de  classement 
pouvant  dès  lors  être  menées  avec  plus  Me  méhode  et  de  facilité 
1  élimination  des  papiers  inutiles  deviendra  plus  importante. 
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Grâce  à  votre  sollicitude  avisée.  Monsieur  le  Préfet,  et  grâce 
à  la  décision  mûrement  étudiée  de  l'Assemblée  départementale, 
la  question  du  local  vase  trouver  résolue  définitivement»  au  mieux 
des  intérêts  du  Service,  alors  que  depuis  tant  d'années  ellt* 
empêche  fordonnance  méthodique  du  dépôt. 

II.  —   PERSONNEL 

M.  Martin  est  maintenant  tout  à  fait  au  courant  de  la  partie 
administrative  des  archives,  ce  qui  me  permet  de  me  consacrer 
plus  spécialement  aux  séries  historiques.  Depuis  six  mois,  i> 
assure,  en  outre,  à  luT  seul,  le  service  des  communications  et  ta 
surveillance  de  la  salle  de  travail 

Je  dois  en  effet  évoquer  ici  le  souvenir  de  M.  Leclerc,  mort  k 
13  février  dernier,  après  quelques  jours  seulement  de  maladit». 
Entré  aux  Archives  en  1896,  il  ne  les  avait  plus  quittées,  soU 
comme  employé,  soit  au  titre  d'auxiliaire.  C'est  à  lui  que  loti 
doit,  entre  autres,  la  présentation  ordonnée  des  séries  R,  S.  T 
et  V. 

La  mort  de  M.  Leclerc,  le  développement  de  plus  en  plusconsi* 
dérable  du  service  des  renseignements  et  des  communications,  la 
perpective  d'un  déménagement  particulièrement  diffîeile  (des 
dizaines  de  milliers  de  kilogrammes  de  papiers  à  transporter  et  à 
agencer  sans  que  le  désordre  s'y  introduise),  déménagement  qui 
devra  être  suivi  d'un  récolement  minutieux,  tout  cela  aurait  p« 
m'engager  à  vous  rappeler.  Monsieur  le  Préfet,  que  la  Ck)mmts* 
sion  du  Personnel,  en  1919.  avait  reconnu  que  le  ooinimuiD 
indispensable,  pour  les  Archives,  devait  comprendre  un  Téàé€' 
teur  et  un  garçon  de  bureau,  ce  dernier  pouvant  ôtre  occupé 
durant  quelques  heures  à  la  Préfecture.  Je  n'ai  pas  voulu  le  faire, 
dans  les  circonstances  actuelles.  Ce  n'est  qu'à  rinstallation  dans 
le  futur  local  que  je  pourrai  vous  rendre  compte  exactement  des 
obligations  auxquelles  j'aurai  à  faire  face  et  des  moyens  matériels 
qui  me  seront  indispensables.  En  attendant,  grâce  à  rinlassai>le 
bv  nnc  volonté  de  M.  Martin,  je  m'appliquerai  à  assurer  le  service 
dans  les  conditions  les  plus  satisfaisantes  possibles. 

III.  —  CLASSEMENT  ET  INVENTAIRE 

Série  B, —  1**  Chambre  des  Comptes.  —  Distribution  du  supplément 
accumulé  depuis  quarante  ans,  en  vue  de  la  rédaction  du  réper- 
toire numérique,  rédaction  qui  sera  dressée  conformément  à  un 

plan  arrôté  par  la  Direction  des  Archives. 

.• 

2*  BaUlinge  et  Pairie  de  Neve.rs,  —  Constitution  empirique  du 
début  du  fonds  et  mise  en  fiches  des  articles,  en  attendant  Tor- 
donnance  (iédnitive.  Ce  début  comprend  les  catégories  suivantes 

Plumitif  des  audiences  de  la  Pairie  (registres),  1638-1790. 
Plumitif  des  audiences  du  Bailliage  (registres),  159d-1'790. 


ot-mences  a  appoiniemenis  (regisires).  ivuu-i/'JU. 
Défauts  (reKistres).  1700-1789. 
Audiences  de  police  (rejfistresl,  1708-1790. 
Forclusions,  audienci^s  de  vacations,  elc  ,  XVIII'  siècle. 

B.ejiislres  dérrou,  17^-1792. 
"Dossiers  de  procédures  criminelles,  17iX)1790. 

E>ossiers  de  proci^dures  civiles.  1682-1790, 

Sentences  par  rapport.  1700-1790. 

Je  rlHsse,  en  ce  moment,  les  dossiers  des  saisies  réelles  et  de 
ventes  par  décret.  . 

Eti  outre,  ont  été  dépliés  et  mis  sods  presse  les  documents  des 
Bailliages  de  Larnche-Millay  et  Ouroux  (5  liasses),  provenant  de 
la  récente  réînlégratiori  du  greffe  du  tribunal  de  Château- 
Cliinon. 

Si^rie  C.  —  Nuroérotaire  di'^llnitif,  à  l'encre  grasse,  après  vérifi- 
cation de  l'estampiliage  et  de  l'état  matériel,  des  1.941  registres 
de  la  s*Tie2  C.  dont  le  répertoire  nuctiérique  a  été  imprimé. 

S^rif  F.  —  i' Fonds  Bmnenu  de  Vitry  —  Numérotage  définitif, 
estampillage,  mise  en  dossiers  et  en  liasses,  des  articles  104  ô 
35*5  inclue  de  la  suussérie  1  F. 

".i*  Fonds  du  Bourg  de  Bozis.  —  Une  fois  achevée  la  première  ■ 
reconnaissance  du  fonds  et  sa  distribution  en  catégories  essen- 
tielles, rédaction  <l'un  répertoire  numérique  polycopié,  dont  un 
exemplaire  est  joint  auprésenl  rapport,  et  qui  ne  comprend  pas 
moms  de  i'-i5  liasses,  295  dossiers.  98  registres  ou  carnets  et 
6  rouleaux. 

Sérii-  M,  —  Dossierd  provenant  de  l'activité  de  l'Architecte 
départemental  (voir  rapport  précédent),  7  liasses. 

Série  O  ~  Rois  communaux  (1),  1  liasse. 

Hérie  P.  —  Classement  des  papiers  versés  par  la  Direction  des 
Contributions  directes  et  rédaction,  à  ce  propos,  d'une  annexe  au 
rernienieiit  dpR  ITrsiiliiips. 
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Inventaire,  —  Le  19  janvier  dernier,  j*ai  remis  à  l'imprimeur  la 
copie,  approuvée  par  la  Direction  des  Archives,  de  la  fin  de  rio- 
ventaire  Bruneau  de  Vilry.  Je  n'ai  pu  obtenir,  jusqu'à  présent, 
que  le  tirage  de  8  pages  (feuille  15). 

Collection  du  Bourg  de  Bozas.  —  Le  premier  fascicule  a  été 
publié  à  la  fin  du  mois  de  septembre  1924,  i«ous  ce  titre  ;  Cn  dipio- 
mate  français  du  X  VI"^  siècle  :  Philibert  du  Croc, 

Travaux  divers.  —  La  liste  des  anciens  inventaires  d'archives  a 
été  envoyée  à  la  Direction  des  Archives.  Elle  comprend,  au  toUl, 
75  fiches  pour  le  dépôt  de  la  Nièvre.  Par  ailleurs,  j'ai  cru  de  moQ 
devoir  d'accepter  de  collaborer  au  catalogue  des  actes  de  Henri  II, 
François  II,  Charles  IX  et  Henri  III,  dressé  par  les  soins  de  l'Ios- 
titut  de  France. 


IV.  —  aèlNTÉGRATION,  DONS  ET  ACQUISITIONS 

Réintégration,  —  Une  seule  réintégration  cette  année,  prove- 
nant de  la  sous-préfecture  de  Cosne,  mais  elle  est  d'importance 
En  voici  l'énumération  succincte  : 

Série  E  et  H  :  25  pièces  du  xviii*  siècle  et  du  xix*  (état  civil). 

Série  L  :  District  de  Cosne,  1  liasse. 

Canton  de  Cosne,  1  liasse. 
Canton  de  Donzy,  1  liasse. 
Canton  de  Saint-Amand,  1  dossier. 

Série  Q  :  Bois  nationaux.  Ventes,  1  Masse. 

Ventes  de  bois  nationaux.  Contentieux,  1  liasse. 
Caisse  d'amortissement,  1  liasse. 
Bois  domaniaux,  1  liasse. 

Série  K  :  Correspondance  du  sous-préfet,  1829,  1832, 1835. 

3  liasses. 

Série  M  :         Esprit  public,  élections  et  statistique,  3  liasses. 

Série  0  :  Biens  communaux  et  vicinalité,  3  liasses. 

Série  P  :  Correspondance  du  receveur  des  finances,  1885. 

1902.  1  registre.  Personnel  et  rôles  anciens  des 
contributions,  2  liasses. 

Série  R  :  Conscription,  étapes  et  convois,  affaires  diverses, 

4  liasses.  Les  Alliés  en  1815,  1  dossier. 

Série  S:  Affaires  diverses;  en  particulier,  usines  et  mou- 

lins, 1  liasse. 

Série  T.  U.  V.  et  X.  :  1  dossier  par  série. 

Soit,  en  tout,  1  registre,  23  liasses,  6  dossiers  et  25  pièces. 

Don.  —  MM.  du  Bourg  de  Bozas  ont  ajouté  au  fond  2 P. 
4  liasses,  comprenant  87  pièces  (18  sur  parchemin  et  69  sur 
papier):  à  signaler,  entre  autres,  une  cop«e  d'une  charte  d'Aymar 


dft  Poitiers,  comte  de  Valentiuois,  et  plusieurs  lettres  de  la  chan- 
cellerie de  France. 

M.  Auguste  Matiaut  a  bien  voulu  disposer  d'un  exemplaire  de 
l.i  presque  totalité  de  ses  publications,  en  faveur  des  Archives  de 
la  Nièvre,  qui  se  trouvent  ainsi  abondamment  documentées  sur 
la  question  des  canaux. 

Acquisitions. — J'ai  eu  l'occasion  d'acheter  deux  lots  de  docu- 
ments, coinprenant«n  tout  4  pièces  sur  parchemin  et  10  pièces 
sur  papier  (1600,  1824). 

V.  —   BIBLIOTHÈQUE    HISTORIQUE 

Utpàl  de  f  Blat.  —  Comité  des  travaux  historiques  et  scienti- 
fiques. Section  d'histoire  moderne  et  contemporaine  Notices, 
iiiventairfs  et  ducuments.  h'asc.  X.  —  Roserot  (A.).  Dictionnaire 
topographique  de  la  Cdte-d'Or.  —  Wickersheimer  (E).  Catalogue 
'jhiéral  des  tnanuscrits  Strasbourg. 

Échange.  —  Inventaires  sommaires  :  Ardennes  (séries  G,  D,  E 
et  P  ):  Gironde  (série  B);  Manche  (série  A,  supplément):  Sarthe, 
(série  l,).  —  Répertoires  nujnériqiies  :  Aisne  (série  L);  Ariége 
[série  C);  Orne  (série  B,  juridiction  consulaire,  et  série  E,  état 
civii;:  Uas-Khin  (état  général  par  fonds);  Haute-Savoie  (E,  état 
civil). - 

Dépâl  légal.  —  Annuaire  de  Cosne.  1924.  —  Anthologie  d'Achille 
MiUien.  —  Aveline  (C  ).  Petite  Histoire  de  La  Charité.  —  Bénard 
et  Niaudet,  Géographie  scolaire  du  département  de  la  Nièvre.  — 
Chauve  (abbé),  TAififiçes.  —  Destray(P.),  Un  diplomate  français 
du  XVI*  siècle  :  Philibert  du  Croc.  —  Hénon  et  Niaudet,  Histoire 
du  Nivernais.  Récits  et  Lectures. —  Lapaiche  et  (juyot,  G^oyriipAie 
dtla  Nièvre.  —  Lussier  (R),  Guide  de  Varzy.  —  Mémoires  de  la 
Sucirté  académique  du  Nivernais,  tome  26  et  table  des  tomes  1 
à  25.  -  Minot  (H.).  La  vie  et  la  mort  de  Léon  Minol  (188-M9H).  — 
Mirault  (L  ),  Le  rimoir  de  Panchy  (bois  de  Chalandre).  —  Ordo, 
1922,  1923.  1924.  —  Péradon,  Poèmes  (bois  de  Chalandre).  — 
Poussereau,  Le  Général  Sorbier.  —  Terline  (de).  Le  Château  de 
Rosemonl.  —  Le  tombeau  de  Michel  Abadie. 

Achat.  —  Fazy  (M),  Les  origines  du  Bourbonnais,  tomes  1  et  2. 
-  Lr  Moniteur,  1789.  1799,  réimpression,  31  vol.  —  Prou  (M.), 
Manuel  de  paléographie. —  La  Hevtie  de  la  Nièvre  et  du  Centre. — 
Sauliol  (K.),  Le  Maréchal  de  Vauban. 

VI.  -      VERSEMENTS  AUMINISTBATIKS 

(ireffe  du  Comeil  de  préfecture.  —  Comptes  de  gestion  des  per- 
cepteurs, années  1920  à  1923  :  82  liasses. 

hirection  départementale  des  Contributions  directes.  —  Docu> 


-  8  - 

ments  versés  au  cours  de  l'exercice  précédent,  mais  classi=^â  t*D 
juillet  1924  :  101  liasses.  L'état  récapitulatif  est  joint  au  préseDi 
rapport  :  il  constitue  un  premier  supplément  au  récolemenl 
dressé  en  1924. 

Etablissement^  pénitentiaires.  —  Les  registres  d'écrou  cluë 
(lepuis  plus  de  (50  ans  et  les  archives  anciennes  des  étaLdisse- 
ments  pénitentiaires  doivent  être  versés  aux  Archives  départe- 
mentales, conformément  aux  prescriptions  d'une  circulaire  du 
31  janvier  dernier.  Je  n'ai  pu  qu'amorcer  l'opération  pour  ce  qui 
concerne  la  prison  de  Nevers.  En  tout  cas,  la  réception  matérieïle 
des  documents  aux  Archives  ne  pourra  être  opérée  que  dans  le 
bâtiment  en  construction. 


VII.  —  PAPIERS  INUTILES 

La  dmiinution  du  personnel,  par  le  fait  de  la  mort  de  M.  Le- 
clerc,  et  les  froids  du  printemps  dernier,  ont  considérablement 
réduit  le  temps  qui  devait  être  consacré  au  travail  dans  îes 
magasins  mêmes.  Et  c'est  le  chapitre  des  papiers  inutiles  qui  a 
dû  être  sacrifié  pour  cette  fois.  16  liasses  seulement  figurent  au 
compte  de  cette  année. 

Résidu  des  papiers  réintégrés  de  la  sous- préfecture  de  Cosne, 
5  liasses. 

Imprimés  divers,  en  surnombre,  11  liasses. 

Les  papiers  mis  au  rebut  au  cours  des  derniers  exercices 
constituent  dès  maintenant  un  stock  important  dont  il  seraavao- 
tageux  de  se  défaire  avant  de  quitter  les  locaux  actuels  pour 
utiliser  le  bâtiment  en  voie  de  construction.  Ainsi  que  l'autorise 
le  Règlement  général  des  Archives,  je  vous  prierai.  Monsieur  le 
Préfet,  de  vouloir  bien  proposer  au  Conseil  général  de  déléguer 
ses  pouvoirs,  une  fois  pour  toutes,  à  la  Commission  départemen- 
tale pour  statuer  sur  les  propositions  de  vente  des  papiers 
inutiles. 

VIII.  —  DÉPÔT  LÉGAL 

Les  registres  accusent,  pour  Tannée  écoulée,  les  résultats 
suivants  : 

Du  16  juin  au  3  1  décembre  {924  : 

Périodiques    .     .      348   ) 
Non  périodiques.        32  >   383 
Affiches.     ...  3   ; 

Du  1*^  janvier  au  15  juin  1925  : 

Périodiques    .     .      310   ) 
Non  périodiques.        13  >   593 
Affiches.     ...      270  ) 

Soit  en  tout 970 


La  loi  du  19  mni  1025.  sur  le  dépôt.  Ii^gal.  a  apporté  à  cette 
nstilutton  des  niodiOcations  importantes.  Il  m'est  impossible 
■l'indiquer  ici  les  ronséquences  pratiques  de  la  nouvelle  orftsnr- 
■•rtlion.  n'ayant  pas  connaissance  des  décrels  qui  doivent  régler 
çs  conditions  d'application  de  la  loi- 

m.  —  COMMUNICATIONS  BT  EXPÉDITIONS 

Le  nombre  des  communications  s'est  accru  d'une  façon  consi- 
(livrable.  Il  n'a  pas  été  déplacé  moins  de  2533  articles;  1.132  pour 
recherches  historiques,  S^l  dans  un  intérêt  administratif  on 
lecbuiquR  (brevets  d'invention);  enfin,  530  dossiers  sont  sortis 
momentanément  des  Arctiives. 

Lps  renseTjrnements  donnés  par  correspondance  llgurent  dans 
le  total  pour  278. 

Cette  augmentation  dn  nombnc  dos  uonimunications  est  due. 
h  n'en  pas  douter,  à  un  développement  rtu  gui>t  de  l'otndi!  docu- 
cnenUire;  elle  est  due  aussi,  pour  une  bonne  part,  à  ci;  fait  que 
deux  thèses  sont  en  préparation,  l'une  consHcrée  aux  débuis  de 
la  Révolution  dans  le  Morvan,  l'autre  à  l'industrie  céramique 
dans  la  Puisliyc  pendant  le  xvm*  siècle. 

Par  ailleurs,  les  dossiers  du  Bureau  des  Céréales  ont  été 
Vobiet  de  recherches  minutieuses.  D'une  pari.  10  demandes  de 
renseignements  ont  élé  satisfaites  sur  place,  pour  des  meuniers; 
d'autre  part,  il  ft  été  répundu  à  11  lettres  du  Service  i  l'a  purement 
des  Comptes,  au  Ministère  d''8  Finances. 

t>n  voit,  rlans  nés  conditions,  combien  le  service  de  surveillance 
deïa  salle  de  travail  a  été  chargé,  après  la  mort  de  M  Leclerr. 
ei  on  s'exp'ique  l'entrave  apportée  aux  opérations  matérielles 
qui  auraient  dû  être  menées  à  bien  dans  les  salles  de  conserva- 

IlOQ. 

La  copie  de  3  rôles  a  produit  la  somme  de  9  francs.  Une  ropie 
d'un  râle  s  été  délivrée,  à  titre  graluit.  à  la  commune  de  Saint- 
Père. 

Trois  volumes  d'inventaires  ont  été  vendus,  moyennant  la 
tomme  de  30  francs. 

X.  —  BUDOBT  DU  SERVICE 

L'année  1926  verra  l'inslallalion  du  Service  dans  le  nouveau 
Utitnerit.  De  «e  fait,  il  y  a  lieu  de  prévoir  : 

1"  Les  frais  du  déménagement  Une  bonne  partie,  sinon  m/^me 
la  totalité,  pourra  être  prélevée  sur  le  produit  de  la  vente  des 
papiers  inutiles,  à  condition,  bien  ent(;ndu.  que  l'Assemblée 
déparlementale  veuille  bien  lui  donner  cette  affertation  :  frais  de 
déménagement  et  d'installation. 

2"  Lorganisation  d'un  service  de  garde  et  de  propreté.  Les 
nouvelles  archives  vofit  se  trouver  complètement  i-solées,  elles 
comporteront  des  locaux  beaucoup  plus  vastes,  heureusement, 


—  lo- 
que rinstallation  actuelle.  La  lutte  contre  la  poussière  peut  main- 
tenant être  effectuée  mécaniquement;  mais  on  n'en  saurait  dire 
autant  de  la  sécurité  contre  le  vol  ou  l'incendie.  J'eapôre  qu'au 
printemps  prochain  les  travaux  seront  suffisamment  avancé:» 
pour  que  je  puisse  vous  fournir  sur  ce  point  toutes  propositiocs 
voulues,  qui  pourront  être  soumises  à  la  session  du  printemps 
de  rAssemblée  départementale 

Dans  ces  conditions,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vou- 
loir bien  demander  au  Conseil  général  le  maintien  des  crédits, 
tels  qu'ils  ont  été  votés  pour  1925. 

II.  -  ARCHIVES  DES  SOUS-PRÉFECTURES 

Cette  année,  ont  été  examinées  les  archives  de  la  sous- préfecture 
de  Cosne.  Ce  dépôt  a  suuffert,  à  la  fin  du  xix**  siècle,  d'un  com- 
mencement d'incendie  qui  a  endommagé  nombre  de  registres 
et  de  liasses.  Depuis  lors,  de  nombreux  dossiers  étaient  restés 
entassés  pôle-môle,  sur  le  plancher;  des  rôles  de  contributions 
avaient  été  accumulés  dans  un  grenier  poussiéreux. 

Les  dossiers  ont  été  examinés,  classés  par  dates  et  les  plus 
anciens  apportés  aux  Archives  départementales.  On  en  trouvera 
rmdication  succincte  au  paragraphe  des  réintég^rations. 

l^es  rôles  de  contributions  ont  été  reconnus,  conforménaentaux 
dispositions  de  l'article  264  du  Tableau  des  documents  périmés; 
j'ai  fait  venir  à  Nevers  à  peu  près  un  rôle  par  dix  ans,  en  choi- 
sissant, autant  que  possible,  les  mieux  conservés.  Les  rôles  en 
résidu,  demeurés  à  Cosne,  seront  vendus,  pour  ôtre  mis  au 
pilon,  dès  que  les  Archives  procéderont  à  cette  opération,  vrai- 
semblablement au  printemps  prochain. 

III.  -  ARCHIVES- COMiMUN  A  LES  ET  HOSPITALIÈRES 

Les  élections  municipales  ont  retardé  la  tournée  d'inspection, 
laquelle  portera  sur  les  cominun(3s  du  canton  de  Fours.  Je  dois, 
d'autre  part,  visiter  les  greffes  des  prisons  du  département. 

A  La  Charité-sur-Loire,  le  classement  des  papiers  de  la  mairie 
se  poursuit.  Le  premier  registre  des  délibérations  coranaunales 
a  été  retrouvé.  On  peut  envisager  sous  peu  le  classement  des 
papiers  de  l'hospice. 

A  Varzy,  au  très  intéressant  musée  de  la  ville,  j'ai  vu  divers 
documents  intéressants  et  gardés  avec  le  plus  grand  soin  :  un 
terrier  de  l'abbaye  de  Bourras  (xvi*  siècle);  des  registres  de 
correspondance  de  la  mairie  de  Varzy,  des  affiches  et  des 
imprimés  de  la  période  révolutionnaire,  des  registres  de  la 
Société  populaire  et  du  Comité  de  surveillance. 

Je  joins  au  présent  rapport  la  minute  des  notices  par  les- 
quelles j'ai  rendu  compte  à  la  Direction  des  Archives  de  l'ins- 
pection (le  1923,  conformément  à  la  circulaire  ministérielle  du 
20  juillet  1921. 


IV.  -  ARCHIVES  DIVERSES 

L.'Adn]inislralion  des  Forges  de  la  Marine,  à  Guérigny,  a 
vendu  un  lot  de  vieux  papiers,  le  33  octobre  dernier.  J'ai  pu 
reconiiaitre  que  le  stock  mif*  en  vente  avait  été  précédemment 
examiné  par  M.  Leclerc,  en  i918.  alors  que  j'étais  mobilisé. 
Aucun  document  ne  m'a  paru  susceptible  d'être  revendiquépour 
les  Archives  départementales. 

Nevera,  le  10  juin  1925. 

L'Archiviste  départrmfnlal, 
P.  DESTRAY. 


Extrait  du  volume  du  Conseil  Géi 
de  la  session  d'Aoiît  1894. 


Nota.    Le   présent   rapport   devra. 
Archives  de  la  iDmraune. 
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Report.     .     .  780  unités. 

J'ai  reçu  de  même  de  la  Sous-Préfecture  do 
Béthune,  du  16  novembre  1893  au  13  juin  1894,    56  liasses 

pour  classement  définitif,  et 26  liasses 

de  rôles  et  journaux  à  souche  périmés,  des  an- 
nées 1862  et  1863. 

De  son  côté  la  Sous^^réfeclure  de  St-Omer 
m'a  fait  tenir,  les  24  juillet  et  3  août  1893.     .    .    30  liasses 
de  journaux  à  souche  et  rôles  des  années  1855 

à  1862,  et 3  registres 

du  Conseil  d'arrondissement,  de  Tan  VIII  à  1834. 

Suivant  Tusage,  M.  le  Trésorier-Payeur  m'a 
remis  les  registres  de  services  de  la  comptabi- 
lité, des  rentes,  et  de  la  Caisse  des  dépôts,  mon- 
tant, pour  la   période  comprise  entre  1880  et 

1883,  à 122  registres 

auxquels  se  sont  joints i,6G9  rôles 

et 136  journaux 

à  souche. 

Enfin,  M.  le  Directeur  des  Contributions  di- 
rectes a  versé,  en  février  1894 76  liasses 

de  réclamations  des  années  1887-1890. 

Soit  au  total,     .     .    2,898  unités. 


Classement  des  séries  administratives.  -  Le  classement 
définitif  de  ces  papiers  s'est  poursuivi  naturellement  dans  les 
conditions  ordinaires.  Il  donne  dès  aujourd'hui  les  résultats 
suivants  :    *        * 

Série  K.  —  Actes  administratifs  et  Conseil  de 
Préfecture 9  liasses. 

Série  M,  —  Personnel  de  la  Préfecture  et  des 
Sous-Préfectures,  10  ;  élections  sénatoriales,  1; 
étrangers  employés  dans  les  ports,  1  ;  inhuma- 
tions, 1;  épidémies,  vaccine,  32  ;  appareils  à  va-    

A  reporter.    .    .      9  liasses. 
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Report.  .  .  9  liasses, 
peur,  10;  population,  état-civil,  12;  chanabres 
consultatives  d'agriculture,  statistiques,  con- 
cours agricoles  et  hippiques,  race  ovine  et 
bergeries  départementales  ,  pleuropneumonie 
et  fièvre  aphteuse,  vaine  pâture,  créations  de 
foires  et  marchés,  rapports  des  vétérinaires, 
etc.,  88;  chambres  et  tribunaux  de  commerce, 
3;  fête  du  travail,  1;  états  des  faillites,  1    .     .     .  160  liasses. 

Série  N.  —  Rapports  et  procès-verbaux  du 
Conseil  général  et  de  la  Commission  dépar- 
tementale, 19  ;  comptabilité  départementale,  44  ; 
mobilier  des  Préfecture,  Sous-Préfectures  et 
Tribunaux,  4 37  liasses. 

Série  O,  —  Questionnaire  sur  les  traitements 
municipaux,  2  :  acquisitions  et  constructions  de  * 
presbytères,  12;  cimetières  :  aménagements, 
concessions,  police,  produits,  60;  écoles:  ac- 
quisitions et  constructions,  emprunts,  etc.,  19  ; 
budgets  et  comptes  communaux,  taxes  diverses, 
522  ;  chemins  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun,  126  ;  prestations,  6 747  liasses. 

> 

Série  P.  —  Conversion  des  rentes  4,  4  1/2  et  5 
P- ^/0>  2;  dette  publique,  emprunts  nationaux, 
3  ;  dépenses  par  ministères,  31  ;  caisse'  des  gens 
de  mer,  2  ;  secours  pour  événements  malheu- 
reux, 32;  toitures  incombustibles,  2;  secours 
pour  construction  d*écoles ,  3  ;  percepteurs 
surnuméraires,  1  ;  répartiteurs,  4  ;  répartement, 
4;  rôles  et  journaux  à  souche  de  l'arrondisse-" 
ment  d'Arras,  56  ;  réclamations  en  matière  de 
contributions,  76 216  liasses. 

Série  R.  —  Recrutement  :  soutiens  de  famille, 
réclamations,  exemptions,  ajournements,   8; 


A  reporter.    .     .  1169  unités. 
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Report    .    .    .1169  unités, 
garde  nationale  de  1870  :  personnel,  contrôles, 
états  nominatirs,  5 13  liasses. 

SéHeS.  —  Moulins  et  usines  de  Tarrondisse- 
ment  de  St-Omer  .    .• 6  liasses. 

Série  T.  —  Instituteurs  :  traitements,  26  ;  dé- 
libérations municipales  sur  les  dépenses,  1 .    .    27  liasses. 

Série  U.  —  Cours  et  tribunaux  :  dépenses  du 

* 

personnel 5  liasses. 

Série  V.  —  Culte  catholique  :  personnel,  rési- 
dences, mutations,  secours,  7  ;  fabriques,  legs  et 
donations,  11 18  liasses. 

Série  X.  —  Hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance :  commissîons  administratives,  renouvel- 
lement, réinstallations,  9;  délégués  municipaux, 
7  ;  comptes  des  hospices,  pièces  justificatives, 
14-;  hospice  des  Quinze- Vingts  :  pensions  et  se- 
cours, 2  ;  budgets  et  comptes  des  bureaux  de 
bienfaisance,  112  ;  enfants  assistés:  renseigne- 
ments, secours,  légitimation  de  mariages,  en- 
fants étrangers  au  département,  51  ;  médecine 
de  bienfaisance,  9;  vaccine  gratuite,  17;  secours 
à  domicile,  6  ;  protection  du  1"  âge  :  mise  en 
nourrice,  placeurs  d'enfants,  rapports  des  mé  •  • 
decins-inspecteurs  et -des  juges  de  paix,  indem- 
nités aux  secrétaires  de  mairies,  etc.,  38  ; 
sociétés  de  secours  mutuels,  1  ;  monts-de- 
piété.  9 275  liasses. 

Série  Z.  —  Journaux,  bulletins  et  revues  du 
département '    ....  105  liasses. 

Le  classement  des  papiers  administratifs  du 
Dépôt  départemental  a  donc  atteint  le  chiffre 


de    ...  ' 1^18  unités. 
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Report.    .    .1,618  unités. 

Il  convient  d'y  ajouter  encore 243  liasses 

triées  déûnitiveoient  pour  une  prochaine  vente, 

et  les *  422  volumes 

ou  brochures  entrés,  comme  il  a  été  clit,  dans 
la  Bibliothèque  administrative. 

Enfin,  les  travaux  de  réorganisation  des 
archives  de  la  Sous-Préfecture  de  Béthune 
ayant  porté  sur 125  liasses, 

nous  atteignons  le  chiffre  global  de 2,408  unités 

de  classement  réalisées  dans  l'exercice. 

Réintégrations  de  documents  historiques.  —  I.  Sur  ma 
demande,  M.  le  Maire  de  Zouafques  a  déposé  aux  Archives, 
le  24  juillet  1893,  1*  un  dossier  de  la  Fabrique  de  Guémy  :  legs 
fl732j  de  la  dame  Dufay,  veuve  Gometz  ;  2**  une  liasse  de  la 
Fabrique  de  Zouafques.  contenant  des  dons  et  legs  (1710-1715), 
et  un  mémorial  où  sont  relatés  la  reddition  des  comptes  des 
marguilliers,  les  érections  de  sépultures  dans  Téglise,  les  tra- 
vaux etachats  d'objets  d'ameublement. 

11.  De  la  commune  de  Zutkerque,  j'ai  reçu,  le  !•'  août,  un 
registre- terrier  (1701)  de  la  Pauvreté. 

111  Représentant  dans  la  succession  du  très  regretté  cha- 
noine Haigneré  les  intérêts  de  l'État  et  du  Département,  j'ai 
fait  rentrer  aux  Archives,  le  6  décembre  1893,  les  documents 
suivants  :  un  dossier  de  la  Famille  4e  Bollez  (1652);  un  compte 
(1785-1786)  de  la  Baronnie  de  Thiembronne,  seigneurie  de 
Preures  et  fief  du  Clivet;  une  charte  de  Philippe  le  Bel  (août 
1296;.  relative  à  une  chapellenie  du  Chapitre  d'Arras  ;  un  cueil- 
loir des  rentes  et  revenus  de  la  Fabrique  de  St-Riquier  d'Alinc- 
than  (1674-1751);  un  dossier  d'imprimés  provenant  du  District 
de  Boulogne  ;  un  cueilloir  de  l'Abbaye  de  Beàulieu  (XIV«  s.), 
pour  ses  propriétés  de  Réty,  Rinxent,  Marquise,  Leulinghen, 
Wierre-Effroy  ,  Préthun ,  Goquelles ,  Bonningues  ,  Pihen  , 
Ottînes,  Calais,  Marck,  Audrêsselles,  Audinghen,  Tardinghen, 
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Wissant,  St-Inglevert  et  une  foule  de  hameaux  et  de  fermes 
des  environs;  une  liasse  de  minutes  des  Notaires  de  Desvres. 
D'autres  documents  viendront  sous  peu  se  joindre  à  cette  pre- 
mière reprise.  " 

IV.  Au  12  février  1894,-j'ai  retiré  de  la  commune  de  Les- 
pesses  trois  liasses  de  la  Fabrique,  où  je  relève  des  fonda- 
tions de  messes  et  obits  (1628-1757),  des  titres  de  propriété 
(1569  1773),  des  cueilloirs  (1724-1758),  un  accord  pour  fcmte  de 
cloche  (1783)  avec  E.  Regnault,  fondeur  à  Illoud»  un  inventaire 
des  archives  (1662-XVlIP  s.),  enfin  la  mise  en  demeure  (1726) 
des  habitants  de  Lespesses,  par  Tarchidiacie  de  Boulogne,  de 
ne  plus  envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  voisines  et  de  choisir 
à  cet  effet  dans  leur  village  «  un  lieu  propre  à  tenir  écbolle^. 

V.  La  commune  de  Chérisy  a  rendu,  le  14  avril,  une  liasse 
et  un  registre  de  sa  Pauvreté,  où  l'on  trouve  des  baux  et  des 
reconnaissances  de  rentes  (1660-1780),  des  recettes  et  des  dis- 
tributions aux  pauvres  (1704-an  XIV). 

VI.  D'accord  avec  M.  le  Maire  d'Auxi-le  Château,  j'ai  ra- 
mené aux  Archives  départementales  trois  cartons  du  marais 
de  Lannoy  (1699-1791),  dont  le  pâturage  était  contesté  par  les 
habitants  de  Mézicourt  et  deWavans,des  cueilloirs  do  vingtième 
et  centième  (1647-1705-1790J;  puis,  pour  la  Fabrique  de  Téglise, 
une  très  importante  collection  de  46  comptes  (1595  à  1789);  pais 
encore  tinq  cartons  de  THôpital  (1698-1780),  qui  éclairent  la 
très  intéressante  question  des  Maladreries  de  Labroye,  de 
Gaumont  et  de  Gennes,  et  l'organisation  de  l'hospitalisatian  à 
Aux!  ;  enfin  quatre  registres  de  la  Municipalité  de  canton 
(ans  IV. VIII). 

VII.  A  ma  demande,  la  commune  de  Rivière  a  envoyé,  le  28 
juin  1894,  quatre  rei^istres  de  comptes  ^1678-1791)  de  la  Fa- 
brique de  Grosville-en-Rivière,  et  un  registre  semblable  (1721- 
1790)  de  la  Pauvreté  de  Rivière. 

VIII.  —  Enfin,  sur  ma  demande,  M.  le  Maire  de  Ham  nous  a 
versé,  le  10  juillet  dernier,  deux  cartons  des  centièmes  de  cette 
Commune  (1772- 1788),  1  carton  de  titres  de  propriété,  partages, 
etc.  (1236-1242 [an  II-1821J)  du  mnrais  commun  entre  Ham, 


—  9  — 

Nonrenl-Fontes  ,  Mazinghem  ,  Molinghem  ,  Guarbecques  et 
Berguette,  le  plan  de  lotissement  du  dit  marais  (2  messidor 
an  II),  un  carton  des  centièmes  de  la  Paroisse  de  Rombly 
(nC)4-i782),  une  fondation  de  1762  et  55  comptes  (1670-1785) 
de  la  Fabrique  de  Ham,  enfin  un  carton  de  baux<  comptes,  etc. 
(1719-1792)  delà  Pauvreté  de  Ham. 

Dons.  —    Aux  réintégrations  ofl^cielles   se  sont  ajoutés  de 
nombreux  dons  particuliers,  comme  les  années  précédentes. 

I.  De  M.  Ad.deCardevacque,  déjà  tant  de  fois  nommé  ici, nous 
avons  reçu,  les  29  janvier,  24  avril  et  25  juin  1894,  les  docu- 
ments saivants  :  i^  lettre  missive  de  la  régente  Marie  de  Hon- 
grie, demandant  aux  religieux  de  St-Vaast  (5  novembre  1537) 
de  consentir  à  ce  que  la  collation   de  la  prévôté  d'Haspres 
soit  faite  à  l'archevêque  de  Cambrai,  original,  papier;  2^  une 
lettre    de    non-préjudice    donnée  (24  mai  1687)  par  la  ville 
d'Arras  à  l'Abbaye  de  St-Vaast,  à  propos  des  huttes  qui  ont 
été  construites  pour  les  pestiférés,  en  dehors  de  la  porte  de 
Baudiraont,  original, papier  scellé;  8°  concordat  du  13  avril  1395, 
entre  le  comte  d'Artois  et  la  même  Abbaye,  relativement  à  la 
haute  justice  dans  les   pouvoirs  et  villages  de  celle-ci,  impr. 
in-folio;  4**  titre  concernant  (16 janvier  1630)  l'érection  de  la 
cure  de  St-Aubert  d'Arras  ;  5®  «  révélation  des  biens  des  inha- 
bilans  d'Arras»  (1641);  6**  vente  de  la  baronnie  de  Crézecques, 
en  Louches  (1779);  7*»  mémoire  pour  la  famille  de  Garbonnière, 
contre  les  sieurs  Berlin  (1781);  8**  placard  relatif  à  la  conspira- 
tion contre  le  gouvernement  et  les  jours  du  I^  Consul  (an  XII); 
î>*  rapports  par  les  généraux  Jacqueminot,  Delessert,  Schramm 
etSebajitiani,  sur  les  affaires  des  5  et  6  juin  1832. 

II.  M.  l'abbé  Thobois,  à  qui  nous  devons  déjà  des  rayons 
entiers  et  de  multiples  fonds  d'archives,  nous  a  rerais  au  cours 
de  cette  année  19  carions.  Six  de  ces  cartons  appartiennent 
au  fonds  Beaulaincourt,  et  concernent  (XVI-XVIIP  s.)  les  admis- 
sions aux  écoles  militaires  et  les  brevets  de  grades  et  d'ordres 
àe  ses  membres  ;  ils  comprennent  aussi  d'intéressantes  cor- 
respondances relatives  aux  guerres  de  Hollande  (1809-1810) 
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et  d'Espagne  (1808-1813),  aux  Taits  d'armes  des  troupes  et  à 
leur  siluatinn  matérielle  et  morale.  Des  trois  cartons  qui 
appartiennent  au  fonds  du  Marquisat  d'HesdigoeuI-BétbuDe, 
"convient  de  noter  des  comptes  de  la  Seigneurie  (1680-17^), 
le  correspondance  échangée  entre  l'Abbaye  d'Anchin  et  l« 
iré  de  Noyelles,  sur  la  propriété  du  banc  seigneurial  dsD! 
église  de  ce  nom,  enfin  un  procès  ou  la  communauté  de 
oyelles  revendique  (1745-1730)  le  ^roit  de  pèche  et  de 
urbage  dans  son  marais.  Très  importants  à  un  autre  point 
I  Tue,  les  deux  cartons  du  fonds  Segond  du  Hamel  (XVll*- 
VIII*  s.),  qui  nous  racontent  comment  on  se  débarrassait,  chei 
s  Bons-Fils  de  St-Venant,  d'un  fils  de  famille  qui  s'était 
ésallié,  et  quelle  était  la  rigueur  de  la  réclusion  encourue 
rune  simide  lettre  de  cachet.  Le  carton  et  les  deux  terriers 
empyet  Montcavrel,  XVII' s.)  du  Marquisat  de  Mailly-Mont- 
vrel  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Les  deux  registres  protocoles 

I  l'étude  Vicogne,  à  Béthuna  (1789-1773J,  rendront  bien  des 
rvices.  EnSn.  il  convient  de  citer  encore,  pour  être  complet, 
pt  carions  de  chartes  et  documents  relatifs  (XV»s.-162i>)  à  ' 

Famille  de  Noyelles,  et  d'autres  concernant  les  Faœillea 
)urgeois- Grégoire  (1505),  Bucquet  (1682),  Dezoleui  (1639), 
mcker  (1783-1791),  da  Jossy  (1877),  Lesoing  (171*0),  Moulleur 
588),  Presmes  (1754);  de  Rocquigny  (an  XIlI-1811),  Somme- 
rd  de  Rougeville  (1706),  Théry(1552-1759). 

III,  Les  18  janvier  et  i"  février  1894,  M,  Paris,  ancien 
nateur,  nous  a  fait  les  dons  suivants  :  1"  Deux  placards  de  c.>n- 
imnationsà  mort  par  le  Tribunal  criminel  du  département 
floréal  er  6  messidor  an  II);  2'*  six  dossiers  relatifs  au  Om- 

II  d'Artois  ;  3"  un  commentaire  de  la  Coutume  d'Artois  (XVIII* 
[  attribué  au  président  Mahille  ;  i"  un  répertoire'  des  registres 
,x  ordonnances  dos  Pays-Bas  (XVIII'  s.);  5°  un  dossier  de  la 
irporation  des  Brasseurs  deSaint-Omer  (XVIII'  s.); 6"  undos- 
îr  relatif  à  une  levée  d'octroi  pour  les  forliflcations  d'Arras 
Î79);  7°  enfin,  onze  fortes  liasses  contenant  tous  les  plans 
ircellaires  et  toutes  les  pièces  relatives  aux  expropriations 
I  terrains  qui  ont  été  faites  pohr  la  construction  des  chemins 
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de  fer   d*Arras  à  Étaples,  d'Ànvin  à  Calais,  de  Béthune  à  Abbe- 
Tille,  embranchements  houillers,  etc.  (1867-1881). 

IV.  —  M.  Favier,  commissaire-priseur  à  Saint-Oraer,  a  renais^ 
aux  Archives,  le  29  septembre  1893,  l'acte  de  vente  (juillet 
1566)  d*une  terre  sise  à  Capelle-lez-Hesdin,  tenue  de  l'Abbaye 
deCercamp. 

V.  —  Les  10,  23  et  29  octobre  1893,  nous  avons  reçu  de 
même  de  M.  Vieillard,  instituteur  d'Inghem,  un  registre  des 
vingtièmes  (1759)  de  cette  Commune,  et  quelques  dossiers  rela- 

,  tifs  à  la  Seigneurie  du  même  nom  (1743)  et  aux  Familles  Dçle- 
pouve-Duplouy  (1699-an  VII),  Lequien  (1785-1788),  Merlen- 
Caron  (1767). 

VI.  —  A  M.  Wicquot,  bibliothécaire  d'Arras,  nous  sommes 
redevables  de  dossiers  intéressant  le  Petit-commun  des  Chape- 
\ains  d'Arras  (1518),  le  Couvent  de  La  Thieuloye  (1728-1781), 
les  Familles  Boniface  (1663),  Caron-Bonnel  (1775),  Croizier 
(1753-1814),  Desongnies  (1762-1790),  Fauchison  (1758),  Leclercq 
(176f),  Laurent-Leclercq  (1773-1778)  et  Legentil  (1791-1809). 

VII.  —  M.  Brunéel,  receveur  de  Tenregistrement,  nous  a 
confié,  le  18  mai  1894,  une  lettre  du  vicomte  de  Landreville, 
annonçant  (23  juin  1762)  au  chanoine  Godelle,  de  Metz,  qu'il 
Tient  de  recevoir  le  cordon  rouge  et  12,000  livres  de  pension, 
et  qu'il  fera  la  prochaine  campagne  en  qualité  de  lieutenant- 
•  général  (1). 

.  VIII.  —  Enfin  je  puis  noter  ici  que  si  je  n'ai  pu  acquérir, 
yai  du  moins  pu  copier  une  lettre  d'Alexandre,  prince  de  Parme 
(Valenciennes,  15  septembre  1580),  à  Tabbé  de  Saint-Vaast, 
Jean  Sarrazin,  l'invitant  à  faire  voter  par  les  États  d'Artois 
de§  moyens  propres  à  reprendre  sur  Tennemi  la  ville  de  Cam- 
brai. Ce  document  faisait  partie  du  cabinet  du  cardinal  Nina,  à 
Recanati. 

Plans,  cartes  et  dessins.  —  L'inventaire  des  plans  et  cartes, 
«iOnt  le  remaniement  a  été  entrepris  l'an  dernier,  est  une  be- 


(I)  M.  le  Ministre  de  rinstniclion  publique  et  des  Beaux- Arts  a  adressé  des 
«^miTcicments  à  ces  donateurs,  à  la  date  du  9  janvier  1895. 
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sogne  siiréro{>atoire,  et,  à  ce  titre,  doit  naliireiloraent  céder  le 
pas  aux  travaux  journaliers.  Je  n'ai  à  signaler  pourcette  armée 
que  209  fiches  nouvelles. 

• 

I.  —  Plans  manuscrits.  —  Bapaume,  —  Plans  d'une  partie 
du  chemin  de  Bapaume  à  Cambrai,  depuis  le  clocher  de  Beu- 
gny  jusqu'au  chemin  de  Beaumetz  à  Lou  ver  val,  par  Membre 
(1770)  ;  double  du  696. 

Ecquemicourt.  —  Plan  des  marais,  par  Lens  (1780)  ;  double 
du  n«  659. 

Ham.  —  Plan  (2  messidor  an  II)  de  lotissement  du  marais, 
dressé  par  Gortlrez. 

Hulluch.  —  Plan  des  marais  communaux,  avec  la  chapelle  et 
la  ferme  de  Marisson,  par  Lenglet  (1765)  ;  double  du  n**  654. 

< 

Lens,  —  Plan  des  marais,  par  Lenglet  (1765)  ;  double  du 
n«658. 

Marant,  —  Plan  de  deux  marais,  avec  partie  du  village,  par 
Lens  (1767)  ;  double  du  n^  692. 

Meurchin.  —  Plan  du  terri 'oire,  par  Dessaillj'  (1704)  ;  double 
dun'»  1291. 

—  Plans  de  deux  parties  de  marais  communaux  ^1771);  dou- 
ble du  n*»  1169. 

Verchin,  —  Plan  d'une  branche  de  dîme  nommée  La  Ras-  • 
chie,  appartenant  à  TAbbaye  de  Dommartin,  avec  vue  des  vil- 
lages voisins,  par  Héroguel  (1708)  ;  double  du  n°  1160. 

II  —  Album  topographique.  —  Trois  plans  lithographies  de 
l'agrandissenient  projeté  de  la  ville  et  de  la  construction  de  la 
nouvelle  gare  d'Arras. 

in.  -  Album  monumental.  —  Nous  devons  à  M.  de  Carde- 
vacque  deux  dessins  à  la  mine  de  plomb,  par  Desavary,  repré- 
sentant l'es  caves  du  château  d'Hesdigneul  (Béthune)  récemment 
démoli,  et  deux  photographies  dont  l'une  pour  le  château  et 
réglise  qui  s'y  appuyé^  l'autre  pour  une  pierre  tombale  armo- 
riée inséiée  jadis  dans  le  dallage  de  cette  dernière.  A  noter  aussi 


deux  vues  au  fiTro-prussiate  liu  château  dHardelot,  que  j'ai 
rapportées  de  mou  iu^pectioii. 

Classement  des  séries  historiques.  —  Le  classement  des 
séries  historiques  ne  parle  pour  cette  aanée  que  sur  535  unités, 
JoDt  voici  la  répartition  : 

Série  A.  —  ÉdilSj  arrêts,  letlres-patenles  (1667-1790},  trois 
cailiins. 

Série  li.  —  Conseil  d'Artois  :  juridiction  ;  correspondance 
avec  les  Inlendanis  elles  Gouverneurs  ;  répertoires  (16i2-17i9), 
$ept  dossiers.  —  Bailliage  d'Aire  :  franches  sergenterles  de  la 
Lys  (I187-17ûi),  un  carton. 

Série  S.  —  Famili.fs.  -  Familles  de  Béthune  (1080-1782); 
Boniface(i663)  :  du  Bus  (1589);  Caron-Bonnel  (17/5;  ;  Croizier 
1753-1811);  Delepouve-Duplooy  (1099-an  VII);  Desongnies 
U7â.'-17!0);  Fauchison  (1758);  Laurent-I.eclercq  (1773-1778) 
Leclercq  (1701);  Legentil  (1791-1809);  Lequien  (1785  1788) 
Merlen-Caron  (1767)  ;  de  Nojelles  (U..-1690)  ;  de  Rollez  [1652) 
19  cartons,  10  dossiers. 

Ne  sont  pns  comprises  ici  les  familles  provenant  du  Ton  !s 
Thobjis,  qui  pouiront  ultérieurement  être  augmentées. 

CoMMC.NES.  —  Airas  (ville  et  cité),  octroi  des  fortif 
(Iff^'J)  ;  Auxi-le-Chàteau  (voir  plus  haut  le  détail);  L 
ailmimslratio/i  fjénérale  (1507-1791);  Calais,  ordonna 
riiilendaiit  pour  l'approvisionnement  du  camp  (1756) 
atlajre  des  marais;  cenlitmes  et  comptes  do  Roinbly 
gislros,  8  cartons,  3  dossier.-*. 

Sbiqnburiës.  —  Seigneurie  d'Inghem,  procès  de  V 
eoLtre  de  Mol  (1743);  Baronnio  de  Thiembronne.  i 
(1785-1786);  Marquisat  de  Mailly-Montcavrel  (XVII"  s.) 
tons^a  regisli-ps. 

Corporations.  —  Procès  des  Brasseurs  de  Saint-Omei 
les  égards  et  cœurhiers  des  bières  et  le  procureur  < 
ïille(XVIII"  s.),  1  carton. 
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Notaires.  —  Protocoles  de  Tétude  Vicogne,  2  registres  ;  mi- 
nutes de  notaires  Desvrois,  i  liasse. 

Série  F.  —  Conflits  et  remontrances  des  Parlements  de  Paris 
et  de  Rennes  avec  le  pouvoir  royal  (1718-1765),  i  dossier. 

Série  G.  —  Évêchés  et  chapitres.  —  Lé  fonds  du  Chapi^e 
d'Arras  gagne,  comme  on  Ta  vu,  une  charte  et  un  registre  de 
comptes.  L'Évêché  de  Boulogne  s'enrichit  d'un  dossier  de  cor- 
respondance de  M.  de  Partz  de  Pressjr  (1746).  L'Archevêché  et 
le  Chapitre  de  Cambrai  s'accroissent  chacun  d'un  dossier  de 
mémoires  et  factums  du  XVIIP  s.,  ainsi  que  les  Collégiales  de 
Saint-Pierre  de  Lille  et  de  Saint-Pierre  de  Cassel  ;  1  registre, 
6  dossiers*  • 

Fabriques.  —  Les  Fabriques  d'Auxi-le  Château,  d'Ali ncthun, 
de  Guémy,  de  Grosville-Rivière,  de  Ham,  de  Lespe^ses,  de 
Zouafques,  ont  donné  107  registres,  (5  cartons,  1  dossier. 

Série  H,  —  La  meilleure  part  du  travail  accompli  dans  cette 
série  consiste  dans  l'identification  et  l'étiquetage  définitif  des 
registres  de  larenterie  de  l'Abbaye  de  Saint-Vaast  (1396-1512), 
portant  sur  46  unités.  Puis  viennent  cinq  cartons  des  Abbayes 
d'Anchin,  Marchiennes,  Saint-Amand,  Bergues  -  St  -  Winocq, 
un  terrier  de  l'Abbaye  de  Beaulieu,  un  dossier  du  Couvent  de 
la  Thieulloye,  six  cartons  de  l'Hôpital  d'Auxi-le-Chàteau,  un 
carton  de  pièces  générales  sur  les  Maladreries,  trois  cartons  et 
deux  registres  des  Pauvretés  d'Ardres,  Chérisy,  Ham  et  Ri- 
vière. 

Série  L.  —  C'est  naturellement  sur  cette  série  qu'a  porté 
la  plus  grande  somme  d'efforts.  Mais,  comme  je  le  disais  Tan 
dernier,  il  sera  impossible  de  noter  les  pas  faits  dans  l'organi- 
sation de  nos  fonds  révolutionnaires,  jusqu'au  jour  où  tout  l'en- 
semble aura  reçu  la  dernière  main.  Je  n'en  veux  donner  pour 
exemple  que  ce  très  important  Questionnaire  dit  des  60  gués- 
*  tions  présenté  aux  communes  du  département  par  le  Direc- 
toire. Toutes  les  communes  ont  répondu  à  cet  appel,  si  j*en 
crois  les  décomptes  dressés  par  l'Administration  départemen- 
tale ;  on  devrait  donc  rencontrer  aujourd'hui  dans  le  fonds  du 
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Directoire  la  collection  complète  de  ces  réponses;  or,  ce  qui 
est  Trai  pour  le  district  de  Calais  (1  seule  commune  manquante) 
et  pour  celui  de  Béthune  (7  m.),  ne  Test  pas  pour  ceux  d'Arras 
(20  m.),  de  Boulogne  (10  m.),  de  Saint-Omer  (30  m.),  de  Saint-- 
Pol  (19  m.).  Bien  plus,  tel  qu'il  est  en  ce  moment,  Tensemble 
des  communes  du  district  de  Boulogne  a  été  retiré  de  liasses 
du  fonds  du  District  de  ce  nom  où  on  les  avait  remises  à  tort, 
tandis  que,  moins  heureuses  dans  les  fonds  des  Districts  de 
Bapaume  et  de  Montreuil,  nos  investigations  n*amenaient  que 
les  trois  réponses  de  Bapaume,  de  Tilloy  et  d'Hesdin  sur  en- 
viron 230  questionnaires  que  rien  ne  nous  porte  à  regarder 
comnae  définitivement  perdus. 

li  est  clair  que,  devant  cet  état  de  choses,  les  38  portefeuilles 
de  questionnaires  que  j'ai  formés  ne  peuvent  être  comptés  à 
l'heure  actuelle  comme  unités  définitives  de  classement.  J*en 
(lirais  autant  de  nos  cartons  des  arrêtés  et  proclamations  des 
Représentants  du  peuple  en  mission,  du  personnel  des  Admi- 
nistrations de  département  et  de  district,  des  procès-verbaux 
d'assemblées  primaires  et  d'assemblées  électorales,  des  fêtes 
civiques,  des  relations  diplomatiques  avec  les  puissances,  des 
circonscriptions  territoriales,  etc.,  etc.  Seule  la  collection  des 
registres  qui  j  rend  la  tête  de  la  série  L  peut  être  considérée 
comme  déflnitivement  reconnue,  sur  le  pied  suivant  : 

Réc<'plion  des  lois  et  décrets 6  registres; 

Délibérations  de  l'Assemblée  administrative 
du  Département  [Conseil  général]  (juillet  1790 
'au  28  frimaire  an  II) 10        > 

Miffùtes  des  mêmes  (1790-1791) 5         * 

Registres  mémoriaux  des  commissions  déli- 
vrces  par  le  Directoire  (31  juillet  1790-an  VIII).        2         » 

Arrêtés  du  Directoire  [puis  Administration 
centrale]  du  Département  (31  juillet  1790  -  4 
germinal  an  VIII  .* 94         » 

Arrêtés  du  Directoire  rendus  en  séances  se- 
crètes (27  juillet  1793-26  frimaire  an  II)    ...        1         >       • 

Id.  (2t>  vendémiaire  an  III-23  brumaire  an  VI.        1         » 

A  reporter.    .    .    .119  registres. 
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Report  ....    119  r^i^tres, 

Arrêtés  du  Directoire,  en  minutes  (31  Juillet 
1790-29  pluviôse  an  II) 19 

Registre  d'ordre  pour  les  arrêtés  du  Direc- 
toire, par  ordra  alpbabétique  (l"  Horéjl  au 
18  prairial  sn  III},  et  <  pour  afTjiras  espédiéss 
par  le  bureau  de  sûreté  générale  *  (19  prairial 
an  lll-l"  prairial  an  V) 1 

Registre  <ranalysos  d'arrêtés  du  Directoire, 
par  ordre  alphabétique  (vendé.niaire  à  pluviôse 
an  IV) i 

Registre  d'ordre  de*  arrêtés  du  Directoire 
par  séances,  5°  bureau  (messidor  an  IV>flc  de 
l'an  VU) 1 

Gorrespandaace  écrite  p;!r  le  D.rjctoirj  (;U 
juillet  1790-30  brumaire  an  IV) 15 

Id.  (septembre  18'J3-itivôs9  an  IIJ  doubla   ,     .        1 

Correspondance  reçue  par  le  Directoire  (29 
juillet  1790-2(3  prairial  au  II) 16 

CorrespoJidancedu  bureau  de  sûreté  générale 
(an  Ill-an  VI) 1 

Registres  d'ordre  des  pétitions  adressées  au 
Directoire  [continués  sur  le  dernier  registre 
par  la  Préfecture]  (an  Ill-an  XI) 3 

Registre  d'ordre  de  la  correspondance  reçue 
(anIV  anlX) 3 

Registre  d'ordre  des  affaires  du  4"  bureau 
(prairial  an  Vl-germinal  an  Vil) 1 

Registre  d'ordre  de  la  correspondance  échan- 
gée avec  les  autorités  et  fonctionnaire*,  5°  bu- 
reau (t6  vendémiaire- 26  prairial  an  VI)  ...         1 

Registre  d'ordre  des  lettres  écrites  aux  Mi- 
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Report 183  régis 

Registre  d'ordre  de  la  correspoadance  du 
Commissaire  du  Directoire  exéculif  avec  les 
procureurS'Syn<lics  [agent»  nationaux]  et. admi- 
nistrateurs de  district  (an  III) 1         ■ 

Registre  d'ordre  de  la  correspondance  du 
même  avec  les  Représentants  du  peuple  et  les 
Commissions  ou  Comités  de  gouvernement   .    .        i         » 

Correspondance  écrite  par  le  même  (an  III- 
anVl) .-.  .    5        » 

Réijuisitnires  du  même  (an  IV-an  VI)   ...        1         » 
Au  total   .     .     .    .    Itil  régis 

On  peut  également  faire  état  dès  maintenant  des  régi: 
suivants  nouvellement  reconnus  : 

I.  —  Directoire.  Série  N. 

Rostres  aux  mandats  délivrés  {1790-an  VII),  B  registre; 

Registre  aux  frais  de  justice  et  île  maréchaussée  (1790-an 
1  registre. 

Registres  aux  mandats  expédiés  sur  les  sols  additionne 
1792, 1  registre. 

IV.  —  ADSIlNIBTRiTIONS  HOSICIPALES  DB  CANTON . 

Arques,  1  reg,  ;  —  Auxi,  4  reg.  ;  Campagne,  2  reg.  ;  — 
|.elle,  3  reg.  ;  —  Fressin,  2  reg.  ;  —  Montcavrel,  1  reg, 
MODlreoil,  2  r.'g.  ;  —  Neuville,  4  reg.  ;  —  Waben,  1  reg. 
VII.  -  Tribunaux  DB  District. 

Tribunal  du  district  de  Boulogne,  3  reg.  ;  —  de  Calais 
r^.  ;  —  de  Montreuil,  11  reg.  ;  —  de  Saint-Omer,  4  reg. 
■EME^T,  2  registres. 
iRTEVBNT,  2  registres, 
il  mililaire  de  Saint-C 

on  d'arrêt  de  Saîut-C 
)ut  classés. 
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Le  classement  des  séries  historiques  compte  pour  l'ai 
441  registres,  56  liasses  ou  cartons,  20  dossiers. 

InTenture  aotninaira.  —  I.  Rédaction.  La  rédaction  de  l'iO' 
ventaire  est  rentrée,  ou  peu  s'en  Taut,  dans  sa  voie  normale.  Je 
relève  dans  la  série  O  (ËTêché  de  Boulogne),  table  du  tome  1*, 
4  feuilleta.  Dans  la  série  H  (Abbaye  de  Saint-VaasI),  la  copie 
compte  36  nouveaux  feuillets  (66  101),  comprenant  les  articles 
141-148.  Pour  la  série  L,  184  feuillels  ont  été  fournis  (67-250), 
portant  sur  les  registres  S-10  du  Conseil  général  du  départe- 
ment. Pour  les  Hospices  de  Baint-Omer  (FIÂpital  Saint-Jean), 
j'ai  fait  approuver  par  le  Ministère  les  feuillels  1-60,  qui 
s'étentlent  sur  les  séries  A  et  B  (10  articles);  J'ai  pardevers  moi, 
misatt  net,  mais  non  encore  approuvés,  27  autres  feuillets  qui 
ont  trait  aux  séi'ies  B  et  E. 

La  rédaction  de  l'inventaire  a  donné  dans  l'année  3il  feuillets 
de  copie. 

II.  —  Impression.  Au  point  de  vue  de  l'impression,  la  série 
ti  gagne  1  feuille  de  table  et  la  série  H  s'accroît  de  la  feuille  16. 
Noire  premier  volume  des  Archivent  révolutionnaires  compte 
liés  maintenant  10  feuilles.  Les  Hospices  de  Bétbune  ont  vu  les 
feuilles  9  et  10  se  joindre  aux  précédentes.  L'Hôpital  Saint-Jean 
de  Sainl-Omer  compte  déjà  1  feuille  imposée,  la  seconde  en  pla- 
carJs. 

Au  total,  quinze  feuilles,  auxquelles  il  convient  d'ajouter  six 
feuilles  du  cadre  de  classement  des  Archives  révolutionnaires 
rédigé  l'an  dernier. 

Blbllothique.  —  Notre  blbliolhèque  départementale,  annexe 
in'iispensable  des  Archives,   s'accroît  de  jour  en  jour  dans 

Aa   hiinnoB  mvMïnrlinnn    nt  In   nuhlir;  snécjal  QUI  fréuuente  mon 
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Voici  les  quatre  sources  qui  ont  concouru  à  ralimentation  de 
cette  bibliothèque. 

I.  Doss  DO  MimsTÂSB.  —  Les  libéralités  auxquelles  Je  Minis- 
tère veut  bieu  noua  convier  depuis  deux  ou  trois  ans,  ont  con- 
tinué :  Lettres  de  Mazarin,  tome  vu  ;  Chronigite  de  Strambaldi, 
tome  II  ;  Lettres  de  Pefresc,  tomes  iv-v  ;  Bibliographie  des 
7'ravaux  historiques  et  archéoloffigues,  tome  ii,  fascicules 
3  et  4  ;  Recuett  des  actes  du  Comité  de  Saiut  publia,  par  Aulard, 
t.  v-Ti  et  table  ;  Charles  de  l'abbaye  de  Cluny,  par  Bruel,  t.  iv  ; 
iaveotaire  des  Arrêts  du  Conseil  d'État,  t.  ii. 

II.  Dons  des  particuliers.  —  Cette  source,  sans  contredit 
la  plus  productive,  la  moins  coûteuse  et  la  meilleure,  si  on 
l'exploite  habriement,  a  donné  aussi  pour  cette  annéo  d'ex- 
cellents résultats.  De  M.  Victor  Advielle,  un  Artésien,  j'ai  reçu 
les  œuvres  presque,  complètes,  augmentées  même  de  quelques 
autres  bons  ouvrages.  L'Histoire  de  la  ville  de  Sceaux,  Vffls- 
taire  de  Oracchtis  Babœuf  et  du  Babouvisme,  le  Formulaire 
4C arrêtés  préfectoraux  brillent  au  premier  rang  de  ces  71  vo- 
lumes, dont  un  grand  nombre  intéressent  l'histoire  des  per- 
sonnes, des  institutions  et  des  arts  dans  l'Artois,  le  Dauphiné, 
le  Bouergue,  etc.  —  A.  M.  Bourher-Cadart,  président  du  Conseil 
général,  nous  devons  La  question  des  hariTtetons.  —  De 
H.  l'abbé  Joncquel  nous  avons  reçu  la  Notice  sur  St-Pierre 
d^Ambleteuse,  le  Livre  des  paroissiens  de  St-Ificolas  de  Bou- 
logne. —  M.  Le  Gentil,  ancien  magistrat,  nou'^  a  donné  quatre 
ouvrages,  dont  deux  ralatîrs  h  la  législation  des  portions  com- 
munales tt  ménagères.  —  MU.  Bled,  de  Cardevacque,  Gavrois, 
Barbier,  de  La  Giclais,  Menche  de  Loisne,  Pirenna,  Ramburs, 
Richard,  nous  ont  fait  l'hommi^e  de  leurs  deruiëres  produc- 
tions, et  M.  l'abbé  Thobois,  continuant  d'enrichir  notre  fonds 
liturgique  des  diocèses  d'Arras  et  de  Boulogne,  y  a  Joint  un 
Annuaire  du  Pas-de-Calais  pour  i8l6,  dont  les  exemplaires 

s  eo  moins  fréquents, 
iellente  aussi  l'opération  de  l'échange 
inventaire  départemental.  C'est  à  elle 
tnaée  le  Uonailicon  belge,  province  de 
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Turpin  ;  une  Histoire  du  Hainmit,  i  vu).  ;  enfin  un  Fouillé  des 
ètêchés  et  archevêchés  de  France,  2  vol. 

Plus  tard,  au  10  avril  1894,  a  la  vente  du,très  regretté  et  très 
érudit  cbaaoine  Haignel'é,  j'ai  pu  réunir  229  articles,  tous  d'im- 
portance, entre  lesquels  :  Mémoire  géologique  sur  les  terrains 
<ft*  Bas-Boulonnais  ;  Vie  d'Amould  d'Audrehem  ;  le  Puits  ar- 
tésien (1837-1S41);  Recherches  historiques  sur  la  ville  de  Bou- 
logne.d'Abot  de  Bazinghen  ;  Description  topographigue du  ci- 
devant  district  de  Boulogtre  ;  les  Dits  des  Trouvères  belges, 
7  vol.  ;  et  une  Toule  de  très  intéressantes  brochures  sur  le  Bou- 
lonnais et  la  région  voisine,  (dont  un  lot  de  70  arrêts  ou  factums 
importants).  Je  n'ai  garde  d'oublier  lea  4  vo).  in-4  dea  Olitn  de 
Beugnot,  obtenus  pour  la  modique  somme  de  14  fr.  50  (1). 

Mais,  en  dépit  de  leur  valeur  inespérée,  ces  aubaines  ne  peu- 
vent indéfiniment  s'inscrire  sur  un  mince  budget  de  frais  de 
boreau  qui  doit  fournir,  en  ses  1,000  francs  annuels,  le  chauf- 
C>ge  et  l'éclairage,  les  transports  de  papier:^,  les  installations  de 
rayonnages  supplémentaires,  les  imprlrliés  administratifs,  les 
fournitures  du  bureau,  les  matières  premières  de  l'atelier  de 
reliure  et  de  brochage.  C'est  ce  qui  m'a  empêché,  et  je  le  regret- 
terai longtemps, 'd'intervenir  dans  la  vente  de  la  collection 
DsQcoisne,  la  plus  belle  qui  ait  été.faîte  cette  année  dans  la 
région,  d'où  j'aurais  pu  faire  rentrer  au  bercail  des  manuscrits 
historiques  de  première  importance,  et  notamment  cette  fameuse 
colleclioa  de  lettres  de  Robespierre  qui  fit  longtemps  partie  des 
fonds  révolationn aires  de  nos  Archives  et  qui,  po'ur  la  seconde 
fois,  est  allée  enrichir  le  cabinet  d'un  amateur.    . 

Mieux  armés  que  moi,  d'autres  archivistes  ont  à  leur  dispo- 
litioD  un  crédit  spécial  d'achat  de  documents,  qui  leur  permet 
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occasions  rares  si  le  Conseil  général  voulait  bien  délégner  à 
la  Commission  départementale  le  pouvoir  de  vous  autoriser^ 
dans  les  cas  urgents,  à  solder  ces  acquisitions  exceptionnelles 
sur  les  crédits  de  la  réserve.  L'Assemblée  départementale 
pourrait  contrôler  d*auiant  mieux  ces  opérations  que  vous 
demeureriez  seul  juge,  aux  lieu  et  place  de  rArchiviste,  ite  Vop- 
portuijité  de  cette  intervention  pécuniaire  (1). 

Mouvement  du  public  et  correspondanoe.  »  Les  cmomu- 

nications  sur  place  ont  amené  aux  Archives,  du  i*' juillet  1893 
au  30  juin  1894,  209  [au  lieu  de  241]  personnes,  qui  ont  fourni 
997  [au  lieu  de  1,240]  présences. 

La  correspondance  pour  les  besoins  du  public  et  pour  les  né- 
cessités du  service  s'est  élevée  à  3,112  [au  lieu  de  3,140]  lettres, 

notes  ou  rappels  reçus  ou  envoyés. 

» 

Recherches  et  communications.  —  Comme  les  années  pré- 
cédentes, les  Archives' ont  fourni  une  ample  moisson  de  ren- 
seignements aux  nombreux  chercheurs  qui  les  ont  consultées. 
Les  recherches  et  communications  atteignent  pour  Texercice 
1893-1894  le  chiffre  de  4,017  [au  lieu  de  4,134,  dont  1,127  [au 
lieu  de  1,239]  ont  été  faitQ3  pour  l'Administration,  et  2,890  [au 
lieu  de  3,105]  pour  les  particuliers.  A  un  autre  point  de  vue, 
2^135  [au  lieu  de  2,140]  recherches  ou  communications  ont 
porté  sur  les  fonds  modernes,  et  1,882  [au  lieu  de  1,934]  sur  les 
collections  historiques.  Loin  d'être  inférieure  à  celle  de  l'année 
précédente,  la  situation  de  Texercice  lui  est  égale,  sinon  supé- 
rieure,  à  en  juger  par  les  travaux  de  longue  haleine  où  plusieurs 
érudits  se  sont  maintenus. 

Dans  le  domaine  administratif,  nous  avons  aidé  à  la  délimi- 
tation  des  propriétés  sur  Agnez-lez-Dulsans^  Ardres,  Arras, 
Athies,  Baincthun,  Berck,  Billy-Montigny,  Bléquin,  Brebiëres, 
Buire-au-Bois,  Clairmarais,  Croisilles.Duisans,  Feuchy,Fosseux, 
Goramecourt,  Gonnehem,  Grincourt,  Guînes,  Hauteville,  La- 


(1)  Cette  proposition,  reproduite  par  M.  le  Préfet,  dans  son  rapport,  a 
idoptée  à  ruDanitnité  par  le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  S2  août. 
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broye,  Lnmbres,  Marquion,  Noyelles-Godault,  Orville,  Pelves, 
Puisioux,  Quéaot,  Remy,  RiencourMez-Bapaume,  Roclincourt, 
Rœnx,  Sangatte,  Sarvins,  Setques,  Tollenl,  Valbuon  el  Wan- 
court  ;  Dous  arons  de  même  rourni  aux  communes  d'Ardrea, 
Brebîires,   Clairmaraîs,  Fouquiëres- lez- Béthune,  Oauchin- 
VerloiDgt,  HesdiD,   Pui^iieux,  des   renseignements    sur    leur 
TiàBatité.  La  question  des  marais  de  Billy  et  Montigny.  celle 
la  ciioetiàre  de  HouUe,  celle  aussi  du  cimetière  d'Orville, 
sojet  de  conflit  entre  celle  commune  et  celle  d'Amplier,  la 
Itropriété  de  l'étang  de  Camters  et  de  la  mare  à  phosphate  de 
Boire-au-Bois,  celle  de  l'avenne  du  château  de  Fosseux,  celle 
dn  pavillon  d'Épinoy  réclamâe  par  la  ville  d'Arras,  la  régle- 
meotatioD  du  moulin  de  Bélhune  et  des  eaux  du  Calaisis  dans 
la  5*  section  des  wattringaes,  les  eaux  de  Menneville  acquises 
par  la  ville  de  Desvres,  les  sables  de  Berck,  la  circulation  sur 
les  digues  de  l'Authie,  le  syphon  de  la  Lys  et  le  Turbeautè  du 
LocoD,  la  vaine  pâture  et  le  «Iruit  de  dépaissance  débattu  entre 
Ambleteuse  et  Audresselles,  les  eaux  de  la  compagnie  la  Pré- 
vnyante  de  Boulogne,  la  Société  de  courses  de  la  même  ville, 
la  rivière  l'Abyme  de  Calais,  etc.,  etc.,  Jusques  et  y  comprises 
les  flacluatioDS  politiques  à  Boulogne  au  cours  du  siècle,  ont 
tuur  a  loar  appelé  nos  bons  offices.  Les  fabriques  d'Aix-en- 
Isnrt,  Brebiëres,  Beanrainville,  Buissy-Baralle,  Clenleu,  Br- 
gay,  UacqueUer8.MoyenneTllte  et  Saint-Laurenf,et,  d'une  façon 
plus  générale,  l'Évêché  d'Arras,  ont  tiré  du  Dépôt  départemen- 
tal les  renseignements  exigés  par  la  législation  nouvelle  qui 
régitces  établissements.  Je  n'aurai  pas  encore  tout  dit  en  notant 
ici  que  nous  avons  remué  les  titres  des  biens  des  hospices  de 
Saint-Omer  et  du  bureau  de  bienfaisance  de  Zutkerque,  les 
comptes  de  gestion  d'Avesnes-le-Comto,  Hersin-Coupigny, 
Rebreuve-sur-Canche ,  etc.,  la    comptabilité   départementale, 
celle  du  trésorier- payeur,  les  aliénations  de  bois  communaux, 
les  états  trimestriels  des  faillites,  les  lais  et  relais  de  mer,  les 
18  certificats  d'exercice  des 
nenls,  etc.,  efc. 
'e  intervention  dans  les  tra- 
3,  en  disant  que  les  mono- 
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graphies  d'AchicouH,  Amettes,  Auchy-les- Moines,  Bourlon, 
Étrun,  Hesdin,  Neuville- Vitesse  el  Tardinghen  ont  Iroaré 
chez  nous  un  important  appoint.  Nous  avons 'aidé  aussi  à  di- 
verses études  sur  l'organisation  de  Tassistance  publique  dans 
les  anciennes  Pauvretés,  sur  les  abbayes  de  St-Vdast  d'Arras, 
de  St- Berlin  de  St-Omer,  de  Ste-Austreberthe  de  Mon  treuil,  le 
couvent  de  la  Paixd'Arras.  l'église  St-Géry 'd'Arras  et  THôpital 
St-Mathieu,  la  congrégation  des  Bénédictins  exempts  de 
Flandres,  THôpUal  de  Vimy  fondé  en  1255  (?),  !a  confrérie  de 
Notre-Dame-de-Grâce  de  Montreuil,  le  reliquaire  en  orfèvrerie 
lotharingienne  des  Ursulines  d'Arras^  le  champ  de  bataille 
d*Azincourt,  le  territoire  de  Thérouanne  avant  et  depuis  le  sac 
de  cette  ville,  la  bataille  de  St  Quentin  en  1557,  le  pseudo- 
siège de  St-Omer  par  Robert  d'Artois,  en  1316.  Je  passerais 
sous  silence  nos  innombrables  et  peu  intéressantes  recherches 
sur  les  personnes,  si  je  n'avais  à  distinguer  entre  elles  d'im- 
portantes contributions  aux  biographies  de  Jeanne  de  Constan- 
tinople,  de  Renaud  de  Dammartin,  comte  de  Boulogne,  du 
chevalier  de  Rougeville,  du  grammairien  Lhomond,  du  trou- 
vère Adam  do  la  Halle,  du  roi  Louis  VIII,  de  Jeanne  cVArc 
durant  son  séjour  à  Arras^  du  volontaire  de  1792  Roch  Godart, 
qui  mourut  général  baron  de  l'Empire,  du  diplomate  Bar- 
thélémy Paye  qui  prit  une  part  active  aux  conférences  de 
St-Riquier  et  de  Montdidier,  pour  la  délimitation  de  l'Artois. 
Enfin,  nous  abritons  encore  aujourd'hui,  à  raison  de  dix  heu- 
res par  jour  et  pour  un  mois,  M.  le  Conseiller  d'État  russe 
Loutchitzky,  professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Kiew,  envoyé 
en  mission  par  son  gouvernement  pour  poursuivre  une  étude 
comparative  sur  la  division  et  -l'accroissement  de  la  propriété 
foncière  dans  la  classe  agricole  et  dans  la  bourgeoisie,  anté- 
rieurement et  postérieurement  à  la  vente  des  biens  nationaux, 
ainsi  que  sur  la  valeur  relative  de  cette  propriété  à  ces  deux 
époques. 

Estampillage  de  documents.  —  Les  communications  faites 
dans  l'exercice  ont  donné  lieu  à  l'estampillage  de  11,672  pièces. 
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Vente  de  rinventaire  sommaire.—  La  vente  des  inventaires 
des  Archives  du  Pas-de-Calais,  pour  1893,  a  produit,  pour  les 
séries  A^  6,  H,  la  somme  de  30  francs.  On  a  vu  plus  haut  qu*iis 
ont  aidé  dans  une  bonne  mesure  à  nos  échanges  de  biblio- 
thèque. 

Droits  d'expéditions.  —  Les  droits  d'expéditions  se  sont  éie-  * 
vés  du  1*^  janvier  au  31  décembre  1893,  à  la  somme  de  101 
francs,  produit  de  88  rôles.  L'année  en  cours  a,  des  maintenant, 
donné  49  francs,  produit  de  45  rôles. 

Atelier  de  reliure.  —  L'état  matériel  de  nos  collections 
commence  à  s'améliorer  sensiblement.  Il  était  impossible  de 
songer  k  la  création  d*une  vaste  bibliographie  départementale, 
sans  accepter  du  même  coup  les  frais  de  l'organisation  pre- 
mière de  celle-ci.  Je  crois  avoir  assuré  cette  organisation  en 
faisant  fabriquer  180  portefeuilles  in-8,  carton  et  toile,  280 
portefeuilles  in-4,  40  portefeuilles  in-fol.,  16  cartables.  De  la 
sorte,  nous  peuvons  loger  toutes  les  plaquettes  ou  pièces  vo- 
lantes, les  imprimés  les  plus  petits  comme  les  plus  grands  pla- 
cards ou   affiches.   La   couleur  de  l'étiquetage  de  ces  porte- 
feuilles est  différenciée,  selon  qu'il  s'agit  de  les  appliquer  à 
Vune  ou  à  l'autre  de  mes  trois  divisions,  topo^Mbliographie, 
hto-bibliographie,  typo-bibliographie.  Depuis  l'entrée  de  mon 
Douveau  relieur,  la  reliure  proprement  dite  a  porté  sur  46  vo- 
lumes ;  il  convient  d'y  ajouter  quelques  brochages,  66  porte- 
feuilles,   de   nombreuses    cartes   réparées,  et  l'enliassement 
complet  des  classements  de  l'année  relevé  plus  haut,  moi\tant  à 
plus  de  2,000  unités  ;  enfin  les  dossiers  de  mon  administration 
personnelle  se  sont  abrités  dans  de  nouvelles  boîtes  très  con- 
fortables. 

Ces  deux  années  d'essai  ont  montré  quels  fruits  peut  et* 
doit  donner  l'adjonction  dhin  commis-relieur  au  personnel  pro- 
prement dit  des  Archives.  Mais  le  traitement  de  700  fr,  dont 
Je  dispose  est  insuffisant  pour  faire  vivre  son  homme,  et  je 
n'ai  pu  m'assurer  le  concoi^rs  d'un  bon  ouvrier  sans  lui  .ac- 
corder les  facilités  de  compléter  son  gagne-pain  en  ne  l'appe- 
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Un  casier  à  fiches  de  vingt  tiroirs,  développant  24  joètres,  a 
été  construit  sous  ma  direction  et  abrite  aujoBrdliaî,  en  un 
vaste  répertoire,  tons  les  renseignements  reçaeiilis  par  mes 
employés  ou  moi,  sur  nos  communes,  les  familles,  nos  insti- 
tutions» les  faits  historiques  intéressant  le  département.  Quels 
incalculables  services  cet  instnuftent  déjà  si  utile  aujourd'hui, 
iKMu»  resdnûi  pour  renseigner  le  public,  si  l'idée  qui  Ta  mis  au 
i^mr,  an  lieu  d*être  vieiUe  de  quinze  années,  remontait  à  Tori- 

■ 

gias  ipremiëre  du  senrlce  des  Archives  ! 

11  mert-ste  à  donner  une  installation  au  Musée  paléographie 
que    et  sigillographique.  Abri  nécessaire  de    tous   les  débris 
tombés  de  nos  collections  régulières,  il  doit  oSrir  aussi  au  pu- 
blic, avec  les  spécimens  de  nos  plus  belles  chartes  et  de  nos 
curiosités,    la  superbe  série  de  moulages  de   sceaux  que  M. 
le   Garde  général  des  Archives  nationales,  à  ma  demande, 
Teut  bien  nous  accorder.  Le  soubassement  de  ce  meuble  vi- 
tré servirait  d*un  côté  à  disposer  nos  grands  albums  topo- 
graphique et  monumental  en  20  volumes  ;  son  autre  face, 
sménagée  en  tiroirs,  reôevrait  nos  collections  de  plans  et  de 
placards  demeurés  sans  reliure,  qui  demandent  à  être  con- 
servés à  plat.  J*ai  prié  M.  TArchitecte  départemental  de  vous 
présenter  un  projet  de  meuble  répondante  cettedouble  utilité  (1). 

PersonneL  *  Je  n'ai  que  de  bonnes  notes  à  vous  donner 
du  personnel  des  Archives  qui  continue  à  êli*e  diligent,  ami 
de  la  maison  et  des  travaux  parfois  un  peu  excessifs  qu*elle 
itéclame  de  leur  bonne  volonté.  Je  ne  puis,  Monsieur  le  Préfet, 
fermer  ce  paragraphe,  sans  y  inscrire  Texpression  nouvelle 
de  ma  reconnaissance  et  de  mon  dévouement  au  sujet  de  la 
distinction  flatteuse  que  je  dois^  pour  une  si  grande  part,  à  votre 
bienveillante  intervention.* 

Budget.  —  Je  vous  proposerais.  Monsieur  le  Préfet,  de  vou- 
loir bien  faire  agréer  par  le  Conseil  général  le  projet  de  bud- 
get suivant,  pour  Tannée  1895. 

(1)  Cette  proposition,  reproduite  par  M.  le  Préfet  dans  son  rapport,  a  été 
•dopiée  par  le  Conseil  général  dans  la  séance  du  24  août. 
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i*  Appointemenfs  de  l'Archiviste  et  de  ses  emploj'és  (Apchi- 
vhste,  5,000  fr.  ;  chef  de  bureau,  2,000  fr.  ;  !•'  employé^  1,500  fr; 
2*  employé,  1,2QD  fr.;   concierge»  1,200  fr.  ;  commia-relieur, 

1,000  fr.  ;  gratifications,  350) 12,250  fr.» 

2^  Dépouillement  extraordinaire  des  Archives, 
achat  de  cartons,  établissement  de  tablettes, 
entretien  de  1»  bibliothèque,  frais  de   bureau.        i,000      » 

3<>  Publication  de  l'inventaire 1,100      » 

A^  Inspection  d^s  Archives  des  sous-préfectures, 

des  communes  et  des  hospices 500      » 

5*  Réorganisation     des    Archives    des    Sous- 
Préfectures  500      » 


Total.    .    .    .    15,350  fr. 


n.  —  ORQAKISATION^  DBS  AROHIVSS  DBS  SOUS- 
PRIÉCFBOTXJRBS.  -  HTSPBCTION^  DBS  AROHIVBS 
DBS  OOMMUXBS  BT  DBS  HOSPIOBS. 

I.  —  SOUS-PRÉPECTURES. 

Béthune.  —  On  a  vu  plus  haut  que  le  personnel  des  Archi- 
ves départementales  a  produit  i25  liasses  nouvelles  dans  'la 
féorganisation  des-  Archives  de  cette  Sous- Préfecture.  Le  tra- 
vail a  porté  cette  année  sur  Tadministration  communale 
(série  0).  Successivement  les  communes  comprise»-  dans  l'or- 
dre alphabétique  entre  les  lettres  A  et  B  ont  vu  leurs  dossier^ 
d'affaires  divisés  et  subdivisés  en  personnel,  administration  et 
comptabilité,  biens  communaux,  marais,  bâtiments  commu- 
naux, dons  et  legs,  droits  et  taxes  divers,  travaux  communaux, 
voirie,  etc.,  etc.  Le  travail  continue  Sans  interruption. 

J'ai  prié  M.  TArchitecte  départemental  de  remplacer  celte 
année  lès  rayonnages  de  la  salle  d'archives  qiii  sont  absolu- 
ment inutilisables  en  l'état  actuel. 

Boulogne.  —  Rien  à  signaler,  sauf  Tenvol  ici  des  rôles  et 
journaux  à  souciées  de  1863  et  1864. 


Hontrenil-.  ->  Des  Archives  de  la  Sous-Préfecture  de  Mon- 
irenil  od  ne  peut  louer  que  la  salle  qui  est  très  belle.  Au  jour 
du  classement,  —  combien  éloigné  !  —  on  y  trouvera  toutes  les 
collections,  de  l'an  YIII  à  1870  environ  ;  mais  aujourd'hui  la 
moindre  recherche  administrative  perdrait  ses  droits  dans  ce 
louillis  inez Iricable.  Pour  la  partie  encore  présente  dans  les 
boréaux,  j'ai  eu  à  plusieurs  reprises  à  signaJer  les  essais  zélés 
de- H.  Masse,  précédent,  secrétaire  ;  il  est  à  craindre  que  ce 
lêle  ne  soit  étouffé  pour  longtemps,  si  j'en  juge  par  les  disposi- 
tions qui  m'ont  été  manifestées. 

Saint-Omer.  —  Toujours  irréprochables  de  bonne  classiH- 
ealion  et  de  tenue  matérielle,  grâce  au  savoir-faire  de  M.  Tandn, 
encouragé  d'ailleurs  dans  son  œuvre  par  MM.  les  Sous-Pré- 
fets qui  se  sont  succédés  depuis  quelques  années  à  Saint- 
Omer. 

II.  —  CUIIUUNBS. 

InTentaires  communaux.  —  Le  bilan  de  nos  inventaires 
communaux  marque  encore  un  pas  en  avant.  L'arriéré  de  ceux 
qui  étaient  parvenus  au  bureau  pour  correction-est  aujour- 
d'hui éteint.  Le  nombre  des  inventaires  approuvés  s'augmente 
du  46.  en  passant  de  657  à  703.  Enfin  sur  les  V4  communes  qui 
n'ont  encore  rien  envoyé,  malgré  tous  les  appels  et  rappels,  je 
re\ève  14  villes  ou  gros  bourgs  dont  le  relard  est  eiplicay  ' 
tons  points  de  vue. 

Uais  si  les  calculs  permettent  de^egardef  comme  terra 
cette  rénovation  générale  de  nos  ilTventaires  commun 
est-re  k  dire  que  les  résultats  donnés  par  elle  puissent 
considérés  comme  déflnitivemi^nt  acquisi  je  ne  le  pense  pat 
à  cet  égard,  il  ne  m'apparaît  guère  que  las  greffiers  de  la  g 
relioif  présente,  aient  montré  la  même  somme. d'énergie 
leurs  devanciers  de  1844-185Ô. 
Des  trente-neuf  greffiers  que  j'ai  visités  cette  année, 

uns,  —  ils  sont  huit,  —  ont  produit  un  travail  qui  olT 

VUministration  une  maigre  idée  de  leur  amour-propra  e 


—  30  -  . 

leurs  facultés,  à  supposer  du  moins  qu'ils  ne  se  soient  pas 
moquéni*eUfi^;  onze  autres,  à  la  courte  rue,  ont  laissé  de  e6té 
toute  la  partie  ancienne  du^  fonds  moderne;  s'iaagtiiant  ^'elk 
n*ayait  plus  d'utilité  pour  les  intérêt*)  d'aujourd'hui  et  de 
demain  ;  quelques-uns,  —  ils  sont  dix,  —  ont  Cait  un  très  cons- 
ciencieux travail,  mais  inhabile  et  manquant  d*éqiiilibre  en 
quelqu'une  de  se»  parties.  Huit  autres,  au  contraire,  se  sont  • 
montrés  aussi  entendus  aux  classements  que  zélés,  chez  les- 
quels je  suis  peut-être  venu  trop  tôt,  les  moyens  mâtérieb 
ayant  manqué  jusqu'ici  p  our  leur  permettre  d'achever  roeavre  ; 
j'esp^.re  que  MM.  les  Maires  d'Aix-Noulette,  Annequin,  Aadin- 
ghen,  Blessy,  Bourlon^  Dannes,  Mazinghem  et  Oisy-le-Verger 
les  aideront  dans  la  mesure  du  possible.  Deux  enfin  ont  sa 
triompher  de  toutes  le^  difdcultés,  passer  du  chaos  au  classe- 
ment, du  classement  à  l'inventaire,  et  de  l'inventaire  à  la 
parure  matérielle  définitive;  ce  sont  M.  Macaire  à  Ham  et 
M.  Leury  à  Guînes. 

La  situation  n'est  pas  brillante,  on  le  voit,  si  de  39  archives 
10  seulement  sont  consciencieusement  tenues^  10  susceptibles 
d'améliorations,  il  notoirement  incomplètes,  8  Tonciàrement 
mauvaises,  ^^e  ne  saurais  trop  répéter  qu*il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement ici  d'une  question  historique  et  de  matériaux  à  con- 
server pour  les  travaux  de  l'érudition  des  siècles  prochains. 
Les  recherches  auxquelles  votre  Administration  me  convie 
journellement,  les  visites  ininterrompues  des  maires,  des 
hommes  d'affaires,  des  arpenteurs,  des  fonctionnaires  de  tous 
les  services,  disent  assez  gue  les  intérêts  les  plus  légitimes  et 
les  plus  consi  iérables  Ties  communes  et  des  particuliers  dé- 
pendent de  la  bonne  conservation  de  ces  collections  commu- 
nales et  ne  sont  pas  suffisamment  garantis  par  les  administra- 
tions municipales.  La  surveillance  exercée  par  l'Archiviste 
départementaj,  soit  dans  son  inspection  annuelle,  soit  dans  sa 
correspondance  avec  les  communes,  donne  évidemment  à  cet 
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égard  des  résultats  très  appréciables  ;  mais,  restreinte  comme 
elle  l'est  nécessairement  par  les  besoins  ordinaires  du  service, 
elle  ne  peut  suffire.  De  même,  la  conférence  annuelle  que  je 
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fais  à  nos  élèves  de  l'Ecole  normale  est  trop  courte  et  risque 
d'être  oubliée  dans  les  années  de  stage  de  nos  Jeunes  maîtres.  IL 
conviendrait  donc,  je  pense,  de  rechercher  d'autres  moy>>ns 
d'instruire  nos  greffiers  et  de  stimuler  leur  zèle.  Pour  les  ins- 
truire, je  TOUS  proposerais  Monsieur  le  Préret,  de  faire  impri- 
mer, de  romptti  à  demi  avec  la  ville  de  Guines,  et  de  distribuer 
dans  toutes  nos  communes  l'inventaire  qui  nous  a  été  remis 
celte  année  et  qui  offrirait  un  guide  excellent  (1).  Pour  stimuler 
leur  zèle,  je  vous  renouvellerais  un  vœu  que  j'ai  émis  une  pre- 
mière fois,  dans  mon  rapport  de  1883,  celui  de  voir  figurer  aux 
Dépensas  diverses  du  budget  départemental  une  somme  annuelle 
de  300  francs,  qui  serait  distribuée  en  primes  par  voils  aux 
grefflers  lesj>lU8  soigneux,  comme  il  se  pratique  avec  avan- 
tage dans  plusieurs  départements.  Je  suis  certain  qu'avisés  une 
fois  pour  toutes  de  ce  concours  permanent,  nos  grefllerâ,  au 
lieu  dfl  redouter  l'inspection  de  l'Archiviste,  s'inscriront  en 
foule  pour'la  subir  avec  succès,  et  donneront  enfin  à  celte  par- 
tie importante  de  leurs  fonctions  les  soins  et  l'intelligence 
qu'elle  réclame  à  tant  de  titres  (2) 

Air«.  —  Les  Archives  historiques  sont  toujours  dans  le  même 
élat  de  désordre. 

Les  dossiers  modernes,  bien  ordnjinés  dans  des  chemises, 
pourraient  aisément  être  adaptés  à  notre  cadre  méthodique, 
ti  la  municipalité  voulait  bien,  moyennant  quelque  rétribution, 
confier  k  M.  Plament  le  soin  de  remanier  l'œuvre  de  H-  Jomin. 
La  classification  un  peu  enfantine  de  ce  dernier  n'a  même  pas 
le  mérite  d'être  rigoureusement  alphabétique,  ainsi  qu'on  en 
peut  juger  :  Accidents  et  sinislreâ,  actes  de  l'autorité  mili- 
taire (1 1),  agriculture,  Algérie,  aliénés,  animaux  reproduc- 
leuri  (1),  archives,  bâtiments  militaires,  bibliothèque,  boulan- 
gerie, bureau  de  bienfaisance,  caisse  d'épargne,  caisse  de  la 
vieillesse,  caisse  de  retraite  des  employés  municipaux,  che- 

(1,  2)  Ces  deux  proposiUanB,  reprodiiiteB  par  M.  le  PrÈTet,  dans  son  rap- 
potl,  OdI  élè  adoplces  &  l'unanimitË  par  lo  Coaseil  général,  dans  sa  séance  du 
ra  août.  —  La  ville  de  Gutnea,  de  hou  câlè,  a  voté  £  runeiiimitè  les  frais  de 
l'impc«asion,  dana  sa  séance  du  IS  janvier  1895. 
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roins  (ruraux»*  vicinaux,  petite  vicinalité,  grande  commuuica- 
tion,  de  fer^,  choléra,  coramerce,  comptabilité,  contributions, 
cours  d'eau,  cultes,  éclairage,  élections,  enfants  trouvés,  éta- 
blissements insalubres,  état-civil,   exploits  d'huissiers,    fêtes 
publiques,  foires  et  marchés,  garde  nationale,  garnison,  hos- 
pice, hygiène  publique,  instruction  (primaire,  secondaire),  jury, 
librairie,  magasin  au  tabac,  marais  (de  Glominghem,  Isberg^es, 
Lambres),  octrois,  police  (générale,  municipale),  population, 
portefaix,  poste  aux  lettres,  pouvoirs  publics  (assemblées  pri- 
maires^ conseil  municipal,  administration  municipale,  conseil 
général  et  d'arrondissement,  chambre  des  députés,  assemblées 
natioflale  et  législative,  corps  législatif,  président  de  la  Répu- 
blique, empire)  (I!),  propriétés  communales  (écoles,   collège, 
église,  presbytère,  communautés  (!)  et  cimetière  (I),  services 
administratifs  et  généraux  (!),   propriétés  affermées),  prisons, 
récompenses  nationales,  revenus    communaux,  routes  natio- 
nales et  départementales,  servitudes  militaires,  siège  (mise  en 
état  de),  statistique  générale,  société  de  secours  mutuels,  syn- 
dicat de  la  Lys,  télégraphie,  troupes  en  marche  et  cantoime- 
ment,  vaine  pâture,  voirie. 

Aix-Noulette.  ~  Mairie  bien  tenue,  tant  pour  les  collections 
imprimées  que  pour  les  papiers  proprement  dits.  Ces  derniers, 
bien  réunis  en  séries,  seront  mieux  protégés  contre  la  pous- 
sière et  le  désordre  par  une  délimitation  définitive  en  dossiers, 
puisque,  dès  maintenant  ils  sont  conformes  à  l'inventaire  que 
M.  Camus  nous  a  fait  approuver.  Le^  30  fr.  de  la  reliure  y 
pourvoiront.  Très  bon  état  de  conservation  etde  reliure  pour  les 
8  registres  paroissiaux  (1694-1790).  Le  plan  cadastral  est  en 
bon  état,  mais  j'ai  le  regret  d'y  relever  de  nombreuses  piqûres 
de  compas  et  des  Jignes  au  crayon  dues  au  sans-gêne  de  MM. 
les  Ingénieurs  des  chemins  de  fer  et  des*  mines.  —  400  francs 
<i,296hab.)(i). 


(1)  Dans  une  visite  récente  aux  Archives  départementales,  M.  Finstituteur- 
greffier  d'Aix  est  venu  nous  laire  part  des  améliorations  qu'il  a  réalisées 
depuis  l'inspection.  Il  a  étudié  sur  place  avec  beaucoup  d'intérêt  notre  orga- 
nisation sp^iale  et  nos  classements. 
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Ajsibleteose.  —  Armoire  très  insuffisante  dans  la  salle  des 
délibérations  ;  on  la  déchargerait  en  établissant  au  long  des 
murs  un  rayonnage  pour  les  livres.  Actes  administratifs  reliés 
3usqu*en  1892  ;  Tétat-civil  jusqu*en  1882.  Plan  cadastral  assez 
bon,  sauf  une  carte  détachée  et  roulée.  État  de  sections  de* 
Tan  XI  à  réparer.  Reliure  absolument  urgente  pour  un  regis- 
tre de  délibérations  (an  XIII-1829)  dont  tous  les  feuillets  sont 
détachés.  Les  registres  paroissiaux,  en  assez  mauvais  état, 
gagneraient  à   être   déposés,  aux  Archives  départementales. 
L^inventaire  de  l'ancien  greffier,  M.  Ponchel,  n'aurait  pas  dû 
être  appi*ouvé  en  1887,  car  un  grand  nombre  de  pièces  y  man- 
quent et  la  formation  des  dossiers  n'a  pas  été  faite.  Je  compte 
ab<H3lument  sur  M.  Damary  poui^  Torganisation  définitive  en 
dossiers,  liasses  et  séries,  et  pour  la  réfection  d'an  inventaire 
nouToau.  La  charte  (copie)*  de  Renaud,  comte  de  Boulogne, 
qui  donne  (^209j  à  la  commune  d*Ambleteuse  la  vaine  pâture 
des  dunes  situées  depuis  le  Slack  jusqu'à  Audresselles,  man- 
quait à  la  Mairie  lors  de  ma  visite;  j*en  ai  prescrit  la  recherche 
et  conseillé  le  dépôt  aux  Archives  départementales.   —  330  fr. 
(680  hab.  )  (1)- 

Annequin.  —  Très  bonnes^archives,  tenues  avec  une  pro- 
preté irréprochable  et  un  ordre  constant  par  M.  Duterrler, 
instituteur-greffier.  Si  le  Conseil  municipal  veut  bien  com- 
prendre qu'il  fera  plus  pour  le  bien  de  la  commune,  en  em- 
ployant en  achat  de  chemises  et  de  cartonnets  les  40  fr.  qu'il 
comptait  affecter  en  1894  à  la  reliure  des  collections  impri- 
mées, cette  bonne  tenue  des  archives  apparaîtra  dans  sa  pleine 
lumière.  L'inventaire  est  fldële,  chose  rare  et  importante, 
mais  les  collections  qu'il  décrit  remonteraient  plus  haut,  si  les 
démarches  que  j'ai  conseillées  auprès  d'anciens  maires  étaient 
couronnées  de  succès.  Le  plan  cadastral  a  besoin  d*une  forte 
réparation,  car  les  trois  cartes  sont  détachées.  Les  registres 


II)  M.  CaviUien  successeur  de  M.  Damary  (31oct.  1894).  a  commencé 
aasHit^t  la  réorganisation  ;  les  lettres  de  M.  le  Maire  d'Ambleteuse  des  29 
no?,  tt  12  déc.  montrent  qne  des  chemises  ont  été  achetées. 
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paroissiaux  sont  au  nombre  de  six  et  non  de  quatre,  remon- 
tant à  1678  et  non  à  1719  comme  le  portait  Tinventaire  de  1862, 
—  25dfr.(666h'ab.). 

Arras.  —  Archives  historiques.  —  La  situation  va  s'amélio- 
rant  tous  les  jours,  grâce  aux  visites  assidues  de  M.  Lavolne. 
Mon  chef  de  bureau  s'est  appliqué  cette  année  à  reconstituer 
pièce  à  pièce,  besogne  aussi  longue  qu'ingrate,  toute  la  partie 
financière  des  archives  relative  aux  impositions,  qui  se  trou- 
vait dans  un  complet  désordre.  Il  a  reconnu  ainsi  définitive* 
ment  et  réparti  2,107  chartes  et  titres  en  48  cartons  et  12  reg"is- 
très  dans  les  divisions  suivantes  de  la  série  G  C  : 

I. .—  Impôts  perçus  au  no*m  du  Roi  ou  du  Comte  :  —  1"*  Don 
gratuit  (ancienne  composition)  ;  rançon  du  roi  Jean  ;  impôts  de 
guerre,  etc  ;  remises  ou  modérations  des  mêmes  (1272-1791)  ; 
88  chartes,  1  carton,  10  registres.  —  29  Tqmlieu  :  remise,  ra- 
chat et  suppression  (1245-1777  [pièces  produites,  866-1583]), 
348  chartes,  2  rouleaux,  3  cartons.  ^  3^  Gabelle  et  magasins 
au  sel  :  réclamations  contre  son  établissement,  suppression, 
passe-debout  au  péage  de  Bapaume  (1356*1678),  23  chartes, 
1  carton  —  4?  Gaule  :  transaction  avec  le  Comte  pour  le  mode 
de  perception,  cession  à^  l'abbaye  de  Saint-Vaast  (1386-14^), 
3  chartes,  1  carton.    —  5®  Imposition  foraine  :  réclamation 
contre  sa  perception  en  Artois,  exemptions  -  (1383-1687  [pièces 
produites,  1305-1544]),  152  chartes,  3  cartons.   —   6**  Droit  de 
fouée  :  suppression  (1421),  2  chartes,  1  carton.  —  T  Nouvel 
acquêt  :    réclamations  contre  son  établissement,  perception 
(1516-1681),  10  titres,  1  carton,  —  8®  Cinq  grosses  fermes  :  éta- 
blissement du  bureau,  perception,   suppression    (1640-1663), 
48  titres,   1  carton.  —  9°  Cinquantième  denier  :  réclamation 
contre  son  établisseraenlt  (1725-1732),  17  titres,  1  carton.   — 
10*  Droits  réunis  :   établissement  (1747),  4  titres,  1  carton. 

II.  —  Tnlpôts  perçus  par  les  États  :  —  1*  Centième  :  percep- 
tion,  exemptions  (1579-1790),  4  titres,  1  carton,  2  registre-,  — 
2**  Terres  et  cheminées  :  comptes  (1597),  1  registre.  — 
3^*  Vingtième  :  perception,    exemptions  pour  la  ville  (1773- 


.  • 
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n83),  4  titres,  1  carton.  —  4"  Impositions  d'Artois  en  général  : 
réglementation,  perception,  *rebail  des  fermes  (1570-1790), 
90  titres,  f  carton. 

>U.  —  Droits  .seigneuriaux  dus  à  i*abbaye  de  Saint-Vaast  ou 
prétendus  par  elle  :  ^  1^  Droit  de  cens  :  remises  en  faveur  des 
bourgeois (1245),  1  charte,!  caplon.  —  2«  Droit  de  €  piquer, 
hauer,  bover  »  :  réclamations  corître  sa  perception,  percep- 
tion (1315-1451),  13  chartes,  1  carton.  -  3^»  Dîme  de  €  fains, 
youchins  et  verjus  »  :id.,  id.  (1451),  4  chartes,!  carton.  —  4<»  Droit 
de  danger:  exemptions  (1484-1492), '3  chartes,  1  carton.  — 
5»  Droit  d'afforage  :  perception  (1511-1664),  6  titres,  1  carton.  • 
-  6»  Droit  d'étalage  :   id.,  id.  (1535-1669),  2  titres,  1  carton.  — 
.  "•  Hansageet  raesnragçdu  sel  :  id.,  id.  (1515-1763  [pièces  pro- 
dailes,  800-1245]),  34  chartes  et  titres,  1  carton. 

IX.  -  Impositions  communales  :  1*^  Octrois  :  demandes  et 
lettres  patentes  d'autorisation  (1334-1777),  156  charte^,  7  car- 
tons;  réglementation,    assiette,    recouvrement,    exemptions, 
(1284-1634),  22  chartes,  1  carton.  —  2«»  Quart  forain  :  titres  à 
*rappui  de  sa  perception  (1395-1707),  120  titres,  1  carton  ;  per- 
ception (1315-1719),  491  ^titres,  5  cartons;  exemptions  récipro- 
ques avec  Bruges,  Courtray,  Gand,  Dunkerque,    Malines  et 
Tourçay  (1737-1789),  39  titres,  1  carton.  —  3«  Droit  conven- 
tionnel :  établissement  et  titres  à  l'appui  de  sa  perception 
(1^8-1693),  71  titres,  2  carions;  perception  (1539-1717)  376 
titres,  5  cartons.—  4**  Étape  au  vin  :  confirmations^  réglementa- 
lions,  titres  à  l'appui  de  sa  perception  (1408-1663),  15  titres, 

m  ■ 

1  carton  ;  perception,  réclamations  des  villes  d'Aire,  Bapaume, 
Béthune,  Hesdin,  Lille  (1497-1790),  58  titres,  1  carton.^ 

Aaohy-lez-La  Bassée.  -  Ici  la  reliure  est  en.  honneur.  Non 
seulement  le  dernier  des  volumes  se  voit,' en  fin  d*année,  vêtu 
de  basane  verte,  mais  l'instituteur-greffier,  M.  Descamps,  s'in- 
génie encore  à  insérer  dans  des  portefeuilles  de  sa  façon  toutes 
*le9  pièces  qui  lui  paraissent  d'utilité  plus  directe  ou  de  format 
plus  respectable.  Malheureusement  sa  fnéthode  est  inégale,  et 
les  registres  d^  délibérations  de  la  commune  qui,  à  mon  sens, 
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sont  les  premières  et  les  plus  indispensables  pages  de  lliis- 
toire  et  des  droits  communaux^  gisent  oubliés»  délabrés.  De 
raême  le  plan  cadastral  est  en  piteux  état  avec  ses  5  cartes 
coupées,  déreliées  et  souillées.  Bien  plus,  si  vous  demandez 
des  titres  pour  les  bâtiments  et  pour  les  propriétés  à  ce  gref- 
fier qui,  en  25  ans  d'exercice,  n'a  pas  su  répéter  contre  d'in- 
justes détenteurs  les  archives  antérieures  à  1874  qui  manquent 
presqu'entièrement,  il  vous  renvoie  sans  s'émouvoir  au  per- 
cepteur qui  en  aurait  fait  des  pièces  justificatives  de  ses 
comptes.  Rebelle  à  l'esprit  de  classification,  M.  Descamps  pr^ 
tend  trouver  plus  vite  une  nomination  de  garde -champêtre  ou 
un  règlement  d'usine  dans  un  tiroir  ù'arrêtés  préfeotoratiœ  où 
gisent  pêle-mêle  300  pièces,  que  si  celles-ci  étaient  réparties 
en  dossier^  d'affaires.  Après  ces  constatations,  on  se  demande 
s'il  s'est  bien  rendu  compte  de  l'utilité  de  l'inventaire  qu'il 
nous  a  remis  en  1885.  J*ai  confiance  en  l'heureuse  intervention 
de  M.  le  Maire,  pour  porter  remède  à  cet  état  de  choses.  J'au- 
rai tout  dit  sur  les  archives  d'Auchy,  en  ajoutant  que  les  re- 
gistres paroissiaux,  dont  on  n*a  jamais  jpu  nous  fournir  la 
liste,  comprennent  d'abord  quatre  registres  anciens  :  S.  1660-* 
1707  ;  B.  1663-1715  ;  M.  1701  ;  B.  M.  S.  1717-1787.  La  série  se 
trouve*complétée  par  un  cinquième  registre  (1787-«n  X)  qui 
chevauche  bizarrement  Tancien  et  le  nouveau  régime,  kà  en- 
core, si  le  greffier  s'était  conformé  aux  règlements  comme 
ses  collègues,  et  avait  pris  conseil  de  TAdminisfration  supé- 
rieure pour  faire  relier  ses  collections,  il  n'aurait  pas  marié  si 
allègrement  les  actes  religieux  de  baptêmes  et  de  sépultures  à 
ceux  purement  civils  de  naissances  et  de  décès.  ^  600  fr. 
(1776  hab.)  (1). 

Audinghen.  —  Armoire  insuffisante  dans  une  des  pièces  de 
l'appartement  de  l'instituteur;  celui-ci  possède  d'ailleurs  uu 
moyen  de  la  dégager  des  volumes  et  de  la  réserver  pour  les  do- 


(t)  Je  me  fais  un  devoir  de  témoigner  ici  des  améliorations  qui  ont  èt^ 
ai3portées  dans  les  archives  d'Auchy  depuis  mon' passage.  Un  nouvel  inven- 
taire a  été  rédigé  et  transrais  à  la  Préfecture  le  4  septembre  1894,  et  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  reproduise  exactement  cette  fois  le  classement  matériel  des  coUec- 
tions  d'Auchy. 
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curoents.  Les  Actes  administratifs  sont  reliés  jusqu'en  1888,  les 
registres  d'état-civil  jusqu'en  1885.  Le  plan  est  bon.  Les  re- 
gistres aax  délibérations,  demeurés  en  cahiers,  sont  bons  mais 
gagneraient  à  être  reliés  en  véritables  volumes.  Les  registres 
paroissiaux,  qui  s'étendent  de  1628  à  1792  et  comptent  10  vo- 
lâmes et  non  15,  comme  l'indique  l'invenbiire  de  1865,  sont  en 
excellent  état;  de  plus,  fait  rare,  ils  portent  l'estampille  com- 
munale que  nous  avons  tant  de  fois  recommandée...  en  pure 
perte.  L'inventaire,  dressé  par  l'ancien  greffier,  M.  Ch.  Rohart, 
ne  subira  aucune  retouche  ;  il  est  consciencieux  et  bien  fait.  La 
besogne  de  M.  Louis  Yarlet,  greffler  actuel,  qui  est  aussi  mu 
zélé,  consistera  uniquement  à  faire  la  toilette  de  ces  collections, 
dont  il  a  très  bien  conservé  et  continué  le  classement  en  séries, 
li/isses  et  dossiers.  —  300  fr.  (649  hab.). 

Audressellejs.  —  Insuffisante  armoire,  dans  l'école  ;  il  fau- 
drait quelques  rayonnages  pour  la  Bibliothèque  administrative. 
État-dvil  non  relié  depuis  1877  ;  très  incomplètement  signé 
dans  les  naissances  et  décès»  depuis  le  commencement  de 
l'année.  La  nonchalance  native  des  habitants  devrait  être  répri- 
mée par  l'énergie  du  greffier  et  le  zèle  du  garde-champêtre, 
dans  les  communes  comme  Audresselles  où  le  matelot  ignore 
que  la  loi  rend  obligatoires  les  déclarations  Me  naissances  et  de 
décès.  Le  plan  cadastral  est  en  très  mauvais  état  ;  cartes  dé- 
chirées et  coupées.  On  ne  peut  imputer  à  M.  Cuvillier  l'état  de 
pourriture  d'un  grand  nombre  de  documents,  mais  le  désordre 
de  ses  rayons  .continuerait  Tœuvre  de  destruction  s'il  ne  s'oc- 
cupait immédiatement  de  la  réorganisation  radicale  des  collec- 
tions communales.  J'aurais  loué  les  portefeuilles  qui  ont  été 
aquis,  si  j'avais  trouvé  leur  contenu  divisé  exactement  en 
dossiers.  J'aime  à  penser  que  sur  nies  instructions  le  classement 
et  l'inventaire  seront  prochainement  refaits,  avec  l'application 
du  principe  trop  méconnu  qu'aucune  pièce  n'est  inutile.  — 
200  fr.  (508  hab.). 

* 

Aoxi-le-Ch&teau.  —  Un  pas  très  notable  a  été  fait  dans  la  * 
voie  de  l'organisation  définitive  des  archives  modernes.  M.  Frois- 


sart  39  montre  1res  emprass^  à  réduira  h 
goureuse  et  méthodique  non  seulement 
présents  dans  le ,^rond  des  armoires  du  s 
tous  ceux  qu'on  a  eu  le  prand  tort,  très  an( 
de  rel^udr  dans  la  poussièra  du  granîer. 
et  les  plans  y  sont  nombreux,  et,  comme 
c'est  de  ce  chaos  que  j'ai  tiré  la  bf;lle  'coll 
Fabrique  qui  vient  d'entrer  aux  Archî 
J'espère  recevoir  l'inventaire  pour  le  25 
1200  fr:(2661  hab.)(l). 

^apaame.  —  Les  Archives  historiques 
véea  dans  les  greniers  de  l'hàtel  de  ville, 
'  à  travers  le  toit  et  les  ouvertures  mal  cl 
sécheresse  de  l'atmosphère  et  la  pouss 
vent,  insufDsamment  protégées  aussi  cont 
quotidiennes  des  sonneurs  et  les  risques  d 
m'a  promis  d'étudier  les  moyens  de  donn 
collection  historique  l'installation  malérî< 
C'est  à  la  mènie  initiative  que  nous  de 
ment  l'organisation  définitive  des  ducuT 
laquelle  les  bureaux  de  la  mairie  me  pan 
préparés,  _  1,600  &■-  (3,001  hab.). 

Beanmetz-lez-Loges.  —  Malgré  les  ar 
à  deux  reprises  par  M.  Thuillier  au  trava 
décesseur,  l'inventaire  que  nous  avions 
dernier  serait  demeuré  une  œuvre  vaic 
n'avait,  sur  nies  indications,  pris  avec  c 
refondre  entièrement  après  unreclassemt 
avis,  le  28  juin,  qu'il  avait  tenu  sa  proi 
était  au  1"  juillet;  j'y  comptais  et  je  l'e 
(547  hab.). 

Berok.  —  Le  triste  état  des  Archives 
signalé  depuis  plusieurs  années  et  le 
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DOW  a  été  remis  en  1893  aurait  dû  être  retourné  purement  et 
simplement,  no  valant  ni  la  peine  ni  le  temps  qÙLont  été  con- 
sacrés par  mon  bureau  à  sa  correction.  Si  la  reliure  est  à  jour 
pour  les  volâmes  Bt  pour  letat-civil,  il  n'en  est  point  de  même 
du  plan  cadastral,  en  pauvre  étsrt  ;  d'ailleurs  Taccroissement 
rapide  de  la  ville  de  Berck  en  appelle  la  réfection  complète. 
Les  matrices  jii'auraient  été  montrées  si  elles  n'avaient  été 
déplacées  à  tort  par  le  percepteur.  Nombreuses  lacunes  de 
signatures,  même  de  Tofûcier  de  Tétai-civil,  dans  les  suites  pas- 
sés depuis  le  1*'  janvier.  Les  registres  paroissiaux  sont  complets 
elbons.  L*armoire  aux  archives  est  commode  et  très  apte  à  une 
bonne   organisation.  Il   est  heureusement   permis  d*espérer 
qti*avé(^  le  greffier  actuel,  M.  Lecieux,  la  situation  va  s'amé- 
liorer rapidement.  Ses  essais  de  classement  dénotent  de  la  bonne 
Tolonté,  et  les  instructions  que  je  lui  ai  données  achèveront  de 
guider  ses  opérations.  Gelles-ci  seront  facilitées  par  le  crédit 
de  50  fr.  inscrit  au  Budget,  qui  pourra  être  utilement  employé 
en  achat   de  chemises  et  de   portefeuilles. .  —  1,800  francs 
(5,752  hab.). 

Blessy.  L*armoire  destinée  aux  archives  de  Blessy  serait 
safBsante,  si  un  casier  quelconque  recevait  les  livres  qui  l'en- 
combrent.  (iOS  deux  plus  anciens  registres  d'actes  paroissiaux 
(1618-1708)  tombent  de  pourriture  et  gagneraient  à  être  trans- 
portés aux  Archives  départementales.  Si  les  collections  impri- 
mées sont  dénuées  de  toute  reliure,  du  moins  celle  de  Tétat-civil 
eetà  jour,  et.  à  part  un  fprt  pli,  le  plan  cadastral  est' en  assez 
bon  état.  Mais  tout  cela  ne  diminue  point  les  qualités  du  clas- 
sement et  daTinventaire  dressés  par  M.  Louis  Ducrocq,  greffier 
'  actuel.  €e8  deux  travaux  ont  été  faits  ti*ès  consciencieusement, 
et  le  Conseil  municipal  en  perpétuerait  Tutilité  et  la  durée  en 
affectant  quelque  argent  à  Tachât  de  chemises  et  de  portefeuilles, 
qui  permettront  de  procéder  à  la  dernière  toilette.  —  225  francs 
(683  hab.)  (1). 

.0}  Par  une  leUre  en  date  du  ^4  janvier  1895,  M.  le  Maire  de  Blessy  nous  a 
wl  connaître  qu'il  avait  donné  satisfaction  à  tous  nos  desideratas. 
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Boulogne.  —  Le  Secrétariat  de  la  mairie  de  Boulogne  moRtn: 
à  tout  propos/et  hors  de  propos,  pour  les  collections  dont  VÈLai 
lui  a  confié  la  garde,  un  zèle  jaloux  qui  est  allé  à  cerfains 
jours  jusqu'à  l'apposition  de  Testampille  municipale  sur  cette 
€  propriété  publique  ».  Il  serait  bien  désirable  qu'aux  termes 
du  contrat  intervenu  en  1868  entre  la  Ville  et  TÉtat,  ce  zèle 
fut  enfin  dirigé  sur  le  classement  et  l'inventaire  de  ces  collec- 
tions qui,  depuis  près  de  trente  ans,  sont  fermées  au  public 
érudit. 

Le  classement  moderne  se  poursuit  au  jour  le  jour  par  1^ 
soins  de  M.  Gougnacq,  qui  m'a  promis  quelques  améliorations 
dans  la  distribution  matérielle  d'établissements  municipaux 
comme  l'abattoir,  les  bains^  etc.,  compris  à  tort  dans  la  série 
Finances. 

9 

Bourlon.  —  Très  bonne  installation,  dans  une  petite  salle 
très  saine  ;  gagnerait  encore  par  quelques  modifications  de 
rayons.  Le  bon  ordre  r^ne  depuis  longtemps  dans  cette  mai- 
rie. Du  moins  l'organisation  réelle  et  définitive  est-elle  toute 
récente,  opérée  par  M.  Lantoine,  instituteur  actuel,  qui  a 
succédé  à  son  père.  Son  inventaire  est  fort  bien  établi,  basé 
sur  une  étude  sérieuse  de  ses  papiers.  Ceux-ci  sont  bien  nette- 
ment séparés  en  séries,  mais  ils  n'acquéreront  Tunité  de  dos- 
siers que  lorsque  des  chemises  spéciales  en  nombre  suffisant 
leur  auront  été  données.  La  reliure  est  bonne,  s  arrêtant  à  tort 
à  1859  pour  leBuUetin  des  lois,  mais  poussée  jusqu'en  1879  pour 
l'état-civil,  jusqu'en  1891  pour  les  Actes  administratifs.  Le  plan 
cadastral  est  très  bon.  Le  registre  des  délibérations  de  179Q-1839 
&e  conservera  mieux  si  on  le  relie  à  nouveau.  -7  500  francs. 
(1,926  hab.). 

Bucquoy.  —  Après  un  très  long  silence,  la  mairie  de  Bucquoy 
nous  promet  prochainement  son  inventaire.  J'ai  très  bon  espoir 
en  M.  le  greffier  Bouthors,  qui  est  venu  ici  prendre  nos  instruc- 
tions et  nos  modèles.  —  450  fr.  (2,200  hab.)    * 

Buire-au-Bois.  —  Bon  greffier,  M.  l'instituteur  Vêtu  a  été 
l'un  des  premiers  à  fournir  Tinventaire  nouveau,  en  août  1885. 
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1 1  s'y  est  même  peut-être  un  peu  trop  pressé,  laissant  de  côté  un 
lot  de  pièces  qui  lui  paraissaient  moins  utiles.  Cette  lacune  va 
être  comblée  sous  peu  car,  d'accord  avec  M.  le  Maire  et  avec 
xnoi,  il  va,  avant  de  prendre  sa  retraite  et  pour  laisser  un  état 
de  choses  net,  remanier  tout  son  classement  et  compléter  son 
inventaire  qui,  du  coup,  se  trouvera  grossi  des  importantes 
affaires  dont  la  découverte  des  phosphates  a  fait  hénéflciôr  cette 
commune  privilégiée.  Une  situation  financière  exceptionnelle 
a  permis  de  faire  dresser  un  atlas  cadastral  nouveau  ;  elle  va 
permettre  de  donner  une  reliure  aux  collections  municipales 
qui   en  sont   demeurées   trop   longtemps   privées,   mais  que  * 
M.  Vêtu  a  su  défendre,  récemment  encore,  de  Tàpre  et  malhon- 
nête main  des  relieurs  ambulants.  Les  registres  paroissiaux 
sont  en  asâez  bon  état;  ceux  qui  sont  trop  pourris  pour  être 
reliés  utilement  seront  déposés  aux  Archives  départementales, 
aYec  l'ancien  plan  cadastral  devenu  sans  emploi  à  Buire.  — 
200  fr.  (543  hab.)  (1). 

Bully.  —  Local  et  reliure  très  satisfaisants.  Bons  carton», 
bonnes  chemises,  mais  dossiers  tout  à  fait  incomplets,  dont  les 
pièces  les  plus  anciennes  sont  perdues  dans  des  fonds  d'ar- 
moires et  peut-être  ailleurs.  J'ai  retrouvé  notamment  des  • 
compte.^,  des  rôles  de  prestations,  des  registres  de  la  .protec- 
tion du  premier  âge,  etc.,  etc.,  tout  à  fait  oubliés.  Aussi  l'in- 
ventaire dressé  en  1886,  et  qu*on  n'a  pas  pu  me  représenter, 
est-il  à  refaire  en  entier.  Cette  besogne  me  parait  excessive 
pour  le  greffier  actuel,  vu  son  grand  âge.  L'état-civil  est  mal 
logé,  pêle-mêle,  au  fond  d'une  armoire  ;  quelques  registres  sont 
déreliés,  notamment  plusieurs  de  l'époque  révolutionnaire.  — 
1.200  fr.  (3,827  hab.)  (2). 

*  Calais.  —  M.  Reboul,  malade  durant  une  partie  de  l'hiver,  a 
du  se  borner  au  classement  courant  des  dossiers  qui  lui  ont  été 


(1  )  Les  ensagements  pris  n'ont  pas  été  tenus  ;  il  en  est  résulté  que  l'inven- 
taire fourni  le  15  novembre  1894.  œuvre  hâtive  et  incomplète,  a  dû  être  refusé. 

(2)  Une  lettre  du  5  mai  1895.  nous  fait   connaître  que  le  classement  a   été 
refait  et  que  l'inventaire  suivra. 
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remis  par  les  bureaux.  Il  va  poursuivre  incessamment  le  dé-* 
pouillement  du  fonds  historique  qu*il  avait  commencé.  * 

Cambrin*  —  Installation  très  large,  composée  de  quatre 
grandes  armoires  dont  deux  seules^  aménagées  avec  une  en- 
tente parfaite  de  leur  utilisation  spéciale,  suffiraient  ample* 
ment.  La  reliupe  est  bonne  et  va  jusqu*en  1890  pour  les  col- 
lections imprimées,  jusqu*en  1885  pour  Tétat-civil  ;  le  plan 
cadastrai,  qui  est  bon,  vaudrait  mieux  encore  si  les  deux  cartes 

'  qui  le  composent  étaient  rattachées.  L^inventaire  fourni  en 

'  1886  n'est  pas  en  parfait  accord  avec  les  papiers.  Ceux*ci 
sont  en  paquets  informes,  roulés*  et  malpropres,  et  réclament 
impérieusement  un  classement  général  et  la  distribution  dé- 

^  taillée  en  dossiers  d'affaires,  avec  chemise  spéciale  "pour  cha- 
cun d*eux.  M.  Delcroix  s*est  montré  très  disposé,  à  ramener 
Tordre  et  la  propreté  dans  ses  archives  ;  je  compte  sur  lui.  Oeqx 

'registres  de  délibérations  manquaient  lors  de  ma  visite  ;  ja  ne* 
doute  pas  qu'on  ne  les  retrouve  quand  on  ramènera  dans  une 
s'eule  armoire  les  pièces  actuellement  disséminées.  —  250  fr. 
(428  Hab.)  (1). 

Camiers.  —  Reliure  poussée  pour  les  Actes  administratifs 
jusqu'en  1889,  arrêtée  à  1882  pour  Tétat-civil  ;  en  défaut  pour 
les  registres  aux  délibérations^  dont  le  plus  ancien  remonle  à 
l'an  VIII  ;  le. plan  cadastral  assez  bon  ;  les  4  registres  parois- 
siaux (1700»-1792)  en  bonne  conservation.  L'armoire  est  suffi- 
sante, si  on  y  centralise  tous  les  papiers.  Dans  Hivventaire, 
dressé  par  le  prédécesseur,  un  certain  nombre  de  dossiers  ont 
été  oubliés.  Le  greffier  actuel,  M.  Hecquet,  va  refaire  le  travail 
sur  les  bases  que  je  lui  ai  indiquées.  Son  zèle,  qui  n*est  pas  dou- 
teux, sera  secondé  par  -M.  le  Maire  Masson,  qui  ta  faire  le 
nécessaire  pour  que  les  archives  reçoivent  le  vêtement  qui  leur 
manque.  —  350  fr.  (862  hab.).  (2j. 


(1)  Le  27  août  1893,  un  inventaire  bien  fait  est  venu  prouver  à  la  Préfecture 
que  M.  Delcroix  avait  tenu  loua  ses  engagements. 

(2)  Une  lettre  du  6  octobre  a  montré  que  M.  Hecquet  avait  tenu  toutes  ses 
promesses.. 


Cond«tt«.  —  Ti*ès  bon  greffier,  M.  Démuni  n'attendait  que 
quelques  instructions  complémentaires  pour  mettre  la  dernière 
main  à  son  classement  et  remanier, l'inventaire  qui  lui  avait' 
6té  retuarnê  à  correction.  Il  y  ,rera  dpoit  dès  le  lendemain  de 
tua  visite,  notamment'en  ce  qui  concerne  la  correspondance 
qui  n'a  pas  été  rattachée  aux  dossiers.  La  reliure  des  actes 
paroissiaux  (1599-1793)  est  bonne  ;  celle  de  l'état-civil  s'arrête 
fa  1880.  tandis  que  les  Actes  administratifs  ont  été  reliés  jus- 
*  qu'à  189â.J'ai  demandé  qu'on  déposât  aux  Archives  départe- 
mentales  une  forte  liasse  des  marais  et  du  pâturage  de  Condette 
qui  a  trop  d'importance  pour  la  commune  pour  être  laissée  sans 
attache  dans  un  coin  des  rayons  de  la  mairie.  —350  francs. 
(1.172  hab.).  . 

CoorrièreB.  —  Retourné  à  la  mairie  le  21  juillet  1890,  pour 
correction,  l'inventaire  ne  nous  est  jamais  revenu.  Après  ma 
'  visite  de  mat  dernier,  il  avait  été  i^nvenu  que  la  Préfecture 
recevrait  à  un  mois  de  date  ce  document  dûment  étudié  et  re- 
manié ;  trois  mois  se  sont,  écoulés  depuis  lors,  enlevant  jusqu'à 
la  moindre  illusion  sur  le'zèle  de  M.  Duhem,  dont  les  collections 
administratives  n'ont  jan^ais  été  classées  ni  tenues  sérieuse- 
ipcnt.  On  s'explique  pourquoi  il  n'a  jamais  pu  fournir  de  réco- 
lement.  -  1,500  fr.  (3,470  hab.)-  - 

J'ai  prescrit  la  rentrée  de  quelques  comptes  de  la  Barounie  et 
de  la  Fabrique. 

Goinchy,  —  Ni  Kumides,  ni  sèches,  les  archives  de  Gninchy  • 
se  trouvent  insuffisatnment  logées  dans  deux  armoires  incom- 
modes de  la  salle  des  délibéra  lion  s.  Les  trois  cartes  du  plan 
cadastral  sont  en  fâcheux  état,  coupées  par  le  milieu  et  dére- 
liées.  Les  Actes  de  la  Préfecture  vont  être  reliée  celte  année  ; 
qae  ne  (ait-on  de  même  pour  les  registres  de  (tclibé  ration  s,  qui 
en  ont  le  plus  grand  besoin  ?  L-étab-civil  est  régulièrement  relié 
JDsqu'en  1880.  Des  dix  registres  paroissiaux,  les  six  derniers 
sont  en  bon  état  de  [;i>nserv3tionet  de  reliure.  I 
sont  tellement  pourris  qu'on  ne  peut  plus  à 
en  tirer  parti  qu'en  les  conservant  aux  Archi 


• 
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taies.  Les  papiers  n*ont  pas  été  Tobjet  d*uii  triage  sufâsant 
lorsqu'on  a  essayé  en  1886  de  nous  en  fournir  Tinventaire. 
M.  le  greffier  Thomas  va  slocouper  activement  de  remédier  à  la 
situation  laissée  par  ses  prédécesseurs.  —  400  francs,  (1,0:20 
hab,). 

Dannes.  —  Les  deux  placards  actuels  étaient  suffisants  et 
au-delà  à  la  bonne  tenue  des  collections;  mais,  dans  deux  mois, 
un  nouveau  local  qu'on  aménage  actuellement  changera  <^^ 
affectations.  La  reliure  des  Actes  administratifs,  aujourd'hui  en 
feuilles,  coûterait  sans  doute  cher  à  la  commune,  au  moins  quant 
à  présent,  car  il  y  a  plus  d'urgence  à  relier  les  registres  parois 
siaux  aui  sont  encore  en  cahiers,  dont  plusieurs  dépareillés. 
J'en  dis  autant  d'un  registre  aux  délibérations  de  1833-1862 
désemparé.  Le  classement,  très  bien  fait  en  liasses  et  dossiers 
par  M.  Valois,  actuellement  instituteur  au  Portel,  sera  mis'  en 
valeur  en  des  chemises  définitives  par  les  mains  du  greffier 
actuel,  M.  Rivenez,  qui  est  un  zélé.  —  300  tv,  (628  hab.)  (l). 

Desvres.  --  L'état-civil  est  fort  bien  tenu  et  relié,  ainsi  que 
les  registres  paroissiaux  postérieurs  à  1704  ;  il  est  bien  urgent 
que  toute  la  portion  qui  remonte  de  cMte  date  à  1631  soit  l'ob* 
jet  des  mêmes  soins.  De  bonnes  tables,  rédigées  par  feu  le 
chanoine  Haigneré,  en  rendent  la  consultation  extrêmement 
facile  et  profitable.  J'ai  bien  revu  la  copie  des  privilèges  de  la 
ville  et  Tarrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  visant  la  restauration 
de  l'église  et  du  château  détruits  par  les  guerres  de  la  Ligue  ; 
j'ai  même  mis  la  main  sur  une  liasse  de  pièces  relatives  aux 
routes  du  Boulonnais  qui  passent  dans  la  traversée  du  terri- 
toire de  Desvres,  qui  ne  figurait  pas  sur  l'inventaire  de 
1877;  mais  j'ai  eu  moins  de  succès  dans  la  recherche  d'un 
registre  de  51  feuillets  d'édits,  déclarations,  etc.  (1771-1789)  qui 
y  est  signalé.  Les  archives  modernes,  pour  lesquelles  un  essai 
de  classement  a  été  tenté  en  1888,  sont  loin  d'être  dans  les 
meilleures  conditions  possibles  de  conservation  ;  il  e^t  de  toute 


(1)  Un  bou  inventaire,  du  12  septembre  1894,   a  été  approavè^  le  11  mai 
suivant. 
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unportance  qu'elles  soient  tirées  du  recoin  humide  qui  les 
abrite,  et  qu'elles  soient  dépouillées  pièce  à  pièce  et  reconsti- 
tuées en  Hossiers.  M.  le  Maire  et  conseiller  général  Vincent  m'a 
donné  à  cet  égard  les  meilleures  assurances^  et  j'ai  toute  con- 
fiance que  M.  le  secrétaire  de  mairie,  sous  ces  auspices,  va 
s'efforcer  de  nous  donner  bientôt  satisfaction.  -  1,550  francs. 
(4,801  hab.). 

Épinoy.  —  Il  y  aura  bientôt  30  ans  révolus  que  la  com- 
mune d'Épinoy  s'est  brouillée  avec  les  relieurs.  L'état-civil, 
comme  les  moindres  volumes,  n'est  \)as  relié  depuis  1867.  Si 
j*ai  le  plaisir  de  constater  que  le  plan  cadastral  est  bon,  j'ai 
l'ennui  de» trouver  les  délibérations  de  1822-1845  dans  le  même 
é'al  de  pourriture,  —  avec  moins  de  motifs,  —  que  les  actes 
paroissiaux  de  1662-1736;  A  un  moindre  degré,  il  est  temps 
qu'on   prenne  soin  aussi  d'une  des  matrices,  du  registre  des 
délibérations  de  1846-1870,  et  généralement  parlant  de  toutes 
les  liasses  d*arckives  qui  gisent  mal  définies  et  très  incomplète- 
ment garanties  par  de  bizarres  cloisons  laissées  ouvertes  à 
toutes  les  mains.  M.  le  greffier  veut  bien  m^assurer  qu'il  suffira 
de  5>ignaler  au  Conseil  municipal  ces  desideratas  'pour  voir  : 
1*  augmenter  les  rayonnages  uûiisables  des  archives  ;  2°  instal- 
ler ^n  de  bonnes  et  définitives  chemises  les  dossiers  préalable- 
ment triés  en  détai\.  Bien  plus,  il  trouve  avec  moi  que  Tinven 
taire  de  1885  n'a  pas  été  établi  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  et^'engage  à  le  refaire  en  son  entier.  J'ai  le  plus  ferme 
espoir  que  ce  travail  sera  à  l'honneur  de  M.  Gardin.  -  300  fr. 
(793  hab.). 

Escalles.  —  Armoire  très  insufAsante,  dans  la  salle  de  classe. 
Aucune  reliure  pour  les  volumes  ;  j'ai  prescrit  celle  de  Tétat- 
civil  et  d'un  registre  de  délibérations  de  1843-1868.  Quelques 
divergences  sont  à  noter  entre  les  registres  de  catholicité 
(1687-1790)  et  l'inventaire  de  1860.  Le  plan  est  assez  bon,  sauf 
quelques  plis.  L'inveAtaire  moderne  de  1888  serait  définitif,  si 
le  greffier  n'avait  laissé  à  part  la  correspondance,  enlevant  ainsi 


• 


• 
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aux  dossiers  leur  intégrité,  M.  Blondel  va  s'y  reraetire  de  très 
bonne  grâce.  —  200  fr.  (260  hab.)  (1). 

Oraincourt.  —  J'aurais  eu  à  I6uer  Tinvenlâire  dressé  par 
M.  Hamy,  s'il  n'avait  laissé  dans  l'oubli  et  la  poussière  des 
documents  d'un  intérêt  capital,  comme  les  rôles  de  la  contribu- 
♦ion   patriotique  de  1790,*  peux,  des  contributions  foncière  et 
mobilière  de  l'époque  révolutionnaire  et  un  grand  nombre  de 
pièces  intéressant  les  personnes  et  les  institutions,  les  finances 
et  l'assistance  publique,  etc.,  etc.  Toute  la  portion  relevée  par 
lui  avnit  é^é  d'ailleurs  soigneusement  traitée  en  séries  et  en 
dossiers  d'affaires,  auxquels  il  ne  manque  qu'une  dernière 
toilette.  J'aurais  de  même  trouvé  excellente  l'installation  maté- 
rielle  si,  aux  termes  des  règlements,  elle  avait  iie  mainte- 
nue  indépendante  dans  la  sallette  très  convenable  qui  existe 
à  côté  de  la  saU6  des  délibérations.  Au  lieu  de  demeurer  mo^ie 
d'un  rayonnage   vermoulu   et  déséquilibré,  cette  vraie  salfê 
d'arcbives  aurait  vu  Tinstallâtion  du  mobilier  neuf  composé 
d'une  bonne  armoire  et  d'un  rayonnage  qu'oA  a  érigé  à  tort 
dans  ujie  petite  salle  attenant  à  l'appartement  de  l'instituteur. 
Cette  confusion  a  eu  deux  résultats  fâcheux.  D'une,  part  les 
rayonnages  neufs  ont  attiré  le^  papiers  récents,  tandis  que  de 
plus  vénérables  et  souvent  aussi   de  plus  utiles  demeuraient 
relégués  loin  de«  la  surveillance  et  en  dehors  Su  classement, 
et,  d'autre  part,  la  bonne  armoire  constr«ite  pour  la  sauve- 
garde des  documents  s'est  vue  affectée   à  des  usages  privés 
pour  lesquels  eHe  n'a  certainement  pas  ^té  faite.  —  400  francs. 
(1,416  hab.)  (2). 

Oolnea.  —  Le  voisinage,  la  similitude  des  intérêts,  des  rela- 
ti<»ns  presque  quotidiennes,  un  passé  historique  non  sans  gloire 
entretiennent  entre  les  villes  de  Quines  et  d'Ardrds  une  émula- 
tion toujours  en  éveil,  proâtabla  à  toutes  les  deux.  Lorsque 
j'opérais  l'an  dernier,  à  la  demande  de  M.  le  Maire  d'Ardres, 

(1)  Une  leUre  du  25  aoât  donnant  rêtatdètaiUé  da  classement  de  la  corres- 
pondance nons  a  montré  que  les  instructions  aTaient  été  snivies  de  point  en 
point. 

[2,  Je  n'ai  que  des  éloges  à  donner  de  Tinventaire  qui  nous  a  été  adressé  le 
!•'  août  et  qui  a  été  approuvé  le  10  du  même  mois. 
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la  réorganisatloD  «les  archives  modernes  de  cette  ville,  je  ne  me 
doutais  guère  que  je  Tormais  un  élève  qui,  moins  pressé  par  le 
temps,  mieux  muni  de  facilités  malérielles  et  liisposant  de  la 
totalité  dea  dossiers  existants,  ferait  aussi  bien  et  mieux  que 
soD  modèle.  Je  suis  bien  obligé  aujourd'hui,  et'je.ni'y  résous 
non  seulement  de  bonne  grâce,  mais  avec  un  très  vit  sentiment 
(le  satisfaction,  de   reconnaître  que  M.  René  Leury,  qui  est 
entré  à  la  mairie  de  Guînes  en  qualité  de  secrétaire  en  mai 
1888,  est  pas^é  maître  dans  le  classement  des  archives  rl'une 
ville  et  dans  Ja  rédaclion  d'un  inventaire.  Ces  archives  soàt 
(listribuées,  avec  un  ordre  et  une  méthode  irréprochables,  en 
543  liasses  renfermant  851   dossiers.  Les  pièces  de  chacun  de 
ces  dossiers,  bien  placées  dans  l'ordre  chronologique  et  numé- 
rotées, sont  insérées  .dans  de  confortables  chemises  imprimées 
qu'envierait  plus  d'une  grande  ville,  où,  au-dessous  'les  difré> 
rents  titres  et  sous-titres  du  dossier,  on  notera  par  la  suite  le 
résultat  numérique  de  chaque  récolemeot.  Je  me  résumerai  ' 
d'un  piol,  Monsieur  le  Préfet,  en  vous  proposant  de  faire  im- 
primer, sur  les  dépenses  diverses,  l'inventaire  de  la  ville  de 
Quines  qui,  répandu  dans  nos  mairies  rurales,  y 'servirait  de 
modèle  permanent  à  tous  les  gréfSers,  aux  meilleucs  comme 
aux  moindres.  —  1,700  fr.  (4,500  hab.)  (1). 

'  Hun.  —  pe  l4  mairie  de  Ham  nous  est  venu  un  modèle  de 
chemises  imprimées  (0,315  X  0,230)  qui  témoigne  que  les 
communes  rurales,  quand  elles  le  veulent,  —  je  veux  dire  ' 
quand  le  greffier  est  réellement  homme  d'ordre,  ^'organisa- 
tion et  d'intelligence  pratique,  —  peuvent  et  savent  prendre 
d'excellentes  mesnres  pour  la  conservation  de  leurs  archives, 
uns  qu'il  sott  besoin  d'une  inspection  de  l'Archiviste  dépar- 
temeatal  pour  les  stimuler  ou  les  diriger.  A.  Ham  d&nc,  on  a 
commencé  par  constituer  l'unité  d'archives,  le  dossier.  C'est  là, 
d'ailleurs,  l'opération  initiale  indispensable.  Chaque  chemin, 
chaque  cours  d'eau,  chaque  bâtiment  a  son  dossier  ou,  comme 

.  pour  un  individu,  l'on,  trouve  successivement  la*nais3ance, 

11)  On  a  vD  piua  hant,  p.  81,  le  succès  de  cetta  proposition.       • 
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les  améliorations  et  raccroissement  successifs,  puis,  sinon  la  fin, 
du  moins  la  dernière  pièce  de  Taffaire.  Ce  dossier  est*  inséré 
dans  une  cheniiso  provisoire  qui  peut  s*appeller,  si  l'on  veut  : 
SÉRIE  O.  -  I.  Chemins.   1.  Chemin  n"...,  de  Ham  à  Lillers  Puis 
tous  les  dossiers  de  même  genre,  soit  par  exemple  tous  les  che- 
mins,  se  sont  groupés  l'un  près  de  l'autre,  pour  former  dans 
une  chemise   en    papier  plus  fort  et  légèrement  plus  grand 
(0,320  X  0,240)  la  liasse  ou  section  des  :  Chemins.  Enfin,  élar- 
gissant de  plus  en  plus  la  classiQcation,  on  a  rnpproché  les  unes 
des  autres  les  liasses  qui  répondent  k  une  même  idée,  comme 
les  routes,  les  chemins,  les  rivières,  les  canaux,   les  marais, 
les  usines,  les  chemins  de  fer,  les  rôles  de  prestation,  etc.,  etc.« 
et  on  les  a  insérées  dans  un  portefeuille  en  carton  recouvert 
de  toile  et  fermé  de  trois  cordons,  qui  s'appelle  :  Série  0. 
Travaux  publics,  voirie,  navigation,  régime  des  eaux,  etc. 
Au  cas  où  un  portefeuille   ne  suffit  pas  pour  loger  une  série 
entière,  on  a' pour  une  même  série  deux  portefeuilles  et  plus. 
Passant  entin  au  détail,  et  reprenant  un  à  un   les  dossiers, 
M.  Amédée  Macaire  en  a  classé  toutes  les  pièces  chronologique- 
ment et  les  à  numérotées  ainsi,  dans  le  haut  de  la  marge  de 
gauche  :.0.  i.  i^..  0.  i,  i<...  Il  les  a  également  estampillées 
toutes  du  cachet  de  la  mairie.  Bien  plus,  poussant  le  scrupule 
au-delà  même  des  nécessités  absolues,  il  s*6St  appliqué  à  donner 
sur  chaque  chemise  de  dossier  le  bordereau  détaillé  de  toutes* 
Ifs  pièces  qui  le  constituent.  C'est  plutôt  un  peu  excessif,  car, 
pour  les  inventaires  administratifs  que  nous  demandons,  le 
titre  exact  et  clair  du  dossier  suffit  amplement  ;  et  si  Ton  vou- 
lait par  la  suite  faire  un  inventaire  historique,  il  n'y  aurait 
encore  que  cinq  ou  six  pièces  de  chaque  dossier  qui  valussent 
d'être  décrites.   Est-il  besoin  de  conclure  que   la  mairie  de 
Ham  posséder  un  de  nos  meilleurs  greffiers  communaux  et  que 
M.  Macaire  a  de  beaux  titres  à  sa  reconnaissance.  —  200  francs. 
642  hab.)  (i). 

(1)  Nous  possédons  de  Ham  un  très  bon  invealaire  approuvé  le 29  novembre» 
1892.  Une  lettre  du  7  juillet  1894  a  montré  que  les  buagets,  les  tableaux  de 
recensement,    et  autres  pièces  périodiques  ont  été  reliés  en  volumes  spéciaux  ■ 
et  que  l'estampillage  de  toutes  les  archives  est  un  fait  accompli. 


L'état-civil,  relié  jusqu'en>  1892,  n'oftre  aucune  lacune  dans 
les  signatures.  Les  autres  collections  sont  reliées  jusqu'en 
1893.  Seul  le  plan  cadastral  avec  ses  plia  trop  nombiéux  me 
paraît  bon  à  renouveler.  J'ai  revendiqué  les  registres  de 
comptes  de  la  Fabrique  et  de  la  Pauvreté  (i679'178&)  et  une 
lettre  de  1708  provenant  de  l'Abbaye  de  Ham.  J'ai  demandé 
aussi,  pour  plus  de  sûreté,  le  dépôt  aux  Archives  départemen- 
tales d'un  petit  dossier  avec  plan  du  marais  commun  de  Ham  et 
Molingfaem. 

Hames.  —  Par  une  tolérance  Irha  regrettable,  une  bonne 
moitié  des  archives  de  la  ville  de  Hames  est  tenue  hors  de  la  ' 
mairie  et  sert  d'annexé  au  bureau  d'octroi.  Cette  partie,  qui 
contient  les  titres  les  plus  récents  de  la  commune  et  l'état-^iivil 
BQcten  et  moderne,  épouse  tous  les  risques  inhérents  à  un 
domicile  privé  et  n'a  bénéâcié  d'aucun  des  soins  particuliers 
que  cette  situation  spéciale  aurait  pu  lui  offrir.  La  portion 
d'archives  conservée  à  la  mairie  n'est  d'ailleurs  pas  mieux 
traitée  et  paraît  avoir  échïippé  à  tout  classement.  Dans  ces 
conditions.  Monsieur  le  Préfet,  l'inventaire  que  vous  ave'2 
approuvé  le  7  mai  1894  devient  i!aduc,  et  sa  réfection  s'impose 
par  les  soins  du  nouveau  greffier,  M.  P.  Dupont,  qui  d'ailleurs 
m'a  paru  animé  de  bonne  volonté  à  cet  égard.  —  1,500  francs. 
(3.Ô73  hab.). 

Nous  aurons  à  revendiquer  tes  comptes  de  la  Fabrique  et  de 
la  Pauvreté,  les  titres  de  la  Châlellenie  de  Hames,  Loison  et 
Annay,  ainsi  qu'une  collection  de  contrats  civils  reçus  par 
l'Èchevinage  de  Harnes. 

Havrinocurt.  —  Placées  dans  un  excellent  local,  bien  clas- 
sées et  inventoriées  par  M.  Gh.  Grépel  qui,  sur  le  point  de 
prendre  sa  retraite,  a  tenu  à  honneur  de  laisser  à  son  succes- 
,  seur  une  situation  nette  et  convenable,  les  archives  d'Havrin- 
conrt  se  présenteront  à  l'œil  saus  un  aspect  satisfaisant  lorsqu'on 
aura  affecté  à  leur  conservation  un  nombre  suffisant  de  che- 
mises et  de  portefeuilles.  J'ai  demandé  aussi  qu'on  employât 
quelque  crédit  à  la  reliure  des  documents  périodiques  qui  peu- 
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vent  aisément  se  mettre  en  collections.  J'aurais  trouvé  bon  le- 
plan  cadastral,  si  je  n*avais  constaté  avec  peine  qu'une  main 
peu  dilicate  y  a  pratiqué  des  grattages  qui,  s'ils  répondent 
davantage  à  l'état  actuel  des  lieux,  n'en  sont  ni  plus  utilisables 
par  les  parties  ni  surtout  plus  licites.  Les  registres  paroissiaui, 
en  bon  état,  ont  été  très  maladroitement  reliés,  avec  enchevê- 
trement des  dates  ;  ils  débutent  avec  l'année  1661  et  non  en 

1678.  —  350  fr.  (1,164  h'ab.). 

* 

Hesdigneul  (Boulogne).  —  L'état-civil  est  relié  jusqu'en 
1873,  mais  les  registres  paroissiaux  qui  ont  jusqu'aujourd'hui 
'  échappé  à  tout  inventaire  sont  encore  en  cahiers  annuels;  j'ei 
ai  prescrit  la  reliure  immédiate.  L'inventaire  des  papiers  mo- 
dernes a  bien  détermine  un  classement,  mais  celui-ci  ne  saurait 
rester  dans  ses  lignes  générales.  M.  Hénissart,  greffier,  ma  pro- 
mis d'y  pourvoir.  Le  plan  cadastral  est  neuf  ;  j'ai  demandé  qu'on 
nous  envoyât  l'ancien.  L'installation  est  bonne  et  suffisante,  vu 
le  peu  de  papiers;  je  souhaiterais  que  la  commune,  qui  n'est  pas 
riche,  pût  se  pourvoir  des  chemises  sans  lesquelles  tout  classe- 
ment est  périssable.  —  200  fr.  (311  hab.)  (1). 

Hesdin.  »  Coquette  en  tant  de  points  de  marcher  avec 
l'opinion,  la  ville  d'Hesdin  est  absolument  rebelle  aux  ques- 
tions d'archives.  Les  collections  historiques  y  dorment  paisi- 
bles sur  les  rayons  et  les  tables,  à  peine  remuées  —  je  ne  dis 
pas  classées  —  pour  les  travaux  de  quelque  amateur.  Alors 
que  dans  le  plus  mince  village  les  registres  de  catholicité  et 
l'état-civil  ont  été  reliés  en  volumes  maniables  et  de  conser- 
vation facile,  ici  on  les  garde  en  cahiers  annuels  pour...  plus 
de  commodité  dans  les  recherches  I  Je  serais  injuste  envers 
M.Lefebvre  et  son  collègue,si  je  ne  notais  qu'au  cours  de  Tannée 
écoulée  il  a  distribué  tous  les  dossiers  de  l'administration  cou- 
rante dans  d'excellentes  chemises  imprimées  portant  un  bor- 
dereau détaillé  de  leur  contenu,  ^l  y  a  là  un  bel  acheminement 
vers  l'organisation  définitive,  si  on  n'oublie  ,pas  trop  que  la 

(1)  L'inventaire  que  nous  avons  retourné  à  la  correction  le  5  octobre  1894 
ne  nous  est  pas  encore  revenu  à  la  date  du  31  mai. 


—  Si  - 

vi«  muDicipale  itiodevoe  débute  à  1790,  que  de  bons  porte- 
fauilles  sont  aussi  oécessaires  à  un  bon  classement  que  de 
bonnes  chemises,  et  que  les  400  fr.  inscrits  au  budget  addition- 
n<^l  de  1891  et  cun^iencieusemenl  maintenus  depuis,  bâte- 
i-aienl  l'achèvenient  du  travail,  s'ils  étaient  enfin  dépensés  en 
heures  supplémentaires  du  secrétaire  et  de  l'employé  de  mai- 
rie, 

Iê»  Portel.  —  Les  frais  supportés  par  la  mairie  du  Porte!  en 
iS92  pour  faire  aménager  ses  arcbives  paraissent  avoir  été  dé- 
pensés en  pure  perte.  Limité  par  un  crédit  très  restreint,  mon 
employé  àvaitdû  rendre  inachevé  le  travail  de  triage  qui  lui  avait 
été  roiiAé.  non  toutefbis  sans  avoir  lifé  de  ce  chaos  sans  nom, 
en  huit  jours,  27  liasses  provisoires.  A  son  départ,  il  laissait  au 
grelder  le  double  soin  de  terminer  l'opération  du  premier 
triage  et  du  distribuer  en  rtossiers  déflnilifs  avec  étiquetage 
spécial  les  séries  déjà  délimitées.  J'ai  constaté  avec  peine  que 
rien  n'a  été  fait  au  cours,  des  deux  années  1893  et  1894,  ni 
iisn.'i  un  ?ens  ni  dans  l'autre,  et  qu'après  avoir  été  dispensé  du 
Téculement  en  1893,  en  raison  de  l'inv'enlaire  général  qui  allait 
6tre  fait,  M.  le  maire  Tronchon  n'écarte  pas  avec  assez  d'énergie 
U  responsabilité  de  la  siiuation  de  la  mairie  antérieurement  à 
son  arrivée.  —  1,250  fr.  (5,329  hab.). 

.*Lign7-sar-Canohe.  —  Local  sain  sans  excès  servant  aux 
délibérations  ;  l'armoire  des  archives  serait  surOsante  si  elle 
"ure  tenueàjour;  pour  l'état-civil 
eu  plan  cadastral,  pourri  dans  les 
dre  quelques  services  aux  Archives 
a  était-ubsentde  la  mairie,  contrai- 
ouvent  rappelés.  Les  papiers  sont 
Iques  oublis;  mais  sans  formation 
âge.  M.  Bracquart  va  s'y  mettre  et . 
in  nouvel  inventaire,  déSnitif  cette 
ement«idé  si  des  00  fr.  prévus  pour 
aQectê  une  partie  à  l'achat  de  che- 
lUX  deux  registres  paroissiaux  ^t 
>,  allaient  de  1737  à  1791,j'«joate 
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ceux-ci  :  B.M.S.  1663-1680;  B.  1697-1701  ;  B.M.S.  1703-1735; 
B.  M.  S.  1723-1747,  malheureusement  en  trës  mauvais  état  de  rt 
liure  et  de  conservation.  —  250  fr.  (322  hab.)  (1). 

Mazinghem.  —  Les  registres  paroissiaux,  qui  remontent  à 
1599,  sont  en  bon  état  de  conservation,  mais  leur  reliure  en  vo- 
lumes est  de  première  nécessité.  La  reliure  de  Tétat-civil  esta 
jour.  Le  classement  et  Tinventaire  faits  par  M.  Dubois,  greffier 
précédent,  sont  scrupuleusement  dressés  pour  qui.  sait  voir. 
L^impression  ressentie  est  tout  autre  dès  qu*on  veut  mettre  la 
main  sur  une  pièce  quelconque.  A  Mazinghem,  en  effet,  il 
n*existe  pas  de  mairie:  le  corps  municipal  siège  autour  de9  four- 
neaux de  Tinstitutrice.  Lqs  archives  sont  virtuellement  placées 
dansune  armoire  de  cette  même  salle,  mais  les  volumes  et  quel- 
ques registres  ont  pris  la  meilleure  place,  tandis  que  les  titres  et 
papiers,  de  beaucoup  plus  importants,  ont  été  placés  en  tas, 
dans  un  coin  du  grenier.  Or,  quel  grenier?  dont  il  faut  soulever 
deux  tuiles  du  toit  pour  en  éclairer  leâ  détours  I  De  même, 
quelles  recherches  1  quand  la  pièce  désirée  gît  au  fond  du  cu- 
mulus au  lieu  d'apparaître  à  la  surface.  Enfin,  quelles  mesures^ 
de  conservation  pour  des  documents  dont  la  disparition  peut 
demain  préjudicier  gravement  aux  intérêts  communaux.  — 
150  fr.  (298  hab.)  (2). 

Molinghem.  —  L'inventaire,  approuvé  il  y  a  deux  ans,  esta 
refaire  entièrement.  J*ai  en  effet  retrouvé  dans  le  bas  d*une  ar- 
moire  et,  à  terre,  sous  celle-ci,  une  bonne  moitié  des  archives 
non  classée.  C*était  des  comptes  de  la  commune  et  du  bureau 
de  bienfaisance  des  années  de  la  République  et  du  premier 
Empire,  des  nominations  d^ofSçiers  municipaux,  des  dossiers  de 
rivières  et  de  chemins,  etc.  M.  Bailleul  va  recommencer  en  dé- 
tail  son  travail  de  classement  et  son  inventaire..  S*ii  a  besoin  de 
guide,  il  trouvera  chez  son  voisin  de  Ham  une  méthode  et  un 
exemple.  L'armoire  dont  il  dispose  est  d'ailleurs  insuffisante  : 


(1)  Nous  avons  de  Ligny  un  bon  inventaire  approu^  le  10  mai  1896. 

(f).  Une  lettre  de  M.  le  Maire  de  Mazinghem,  du  21  juillet  1994,  noos  fût 
connaître  que  ses  archives  ont  reçu  toutes  les  améliorations  matérielles  désh 
rahles.  La  reliure  des  registres  paroissiaux  a  été  aussi  exécutée  avec  soin. 


il  taui  absolumeot  en  évacuer  les  livres  qu'on  placerait  sur  des 
x~ayoDDages  sapplémeataires,  et  installer  seulement  dans  l'ar- 
zDoire  les  papiers  préalablement  mis  h  l'abri  du  désordre  et  de 
la  poussière  dans  des  chemises  et  des  portefeuilles.  Les  registres 
paroissiaux  sont  assez  bons;  mais  le  plan  cadastral,  coupé  et 
dârelié,  a  besoin  d'une  forte  réparation. —  350  fr.  (901  bah.)  (1). 
Montreail. —  Très  régulièrement  et  très  consciencieuse- 
ment. M.  Thuillier  a  continué  son  œuvre  de  réorganisation. 
L'iaveataire  est  presqu'au  point;  ce  n'estplus  qu'une  question 
de  copie.  Espérons  que,  pour  ce  jour  désiré,  la  municipalité  de 
Montreuil  sera  tombée  d'accord  sur  la  forme  du  carton-type, 
paisqae  les  portefeuilles  en  usage  A  Calais,  Boulogne  et...  par- 
tout, n'ont  pas  pour  elle  l'aspect  séduisant  du  carton  vert  des 
hommes  de  loi. 

ssement  par  séries  a  été  fait  ;  c'est  visi- 
séries  et  les  dossiers  ne  sont  pas  assez 
e  sorte  que  la  réfection  de  l'inventaire 
iable.  M',  le  grefder  Blangy  y  pourvoira, 
ice  du  plan  cadastral  chez  l'instituteur, 
nment  à  l'abri  de  l'humidité  ;  on  peut 
lacé  sur  un  chevalet,  ce  plan,  qui  est  de 
se  maintiendrait  en  bontétat.  Les  actes 
ie  conservation.  —  500  fr.  (1,340  hab.). 

eux  armoires  spacieuses  — " '  — ' 

ion  spéciale.  Bonne  reli 
n  crédit  de  100  Ir.  Plai 
le  tenus  de  ses  archives, 
illent  et  très  bien  détai 
ne  qualité.  Il  a  droit  à  c 
>n  apportée  par  lui  da 
1  insouciant  prédécesseï 
e,si  la  commune  avait 
e  chwnises  uniformes  et  I 

Molioghem,  bien  fHJt,  a  été 
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Je  compte  absolument  sur  M.  le  maire  Harry  pour  faire  le  né- 
cessaire. —  1,200  Ir.  (2,84Q  hab.).  * 

J*ai  obtenu  rjmportante  reprise  des  titres  de  la  Malacfrerieet 
de  la  Fabrique  d'Oisy  qui  nous  manquaient  J*ai  complété  de 
même,  par  l'adjonction  d*un  certain  nombre  de  dossiers,  les 
archives  de  la  Ghâtellehie  que  nous  possédions.  Que  ne  pouTons* 
nous  de  même  répéter  sur  M.  de  Montblanc,  qui  a  sucoédéà 
rémigré  de  Tournay  d*Assignies,  les  plans  et  les  comptes  de  la 
même  Seigneurie  d'Oisy  qui  sont  entre  ses  mains. 

.  Quemes.  —  Aucun  classement  n*a  été  fait  à  Quernes  par  le 
précédent  greffier,  M.  A.  Démiautte,  et  l'inventaire  fourni  par 
lui  est  un  leurre  complet.  Le  travail  était  cepen^lant  d'autant 
facile  qu'il  portait  sun  moins  de  pièces,  le  gros  des  archire^ 
ayant  dû  périr  dans  la  démolition  de  l'ancienne  mairie.  M.  Mon- 
comble,  greffier  depuis  six  mois,  m'a  promis  de  remettre  l'ordre 
dans  le  désordre  et  de  faiVe  une  nouvelje  édition  de  l'inventaire 
scrupuleusement  revue,  amendée  et  augmentée.  Le  plan  cadas- 
tral est  à  remplacer,  car  si  la  conservation  matérielle  estsurfi- 
santé,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  cartes  soient  demeurées 
lisibles.  Deux  registres  paroissiaux  sont  en  mauvais  état.  L'ar- 
mDire  placée  dans  l'école,  sans  fermeture,  est  encombrée  par 
les  bibliothèques  administrative  et  scohiire.  Enfin  je  n'ai  pu 
retrouver  un  petit  dossier  du  marais  (1783  1784)  et  un  autre  de 
la  Fabrique  (1675-1732)  qui  nous  étaient  signalés  par  l'inven- 
taire de  1877.  T-  150  fr.  (3Ô8  hab.). 

Rivière.  —  Les  archives  de  Rivière  seraient  très  bien  instal- 
lées dans  la  sallette  annexée  à  la  salle  des  délibérations;  le 
meuble  y  est  suffisant.  Je  critique  d'autant  plus  volontiers  le 
placement  d'une  partie  de  celles-ci  dans  une  cage  d*escalier  dont 
l'instituteur  greffier  a  fait  un  bureau  privé^'^que  cefte  installa- 
tion ne  présente  pas  les  facilités  de  chauffage  dont  plusieurs  de 
ses  collègues  se  font  une  excu«e  ;  2°  que  les  portes  vitrées  pla- 
cées aux  deux  bouts  de  ce  corridor  défendent  mal  les  documents 
contre  les  indiscrets  et  les  malveillants.  Llnventaife  est  à  re- 
faire, car  la  partie  la  plus  anciennedu  Tonds  moderne  n'a  pas  été 
touchée,  et  l'on  ne  peut  dire'que  la  plus  récente  soit;îlas3ée,con- 
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serrée  qu'elle  est  proprement  d'ailleurs  en  liasses  d'années,  sans 
distinction  d'affaires  et  de  dossiers.  M.  Dreulle  va  faire  le  né- 
cessaire. Je.  dois  du  moins  louer  fort  et  donner  en  exemple 
i*idée  qu'il  a  eue  de  relier  en  un  beau  volume  les  tableaux  dé 
recensement  des  jeunes  gens  (1886-1886)  >  cette  idée,  appliquée 
à  tontes  les  pièces  périodiques  des  mairies,  dénombrements. 
Bouvement  de  la  population,  listes  électorales,  budgets,  rôles 
de  prestations,  etc.,  etc.,  donnerait  d'excellents  résultats  en 
sauvegardaiil  l'intégrité  des  collections  et  en  les  tenant  à  l'abri 
de  la  puossière  et  des  déchirures.  —  450  fr.  (1,418  hab.) 

Saint-Omer.  —  Le  classement  et  Tinventaire  des  papiers 
administratifs,  indéfiniment  reculés,  ne  seront  jamais  utilement 
entrepris  que  par  M.  Grodecœur,  et  sur  une  allocation  spéciale 
représentant  le  surcroît  de  travaux  consentis  à  cette  occasion. 

Lo  transport  des  archives  historiques  s'effectuera  sans  doute 
fers  le  comniencement  de  Tannée  prochaine,car  Taménagement 
du  local  n'est  plus  qu'une  question  de  jours.  Prévoyant  le  cas 
oà  Ton  ne  songerait  pas  à  réinstaller  cette  magniQque  collec- 
tion sur  son  pied  actuel,  j'ai  voulu  lui  consacrer  ici  un  souve* 
air.  Tous  les  registres  mémoriaux,  4^  correspondance,  décomp- 
tes, de  procès,  de  contrats,  etc.,  etc  ,  mis  à  part,  les  titres  pro- 
prement dits'de  la  ville  de  St-Omer  sont  conservés  dans  un 
meablede  bois  peint  enbieu,  qui  paraît  remonter  au  XVII«siè- 
cle,  haut  de  2  m.  45,  divisé  en  six  travées  dont  la  dernière 
mesure  2  m.  19  au  lieu  de  1  m.  40.  Chaque  travée  contient  neuf 
lignes  de  tiroirs  ou  layettes  (0,21x0,24)  dont  les  titres  s'ins- 
crivent en  bleu  foncé,  dans  l'ordre  suivant:  1-20,  octroi  d'as- 
sise ;  21-23.  affaires  d'octroi  ;  24-25,  don  gratuit;  26-27,  remises 
faites  par  le  prince;  28-30,  droit  d'issus; 31,  pontghelt;  32-34, 
rouage,  estape,  delfguelt,  gamage;  35,  travers  et  licence;  36, 
myn  du  poisson  ;  37,  estocage  sur  les  cheminées  et  sur  les  ven- 
tes â  Ja  sceelle;  38,  tonlieue  en  ville  ;  39,  passage  au  bacq;  40, 
poids  et  mesures  ;  41,  escorte  ;  42-43,  franc-marché  et  foires; 
44-45,  amende:  46-52,  octroi  pour  aydes;  53-55,  objets  pour 
ayde;  56,  imposition  foraine;  57-58,  franchise  des  bourgeois; 
59,  réception  de  bourgeois  ;60,  promesse  de  secour  par  le  prince; 
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61,  affaires  concernant  Gand  et  Bruges  ;  62,  visite  de  la  Lys  par 
ceux  de  Lille  ;  63,  délicts,  mémoires  d'excuse  au  souverain  ; 
64, capitulation  et  trahison;  65,  écluses,  étangs  et  eaux;  66-09, 
jugements  au  profit  de  la  ville  ;  70-75,  procès  de  la  ville  ;  76-80 
arts  et  métiers;  81-89»  Chapitre  de  St-Omer;  90,  châsse  et  con- 
frairiede  St-Omer;  91-97,  octroys  pour  lever  rentes;  98-101, 
octrois  pour  vendre  rentes  pour  le  prince  ;  102  110,  objets  re- 
latifs aux  rentes;  111,  centiesme,  cottisation ;  112,  defiendre 
l'Artois,  accord  pour  la  garde,  chevaux  de  laboureurs;  113,  Aire, 
Renescure,cessationde  marché;  114,  police,  lieutenantdebalUy; 
115,  coustumes,  estât  de  la  ville,  clochers;  116-118,  ordonnances 
pour  les  monnoyes  ;  119,  battre  monnoyes  à  St-Omer;  120,  ré- 
visions de  compte,  ne  rendre  compte  ;  121-122,  renouvellement 
de  la  loi  ;  123.  table  des  pauvres  de  la  paroisse  St-Michel;  124- 
126,  chapelles  ;  127,  comotions,  abolition,  registre  deshipotec- 
ques  ;  128,  plaidsgénéraux,  francs  alleux  ;  129-130,  halle,  maison 
de  la  ville;  131,  Ipres,  disme,  pi acart  contre  Jansénius;  132, 
arbalétriers,  archers.arcquebusiers;  133,  capitaines,  amanie; 
134-135.  manufactures;  135,  Chartreux,  refuges,  changeur; 
137,  procession,  pesche,  procureurs,  beaux,  cantines;  138, Lic- 
ques,  Hara  abbaye,  terre  de  &ournay  ;  139,  lettres  de  constitu- 
tion de  rente  sur  les  domaines  d*Artois;  140,  brefs,  religion  ; 
141,  registre  de  baptême,  mariage,  sépulture,  paroisses  et  sal- 
lairs  du  clergé  ;  142,  lagan,  droit  exig*^  de  ceux  de  St-Omer; 
143,  accord  avec  les  châtelains,  cession  du  sénéchal  ;  -144.  ré- 
colte, surprises  de  l'ennemi  ;  145,  compte  des  gros  dePasques, 
nomination  de  grand  coustre,  cimetières  ;  146,  courtoisie,  aider 
le  prince,  démolir  forts  ;  147-149,  nouvel-acquêt,  amortisse- 
ment, non  contlsquer  ;  150,  vierskaires  ;  151,  bois  de  le  Lo  et 
autres,  vente  par  la  ville  ;  152,  bannissemens,  malfaiteiirs,  bri- 
ganrls;  153,  divertissemens  public,  porter  armes,  ne  le  pouvoir; 
154-157,  fondations;  158,  deff'ense  d'arrêter  au  corps  ;  159,  four 
et  chaufour;  160,  reconnoisances  de  rentes;  161 -162, règlements 
pour  ceux  attaché  à  la  ville;  163-164,  otages;  165,  bastire,  sépa- 
ration du  cimetière  8t-Adrien  ;   166,  escauwage  ;  167,  guets  et 
gardes;  168,  éclessiastiques  et  nobles,  exemps  d'aydes,  acquisi- 
tions du,  qu'art  du  Roy  ;  169,  réception  de  conseillers,*  estima- 
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lion,  réparations;  170,  chemins,  huilles;  controlle;  171,  digues, 
rWières  ;  172-175,  Thérouanne  ;  176-177,  debtes  due  à  la  ville  ; 
178,  presis  à  la  ville,  pèlerins,  magasin  ;  179,  estat-major,  com- 
missaires ;   180,  entré  et  funérailles  des  princes,  élection  d'Ar- 
tois ;    I81-18à,  privilèges  en  faveur  du  commerce;    183-185 
paix,  trêves,  mariages  ;  186,  paix,  trêves,  mariages,  couches  ; 
187-189,  confiscation  ;  190,  Glairmarais,  Cingledicq,  Meldicq  ; 
191,  ponts  et  fiefs;  192,  sauvegarde,  administration,  écolles  ; 
193-194,  surséance  des  debtes  de  la  ville  ;  195,  ensone,  hanee, 
blasphémateurs,  usuraires  ;  196-197,  octroys  pour  vendre  pâtu- 
res; 198,  loterie;  199,  tonlieue  du  Chapitre  et  St-Bertin  ;  200* 
202,  tonlieue  et  péages  ;  203-205,  Wattenes;  206-209,  Bourbourg 
et  Flandres  ;  210-214,  Gra  vélines  ;  215,  collège  des  Jésuites  Fran- 
çais de  St-Oraer^  216-217,  exportations  de  grains;  218-219, 
ban,  arière-ban  ;  220-225,  St-Bertin  ;  226.    gouvernement  du 
royaume,  avis  de  Paris,  remerciment  ;  227,  Béthune,  missions, 
rachapts  de  cloches;  228,  rivières,  canaux, batteaux  de  marche  ; 
229,    barques,  voitures,    chevaux,  chasse  ;  230,  Calais,  lom- 
bart,  délibérations;  231,  bastard,  balayeur  du  marché;  232, 
fraische  poissonnerie,  collecte  ;  233,  testaments;  234,  chaufage, 
luminaire  ;  235-236,  logements;  237-240,  religieuses;  241-242, 
religieux  ;  243,  Dunkerque,  consignations  ;  244,  trésoriers,  fer- 
mes, régies,  fermiers  ;  245-246*,  marguilliers,tables'des  pauvres, 
receveurs,  clochemans^  247-248,  basteliers  ;  249,  moulins  ;  250, 
les  magistrats,  conseillers,  exempts  d'impôts,  récipissés  ;  251  • 
252,  sermens  des  princes  et  de  la  ville  ;  253,  Louverdracq  ;  254, 
fortifications,  tarifs  ;  25^,  pays  de  Langle  ;  256,  limites  ;  257, 

Fauquembergue,  granges,  dommages  ;  258-297,  rien,  sauf  dans 
275-278  :  collège  des  Jésuites  Français  de  St-Omer. 

Comme  les  années  précédentes,  M.  de  Lauvereyns  a  conti- 
nué de  dépouiller  les  comptes  des  argentiers,  de  la  cave  et  des 
casernes,  de  la  bourse  des  pauvres,  les  rôles  du  guet  et  des  for- 
tications,  les  procès  de  la  ville,  Timpôt  sur  les  brays,  etc  ,etc. 

Treaoatilt.  —  lustallation  suffisante.  Reliure  à  jour;  plan 
cadastral  et  registres  aux  délibérations  en  bon  état.  Le  classe- 
ment des  papiers  a  été  bi^n  fait,  sauf  pour  un  petit  lot  de  cor- 
i^pondance  qui  avait  été  laissé  de  côté.  M.  Leroux,  qui  a  très 
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bien  compris  que  la  moindre  pièce  peut  avoir  un  jour  son  nti- 
lit(^,  va  remanier  complètement  Tinventaire  dre^é  par  stm 
prédécesseur,  M.  Verdez,  en  188t5.  Il  proOtera  de  ses  vérifica- 
tions nouvelles  pour  affecter  des  chemises  définitives  jet  des 
.portefeuilles  aux  dossiers  qu*il  avait  d*ailleurs* proprement 
vêtus.  -  200  fr.  (552  hab.)(l). 

Vaoquerie-le-Bouoq.  --  Petit  cabinet  noir,  sans  rayonna- 
ge!) suffisants,  présentant  toutes  les  chances  d'incendie  et  d'hu- 
midité, fermé  par  un  loquet,  hanté  par  des  tribus  de  souris  qui 
ont  dévoré  tous  les  titres  de  la  commune  antérieurs  à  1848.    Le 
plan  cadastral  est  en  mauvais  état  et  coupé  dans  l\>nglet  ;    il 
faudrait  le  rentoiler.  On  a  cessé  de  relier  en  1866,  c'est-à-dire 
depuis  30  années  !  et,  à  cet  égard,  Tétat-civiletles  registres  aux 
délibérations  ne  sont  pas  le  moihs  en  péril.  Sauf  le  premier,  les 
registres  paroissiaux  sont  assez  bons.  M.  Fessier  est  un  greffier 
zélé  et  très  soigneux.   Les  collections  sont  bien  tenues,   bien 
triées  en  séries  ;  elles  se  compléteront  utilement  par  le  ratta- 
chement de  la  correspondance  tenue  à  tort  hors  des  dossiers 
d'affaires.  Il  va  remanier  son  inventaire  dans  ce  sens.  Il  a  déjà 
donné  la  mesure  de  son  intelligence  et  de  son  activité,  en  reti- 
rant des  mains  d'un  particulier  un  terrier  qui  .s'y  trouvait  in- 
duement  ;  il  complétera  son  œuvre  en  revendiquant  également 
le  plan  de  1775  signalé  par  notre  invegtaire  de  1859  et  qui  doit 
se  trouver  entre  les  mains  d'un  ancien  maire  nommé  Thélu  ou 
de  ses  héritiers.  Appointements  dérisoires  :  100  fr.  (200  hab.)(2). 

Wimille.  -*  Les  collections  municipales  tiennent  de  la  bou- 
teille à  l'encre,  et  je  doute  que  M.  Fernagu,  malgré  les  assuran- 
ces,*un  peu  vagues  d'ailleurs,  qu'il  m'a  données,  y  fasse  dé- 
finitivement la  clarté.  Le  local  est  suflîsant  et  facile  à  accom- 
moder ;  mais  c'est  là  question  de  menuiserie.  L'inventaire,  fon- 
cièrement mauvais  et  incomplet,  dressé  par  le  prédécesseur, 
n'a  pas  été  modifié  depuis  l'entrée  du  nouveau  greffier,  qui  date 
de  1888.  L'employé  des  Archives  départementales  dormait 
sans  doute  le  Jour  où  il  Ta  soumis  à  l'approbation  préfectorale, 
car  il  y  a  tels  et  tels  dossiers  accusant  une  pièce  qui  devraient 

* 

(1).  L'inventaire  définitif  de  Trescault,   très  bien   fait,  a  été  approuvé  le 
10  août  1894. 

(2)  L'inventaire  de  Vacquerie-le-Boucq»  qui  n^s  a  été  adressé  le  28  septem 
bre  1894,  a  été  approuvé  le  13  mai  1895. 


en  contenir  cinquante.  Je  parferai  le  tableau  en  ajoalant  que 
rétat-cWil,  an  courant  pour  les  mariages,  offre  pour  les  nai:^- 
sancesvÎD^  actes  signés  en  blanc.  Je  demanderai  la  reliure 
d'an  registre  de  baptêmes  et  décès  de  1321- L630,  dont  les  deux 
cahiers  sont  restés  dans  leur  Mat  premier.  Le  greffier  m'assure 
que  le  mauvais  état  de  reliure  du  plan,  dont  toutes  les  cartes 
sont  arrachées  de  leur  onglet,  est  imputable  aux  agents  des 
poaU  et  chaussées  qui  trouvent  ainsi  plus  de  facilité  pour  leurs 
calques.  Est-ce  vrai  ï  Et,  si  le  fait  est  établi,  de  quel  droit  pareil 
Tandalisme  se  produit-il  1—  1,000  fr.  (2,477  hab.)- 

'VtnttemesBe.—  La  reliure  est  inconnueà  Wittemessfe.  Moins 
grave  pour  les  collections  imprimées  demeurées  en  feulllesr 
cet  état  de  choses  est  plein  de  périls  pour  les  registres  parois- 
siaux et  pour  l'état-civil,  dont  tous  les  caliiers  annuals  depuis 
1614  jusqu'à  nos  jours  existent  encore  sous  leur  forme  originelle. 
J'ai  malheureusement  constaté  aussi  que,   depuis  le  l"  Janvier 
1804,  aucun  acte  de  naissance,  de  mariage  ou  de  décès  n'avait 
reçu  les  signatures  requises  de  l'ofllcier  d'état-civil  et  des  parties. 
Si  j'ajoute  que  le  classement  et  l'inventaire  ne  sont  pas  plus 
satisfaisants,  c'est  que  j'attends  de  M.  Lecat  leur  complet  re- 
maniement. Pour  l'y  aider,  ii  faudra  que  l'armoire  non  fermée 
toit  complètement  vidée  de  ce  qui  l'encombre,  et  que   de  nou- 
veaux rayonnages  viennent  accroître  la  place  disponible  pour 
les  volumes  demeurés  en  feuilla*.  J'ai   retrouvé  un  petit  lot  in- 
connu de  la  Fabrique  deWitternesse;  j'en  ai  demandé  le  retour 
ici.  J'ai  prescrit  de  mètne  la  recherche  des  registres  paroissiaux 
de  1S14-1639  et  1640-1725  qui  manquaient  lors  de  mon  passage. 
-200  fr.  (828  hab.)  (1). 

III.  —  Hospices. 

Aire.  —  De  nouveaux  cartons  se  sont  ajoutés  à  ceux  de  l'an 
dernier,  complétant  l'oreanisation  matérielle.  Quant  au  rema- 
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Bapaume.  —  Bonne  conservation  maténelle  que  mettrait 
njieux  en  valeur  un  meuble  plus  apï)roprié  que  Tartncire  ac- 
tuelle. 

Boiilogne.  —  M.  Barbaux  continue  de  nous  amener  à  petites 
journées  à  la  publication  de  Tinventaire  de  la  portion  histori- 
que de  ses  archives.  G*est  ainsi  que,  cette  année  encore,  sur  la 
-demande  d*un  administrateur,  il  a  inscrit  en  tête  de  «chacune 
des  délibérations  cle  l'Hôpital  St-Louis,  sur  les  quatre  registres 
qui  s'étendent  de  1688  à  1791,  de  courts  et  intéressants  som- 
maires. Avec  une  très  légère  toilette,  et  en  ajoutant  quelques 
dates  et^quelques  citations,  on  aura,  grâce  à  ce  travail  prélimi- 
naire, un  inventaire  excellent.  M.  Barbaux  va  d'ailleurs  conti- 
nuer la  série  B,  qui  est  en  cours  de  rédaction,  de  façon  qu'on 
puisse  l'imprimer  dès  qu'elle  sera  complète,  cette  année  même, 
si  possible. 

Calais.  Je  ne  puis  m'en  prendre  qu'à  moi  si  le  triage  des  do- 
cuments historiques  et  des  modernes  n'est  pas  encore  un  fait 
acquis;  il  aurait  suffi,  je  pense,  de  le  demander.  L'inventaire 
môdçrne  est  à  refondre,  car  il  comporte  quelques  lacunes,  dont 
la  collection  des  registres  du  receveur,  pour  n'en  citer  qu'une. 

Hesdin.  —  Les  nouveaux  bâtiments  sont  érigés,  la  salle  des 
délibérations  est  construite  ;  seule  l'armoire  des  archives  n'a 
pas  gagné  à  monter  d'un  étage.  Insuffisamment  logés  avant  le 
déménagement,  les  papiers  n'ont  pas  tous  retrouvé  leur  «an- 
cienne place,  et  les  divergences  relevées  entre  eux  et  l'inven- 
taire —  ou  mieux  le  récolement  —  de  1866  se  sont  accentuées. 
Et  puisqu'il  avait  été  convenu  il  y  a  quelques  années  qu'on 
affecterait  un  casier  spécial  aux  collections  modernes,  que  ne 
le  construit-on  de  suite  pour  donner  à  la  partie  historique 
l'installation  qu'elle  réclame  et  pour  desbendre  enfin  du 
grenier  la  partie  moderne  que  j'y  ai  rencontrée  il  y  a  quelques 
années. 

• 

J'ai  l'honneur  d'être,  M.  le  Préfet,  votre  très  respectueux  et 
très  'dévoué  serviteur. 

V Archiviste  du  département. 
Inspecteur  des  Archives  communales  et  hospitalières^ 

Officier  de  V Instruction  publique, 

'   •  Henri  LORIQUET. 
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RAPPORT  de  M.  l'Arohlvlate  dépaptement»!. 


Arras,  le  16  juillet  1900. 
MoBsieur  le  Préfet, 
J'ai  l'honaeur  de  vous  adresser  mou  rapport  annuel  sur  le 
service  des  Archives  départementales,  communales  et  hospita- 
lières, pendant  l'exercice  1899-1900. 

I.  —  AROHIVaiS  DËPARTBMBNTAXiBS 

Venementa.  —  Le  seul  versement  à  enregistrer  est  celui 
de  la  Direction  des  Contributions  Directes  se  composant  de  39 
paquets  de  dossiers  :  réclamations  sur  contributions  directes  et 
taxes  assimilées,  états  de  cotes  irrécouvrables,  états  des  pertes 
et  de  déclarations  dans  les  mairies  de  l'année  1896. 

Le  transfert  annuel  des  papiers  de  la  Préfecture  a  été  diSéré 
pour  permettre  les  opérations  de  la  vente  des  vieux  papiers  et 
pour  éviter  la  confusion  dans  les  galeries  du  Dépôt  encombrées 
par  l'arriéré.  Au  mois  d'octobre  prochain,  les  versements  repren- 
dront leur  date  normale. 

Clauement    des    séries    admiaistratîTes,    —    Le    classe- 
ment des  séries  modernes  a  porté  sur  1984  liasses  des  séries 
suivantes  K,  8;  M,  54  ;  N,  lil  (dans  ce    chiffre    figurent    les 
dossiers  provenant  du  2*  versement  du  service  des  Bâtiments 
dëpai-tementaux)  ;  0,  231  ;  K,  509  (liquidation  des  versements 
tardifs,  des  dossiers  de  réclamations,  d'exemptions  et  de  soutiens 
de  famille,  de    1885-1892)  ;  S.  788.  -  C'est  dans  cette  série  qu'a 
été  fait  le  classement  le  plus  important  par  te  nombre  et  l'intérêt 
des  dossiers  classés.  La  section  des  Rivières  et  Canaux  a  été 
i-efondue  sui-  le  cadre  suivant:  Concessions  à  des  compagnies 
Personnel,  Réglementation.  —  Avant-projets.  Tracés.  Enquêtes. 
Occupations  de  terrains.  Indemnités.  —  Travaux  de  construction 
d'amélioration  et  d'entretien.  —  Ecoul 
Inondations.  —  Curages  et  faucardemt 
lion.  —  Navigation  ordinaire  et  accèh 
de  halage   —  Pêche.  —  Bacs  et  ba 
liasses;  X.  105;  Z,  165. 
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Réintégrations  de  documents  historiques.  —  Dons.  —  Aa 

cours  de  Texercice,  nous  avons  à  noter,  sous  celte  rubrique,  un 
versement  assez  important  fait  par  la  commune  d'Hailiicourt  de 
documents  anciens  qui  se  trouvaient  dans  le  clocher  de  l'église. 
Ils  forment  les  fonds  suivants.  Série  E.  —  Seigneuries  d'Ames  ei 
de  Ruilz,  1  carton  et  un  1  registre.  —  Communauté  {VHatUicowi^ 

I  carton.  —  Série  G.  —  Fabrique  [et  Pauvret^  d'HaiUicouH, 

II  cartons,  5  registres  dont  deux  terriers  et  une  intéressante 
série  de  comptes.  —  Série  H.  —  Pauvreté  (fHafllicowl,  8  cartons. 
—  Pauvreté  de  RebreuveSy  1  dossier.  ~  Série  L.  Municipalité 
d' Halllicourt  l  carton.  Au  total.  23  cartons  0  registres,  1  dossier. 

Le  récolement  administratif  fait  à  Richebourg-St-Vaast,  le  18 
*juin  dernier,  a  eu  pour  résultat,  non  seulement  de  révéler 
d'importants  documents  municipaux  antérieurs  à  1790,  mais 
encore  de  permettre  la  reprise  de  deux  fortes  liasses  d'archives 
anciennes  concernant  la  Pauvreté  de  Richebourg- Saint- Vaasi 
eiTAbbai/e  de  Saint  Vaasi,  L  administration  municipale  vient 
de  nous  adresser  ces  documents  que  les  anciens  administra- 
teurs n'ont  jamais  mentionnés  dans  les  récolements. 

Dons.  -  M.  Tabbé  Thobois  nous  a  ofiert  au  mois  de  juin 
dernier,  une  liasse  et  8  dossiers  intéressant  les  fonds  suivants: 
Série  E.  Familles  Garluy,  Dumont,  Gressier  et  Millon,  de  Frenc(j 
(1596-1753)  ;  —  Notaires  de  Boulogne  et  d'Étaples  ;  minutes 
(1612-1780;  ;  —  Série  H.  Prieuré  de  Saint-Pry.  (1783).—  Série  U. 
Tribunal  «le  Moiitreuil  ;  règlement  des  honoraires  des  avoués 
(1800).  —  Enfin,  M.  Norman  de  Cardevacque  a  fait  don  d'un 
manuscrit  in-4°,  de  la  main  de  Louis-François  do  Cardevacque 
intitulé  :  T^^actatus  de  jure  et  justicia.  1689. 

Classement  des  séries  historiques.  —  Les  recherches  très 
considéi'ables  auxquelles  a  donné  lieu  la  préparation  du  livre 
de  Notices  sur  le  Pas-de-Calais  au  XIX^  siècle  exposé  par  le 
département,  ont  fait  tort  aux  classements  des  séries  historiques. 
L'histoire  de  Taucieii  régime  cède  le  pas  cette  fois-ci  à  l'histoire 
contemporaine.  Nous  n'avons  cependant  pas  laissé  de  côté  cette 
partie  de  notni  tache  ;  nous  avons  d'abord  classé  les  30  articles 
provenant  de  la  commune  d'Ilaillicourt  :  Série  E.  Seigneuries 
d'Ames  et  de  Ruitz.  Dénombrements.  Actes  de  foi  et  d'hommage 
172<>-i768, 1  carton  et  un  registre.  -  Communauté  d'Haiilicouri. 
Baptêmes.  Mariages.   Police.    Frais   de  députation.  Centièmes. 
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1736-1789,  i  carton, —  Série  G.  Fabrique  el  Pauvreté  d'JtailUcourl. 
Seigneurie  de  Wionval  :  terriers.  Procès  avec  Ruitz,  1504-1782, 1 
carton,  2  registres  —  Fondations  et  donations.  Eglise  et  Presby- 
tère. Baux.  Comptes,  1514-1793,  11  cartons,  3  registres.  —  Série 
H.  Pauvreté  d'HaHlicourt.  Pauvres.  Taxes  et  distributions. 
Comptes  et  muniment».  IG73-an  11  8  cartons,  —  Pauvreté  de  Rc- 
hreitvrs.  Dénombrements  sur  Haiilicourt  1771,  1  carton.  —  Série 
L,  Muiiicipat'té  d' Haiilicourt.  Papiers  de  la  cure  et  de  la  fabrique. 
Ornements,  linges,  argenteries.  Oflraudes  patriotiques,  etc. 
Argent  d<is  troncs,  1790  an  II,  1  carton.  Du  don  de  M.  l'abbé 
Tliobois  nous  notons  1  liasse  et  S  dossiers. 

Puis,  nous  avons  travaillé,  pour  la  continuation  de  l'Inventaire 
dans  le  fonds  de  Saint-Vaast.  L'opération  de  refonte  du  classe- 
ment premier  se  confond  tellement  avec  la  reprise  de  la  rédac- 
tion qu'il  est  plus  logique  de  parler  de  tout  à  la  fois,  dans  le 
paragrapheconsacrô  aux  Inventaires.  Je  dois  menlionnerpourlant 
ici  qu'outre  le  remaniement  général  des  archives  de  la  célèbre 
Abbaye  on  a  fait  lu  classement  détaillé  et  l'analyse,  £t  l'occasion 
de  recherches  hisloriques  pour  des  travailleurs,  de  tous  les 
documents  concernant  Tancien  pays  de  Carambault  :  Bauvin, 
Annœulin,  Provin  et  Mons-en-Pévèle.  Le  cadre  de  classement 
spécial  que  nous  avons  adopté  pour  les  documents  relatifs  aux 
biens  ruraux  mérite,  je  crois,  une  mention  particulière.  Voici, 
par  exeoQple,  comment  nous  avons  arrêté  la  division  et  l'ordre 
des  pièces  intéressant  Annœulin  : 
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i.  Polie* •«>-->*  •  !- 

3.  Procès  eootre  BaariD •«&-.**:.  •  î- 

4-  Procès  avec  Caroin  cl  Sangfac&-eo-Veppes  -  î*>t-r~3*i^  *  1 
3.  Procès  arec   Haltenaes  qui  prétend  je  fum: 

d'HaJIeooefi  être  commun !^*-l^»*-  •  1 

VU.  Chemins '€r-r*4.  1  L 

VU-  bis  Affaires  mtUtatrei t^.¥  f  - 

VIII.  Jmlice  et  Police. 

1    CoiifliU  entre  les  divers  siè^res Î38^^^f"-  1   - 

t.   Procès  entre  l'Abbaje   et   le  marquis  de  la 

Rianderie  pour  la  Haute  Justice JT'-I^**.  •  L 

3.  Procès  divers 1^!*-'"^  1  1. 

4.  Procureur  d'office <f?*-l~râ.  *  *- 

5.  Police •     .  IT**-Î~S*  •  l 

tf.  Actes  judiciaires,  saisines,  etc i^A-i^%,  f  î 

IX.  Culte.  Vicariat.  Fabrique l*:»*-!~«.  1  l 

X.  Pauvreté iei*-r«B.  1  l 

II.  Seigniccbie  er  biens  del'Abbatk. 

/.  Dénombrements I3S3-lTf  i.  1  L 

2.  Droits  seigneuriaux 1413-17^-  ?  1- 

Z.  Droits  d'hostage l440-i6^  I  L 

4.  Bfmtes  :  I  Terrier 167»-I6ïï0.  ' 

2.  Cueilloir    de:  rentes  d'avoines  et  suite 
d'hosta^e ITtO.  f 

3.  Reconnaissances.    Perte   et   recherche 
d'un  terrier.  Nouveau  terrier  ....  I6<^S-I690.  *  I. 

4.  Comptes 1500-1501.  ! 

5.  Extraits  de  comptes 1540-1607.  i  I- 

6.  Rereltes.  Poursuites  en  recouvrement .  l4il-lTn7.  !  I. 

7.  Etal   général    des    receltes   de   rentes 

foraines f7:î0.  1  reg. 

5.  Dime  et  Terraqe.  \.    Propriété,    déclarations,    baux 

elc 1497.r83.     i  \ 

2.    Poursuites   en   recouvrement.     1543-1780,     21. 

6.  PMe  et  Chasse 1589-1777.     II. 

7.  Biens  de  r Abbaye.  \,  Censé,  servitudes.  Baux,  fer- 

mages   H73-I780.     11. 

2.  Droit  de  travers  et  de  gîte  dû 

au  sieur  de  Pont-à-Vendin.     .  1590-1761.     I  1. 

3.  Moulin  de  Dons 1178-1778.     11. 

4.  Moulins  à  vent.  Travaux    .     .  1606-1779.     I  I, 

5.  —  —    Baux   .     .     .     1466-1761.     I  1. 

6.  Baux.  Arrentemeuts .     .     .     .  1487-178.     1  1. 

Enfin  nous  avons  procédé  à  une  révision  des  fonds  de  l*Evêché 
et  du  Chapitre  d'Arras  et  nous  en  avons  extrait  un  certain  nom- 
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bre  de  pièces  pour  les  réintégrer,  comme  il  suit,  dans  les  séries 
auxquelles  elles  appartiennent  :  E.  Famille  Le  Gay  de  Ramecourt. 

—  C.  Assemblées  des  Etats  d'Artois.  —  G.  Evêché  de  Saint-Omer, 

—  H.  Chartes  de  l'abbaye  deMarœuil,desBrigittines  d'Arrasetc. 
etc. 

Inventaire-Sommaire.  —  Ainsi  que  je  le  prévoyais  dans  mon 
dernier    rapport,   M.   le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a 
approuvé  les  proprositions  que  j'avais  faites  et  qui  avaient  été 
examinées  favorablement  par  M.  l'Inspecteur  général  Lacombe, 
pour    la     rédaction    et   l'impression   des    Inventaires     J'avais 
demandé  à  continuer  d'abord  et  concurremment  deux  des  quatre 
volumes  entrepris  ensemble  par  mon  prédécesseur  :  celui  du 
fonds  de  Saint- Vaast  (série  H.  des  Archives  départementales)  et 
celui   des  Archives  hospitalières  de  Béthune,  et  de  remettre  à 
plus  tard  le  tome  II  de  l'évéché  de  Boulogne.  M.  Loriquet  devait 
terminer  lui-même  le  4*  inventaire  consacré  aux  Archives  hospi- 
talières de  Saint-Omer.  Ce  programme  a  été  exécuté  pour  le 
premier  point  et  non  sur  le  second  pour  les  motifs  qui  vont  être 
exposés. 

En  ce  qui  concerne  Saint- Vaast,  m'étant  assuré  que  le  classe- 
ment était  loin  d'être  complet  et  conforme  au  cadre  adopté, 
d'accord  avec  la  Direction  des  Archives,  j'en  ai  entrepris  la  révi- 
sion minutieuse.  J'ai  pu  constater  que  beaucoup  de  pièces  qui 
auraient  du  déjà  figurer  dans  les  quatre  premières  parties, 
imprimées  par  M.  Loriquet,  étaient  mêlées  aux  catégories  dont 
l'analyse  ne  doit  venir  que  plus  tard. 

Nous  sommes  occupés  à  les  extraire  et  j'en  formerai  un  supplé- 
ment aux  4  premières  parties  avant  d'entamer  Tanalyse  de  la 
cinquième.  Dans  le  texte  de  rédaction  laissé  en  manuscrit  par 
mon  prédécesseur  il  y  avait  une  lacune.  M.  Loriquet  a  expliqué 
dans  un  de  ses  rapports  annuels  qu'il  n'avait  pu  débrouiller  le 
fouillis  des  pièces  de  l'administration  du  Cardinal  Rohan  II. 
Cette  lacune  laissait  depuis  longtemps  l'impression  en  suspens. 
La  rédaction  des  articles  qui  suivent  Rohan  II  ne  pouvait  être 
donnée  à   l'imprimeur  que  quand  on  aurait   écrit   ceux  qui 
devaient  précéder.  C'est  ce  que  j'ai  fait,  la  révision  du  fonds 
entier  m'ayant  permis  de  retrouver  de  nouveaux  documents  sur 
le  trop  célèbre  Cardinal  et  de  les  mettre  dans  un  ordre  que  le 
Ministère  a  jugé  suffisant.  L'inventaire  a,  de  ce  fait,  augmenté 
de  8  feuilles,  composées  tant  avec  le  texte  laissé  par  M  '     '       * 


« 
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qu'avec  celui  que  j'ai  intercalé  dans  le  travail  que  j'ai  ti'ouvé  en 
copie.  Je  remettrai  sur  le  bureau  du  Conseil  général  les  bonnes 
feuilles  22  à  20  inclusivement,  imprimées  depuis  quelques  mois, 
les  suivantes  ne  tarderont  pas  à  Têtre  également  et  je  puis 
prévoir  que  désormais,  des  travaux  supplémentaires  importants 
comme  le  Livre  dCQ}^  ne  devant  plus  m'occuper,  le  crédit  annuel 
d'inventaire  sera  facilement  absorbé. 

Le  projet  de  continuation  de  l'inventaire  des  Hospices  de 
Béthune  n'a  pu  être  mis  à  exécution.  La  Commission  adminis- 
trative de  cet  établissement  n'a  pas  voulu  se  rendre  aux  obser- 
vations de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique;  elle  a  pei*sisté 
à  trouver  inutile  le  travail  de  mon  prédécesseur  et  lui  a  fait  des 
critiques  que  la  Direction  des  Archives  ajustement  réprouvées. 
Cette  Commission  a  refusé  de  concourir  désormais  aux  frais 
nécessités  par  la  continuation  de  Tœuvre  qu'elle  laisse  inachevée 
au  regret  de  tous  les  gens  compétents,  et  je  n'ai  pu  que  placer 
dans  le  dossier,  en  attendant  des  jours  meilleurs,  la  feuille  que 
j'avais  déjà  rédigée,  persuadé  que  la  terminaison  d'un  inventaire 
siprécieux,  notamment  pour  l'histoire  des  institutions  charitables 
du  nord  de  la  France,  serait  non  seulement  souhaitée  mais  récla- 
mée par  ceux  qui  l'avaient  volontiers  entrepris.  Le  temps  que 
m'a  laissé  libre  la  décision  de  l'administration  hospitalière  do 
Béthune  a  été  employé  à  la  reprise  de  l'inventaire  des  Archives 
hospitalières  de  Saint  Omer.  M  Loriquet,  au  cours  de  cette 
année,  a  résilié  l'engagement  qu'il  avait  pris  en  quittant  le  Pas- 
de-Calais  de  continuer  à  Rouen  ce  travail,  et  la  Commission  de 
Saint-Omer  qui,  au  contraire  de  celle  de  Béthune,  est  désireuse 
de  posséder  complète  une  œuvre  importante  qu'il  n'a  pas 
dépendu  d'elle  de  voir  achever  il  y  a  longtemps,  m'a  chargé  de 
lui  donner  satisfaction. 

Je  me  suis  engagé  à  finir  cette  année  le  fonds  Saint- Jean  et  à 
terminer  tout  Touvrage  en  1901.  La  tache  de  1900  sera  certaine- 
ment finie  dans  le  délai  des  conventions  puisque  quatre  feuilles 
nouvelles  (7,  8,  10)  ont  été  imprimées  depuis  le  mois  de  mars  et 
que  la  rédaction  des  derniers  articles  du  fonds  Saint-Jean  ne 
demandera  plus  que  quelques  semaines.  Les  articles  dernièrement 
imprimés  et  dont  la  copie  était  due  en  partie  à  M.  Loriquet 
contiennent  l'analyse  de  registres  de  comptes  du  XVP  siècle  ; 
il  est  à  peine  inutile  de  dire  combien  ils  renferment  de  contri- 
butions curieuses  à  l'histoire  des  mœurs,  de  l'art,  du  droit  et  des 


ÎDstitutiona.  Qui  voudra  les  parcourir  seulement  aura  vite  com- 
ppis  l'importance  de  ces  soarces. 

Sur  mon  rapport  et  d'après  les  instructioas  de  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  vous  avez  signalé,  Monsieur 
le  Préfet  à  M,  le  Maire  d'Arras  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  chan- 
ger le  système  employé  depuis  quelques  années  pour  classer 
trop  lentement  et  sans  méthode  sûre  les  archives  de  la  ville 
d'Arras. 

Il  s'agirait  ici,  on  le  sait,  en  classant  délînitiTement  et  en 
inveoloriaDt  les  documents  de  ce  dépôt  de  mettre  en  valeur  une 
des  plus  belles  collections  d'archives  communales  que  possède 
la  France.  La  lettre  que  vous  ave^  adressée  à  M.  le  Maire,  à  la 
demande  de  M.  le  Ministre,  etqui  faisait  ressortir  l'intérêt  consi- 
dérable du  travail  k  entreprendre,  est  restée  jusqu'à  ce  .iour  sans 
réponse.  J'espère  que  dans  un  temps  prochain  la  ville  d'Arras 
songera  à  réaliser  le  désir  exprimé  par  M.  le  Ministre  dans 
l'inlérêl  de  la  ville  même  et  pour  le  profit  de  l'histoire,  et 
prendra  àei  mesures  au  devant  desquelles  sont  allées  plu- 
sieurs villes  de  moindre  importance  et  moins  riches  en  ar- 
chives. 

Bibliothdqae    départementale.    —    1"    Dons  de  L'État.  Le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  nous  a  envoyé  : 

Catalogue  général  des  manuscrits  des  Bibliothèques  publiques 
de  France,  t.  XXX.  XXXIII,  XXXV,  XXXVII. 

Catalogue  des  manuscrits  delà  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  t. 
VIII. 

Bibliographie  des  travaux  historiques  cl  archéologiques,  par 
R.  de  Lasteyrie,  t.  III.  2*  livre. 
Lettres  de  Feiresc.  t.  Vil. 
Lettres  de  Catherine  de  Médias,  t.  VII. 
Remont>-ances  du  Parlement  de  Paris,  par  Flammermont,  t.  III. 

Recueil  des  Actes  du  Comité 'le  saltit  Puhl'  

Les  Journaux  du  trésor  de  Philippe  VI  i 
tOriUnarium  Ihesauri  de  1338  à  1339,  par, 
2°  Le  Ministre  des  Postes  et  Télégraphes  a 
demande,  mettre  à  la  disposition  du  Bureau 
exemplaires  du  Dictionnaire  des  Posles  et 
bulletin  rectificatif  de  décembre  1898. 


—  10  - 

3*  Le  Ministre  de  la  Guerre  a  fait  parvenir  VInvenUxire  Som- 
maù^e  des  Archives  du  Ministère  de  la  guerre,  t.  f  2*  fasc. 

Dons  d'auteurs.  Les  dons  d'auteurs  ont  été  plus  importants 
que  Tan  dernier.  C'est  ainsi  que  nous  tenons  de  M.  le  C**  de 
Brandt  de  Galametz,  les  Fondateurs  du  Collège  de  Damville  à 
Paris  ;  de  M.  l'abbé  Debout  ses  Etudes  sur  le  Calvaires  cTArras; 
de  M.  G.  Espinas,  ses  Guerres  familiales  dans  la  Commufie  de 
Douai  au  XIIP  et  au  XIV*  siècles  ;  de  MM.  Fèvre  et  GuTelette, 
leur  Notice  géologique  et  historique  sur  les  bassins  houillers  du 
Pas-de-Calais  et  du  Boulonnais  ;  de  M.  Funck-Brentano,  les 
Lettres  de  Cachet  en  province  {Flandre  Artois)  ;  de  M.  Guesnon, 
10  ouvrages  intéressants  sur  l'histoire  d'Arras  au  moyen-âge 
entre  lesquels  il  faut  citer  :  Les  origines  d'Arras  et  de  ses  insii" 
tutions  ;  —  Un  cartulaire  de  V abbaye  Saint  Vaast  d'Arras,  codex 
du  XIP  siècle  ;  —  Documents  inédits  sur  Vinvasion  anglaise  et  les 
Etats  au  temps  de  Philippe  VI  et  de  Jean  le  Bon;  —  Introduction 
au  Livre  Rouge  de  la  Vint  aine  d^Arra^  ;  —  V  Atelier  monétaire  de  la 
Comtesse  Mahaut  en  1306  ;  —  Recherches  biographiques  sur  tes 
trouvères  Artésiens  ;  —  Restitution  et  interprétation  d'un  texte  la- 
pidaire du  XII P  siècle  relatif  à  la  bataille  de  Bouvines  ;  enfin  le 
dernier  paru,  la  Satire  à  Arras  au  XIIP siècle;  de  M.  Lesueur 
de  Moriamé,  V Histoire  d'Etrun:  V Abbaye,  la  Commune;  de 
M.  Massy,  ses  poésies  :  ^u  j&aj/*  rf^s  Carillons;  de  M.  le  comte 
Menche  Aehoisne ^l'Epigraphie  du  Canton  d'Aire,  et  les  Ancietines 
Chartes  inédites  en  langue  vulgaire  reposant  en  original  aux 
Archives  du  Pas-de-Calais  ;  de  M.  Norman-de  Gardevacque  29 
brochures, œuvres  de  M.  A. de  Gardevacque,  entre  autres:  le 
Cimetière  d'Arras,  la  Fête  des  Rois,  le  Cabaret  à  Arras,  la  Bras- 
serieà  Arras,  la  Citadelle  d'Arras^  les  Vieilles  enseignes  d'Arras, 
les  Grandes  manœuvres  de  1876  à  1887  ;  du  D' G.  Nepveu. 
Bibliographie  des  travaux  du  même  ;  de  M.  Pagart  d'Hermansart, 
Différend  entre  CEchevl7iage  de  Saint -Orner  et  M"*'  de  Bèvre 
{épisode  de  la  défense  de  la  liberté  individuelle  au  XV*  siècle)  et 
Documents  inédits  contenus  dans  les  archives  de  Saint-Omer\  de 
M.  Rodière,  un  Lieutenant  général  à  Montreuil  et  sa  famille  au 
XV""  siècle-,  enfin  de  M.  le  sénateur  Viseur  son  importante  histoire 
du  Cheval  Boulonnais, 

Echanges.   —   Sous  ce  chapitre  nous  notons    rentrée    de  8 
volumes  d'Inventaires  sommaires  des  archives  départementales', 
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les  travaux  scientifiques  de  l'Université  de  Kiew  ;  les  publications 
antes  de  Tabbaye  de  Solesmes  :  Bibliographie  des  Bénédictins 
ia  Congrégation  de  France  ;  Institutions  liturgiques  de  dont 
Gviéranger\  Vie  de  Saint  Hugues,  abbé  de  Cluny  par  dom  THuilier. 
Nous  avons  reçu  en  outre  les  publications  des  sociétés  savantes 
d\i  département,  notamment  la  suite  du  Cartulaire  de  Vabbaye 
<t€*  Saint  Berlin  que  le  Conseil  Général  subventionne  et  qui  vient 
d'obtenir  au  concours  des  Antiquités  nationales  à  TAcadémie  des 
Inscriptions  et  Belles  Lettres,  une  mention  honorable. 

ACHATS.  —  De  très  importantes  acquisitions  ont  été  faites  : 
!•  sur  le  crédit  ordinaire  des  frais  de  bureau,  notons  entre 
autres  les  ouvrages  suivants  de  l*'  ordre  : 

Histoire  du  droit  civil  français,  de  Paul  Viollet  ; 

Etude  historique  sur  les  relations  commerciales  entre  la 
F'iafidreet  V Espagne  au  Moyen-Age,  par  J.  Finot. 

Dictionnaire  critiqua  de  biographie  et  d'histoire,  par  Jal  ; 

Répa^toire  des  sources  historiques,  par  M.  Chevalier  ; 

Bibliothèque  de  V Ecole  des  Chartes.  Tables,  par  R.  de  Lespi- 
nasse  et  E.  Lelong 

Atlas  historique  de  la  France  depuis  César  jusqu'à  nos  jours^ 
par  A.  Longnon  ; 

Paléographie  et  diplomatique,  par  Maurice  Prou  ; 

Dictionnaire  historique  ,  par  Lalanne  ; 

Dictionnaire  de  littérature^  par  Vapereau  ; 

€  Coustumes  générales  du  Conté  d'Artois  »  1547  ; 

Dictionnaire  de  la  langue  fi^ançaise,  par  Godefroy,  9  vol.  in-4*»  ; 

Eléments  de  Paléographie,  par  le  chanoine  Reusens  ; 

Essai  sur  la  vie  et  les  œuvres  littérai?'es  du  trouvère  Adam, 
de  le  Halle,  par  H.  Guy  ; 

2?  Grâce  au  crédit  ouvert  par  M.  le  Préfet,  les  Archives  ont 
pu  acquérir  ^  la  vente  de  M.  de  Cardevacque  un  certain  nombre 
de  numéros  comprenant  123  volumes  et  brochures  sur  Thistoire 
de  Flandre,  d'Artois  et  de  Picardie. 

La  liste  complète  en  serait  longue,  mais  il  est  intéressant  de 
noter  les  principaux  ouvrages  : 

Afmanach  historique  et  géographique  d'Artois,  Arras  1771, 

Almanach  histornque  et  géographique  du  Pas-de-Calais ^  1791 
et  1792, 
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Artois  Recueil  factice  de  mémoires,  requêtes,  arrêts  du  XVIII* 
siècle  in-4®  [Mémoire  du  Tiers-Etat  d'Artois  contre  les  évêques 
d'Arras  et  Saint  Orner,  concernant  les  collèges  ;  de  M.  de  Bormâ- 
guise  érêque  d'Arras,  contre  les  maire  et  échevins  d*Arras  ;  dé 
Vabbaye  de  Saint  Vaast  contre  te  sieur  de  la  Brayelle;  id,  contre 
le  sieur  Blin  d'Hendecourt,  sefgnew*  dudit  lieu  :  etc,  etc.] 

Artois.  Recueil  factice  sur  la  Révolution  [Considérations  siir 
les  droits  et  les  intérêts  des  habitants  de  VAi^tois^  par  le  marquit 
de  Beau  fort  ;  Aux  députés^  pétition  en  faveur  des  laboureurs 
artésiens,  par  M,  Lair  du  Vaucellcs,  député  de  la  paroisse  (le 
Saulty  ;  Nouvel  avis  à  la  Nation  Artésieyine  sur  les  doléances 
d^ine  communauté  ;  Obscrvatious  des  dames  delà  ville  d' An-as 
au  Comité  ;  Réflexions  sur  rexfettsion  que  Con  peut  donner  au 
coynmerce  de  cette  ville  d'Arras,  par  O.  J.  Piéron  négociant  en 
denlel/es  ;  Motion  de  M,  de  Robespierre,  au  notn  de  la  province 
d\4)*tofs  et  des  provinces  de  Flandre,  du  Hainaui  et  du  Camàrésis 
pour  la  y^estituffon  des  biens  communaux  envahis  pat*  les 
seigneurs:  Angoisses  de  la  mort  ou  idées  des  liorreurs  des  prisons 
d^Arras,  par  les  cit.  Pohi'er  et  Montgcy  de  Dunherque,  etc.  etc.] 

Généalogie  de  la  maison  de  Mail  y,  suivie  de  f histoire  de  la 
brandie  des  comtes  de  Mailly,  marqwsfV Haucow^t .  et  des  marquis 
du  Qucsw^y,  par  M***  1757.  inf*. 

Offices  municipaux.  Recueil  factice  dédits,  arrêts  ordonnances 
lettres  patentes  etc.  concernant  l'Artois  et  le  Boulonnais  XVII* 
XVIII*  siècle   in-4^ 

Preris  sur  Ft\  Dam^ens.  La  Haye  175T. 

Artois  et  PasHie-Ctiiais.  Recueil  factice,  {Atlriàutions  des  Elus 
d\i>*!ois  en  ;?m.'iVvv  dlmpôts  :  Très  hutnbles  représentations  au 
Roi,  pour  le  corps  de  la  Nob:esse  et  du  Pays  d\4rtois^  au  sujet 
des  p'"r\'^ges.  des  *uri'ffctio>is  de  cette  provinces  Requête  au  Roi 
pow  les  o;]*i.Uers  des  Bai  H  âges  de  la  provhice  d'Artois  contre  les 
o'I.^ief^s  mufàc'i  o*fx  de  r/.V^  d*Artois  au  suj^i  de  f  Adminis- 
tra: lo^i  ''es  Co::t'g-:s  eic] 

.l»\'- '>\   Recueil  factice  de   biographies  artésiennes;  9  vol. 

in-12  ; 
5ï:.'   î  j^îv^f, //is'-;* 'V  rf-'   v^'i  rnss-'-'iK  suivie  d'Irma  notice  sur 

Le  s  t\::'  -ie  Cv:.\:S\  ncure':e  ^;;<r/wr.  La  Haye,  1739. 

les'Us^  :V  C  :;î.\x\  /  -v^-V  r  :r  M.  du  Belioy,  2*  édit.  Parts, 
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Ilistofi  'B  (VUesdin.  La  parot-tse  /usgu'à  la  Révolution,  par  t'abbé 
P.  Meunier,  doyen  d'Hesdia. 

SistO'fe  de  Montreuil,  par  I.e  Fils. 

Rechefcfies  étymologiques,  ethnographiques  et  historiques  sur 
la  ville  >le  Saint-Omer,  par  Eudes. 

Saint-Omer  et  i" arrondissement,  23  Brochures  :  Héfftements  des 
mai/etO'S  et  échevins  1773  ;  Chants  militaires  à  Varrivée  de 
Charles  X  au  Camp  ;  Ruines  de  Saint  Berlin  ;  Sièges  de  Toume- 
hem,  La  Montoire,  Thérouanne,  etc. 

Notices  sur  Faugucmbergues,  MercfiSaint-Liêvin,  Thiem- 
'irmine,  par  l'Abbé  Robert. 

Pierres  d' Argues,  ou  notice  sur  quelques  anciens  monuments 
des  env-rofis  d'AiTos.  par  M   Quenson. 
Notice  ftistorique  sur  Pernes,  par  P.  Taillar. 
La  Picardie.   Revue  littéraire  scientifique  et  archéologique 
(nnmbreux  arlicles  sur  la  partie  du  département  qui  appartenait 
&  la  Picardie)  ?7  vol.  in-8°  rel. 

L'errction  de  toutes  les  terres,  seigneuries  et  familles  titrées 
liu  Brabant,  par  Jacques,  baron  de  Le  Roy,  Amsterdam  1716.  — 
Lffs  sceaux  du  Comté  de  Flandre,  Bruges  1641.  2.  ouv.  en  1  vol. 
in-P". 

Calendrier  du  gouvernement  de  Flandi'e,  du  Bainaul  et  de 
Cambrésls  1760-1760  6  vol. 

Les  enfants  du  Nord  Revue  littéraire,  artistique  et  historique 
1893-1895.  3  vol.  in-S' rel. 

La  Revue  septentrionale,  sous  ta  dir.  de  L.  Le  Choleux  189Ô- 
1898,  4  vol.  in-8' rel, 

-Voles  ou  essais  de  statistique  sur  tes  connnunes  composant  le 
ressort  de  la  Cour  royale  de  Douât,  Douai  ISS'i. 
L'abbaye  d",4nc/(!"n (1079- 1792)  par  E.  A.  Escaillier  in-S'  rel. 
Dictionnaires  des  abbayes  et  monastères,  publié  par  l'abbé 
Migtie. 

La  Foi-e  d'Arras,  étude  historique  par  A.  de  Cardevacque  etc. 
etc.  etc. 

^ofin   la   Bibliothèque  départemental 
ouvrages  souscrits  ; 
Le  <  Polybiblion  » 
'•e  «  Bibliographe  moderne  » 
I-a  Correspowtance  historique  et  arch 
U  Cabinet  historique  d'Artois  cl  de  Pli 
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V  Union  géographique  du  Nord  de  la  France. 

Atelier  de  Reliure.  II  a  fourni  la  dorure  de  74  volumes  d^inTeii- 
taires-sommaires,  la  confection  de  1681  enveloppes  de  liasse 
renliassement  et  Tôtiquetage  de  1733  liasses,  la  composition  et 
rimpression  de  4367  étiquettes,  la  confection  de  46  cartons,  la 
reliure  de  24  volumes  l'estampillage  de  11.660  pièces,  le  pliage 
et  la  mise  sous  bande  de  2500  récolements,  enfin  le  coupage  de 
10400  fiches  pour  les  tables.  L*album  de  VExposiiion  rélrospec- 
tire  de  1896  qui  figure  actuellemei^t  à  l'Exposition  universelle,  à 
coté  du  Livre  d'Or,  est  sorti  aussi  des  Archives. 

Mouvement  du  Public  et  Correspondance.  Le  bureau  des 
Archives  a  été  fréquenté  du  1*'  Juillet  1899  au  30  Juin  1900  par 
185  personnes.  Les  présences  ont  atteint  le  chiflre  de  12^.  Cette 
année  la  correspondance  ordinaire  jointe  à  celle  nécessitée  par 
rétablissement  de  récolements  d'archives,  demandés  aux  Maires 
à  la  suite  des  élections  municipales,  a  atteint  le  chiffre  de  2.170. 

Recherches  et  Communications.  Les  recherches  ordinaires 
jointes  à  d'autres  très  nombreuses  laites  en  vue  d'études  spéciales 
dans  le  fonds  des  États  d*Artois,  par  plusieurs  de  nos  habitués, 
et  celles  nécessitées  pour  l'établissement  de  la  Notice  historique 
du  département,  se  montent  au  chiffre  de  5.857.  Sur  ce  nombre 
1.868  ont  été  faites  pour  les  besoins  de  T Administration  et  3.989 
pour  le  compte  des  particuliers.  D*un  autre  côté,  2.639  ont  eu 
lieu  dans  les  fonds  modernes  et  3.218  dans  les  fonds  historiques. 

Comme  toujours  les  recherches  administratives  ont  porté  sur 
les  matières  les  plus  variées  et  qu'il  est  bien  inutile  d'énumérer. 

Les  principales  recherches  historiques,  en  dehors  de  celles 
réclamées  pour  l'établissement  des  Notices  sur  l'administration 
départementale,  les  Finances,  l'Agriculture,  l'Assistance  publique 
etc.  ont  été  motivées  par  des  études  monographiques  sur  Alette 
et  un  grand  nombre  de  communes  ;  —  des  études  spéciales  sur 
les  noms  de  lieux,  —  des  recherches  biographiques  sur  Jean 
Sarrazin,  Jean  Richardot,  et  le  Maréchal  de  Lévis,  —  de  nom- 
breuses recherches  généalogiques  dans  les  Gros  d'Aire,  Arras, 
Béthune,  Hesdin,  Saint  Pol;  —  des  études  historiques  sur  les 
Abbayes  d'Avesnes,  Marœuil,  Saint-Josse-sur-Mer,  et  divers 
ordres  religieux  ;  -  la  seigneurie  de  Lagnicourt,  —  les  Trésors 
des  églises  du  Pas-de-Calais  ;  —  les  armoiries  anciennes  et 
nouvelles  des  évoques  de  France,  —  les  institutions  des  ducs  de 
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Bourgogne,  de  Valois  ;  —  la  bataille  de  Leas  ;  —  remplacement 
des  difiérenU  corps  de  troupe,  dans  le  département,  au  cours  du 
siècle  etc. 

M.  Festy,  délégué  du  Ministère  des  Travaux  Publics  et  du 
Ciimmerce  est  venu  puiser  au  Dépôt  départemental  la  majeure 
partie  des  renseignements  nécessaires  à  un  travail  historique 
sur  les  grèves  des  tullistes  de  Calais. 

Prodaits  éventuels  départementaux.   —  I.  Inventaires.  — 
Aucun  volume  de  l'Inventaire  sommaire  des  Archives  n*a  été 
vendu  pendant  Tannée  1899. 

11.  Secondes  expéditions.  Les  droits  d'expédition  ont  donné  du 
i^'janvier  au  31  décembre  1899  pour  62  rôles,  la  somme  de  71  fr.  50. 
Les  droits  perçus  jusqu'à  ce  jour,  s'élèvent  pour  les  six  premiers 
mois  de  Tannée  à  la  somme  de  18  fr.  50  produit  de  23  rôles. 

Local.  —  Les  améliorations  souhaitées  depuis  longtemps  vont 
aboutir.  En  sa  dernière  session  le  Conseil  général  a  souscrit  au 
projet  de  transformation  de  Tancien  manège  de  gendarmerie  en 
dépôt  annexe  des  Archives  départementales,  modifié  suivant  les 
indications  contenues  dans  mon  rapport  de  Tan  dernier.   Les 
travaux  sont  menés  activement  par  M.  l'Architecte  départe- 
mental et  dans  deux  ou  trois  mois  nous  serons  pourvus  d'un 
local  qui  remplacera  avantageusement  celui  que  nous  devons 
rendre  à  la  ville  d'Arras  dans  le  palais  Saint-Vaast.  1.200  mètres 
de  rayonnages  au  moins  seront  prêts  à  recevoir  les  dossiers 
modernes  qui  attendront  là  l'heure  d'être  vendus,  et  si,  comme  il 
faut  s  y  attendre,  vu  l'accroissement  incessant  des  versements, 
ces  rayons  s'encombrent  à  leur  tour,  il  sera  facile  d'en  appliquer 
de  nouveaux  sur  la  partie  des  murs  restée  libre.  L'avenir  est, 
somme  toute,  assuré  pour  de  longues  années  et  il  est  agréable 
au  chef  du  service  des  Archives  de  remercier  le  Conseil  général 
du  Pas  de  Calais  qui  a  témoigné  une  fois  de  plus  sa  sollicitude 
pour  le  Dépôt  départemental,  en  le  dotant  d'un  bâtiment  nouveau. 
Cest  ici  le  lieu  de  parler  de  la  vente  que  j'avais  annoncée  Tan 
dernier  et  dont  la  préparation  a  donné  tant  de  peine  aux  employés; 
25  000  kilogrammes  de  papiers  inutiles  sont  sortis  récemment 
du  dépôt  et  ont  été  soldés  à  des  marchands  du  Pas-de-Calais.  Le 
lot  de  papiers  provenant   des  administrations  financières  et 
adjugé  aux  enchères  publiques  a  donné   un  faible  produit  ^ 
lïtat.  Il  ne  pesait  d'ailleurs  que  3.780  kilogrammes.  Le  r 
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achevé  et  que  j'en  aurai  fait  la  révision.  A  la  veille  d'installer 

un  nouveau  dépôt  annexe.  M.  Lavoine  devant  être  retenu  au 

rtépôl  principal,  je  compte  sur  le  même  M.  Tison  pour  organiser 

et  maintenir  l'ordre  élabli  et  présider  aux  versements  successifs 

dans  le  local  qu'un  aménage.  It  vous  paraîtra  juste,  Monsieur  le 

f*rèfet,  qu'uD  employé  consciencieux,  à  la  fois  capable  de  rendre 

ces  sen'ices  et  de  m'aider  dans  le  classement  et  l'inventaire  des 

documents  tiistoriques,   ait  une  situation  qui  lui  permette  au 

moins  de  vivre    Son  traitement,  actuellement  de  iOOO  francs, 

n'est  plus  en  rapport  avec  la  tâche  qui  va  lui  incomber  désormais 

et  je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  le  porter  pour  ce 

motif  a  1500  francs 

Le  service  des  Archives  a  eu  le  regret  de  perdre  le  20  mai 
dernier,  uu  ancien  et  très  dévoué  serviteur.  Sous  la  simple 
dénomination  de  concierge-gardien  de  bureau,  Auguste  Pelteret 
faisait  au  dépôt  l'office  d'un  véritable  employé.  Il  s'était  peu  à 
pou  initié  au  classement  des  dossiers  administratifs  et  c'est  lui 
qui  dans  le  dernier  exercice  a  rangé  la  plus  grande  partie  des 
archives  de  la  Sous-Préfecture  deBéthune,  Sa  moi-t  nous  a  privés 
dun  collaborateur  que  nous  aurons  peine  à  remplacer.  J'espère 
pourtant.  Monsieur  le  l'réfet,  que  le  titulaire  du  poste  que  vous 
venez  de  désignez,  M.  Domart,  laissant  à  sa  femme  la  charge  de 
garder  la  loge,  imitera  Pelteret  et  deviendra  un  utile  auxiliaire 
dans  les  travaux  de  classement. 

Budget.  —  Si  vous  voulez  bien  agréer  mes  propositions  en  ce 
qui  concerne  Vf.  Tison  et  fixer  les  gages  du  nouveau  concierge 

bliradola  façon 

lyés.     18,100  fr. 


1.000 
1,100 


i 
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II.  —  Inspection  des  AroUves  des  Soas-Préfeotares, 

des  Ctommnnes  et  des  Hospices. 

Sous-Préfectures.  Le  classement  des  archives  de  la  Sous-Pré- 
fecture de  Béthune  a  été  terminé  cette  année.  Il  a  porté  sur 
344  liasses  appartenant  aux  séries  U.  V.  X.  et  Y.  —  Nous  com- 
mençons maintenant  la  mise  en  ordre  des  papiers  de  la  Sous- 
Préfecture  de  Montreuil.  Le  travail  considérable  auquel  il  faut 
se  livrer  dans  ce  dépôt  est  de  toute  nécessité  et  réclamé  par  M.  le 
Sous-Préfet.  Ni  le  temps  ni  le  crédit  dont  nous  disposons  encore 
ne  permettront  de  faire  entièrement  cette  besogne  cette  année, 
mais  j'espère  qu'avec  le  prochain  exercice  nous  en  aurons  fini  à 
Montreuil  et  nous  pourrons  songer  à  Saint  Pol,  qui  attend  aussi 
notre  intervention  avec  impatience. 

Communes.  J'ai  visité  toutes  les  communes  des  deux  cantons 
d'Etaples  et  de  Montreuil-sur-Mer.  Le  rapport  spécial  sur  cette 
tournée  (qui  restera  manuscrit),  sera  joint  à  celui-ci.  Je  n'en 
veux  même  pas  faire  d'extraits  ici  ni  nommer  les  trop  nom- 
breuses communes  où  j'ai  trouvé  les  archives  dans  un  état  lamen- 
table.Quelques-unes  ont  invoqué  comme  circonstances  atténuantes 
le  fait  qu'elles  n'avaient  jamais  reçu  la  visite  de  l'Archiviste 
départemental.  S'il  est  vrai  que  sur  les  45  communes  qui  compo- 
sent ces  deux  cantons,  30  n'avaient  jamais  été  inspectées,  du 
moins  elles  avaient  reçu,  comme  toutes  les  communes  du  dépai^ 
tement,  des  instructions,  des  circulaires  et  l'inventaire  de  la  ville 
de  Guines,  distribué  à  titre  de  modèle.  —  Les  secrétaires  ne  sont 
pas  toujours  entièrement  responsables  de  la  mauvaise  situation 
de  leur  greffe.  Trop  de  municipalités  n'ont  aucun  souci  de  la 
tenue  régulière  et  de  la  conservation  de  leur  dépôt.  Je  signale 
dans  le  rapport  plus  de  quinze  communes  qui  n'ont  pas  de 
mairie.  La  salle  d'école  en  tient  lieu,  et  une  armoire,  presque 
toujours  trop  étroite,  souvent  mal  fermée  et  humide,  contient 
les  actes  de  l'état-civil,  les  dossiers  administratifs  et  les  recueils. 
Quelquefois  c'est  une  chambre  du  logement  de  l'instituteur  qui 
sert  de  greffe  et  de  dépôt  d'archives,  ou  bien  une  pièce  de  la 
maison  du  maire.  J'ai  même  vu  une  commune  qui  a  placé  ses 
archives  dans  la  salle  d'un  cabaret  !  Dans  la  plupart  de  ces  com- 
munes si  mal  pourvues,  c'est  tout  juste  si  on  relie,  suivant  le 
règlement,  Tétat-civil  tous  les  dix  ans.  Des  recueils  il  n'en  est 
pas  question.  Les  chemises  et  surtout  les  cartons  pour  les  do«- 
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sier>s  sont  iaconuus.  Presque  partout  l'estampillage  des  pièces. 
pourtant  obligatoire,  fait  défaut  ;  le  plan  cadastral  est  mal  relié 
ou,  oaème  déchiré.  J'espère  qu'il  suffira  de  signaler  aux  communes 
ainsi    en  contravention  avec  tous  les  règlements,  les  graves 
inconvénients  qu'ofire  le  désordre  de  leurs  archives  pour  les 
décider  à  y  remédier  même  au  prix  de  quelques  sacrifices,  et 
«qu'elles  tiendront  compte  des  indications  que  vous  leur  adres- 
sex-ez  au  nom  de   M.  le  Ministre  à  ce  sujet.  Il  est  à  souhaiter 
que    toutes  imitent  quelques  communes  comme    Bernieulles, 
Cîonchil-le-Temple,  Wailly,    Berck-sur-Mer,    Rang-du-FUers 
Neuville-sous-Mon treuil.    Je    suis  trop  heureux  de  nommer 
celles-là,  qui  méritent  à  tous  points  de  vue    des    éloges    et 
qu'il  faut  donner  en  exemple  à  leurs  voisines.  Je  vous  propo- 
serai. Monsieur  le  Préfet,  de  récompenser  ceux  des  greffiers  de 
ces  mairies  qui  ne  l'ont  pas  encore  été,  avec  l'espoir  que  ce  sera 
xxa  encouragement  de  plus  à  ceux  qui  ne  sont  pas  en  règle-  Outre 
les  cantons  d'Étaples  et  de  Mon  treuil- sur-Mer,  j'ai  visité  aussi  les 
mairies  et  les  hospices  des  principales  villes.  Je  n'ai  rien  a  ajouter 
a  ce  que  j'ai  dit  d'elles  l'an  dernier  ou  à  ce  que  j'ai  noté  plus 
haut  dans  le  passage  relatif  aux  inventaires. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Prélet.  votre  très  humble  et 
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(supplément)^  — 
tiques  dajis  l'orç, 
reconnaissance  p 
comme  héritier  d 
Jean  de  Jérusalem 
Chartreuse  du  T 
des  abbés  de  Sair 
général  Delplnnq 
Beaurain  et  de  M 
familles  protestai 

—  Thobois  (abbt 
l'église  d'Aletle; 
Boulogne.  Enflti  i 
Planque,  TanSa 

3.  Ëohanges. 
(l'archives  saiva 
archives  commur 
(série  E,  tome  IIl 
tome  II)  ;  Hautes 
lomeI'");Seine-I 
archives  d'Amien 


es  subventionnâes  par  le  Déparlemei 
leux  exemplaire»  rêglemeotaires  de 

le  relevé  des  acquisitions  les  plus  it 
:onques  : 

L.),  Catalogue  des  primitifs  français 
\1arsan:  —  Chevalier  (U.).  Réperloir 
!  Moyen- AgCy  bio-bibliographie,  2*  et  3* 
r(Ed.  de).  lYoubles  religieux  au  XV 
itme(1o60-i570);  -  Delisl6(L.),^^"« 
■se  agricole  et  l'état  de  l'agriculture  en 
ge;  —   Langlois  (E.),  Le  jeu.  de  Robtn 

Bossu;  -  Lavisse  (E.),  Histoire  de  Fr 
1  (A.),  Étude  sur  les  pagl  de  la  Oani- 
é  française  ;  —  Lennel,  Calais  par  tii 
t  albums;  —  MoUoier  (A.).  Les  souri 
orne  V  ;  —  Petit  (E.).  Histoire  des  di 
e  capétienne,  tome  Vlll  ;  —  RiouOe 
istitutionnel  le  &  messidor  an  Vdela. 
m  détenu  pour  servir  à  l'histoire 
Te;  -~  Sepet  (M.)i  Observations  sur 
de  la  Halle;  -  Vaillant  (J.-V  ).  Révocal, 
le  Boulonnais  ;  ^  Le  bibliographe  moc 
témoires  de  la  Société  d'études  de  la  prc 


.  da  public  et  Carre«pand«nc 
lom  Min  ni  entions.  —  Matériel.  — 

as  sur  place  oot  amené  aux  Archivt 
)  juin  1905,  193  personnes  qui  ont  ( 

e  échangée  pour  les  besoins  du  pub 
service  s'est  élevée  à  975  lettres  et  i 
sommtmicatiODS  se  montent  au  chifl 
Sté  laites  pour  le  compte  de  l'Adinin 
menl),et2  053  pour  les  particuliers.  D" 
I  ou  communications  ont  eu  lieu  dai 
OS  dans  les  collecLions  historiques. 


7a&at  n'avait  pas  été  Tait  réguli 
armais  tenu  à  jour  et  que  l'an 

ipartementaux.  —  Les  droits  ' 
juillet  au3i  dôcembre  ibOl.  a  I 
18  rôles.  A  ce  jour,  l'année 
orne  de  3  fr.,  produit  de  4 
mmaire  (séries  G  et  H,  tome  I' 
-toute  la  collection  parue,  so 

—  Peraonnel. 

Monsieur  le  Préfet,  la  satisfi 
au  sujet  des  <  importants  p 
ite  aux  Archives  départemen 
21  mars  dernier  n'avait  garde 
u  personnel,  sans  l'activité  et 
service  se  trouverait  vite  ens( 
les  versements  et  des  recherc 
encore  inexplorés.  Ce  que  je  c 
1  travail  de  ces  modestes  em; 
le  ici  avec  plus  d'assurance,  a 
milieu  d'eux;  et  s'il  m'est  un  ( 
le  Conseil  général  d'avoir  bi 
lière  session  d'août,  je  puis  bie 
Inances  n'ait  point  été  à  la  la 

1.  —  UMdset. 

lOdiScation  au  dernier  budget, 
re  donnée  à  la  demande  de  M. 
t  au  crédit  d'entretien  des  arci 
Le  crédit  actuel  (100  fr.),  d^ 
ne  permet  qu'un  passage  de 
)ule  sous-préfecture  d'un  dép 
ir  être  réellement  utile,  il  dei 
inéQce  de  cette  observation,. 


i.  —  Appoioteme 

2.  -  Dépouillemf 

de  cartons, 
de  la  bibliot 

3.  —  Publication 

4.  —  Entretien  di 

5.  —  Inspection  d 

des  Commui 

6.  —  Entretien  dt 


Elle  a  porté  sui 

et  des  villes  d'Ail 
archives  de  33  co 
Je  ne  puis  que  !•■ 
quelles  ces  inspet 


Le  personnel  di 
moins  les  loisirs 
aux  triages  aniiu< 
ment  au  service 
goe  quotidienne, 
d'entretien,  absol 
leurs  les  longs  s 
envoyer  deux  em 
dans  une  seule  st 
plusieurs  années 
classement  soit  i 
autie  ari-ondisser 
résultais,  et  c'esi 
lui-même  les  Soi 
insister  auprès  d( 
d'entretien  soit  p 

C'est  uctuellem 
dont  mon  dei-oiei 
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nsuIRsance  des  rayonnages  à  M.  l'ii 
iport  {le  M.  l'Arcliitecte  doit  compr« 
ts  pour  casiers  supplômenlaires. 

,  ._-  archives  courantes  sont  dans  des  c 

boîte»  au  secrétariat  ;  les  archives  hors  d'usage,  ai 
classées  en  i9lX)etanuées  ant 
piers  inutiles,  entrepris  en  i 
euviron  250  registres  et  200  lis 

l'une  au  rez-de-chaussée,  I 
t  d'une  Taçon  satisfaisante  le: 
)uveau)i.  étant  classés  au  se 
mbre  ISIOO. 

ement  par  série,  entrepris  il 
u  à  jour,  tant  au  grenier  pc 

pour  les  archives  courante; 
lovembre  iUOl.  Même  coniital 
:teur    général   et   mémo   deii 

M.  le  Sous-Préfet  se  plaint 
produit  par  les  documents  de 
ptions  qui  envahissent  les  c 
épartementaux  ;  ces  docume 
vente  au  bout  de  iO,  20  ou  : 
eceveurs  les  conservassent  c 
les  Domaines,  chargés  de  leur 

ce  sens  entre  les  deux  admin 

classemont  méthodique  deji 
n  des  casiei-s  du  secrétariat  t 
3  des  Ai-chives.  M.  le  Sous- 
Lrchivea  départementales  le; 


b'illefi  priDcipales. 


;hives  communalks. 

eau  dépôt  historique,  à  peu  p 
>ur  du  befiroi,  à  lexceptiiin  t 
iron)  d'Aire  et  de  quelques 


rurales,  déposés  dans  un( 
des  argentiers  se  suivant 
du  XVU"  siècle  ■.  de  plus  i 
amas  informe  sur  une  tat 
tiëme,  de  la  pauvreté  d'Ai 
dont  les  plus  anciennes  re 
vinglaine  de  liasses,  etc. 
taire  fi  soumettre  au  Coi 
suite  au  moyen  d'annuités 
et  dans  une  salle  voisine,  i 
alphabétique  servant  prov 
port  1894). 

ArraB.  —  Mes  propos! 
classement  et  l'inventaire 
encore  reçu  la  réponse  a 
tiens  d'ordre  financier  doi 
prochain  budget.  Les  né^o 
a  lieu  d'espérer  que  l'entr 
rai  avec  M,  le  Maire  aura 
servation  matérielle  de 
critique.  Sans  insister  sui 
par  te  toit,  à  certaines  èp 
ment  d'un  bureau  au  rez- 
ves  une  menace  permane 
aussi  en  quelles  conditioi 
dans  un  dépôt  qui  n'a  pas 
tarial,  qui  en  ouvre  la  por 
surveillance  efficace. 

Bapaume.  —  2d  à  30  u 
remontant  au  moins  au  X\ 
couche  de  poussière  don 
inspection.  Registres  paro 
mairie  m'a  formellement  p 
donner  à  ce  dépôt  un  aspm 
pas  encore  le  classement  e 
de»  archives  modernes  ai 
1806,  bien  fait,  mais  non  k 

Béthune.  —  Archives  an 
en  1878  :  ordre  matériel  d 


e  l'inventaire  imprimé  ;  regis- 
i  non  estampillée»,  la  première 
istrea  noa  foliotés.  Un  supplé'- 
vîroQ,  non  comprises  dans  l'in- 
nstallation  et  classement  régle- 
au  secrétariat  et  dâDs  les  pièces 
médiate  du  secrétaire  en  chef, 
ici  et  encouragée. 

Ilation  matérielle  dans  un  vaste 
'é  de  l'hôtel  de  ville,  à  l'abri  de 
ndie.  —  Archives  communales 
nieré  et  Deseille  en  1884  :  un 
ut  à  estampiller.  —  Archives 
isemenl  :  révision  des  séries  D, 
ats  numériqaes  des  séries  D,  E, 
te  année  aux  Archives  départe- 
été  écrit  par  mes  prédécesseurs 
Laire  des  fonds  d'État  (séries  G 
le  cette  ville  semble  se  souvenir 
:tées  en  1868,  en  retour  de  ce 

ues  lignes  dont  je  pourrais  dis- 
re  sw  les  Archives  municipales 
ilrin  {Calais,  i898,  in-8°),  donne 

dépôt,  bien  conservé  et  assez 
etter  de  voir  distraire,  au  profit 
I  service,  une  partie  du  temps 
ndrin,  très  qualifié  pour  mener 
ire  de  ces  intéressantes  arcbi- 
intes  dont  la  municipalité  a  fait 
i  oui  abouti  à  la  reintégration 
X  de  Calais  [voir  plus  haut),  mo 
s  de  réintégration  (rej^islres  du 

ville  d'Ardres,  9  octobre  1793- 
terrier  du  comté  de  Hames, 
ice  consulaire),  que  je  compte 
on. 

i  dans  une  salle  spéciale  du  pre- 
nne de  ce  nom.  Belle  série  de 


le  clas!«emeQt,  tant  de  la  pa 
iiinislratives,  me  semble  de 
out  indiqué  ;  il  a  déjà  analyse 
lérieurs  à  la  Révolution.  —  (. 
Ile  voisine  du  secrétariat;  qi 

HOSPITALIÈRES. 

inime  dépôt  conservé  en  pa 
)  de  l'hôpital,  en  partie  dans 
ementnon  réglementaire,  ma 
térieurs  au  XIX'  siècle;  l'ini 
repris,  devrait  rester  manus 
(le  volume  réunirait,  sous  la 
inventaires  hospitaliers  trop 
e  à  des  volumes  spéciaux. 

amorcé  l'an  dernier,  a  sub 
de  la  découverte,  visée  dans  i 
de  documents  tant  anciens 
le  salle  du  premier  étage.  ï 
'oissemeot  d'environ  50  arti 
riage,  que  l'importance  du  r 
.  auï  fonds  primitivement  O! 
lubler,  registres  mis  à  part, 
bes  de  documents,  aujourd 
Qouveaux  articles,  soit  68  \ 
nent  arrêtés  (biens  en  gôné 
6  sur  Athies,  en  Picardie,  i 
elains,  1504-1782  ;  impositi* 
ailier,  1331-1763  ;  actes  reçus 
[•oui,  maître  de  l'hôpital,  XV' 
el  dotations  de  religieuses,  é 

;  réforme  de  l'hôpital,  nouv 

militaire,  1711-1738)  ;—  6  p 
iunis(XVll'-XVIII'3.):  —  4  e 
■2  pour  Sainte-Agnès  (XVIII* 
nirs.);  -  180  pour  les  hosp 
Arras  réunis  (XIV-XVIII'  s.) 

de  Vimy  (XVI'-XVIII's.).  - 
n  voulu  reconnaître  l'importa 
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^e  local,  à  peu  près  défi: 
ivail,  d'acalyser  les  régi 
per  quelques  sommaires 
s;  mais  il  faudrait  avai 
déplacement  partiel  et  u 
difficulté  plus  grande,  di 
js  a  l'impression. — Archl 
c  un  inventaire  qui  n'est 

conservation  matérielle  d 

archives  inventoriée  par  MM.  Loriquet  et  Clia\ 

t.  la  toilette  des  registres  et  liasses  ne  m'a  pas 

et    liasses    non  estampi 

13  la  partie  traitée  sous  i 

au  crayon  sur  le  dos  oi 

èrieur  des  chemises.  Une 

)vail,  trop  hâtivement  teri 

leur  par  l'autre,  eut  perm 

s  modernes  au  secrétariat 

anciennes  peu  considérs 

)nt  ;  leur  inventaire,  un  p' 

onneur  dans  un  volume 

courantes  au  secrétariat, 

Archives  rurales. 

irchives  dont  je  viens  do  p 
s  les  communes  rurales  d' 

lurt,  à  l'exception  des  c 
lus,  Haplincourt  et  Lèche: 
mmunes  rurales. 

uggéré  les  observations  ( 
e  dépasse,  dans  ma  ponst 
visités.  Avec  les  mutatioi 
istituteurs-grefUers  est  !' 
eurs  et  les  lacunes  const 
irtement,  ont  des  chances 
.dont  l'impression  permet 
ira  peut-être  k  atténuer 
signaler. 
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que  le  gi-efljer  s'en  émeuve, 

lujours  signé  â  jour;  —  tels  i 

,  dont  t'eucre,  â  défaut  à'iat 

3,  devrait  être  scnipuleusem 

u'il  est  possible,  la  pérennité  i 

ents  du  cadastre  et  uotammei 

qui,  soumis  à  des  déplaceme 

envoyés  au  siège  du  contrôle,  ' 

ons  {Recueil  administratif.  Il 

>és  et  même  enfermé:)  dans  ui 

[uelques  rares  communes,  au 

t  trop  souvent  de  les  ficelei 

iiiveloppe,  comme  en  tômoign 

;arfis  collées  h  même  sur  les  p 

li  les  dossiers  de  la  comptabi 

)riétés  de  la  commune;  etc. 

alement  persuader  aux  ({relf 

ssponsabilité  personnelle  en  di 

ïrtains  papiers  de  ta  mairie,  c 

éralions,  les  plus  récents  régi 

cela  sans  autre  raison  que  de  s'en  faciliter 

ire  comprendre  aussi  que  tes  délibérations  dut 

nce  et  les  arrêtés  du  maire  sont  des  actes  disi 

Tbaux  du  conseil  municipal,  et  qu'un  registre 

nu  pour  chacune  de  ces  catégories  ;  —  leur 

le  l'assemblage  des  registres  d'étal  civil,  en  ■ 

9  doit  pas  être  laissé  à  la  fantaisie  de  chacun 

.ïil  moderne  ayant  été  créé  par  une  loi  de  si 

iivicnt,  pour  la  reliure,  de  constituer  des  déci 

ière  doit  comprendre  les  années  1893  à  1902 

correspondant  aux  tables 

es  tribunaux  ;  —  leur  in 

curs  à  la  Révolution,  ei 

e  difficile,  ne  sont  pas  i: 

[u'ils  trouvent  aux  Arcb 

r  peutrêtre  prochain,  de: 

X  communes  de  la  récen 
de  secrétaire  spécial  q 
s.  Partout  ailleurs,  l'iustit 
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s  30Dt  rarement  tenus  à 
.e  Sars.  Il  faut  dire  que,  d 
lents  postérieurs  suppléeni 
]ue,  de  temps  en  temps, 
lans  les  inventaires  les  é 
t  qu'à  changer  quelques  d 
ves  dépai'temeotales  possèi 
utes  les  archives  inspectée 

est  relié  à  Jour,  soit  jus 
jugnâtre,  Beugny,  Bihucou 
>igay,  Martinpuich  (sauf 
■court,  Rocquigny  et  Vill 
)àTrescault.  1887àFrén 
liet-le-Grand,  1890  à  Banc 
,,  1892  à  Béhagnies,  Biefvil 
lorchies  et  Warlencoui-t,  ii 
etit,  Beaumetz  et  Neuville 
élu. 

ai'Oissiattx  sont  reliés,  sa 
:quière,  dont  une  partie  e: 
tre  des  délibérations  est 
t  greffiers  retardataires,  s 
né  a  jour. 

ible  registre  des  arrêtés  i 
iscault.  Ailleurs,  c'est  un  s 
ier  de  feuilles  volantes,  o 
gistre  des  délibéralions. 
îtte  habitude  devait  cesse 
s  une  douzaine  de  commu 
OQS  communales  celles  d 
rendant  pas  un  organe  ess 
tir  ses  archives  à  part, 
n  bon  état  dans  la  moitié 
ont  les  cartonnages  et  mé 
dans  des  conditions  défe 
mx  matrices  et  états  de  se 

si  la  mairie  se  désintéressi 
ppeléesà  voyager  ;  le  coati 
es  renvoyer  à  la  commun 
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Les  colleclions  adminislratite. 
recueil  administratif,  bulletin  d( 
jour  3  Rancourt,  Beaulencoui't. 
Morcliies,  Sapignies  et  Villers-ai 
le-Petit,  Beaumetz,  Bébaguies,  I 
Morval,  Rocquigny,  Ti'escault  e 
communes,  elles  lormeat  deux 
quefois  un  autre  broché  et  un  tr{ 

Je  crois  devoir  faire  suivre  ce 
ques  détails  spéciaux  k  cbacun  < 
mesure  conservatoire  que  dans 
tenterait  la  monographie  d'une 
particulièrement  les  dates  extrêi 
bérations  et  celles  des  registres 
l'état  civil,  qui  fait  suite  à  ces  de 
plet,  sauf  indications  contraires. 

Aobiet-le-Orand. —  3  registre 
3  août  1817-8  mai  1857  ;  5  mai 
pages)-23  août  18îJ8  ;  4  Qovembri 
paroissiaux  en  2  volumes  :  1737- 
de  mairie,  qui  est  de  la  localilf 
renseignement  de  nature  à  oomt 
d'après  une  note  de  mon  bureau, 
époque  où  les  Allemands  avale 
abandonnée. 

Aohiet-le-Patit.  —  4  registre) 
14  janvier  1847  ;  22  avril  1847-: 
1870-15  novembre  1903  ;  11  mai 
paroissiaux  en  5  volumes  :  B 
1070-1(191,  Sépultures,  16ti8-lt}9ï 
et  S.,  I(i!>»-t73*}  ;  B-,  M.  et  S,,  t" 
Les  premiei-s  registres  coutieunt 
ques,  listes  de  confirmation,  etc 
comprenant,  saus  beaucoup  d 
municipalité,  certificats  de  civis 
des  lois  et  décrets,  1789-an  IV  ; 
commune,  -1  octobre  179^8  bn 
actes  divers  de  ta  municipalité, 
quelques  autres  posltirieurs  jusq 
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—  3  registres  des  délibérations:  10  juin 
163-13  aovembrQ  1885  ;  10  jaavier  i88ti- 
iparoissiaux  on  un  volume  :  1712-1791. 
le  rei^istre  de  la  ville  de  Bapaume  de 

i  des  délibérations  :  25  novembre  1818- 
■16  décembre  1877  ;  2t  jaavier  1878-... 
iroissiaux  en  un  volume  :  1737-1792. 

^stres  des  délibérations  :  15  mai  1822- 
sqn'à  1885  par  le  bureau  de  bienfai- 
embre  1839,  sans  faire  double  emploi 
'ior  1838-8  novembre  1873  ;  17  février 
lin  1901-.. .  (en  cours).  —  Registres 
:B,  1704-1732,  et  S.,  1683-1729;  B-,  M. 
■2  ;  1773-1792. 

.  —  2  registres  des  délibérations  : 
ire  1882;  13  février  1883-.. .(en  cours).— 
6  volumes  :  B.,  1615-1044,  1654-1897, 
1699;  B..  1698-1736,  M,  1898-1736,  etS., 
37-1749;  1750-1764;  1765-1780;  1781- 
)nfirmation  au  second  registre. 

très  des  délibérations:  12  mai  1823- 
mai  1852  ;  18  juillet  185M0  mai  1870  ; 
25  avril  1901-.. .  (en  cours).  —  Regis- 
mes:  S,,  1710-1713,  1723-1738  ;  B.,  M. 
2,  moins  1791- 

res  des  délibérations  :  16  octobre  1830- 
,  1856  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
arde  nationale,  etc.  ;  10  téviier  1838- 
875-23  mai  1897;  30  mai  1897-.. .  (en 
ssiauxen  un  volume  :  1737-1792,  moins 
et  1789  incomplètes. 
3  des  délibérations  :  22  messidor  an  II- 
1862-8  mai  1892  ;  13  mai  1892...  (eu 
>issiaux  en  5  volumes  :  B.,  1^2-1726, 
1-1726;  B.,  1726-1737,  M.,  1665-1709, 
r  ;  B.,  M.  et  S..   i;37-I768  ;  1769-1791  ; 


36,  M-,  1706-1736.  et  S.,  1706- 
1777  ;  1778-1792. 
res  des  délibérations  :  13  d: 
(40-8  février  1855  ;  10  mai  18 
vril  1892;  17  mai  1892-.. .  (ei 
înôvolumes:  B..  1640-1682; 
H-1718;  B-,  1689-1711;  B-,  1 
1-1736;  B..  M.  etS..  1737-174 
14;  1785-1792. 

gistres  des  délibérations:  .. 
1866-19  Juillet  1897;  15  aoû 
paroissiaux  :  1719-1768,  avec 
is  1739  (liasse)  ;  1769-1792  (vo 
1  (4  cahiers). 

des  délibérations  :  12  mai  IK 
vrier  1856;  14  mai  1856-.. .  a. 
1887  ;  8  mai  1887-25  avril  190: 
Sans  n'a  pas  de  registres  par 
date  de  la  paroisse  de  Warl 
«monte  à  1793. 

gistres  des  délibérations  :  9  ( 
mai  1822-6  mars  1838  ;  6  mai  1. 
lurs).  —  Registres  paroissiau; 
c  lacunes  comblées  en  partit 
719  1727,  etS..  1716-1731  ;  B.,  1 
1698;  B.,  1687-1714,  M-,  1699-r 
1736;  B.,M.et  S.,  1737-1755;  1 
■mation  au  second  volume.— 
nées  1721-1741,  1743-1745,  1 
65-1766,  1769-1772.  1782  (re 
eus  et  revenus  de  la  chapelle 
oy,  1726-1784  (registre).  —  Dét 
J9  et  1790  (3  registres).  États  dt 
jtion  foncière,  179l  (4  cahiers] 
gtstres  des  délibérations  :  25  r 
mars  1860-7  août  1886;  10  r 
gislres  paroissiaux  de  Ligny-1 
le  seule  paroisse)  en  4  voiuiu 
r76;   1777-1792.  —  Registre  de 
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aire  k  Saint- Vaast  :  Décret  d'ailectatloD, 
vaux  d'inslallation.  1809-1810; —  délimi- 
on  avec  la  Sénatorerie.  1809  ;  —demande  de  cession  de  la 
ilité  du  palais  par  l'Evéque,  1814  ;  —  Location  de  partie  de  la 
atorerie  pour  le  Séminaire,  1821-1827;  —  Demande  de  con^ 
sion  de  l'aile  gauche,  1828-1830  ;  I  liasse,  avec  plans. 
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;  —  Collégiales  :  de  Lens,  Lille,  Douai  ;  chapitres  de  Cambrai 
Lpras.  5  arl. 

tiB  H,  —  Abbayes  d'hommes  et  de  femmes,  49  art.  ;  —  Hôpi- 

et  pauvretés:  Arras,  Beaumont,  DaiQville,  Fampoux,  Fou- 

es,  Fresnes-les-Montauban,  Harnes,Leaâ,Loison,NeuviIle- 

last.    Noyé  Iles -sous- Lens,  Pelves.  Plouvain,  Sallau,  Itt  art. 

,er  dans  les  abbayes  des  chartes  concernant  une  rente  de 
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Igique,  au  profit  de  celle  d'Ëtrun  (1321)  etc. 

district  d'Arras  nous  avons  également  extrait,  pour  les  réin- 

>r    dans  leurs  fonds   respectifs,  tous  les  baux  originaux 
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écépissés  d'affiches  par  les  districts  du 
distritcs  voisins  :  3  liasses  ;  —  SoumissioDS 
I.  couvents  etc.  (1790-frîiD.  an  II)  ;  des 
J-frim.  an  II)  ;  soumissions  (1"*  et  2*  ori- 
chroDologiques  des  enchères  par  lots 
9  :  2  liasses;  -~  Etats  parcantQns  et  mu- 
Lance  des  biens  des  émigrés  ;  relevés  des 
ons  qui  doivent  servir  de  base  à  la  vente 
istance  des  biens  des  condamnés,  déportés 
gnols  (an  Il-an  III);  —  Etats  des  biens 
es  états  fournis  par  les  municipalités  : 
is  d'occupeurs  de  biens  d'émigrés  et  con- 
liasses;  —  Etats  des  citoyens  peu  fortunés 
des  biens  d'émigrés  jusqu'à  500  livres 
ns  intérêts  [loi   du   13  septembre  17fi3)  : 

>s  en  nature  (décret  du  16  brumaire  an  II) 
IFS  (terres  occupées  et  quantités  de  dea- 
9;  —  Affirmations  de  créances  sur  émi- 
âte  sur  les  biens  restant  à  vendre  (circul. 
par  municipalités  des  biens  invendus  en 
iste  des  émigrés  et  de  leurs  parents  (for- 
liasse:  —  Liste  d'émigrés  et  de  déportés 
in  III  :  1  liasse  ;  —  Etats  par  cantons  et 
3ns  absents  possédant  des  maisons  ou  des 
1  liasse. 

STRICT  DE  BËTMUNE. 

nce  générale  avec  les  pouvoirs  publics, 

DU  évaluations  pour  servir  de  base  à  la 
grés  (Vendém.-frim.  an  II);  1  reg.  ;  — 
ions  de  baux  pour  estimations  de  biens 
nmations  par  l'agent  national  aux  fermiers 
is  de  produire  leurs  baux:  1  liasse;  — 
rté^  ou  reclus  non  compris  dans  l'état  de 
Émigrés  (loi  du  1"  février  1781):  3  liasses; — 
;ions  d'acquérir  (1790-frim.  an  IV);  — 
de  la  consistance  des  biens  d'émigrés  (loi 
asses;  —  Etats  de  consistance  des  biens 
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aeubles  et  immeubles  des  déportés  (loi  d 

liasse;  —  Liste  des  anglais,  espagnols  el 
;ueri'e  avec  la  République  ayajit  des  bj 
raaçais  sortis  avant  I»  1"  juillet  1789:  1 1 
istance  des  biens  des  condamnés  et  d^ 
ngiais  et  espagnols,  (brum.-frim.  an  III) 

III.  Q.  —  Biens  cédés  par  les  ex-prêtrea 
aaic  de  la  portion  congrue.  Enquête  en 
u  14  nivôse  an  II)  par  communes  :  1  liassi 
es  biens  (eu  classement)  ;  —  Contei 
{lapidations;  déjiradations  ;  poursuites 
iomptabilité  du  séquestre  :  comptes  et  [ 
LCquéreurs  en  retard  de  payer,  (en  clas: 
ar  lés  receveurs  d'enregistrement  pour 
ux  biens  d'émigrés,  (17»?-1793):  l  liasse  ; 
rais  de  venle  du  mobilier  d'émigrés,  17 
'envoi  d'aSiches  supportés  par  les  mun 
ertiticats  de  publicaiion  des  affiches  de 
Bcrélaires  des  municipalîtés,(1790-1792): 
es  par  les  municipalités,  des  ecclésiasliqi 
ers  sortis  de  France,  (17112-1793):  i  liass 
on    possesseurs  et  non  compris  dans 

liasse  ;  —  Etats  par  communes  des  dit 

liasse. 

orSTRICT  DB   BOULOON 

I.  Q.  —Correspondance générale:  instn 

II.  Q.  —  Enregistrement  des  soumissioi 
ions ;serments  des  Termierspour  affli'mati 

reg.  ;  —  Enregistrement  d'afflches  pour 
rés  [niv.  an  II -vend,  an  IV);  2  reg.  ;  —  R( 
'enchères;  adjudications  définitives,  bau 
ommands.  (décembre  1790-décembre  1791 

DISTRICT  DE  CALAIS 

I.  Q.  —  Correspondance  générale  :  instn 
H.  Q,  —  Euregistrement  et  réception  de 
l790-àn  II):  !  reg.;  -  Enregistrement  des  s 
ir{l790-1793):  1  reg.  ;  —  Liste  civile  (vei 
es  bureaux  des  traites,  biens  des  religic 
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:  4  liasses  ;  —  Vente  de  biens  c 

tnarde,  Louches,  Sainte-Marî< 

;,  (1790):  1  liasse.  —  Ventes  c 

;abltssemenls  ecclésiastiques, 

Labiés)  390  art.  en  15  liasses. 

nme  indication  pour  l'histoiri 

!  duns  le  Pas-de-Calais  notons 

iate-Mai-ie-Kerque,  un  a  ven< 

i  religieux, hospices  et  pauvre 

'es.  aDtât'ieureinent  à  l'an  IV). 

)  bieas  de  première 

[listration  du  séque: 

itentieux  (en  classt 

DISTRICT  DE  U<: 

pondancu  générale 
;  des  municipalités, 

des  fermiers  de 
-  Registi'es  aux  ac 
'e  origine  (lois  des 
'éceptions  de  baus 
liens  de  première  c 
e  origine  (Biens  di 
lauvres  ou  sociétés 

IV,  406  art.  eu  21  1 
>,  (1790-91):  8  reg. 
d'émigrés:  1  reg. 
(ansIl-lV):3rog. 
X  des  biens  do  I; 
ins  des  fortificatior 
)ien3  de  première 
nche,  Brimeux,  Ëoi 
irant,  Marenla,  Moi 
Georges,  Tortefont 
ar  les  fermiers  d( 
s  pour  paiement  de 
clamations  ;  répar: 


DISTRICT  DB  SAINT-OMEI 

I.  Q  — Correspondance  générale  ;  instru 
du  pouvoir  central  ;  du  directoire  du  dé] 
ment). 

II.  Q.—  Affirmations  des  baux  (niv.t790-( 

2  liasses;    -  Tableaux  des  estimations  et 

3  liasses;  —  Soumissions  d'acquérir,  pr 
1790-brum.  an  II):  1  liasse;  —  Journal  ( 
an  IV):  3reg;  —Tableaux  des  ventes  avec  « 
civile  ;  biens  communaux  (estimatîuDs,  sou 
classement);  —  Ventes  de  biens  de  premië 
établissements  ecclâsiastiques,  biens  des  pa 
ritables,  etc.)  ^4  art.  en  84  liasses  ;  —  Je 
biens  d'émigrés,  (9  brum.  anll-brum  anT 
de  ventes  à  la  folle  enchère  des  acquéreur 
vend,  an  IV)  :1  reg.  ;  —  Tableaux  mensi 
noms  des  fermiers,  produit  annuel  des  bien 
—  Tableaux  mensuels  des  ventes  de  biei 
an  lUbrum.  an  IV):  2  reg.  ;  —Journal  di 
encbère  (mess,  an  Ill-brum.  an  IV)  ;  —  T 
date  des  acquisitions  (émigrés);  1  reg. 

III  Q.  —  Journal  des  adjudications  de  b 
mière  origine  (1790- i793):  1  reg.;  —  J 
tions  d'aveties  [récoltes)  et  d'herbes  (1793-ai 
rations  par  les  fermiers  des  denrées  ré( 
tités  restant  pour  la  Nation,  (niv.-fructidor 
locations  de  biens  d'émigrés  (179t-an  IV)  :  1 
sommes  à  recouvrer  sur  acquéreurs  en  rel 
paiement,  (émigrés)  :  1  reg. 

DISTRICT  DE  SAINT-POL 

Dans  ce  district  il  n'y  a  encore  de  classé  c 
ventes  d'immeubles  et  de  meubles  de  dei 
grés).  En  voici  la  raison.  Ayant  remarqué  c 
incomplet,  nous  avons  fouillé,  dans  17  m 
papiers  en  vrac  provenant  du  tribunal  de 
avons  extrait  25  liasses  de  la  série  L  (ad 
tionnaire).  17  liasses  des  tribunaux  des  di 
etSaint-Pol  et  enâo  11  liasses  de  la  série  i 
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i  surtout  nous  avons  trouvé  de  quoi  enrichir  nolubl 
irie  Q  de  ce  district  pour  laquelle  ont  616  extraits  15  pi 
irtis  sommairement  comme  il  suit  : 
irrespondance  avecles  divers  pouvoirs;  déclarations  de 
itgr6s  par  les  municipalités;  états  de  consistance  de 
livrés;  ventes  d'immeubles  et  rie  meubles;  argentei 
il  des  cloches  ;  administration  des  bois  nationaux  ;  cvî 
couvrep  et  irrécouvrables;  administration  du  séques 
s,  contentieux,  etc.,  etc. 

Q.  —  Correspondance  générale  :  (Pouvoir  central  ;  d6| 
t,  agent  national  ;  maîtrise  des  Eaux  et  Forêts  d'^ 
icipalités;  receveurs  des  Domaines;  particuliers;  i 
icts)  :  t  liasse. 

Q.  —  1°  Déclarations  de  biens  par  les  municipalités  :  1 

Meubles  :  Argentei-ie  el  métal  des  cloches  :  1  liasse  ;  - 
:oris3tion  aux  patriotes  indigents  d'acquérir  jusqu'à  50 
ens  d'émigrés,(l5  vend.au  19  germ.  an  JII):  1  reg.;  — Bi 
jur  pour  restitution,  donnés  aux  parents  de  condami 
ssibles  en  paiement  d'acquisitions,  (mess. an  Ill-brum.a 
;.  ;  —  Notices  décadaires  des  ventes,  première  décade 
I:  1  reg. 

.  Q.  —  Biens  indivis  avec  les  parents  d'ômigrâs.(prair 
rum.anV):  1  reg.;  —  Administration  générale  des 
ïse;  —  Registre  aux  frais  de  division  et  répartition  a 
:r  par  les  acquéreurs,(niv.  an  ll-rrim.  au  III)  ;  t  reg. 
ut  en  classant  la  partie  de  la  série  Q  antérieure  à  V: 

avons  mis  de  côté  toute  la  partie  postérieure  a  cette 
lUs  eu  avons  extrait  tous  les  documents  de  1790  à  l'a 
ant  environ  780  liasses. 

même  opération  est  commencée  pour  constituer  les 

Direction  de  la  régie  des  domaines  et  de  Tenregistn 
es    bureaux   cautonaux  :  actuellement  4('>n  registres 
l  en  classement  par  bureaux  dans  nos  t^aleries. 
<U8  aurons  ensuite  à  reprendre  dans  les  huit  districts 

L  une  importante  collection  de  liasst^s  non  cla.sséeH 
ant  les  diverses  sections  de<  domaines  nalionaux; 
ton  de  la  série  L  enlrainera  une  leionte  dan.s  la  partie 
e  la  série  Q. 

résomé,  le  classemenl  des  21ï<  mélres  de  papier  de  la 
ra,  vu  sa  complexité,  un  trawiil  <li;  longue  haleine  et  i 
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dra  encore  les  eflorts  soutenus  du  personnel,  durant  deux  e 
ces,  pour  en  voir  l'acbèvement  déflnitir. 

Sttas  L.  —  Affaires  mililatres.  —  Par  une  cii-culaire  ei 
du  3  avril  1907,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  prescrivait  la  n 
che,  dans  les  archives  des  villes  de  garnison,  des  docu 
relatifs  à  la  formation,  pendant  la  Révolution,  des  batailh 
volontaires  ruUionaux,  pour  dresser  des  bistoriques  analo; 
ceux  établis  pour  cbaque  régiment  de   l'armée  française. 

Dans  le  Pas-de-Calais,  une  Commission  militaire  départ 
taie  a  été  constituée  par  M.  le  Général  de  division  et  Ai 
séance  de  mai.  tenue  aux  Archives,  M.  le  général  Jacque 
Buisrouvray  a  été  nommé  président.  L'Archiviste,  en  sa  q 
d'ofâcier  de  réserve,  a  été  désigné  comme  rapporteur  et  c 
de  rédiger,pour  le  département  du  Pas-de-Calais, une  instn 
concernant  les  diverses  sources  à  consulter  par  les  ofScie 
garnisons. 

Comme  les  documents  militaires  de  la  série  L,  sauf  p( 
Directoire  du  département,  étaient  encore  pèle-mèle,  nous 
dû  dresser  un  cadre  de  classement  de  la  sous  série  R.  qui 
appliqué  aux  affaires  militaires  des  Huit  districts  du  P« 
Calais. 

Le  travail  étant  terminé  pour  le  district  d'Arras,  nous  dot 
ci~dessous  l'état  sommaire  de  cette  sous- série:  on  verra 
renseignements  très  curieux  elle  renferme  pour  l'histûin 
armées  de  la  République  pendant  la  Révolution  : 


l'Echevinage,  nov.  1789-nov,  1700),queni 
la  série  L.  —  2"  un  cahier  de  doléances 

3.  Inventaire  sommaire.  —  Les  Invei 
partementalcs  ont  étâ  conlinués  pour  le 

1"  SÉRIE  C  {Etais  d'Aftois).  —  L'iraprt 
est  passé  delà  feuille  13  à  la  feuille  17,  < 
délibérations,  actes  politiques,  ioipositi 
levées  de  troupes  et  de  cavalerie,  rôqu 
traosports  de  guerre,  casernement, 
leur  exportation  ;  etc.  de  1614  à  1630. 

2*  SÉRIE  H  (Abbaye  de  Saint-  Vaast).  — 
considérable  a  suivi  sa  marche  en  avao 
manuscrit  les  articles  2120  à  2308,  soit 
donneront  à  l'impression  environ  12  feui 

L'impression  est  passée  des  feuilles 
intéressent  les  environs  d'Arras  :Méaul< 
curieuse  de  Blangy  avec  son  château  comi 
ensuite  l'abbaye  des  Dames  nobles  d'Av 
couture  de  Saint-Michel  ;  ses  rivière,  m 
pêcheries  ;  son  droit  de  péage  sur  la  ba 
Meurchin,  Moyenneville  et  Hamelinco 
Uoingt.  Manencourt;  Mérignies,MoDS-eti 
Vaast,  Neuvireuil  etOppy  ;  Ouvert,  Lab 
ves  ;  l'iouvain  ;  Pons-en-Araiénois  et  Quf 

4.  Catalogue  dea  sceaux  et  oachets. 
l'an  dernier  comme  devant  entrer  dans  I 
gue  des  Sceaux  de  V Artois  et  de  ta  Flaru 
par  le  Ministère  de  l'Instruction  publiqu 
ceux  qui  suivent  : 

I,  Sceaux  ;  Gouvernance  de  Lille,  (17 
Berkem,  lieutenant  de  la  gouvernance  i 
liage  d'Amiens  (1385)  ;  —  Prévôts  de  Pé 
(13->3)  et  Jacques  Widelaine  (1541);  —  au 
quesne  :  Jean  Macquerel  et  Begnault 
Andrieu  Billet  et  JeanDesgrefln  (14^);  J 
JeaD  de  Villers  (1482)  ;  Pierre  Payen  (146 
—  gardes  du  scel  aux  contrats  d'Artois:,: 
et  Jean  Macrel  (1578)  ;  —  baillis,  homme: 
l'abbaye  de  Saint-Vaast  :  Pierre  Asset,  I 
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(lo30)  ;  Jeao  Huvinot,  de  Mt 
31*  etJeaa  Baudoul,  échevins 
□es  de  fief  de  Moislain  :  Jean 
)uel  (1541)  ;- Antoine  de  Le 

>  ;  Ansel  Griffon  (1423)  ;  —  ( 
ineThéi-y(14P9);AmbroiseDesI 
)  ;  —  Collart  Haudouari,  cens: 
articuliers  :  Jean  de  la  Motte 
;)  ;  Jean  Guillard  (14d3)  ;  Jean  < 
ômy  {12i2);  Philippe  de  Haplin 
es  (152S»);  Colart  de  Sailly  (1323; 
aloy  (1315)  —  Grart  Quièret  et 
le  Fosseux  et  sa  femme  «  Guye 
liens  (126P)  ;  —  abbayes  et  cou 
té  Jean  Duolercq  (1425)  ;  Pier 
{t(1565)  ;  Reynaud,  grand  prie 
iache-sur  Somme  (1280)  et  des 
.  Cachets  armoriés  ou  degravui 
ier  du  grand  bailliage  de  Lille  i 
itelle,  abbesse  de  Messines,  p 
aesse  d'EIrun,  Geneviève  de  Sai 
ierville,  grand  bailli  de  Salot-T 
is  (1717)  ;  Ti-achez,  pasteur  de 
li  de  Moislain  et  Mesnil  (1754] 
oy  Bouteville  (1754)  ;  M"  de   Q^ 

>  (1765)  ;  Baron,  d'Amiens  (V. 
let  de  Gilles  Diautrequin  (XV*  s 
uis,  commissaire  de  recrutemt 
ceaux  et  cachets. 

III.  —  Blbltothé^ne  hiMoi 

i  Bibliotbèquo  départementale 
*ue  par  dons,  échanges  et  achat 
Dons  de  l'État.  —  Coutumes  i 
rtier  de  Garni,  tome  X  ;  —  Iiecu> 
,  2*  série,  1506-1700.  tome  IV  ;  ■ 
^aux  historiques  el  archéologiqx 
e  Lasteyrie  ;  —  Catalogue  génê 
ues  publiques  des  déparlemen 


des  Actes  du  Comité  du  Salul  public,  pul 
tome  XVII  ;  —  Transcription  et  publicatio. 
lomelll  par  c.  Bômonl  ;  —  Publication  de 
lome  IX  ;  —  Procès -verbaux  des  comité 
commerce  de  la  Constituante,  de  la  Législaii\ 
tome  I  (Assemblée  Constituante),  publiés  ] 
Schmidl  ;  —  Cahiers  de  Doléances  du  Baili 
les  Blats-Généraux  de  1789,  tome  II,  par 
de  Doléances  de  la  Sénéchaussée  d^Angouh 
de  Cognac  pour  les  Elals-Oénéraux  de  i  789 
~-  Cahiers  de  Doléances  des  bailliages,  des  , 
de  Nancy  pour  les  Etals -Gétiêraux  de  1789 
bailliage  de  Vie),  par  C.  Etienne  ;  —  Cahi 
bailliage  de  ConsterUin  (Coutances  et  second 
Généraux  de  1789,  tome  1,  par  E.  Bridey 
droits  féodaux  et  de  législation  et  f  abolition 
rial  (1789-1703),  par  Ph.  Sagnac  et  Caron  ;- 
Comité  d'Instruction  publique  de  ta  Convenli 
par  M.-J.  Guillaume,  tome  VI  ;  Cahiers  de 
Etais -Généraux  de  1789  tome  I,  (bailliage  de 
par  G.  Laurent  ;  Commission  de  recherche 
documents  relatifs  à  la  vie  économique  de 
lelin).  Année  1903. 

2.  Dons  d'auteurs.  —  A  citer  entre  autre 
associations  agricoles  en  Tunisie,  1906  ,■  S 
pays  d'Artois;  —  Loisne  (de),  Chronologie 
Augustin -lés -Thérouanne  —  Rodière  (R.),  L 
L'Eglise  de  Miannay  ;  Répertoire  des  noms 
dans  les  chartes  des  prieurés  de  Beawain  i 
Guillemant  (Ch.).  Le  Cardinal  Labouré;  - 
Fief  de  Saternault  en  Artois  ;  —  Viard  et  D( 
Jean  Le  Bel.  tome  II  ;  —  Thobois  (abbé  B  -J.) 
pies  au  X  VIII*  siècle  ;  —  Déprez  (E  ),  Les  j 
Guerre  de  Cent  Ans  :  La  Papauté,  la  Fra 
i328-i342,  thèse  de  doctorat;  —  Deirance 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  dans  ta  défem 
1195). 

S.  Echanges. —  I,e  Dépôt  départemental  s'i 
de  cet  exercice,  des  Inventaires  sommaires  i 
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rente -Inférieure  (s6rle  B,  tome  II  ;  )  Hérault  [^érie  C,  t 
;  Calvados  (séries  C,  tome  IV  ;  K,  tome  I  ;  H,  tomes  I  et 
tes-Alpes(archire3  communales  de  Guillestre)  ;  Puy-de-D 
ie  C,  tome  IV)  ;  Doubs  (série  G.  tome  11)  ;  Corse  (sôri 
e  I)  ;  Nord  (séi'ie  B,  tome  I,  2°  partie)  ;  Vosges  (série  0,  l 
;  Cautal  (séries  C,  et  D,)  ;  Nord  (Archives  communale 
lemont). 

y  a  lieu  aussi  de  mentionner  qu'en  échange  des  hiventa 
m«/fes  des  Archives  départementales,  du  ■  Piis-de-Calai 
'  siècle  »  et  des  Cuhlers  de  Doléances  publiés  par  M.  Lorii 
«  avons  reçu  de  M.  Finot,  archiviste  du  Nord.  La  Déf 
s  le  Nord  {t792-t802)  2  volumes,  de  M.  l'abbé  A.  Pasti 
stoiredeia  ville  de  Douai  (1789-1802);  de  l'Universit 
3,  Les  Annales  de  l'Est  et  du  Nord,  années  1005,  1906  et  j 
r  fascicule  de  1907  ;  des  Bénédictins  de  Belgique, 
es  II  et  III  des  Archives  de  la  France  monastique  et  la  Ri 
iUon,  années  1905,  1909  et  1907. 

;s  sociétés  savantes  subventionnées  par  le  département 
inué  l'envoi  des  deux  exemplaires  réglementaires  de  li 
lications. 

Achats.  —  Les  principales  acquisitions  d'ouvrages  hisi 
1  se  répartissent  de  la  maniëie  suivante  : 
i  Belleval,  Les  Sceaux  du  Ponlliieu  ;  —  Bottin 
uaire  stalisiique  du  Nord  pour  l'an  XII  de  la  République 
aloDoe  (B™  A.)>  Histoire  de  ta  ville  d'Amiens  au  XIX'  siè 
bevalier  (U  ),  Répertoire  des  sources  historiques  du  Me 
fascicules  VII  et  VIII  ;  —  Brière  et  Caron.  Répertoire  d' 
'.  Tnoderne  et  contemporaine,  ?  vol.  ;  —  Dom  Cuveiier  ( 
lo/res  sur  la  vie  de  M.  Jean  Levassenr,  Mayeur  de  la  vlllt 
:  au  XII* siècle  :  —  Deraangoon  (A  ),  La  Picardie  et  les  régt 
ines  (Artois.  Cambrésis,  Beauvaisis]  ;  —  Douët-D'Ai 
veau  recueil  de  comptes  de  l'Argenterie  des  rois  de  France 
ia  (A.),  Répertoire  du  plan  de  ta  ville  et  cité  d'Arras, 
4;  —  Guillaume.  Histoire  des  Gardes  Wallonnes  au  i 
d'Espagne;  —  Hautcœur  (E).  Histoire  de  l'AObat/e  de  FUï 
mbartde  la  Tour,  Les  Origines  de  la  liéfO)~me,  tome  I; 
itcs  de  Gilles  Li  Uuisis  publiées  par  M.  le  B""  Kervyn 
enhove.  2  vol.  ;  —  Le  Petit,  Grande  ctirontque  ancienn 
\ernede  Hollande  ;  Zélande.etc.;  —  Le  Gi^y  .Cameracum  ch 
um  ou    Histoire   ecclésiastique   du   diocèse  de  Cambt 


—  Massé  (D.),  Législation  du  Travail  el  Lois  ouvrières  ;  • 
nier  (A.),  Les  Sources  de  l'Histoire  de  France  des  Origii 
guerres  d'Italie,  table  générale  par  L.  Polaio  ;  —  de  Moi 
(Gh.),  Un  chapitre  de  la  Révolution  Française  ou  Sisli 
journaux  en  France,de  1789 à  f  799;— Mordacq  {h.),Hii 
Dunkerque;  —  Picot  (G).  Histoire  des  Etats- Généraux, 
'—  Rooses  (Max),  Christophe  Ptantin,  imprimeur  anveri 
Raymond  (F.).  Histoire  du  Hainaut  Français  et  du  Ca 
depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  }ios  jours  ;  —  d 
(Lucien),  Histoire  de  l'Abbaye  de  N.-D.  de  Laos  ;  -  Souq 
Histoire  militaire  et  navale  d'Etaples.  deiSOOà  J806, 
Rende  (Ed.),  Histoire  de  Lllle.de620ài804; —  d'Havi 
M"),  Notice  sur  le  domaine  d'Havrincowt.  Par  aboonem 
bibliographe  moderne,  1906;  — Bulletins  el  Mémoires  de  la 
d'études  de  la  province  de  Cambrai,  1906.  —  Revue  de  ta 
tion;  —  Revue  d'histoire  moderne  et  contemporaine. 

IV.  —  Haavenaenl  Am  pablle  «t  Correspondafl 
Bcclierches  et  CoinmnalcKdona.  ~  MstévI 
I<*cal.  -  Prvdnlts  éventuels. 

Les  communications  sur  place  ont  été  faites  aux  Archi 
1"  juillet  1906  au  30  juin  1907,  à  166  personnes  qui  ont  fou 
présences. 

La  correspondance  échangée,  pour  les  besoins  du  public 
les  nécessités  du  service,  s'est  élevé  à  762  lettres,  ne 
rappels. 

Les  rechei-ches  et  communications  se  montent  au  chi 
3.6dâ  dont  1.271  ont  élc  faites  pour  le  compte  de  l'Adminls 
(95  avec  déplacement),  et  2.425  pour  les  particuliers.  1 
part,  2.575  recherches  ou  communications  ont  eu  lieu  di 
fonds  modernes  et  1.121  dans  les  collections  historiques. 

Comme  chaque  année,  les  recherches  administratives 
pour  objet  les  bâtiments  départementaux,  la  comptabiliti 
munale,  les  biens  et  bâtiments  communaux,  les  marais.  !< 
bage,  la  vtcinalité,  la  voirie  municipale,  le  domaine  de 
les  lais  et  les  relais  de  mer,  la  comptabilité  de  la  Tré: 
générale,  les  réclamations  en  matière  de  contribations  di 
les  dossiers  de  recrutement,  la  production  de  certiScats  i 
saut  les  services  militaires  dans  la  garde  nationale  mobili 


■0-71 .  les  canaux  et  rivières,  la  ll,mdatloD  des  retraites  d  m 
iteurs.  les  dons  et  legs  talts  en  ta,enr  des  «»"'°"'""' . 
,èché,  des  séminaires,  des  fabriques,  des  hospices  et  autr 
iblissements  de  bienfaisance,   les  congrégations  religieos 
lommes  et  de  femmes,  etc.,  etc. 

A„  point  de  vue  historique,  les  recherches  faites  »<"'  «J 
.n  travail  purement  monographique,  soit  en  Tue  d  .nier 
vers  ont  pins  spécialement  porté  sur  les  communes  dAblaj 
velle.  Adinfer.  Agnières,  Bepanme.  B«»"»f -'^'-J^™'"^ 
,irv-Becquerelle,  Boiry-Ste-Hlclrnde,  Bonnières  Boulog 
ipelle-Fermont.  Crolsilles.  Desvres.  Frévent,  ^'^""^-^'^ 
aplincourt,  Hondain,  La  Coulure,  Le  Transloy  Uarqnu 
lalghem,  Neu.ilie-Vilasse,  Nnncq,  Salut-Pol,  Thiembror 

'rn'drbrs''de» recherches  généalogiques  ou  b\,U,mi«B!>i 
ans  le  gros  des  notaire»  dAire.  d'Ai-ras,  de  Belhune.  d  He 
,t  de  Salnt.Pol,  il  convient  de  citer,  comme  ayant  un  caract 
,lus  général,  celles  faites  sur  les  sociétés  populaires  dans  le 
Ticl  de  Saint-Omer  ;  les  couvents  de  <'™'""=''f' ,"™  " 
aoudain,  Lillers,  Saint-Omer  -,  les  Fré,-es  des  écoles  chrétieni 
Arras  sou,  la  Restauration  :  Calais  anr  Jilléronles  époques 
volontaires  nallonaui  en  1793;  la  propriété  de  Abbaye 
sainl-vaast  ;  la  ferme  et  le  flef  du  Planly  situé,  sur  la  comm 
d-Auxile-Château;  le.  Preuves  de  noblesse  aui  EtatsdArl 
le,  place,  d'Arra,  et  la  législation  de  la  voirie  ;  ■ancien  Pj 
Séminaire  do  Boulogne-,  l'abbaye  d'Eauconrt ;  1  origme 
propriété  de  la  rivière  L'Agache  et  du  moulin  de  labbay 
Verger  à  Oi,y  à  propo,  de  la  construction  du  canal  du  Nord 
dessèchement  de  la  vallée  dAuthie  ;  le  rôle  et  •  "W--""" 
rivière  d'Aa  entre  Saint-Omer  et  Gravel.nes  an  double  po.i 
vue  militaire  et  commercial,  ainsi  qu'au  point  de  vue  du  d. 
chement  etc.,  etc. 

Il  convient  aussi  do  mentionner  qu'en  vertu  de  le  crcu 
mioistériolle  du  16  mar.  1905  quelques  communications  de  . 
ment,  des  Archives  du  Pas-de-Calai,  ont  été  laites  au  deh 
plusieurs  érudils  pour  le,  aider  dan,  leurs  '"'»«■'""= 
neral  à  citer  celle,  faite,  a  M.  Lennel,  professeur  au  col  è 
calai,  ;  à  M.  Martin,  éludian.  à  Paris  -,  1.  M.  Ste.n,  archm. 
Archives  nationale, ,  a  M.  de  Lolene,  correspondantduMmi. 

à  M  Brnnol,  élève  de  l'Ecole  des  Chartes  à  Par,,.  Contormi 


aux  iaslructions  ces  documents  ontâ 
demaudeurs  dans  les  salles  de  tfavai 
cipale  de  Calais  et  des  Archives  natioi 

Looal.  —  J'ai  à  vous  signaler,  M. 
versements  successifs,  le  dépôt  de  Saii 
et  qu'il  n'y  aufa  bientôt  plus  de  place 
y  être  consei-vées  indéfiniment.  L'agn 
facilité  par  l'adjonction  de  plusieurs 
naire  ;  et  je  souhaiterais  que,  lors  de 
ble,  les  archives  départementales  pu: 
veaux  locaux  qui  lui  font  lisière  la  pt; 
défaut. 

Produits  éventuels  départemental 
dition  se  sont  élevés,  du  1"  janvier  a 
somme  de  22  fr,  50,  produit  de  30  rôl 
de  l'année  en  cours  ont  fourni  21  Iran 
mes  d'inventaire  sommaire  (série  H,, 


Le  personnel  des  Archives,  dont  je 
vous  signaler  tous  les  mérites,  n'a  pi 
travailleurs,  qui  me  donnent  des  pre 
intelligence  et  de  leur  zèle,  vous  m 
Préfet,  d'adresser  toutes  mes  félicitai 
et  Tison  sont  d'excellents  coliaborate 
grement  les  besognes  les  plus  ingrat 
coup  dans  les  Archives.  J'ai  donc  plai 
leur  dévouement  m'est  précieux. 

Je  voudrais  aussi  appeler  tout  spéci 
les  très  bons  services  que  me  renden 
Entrés,  l'un  comme  employé  concier 
relieur,  ils  sont  devenus  de  véritablt 
classement  des  documents.  Les  verseï 
des  Archives  devenant  chaque  aimée 
de  40,000  kil.  en  deux  ans  —  et  le  pe 
mentant  pas,  j'ai  dû  confier  à  MM.  I>a 
que  j'aurais  donnée  à  de  nouveaux  eu 
demandé,  Monsieur  le  Préfet,  la  nomî 
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une  de  les  trouver  dans  mon  service,  sans  accroître  le  per- 
lel,  j'estime  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  leur  situation 
iQÎaire  —  car  ils  gagnent  3  fr.  10  par  jour  —  avec  la  plus 
1  de  sollicitude. 

VI.  —  Uodcet. 

on  prédécesseur,  et  moi-même  dans  mon  dernier  rapport, 
s  ont  signalé  la  nécessité  qu'il  y  aurait  k  porter  de  900  k 
0  Iraocs  le  crédit  aftecté  à  l'Inspection  des  Archives  commu- 
es et  de  100  à  300  francs  celui  des  Sous-Préfectures.  Il  serait 
irable  que  satisfaction  put  être  donnée  à  la  demande  réitérée 
inspecteurs  généraux  ;  je  vous  soumets  à  nouveau.  Monsieur 
Yèfet,  cette  augmentation  réclamée  à  plusieurs  reprises, 
lous  réserve  de  votre  approbation,  j'établirai,  ainsi  qu'il  suit,  le 
Iget  des  Archives  départementales  pour  l'exercice  1908. 

—  Appointements  de  l'Archiviste  et  de  ses  employés  13.750  fr. 

—  Dépouil  lement  extraordinaire  des  Archives.achats 
de  cartons,  établissement  de  tablettes,  entretien 

de  la  bibliothèque,  frais  de  bureau 1.000 

—  Publication  de  l'inventaire  sommaire 1.100 

—  Inspection  des  Archives  des  Sous-Préfectures,  des 
CommunesetdesHospices 1.100 

—  Classement  et  entretien  des  Archives  des  Sous- 
Préfectures 30O 

Total.  17J250  fr. 


INSPECTION  DES  ARCHIVES. 

Celte  inspection    a  porté  sur  les  archives  des  Sous-Préfec- 
res  de  Boulogne  et  de  fiélhune,  les  archives  communales  de 


M.     Listes  électorales  :  revision.     ,     .       1885-1892    — 

—  Tribunal  de  commerce,  list.  élec.      1890-1892  — 

—  Rapports  de  gendarmerie.    .    .      1868-1891  — 

—  Filles  publiques,  transferts.     .     .      1892-1895  — 

—  Transports   de  corps 1880-1900  — 

~      Permis  de  chasse ,       1885-1897  — 

—  Recherches  dans  l'intérêt  des  fa- 

milles        1880-1895  -   i 

—  Conseils    d'hygiène,    renouvelle- 

ment        1881-1884  — 

—  Listesde  médecins  et  pharmaciens    1838-1883  — 

—  Voyageurs  indigents 1875-1883  -    ■ 

—  Epizooties  .transport 

—  Déclarations  de  cui 

—  Etats  des  récoltes,  C( 
O.      Budgets  communaux 

—  Comptabilité  vicinal 
P.      Recetted'arrondisse 

biiilô,  lettres  d'e 
reaux  de  mandats 

—  Rôles  et  journaux  à  î 

mations  en  matièi 
tions.  rôles  irréci 

—  Répartiteurs,  nomin 
R.     Recrutement,  table: 

sèment     .... 

—  Dossiers  de  réclamât 

—  Remonte  de  l'année. 
S.  Vente  de  coupes  de 
T.      Rétribution  scolaire 

pour  votes  de  cré 
X.     Budgets  des  bosplcei 

—  —  des  bureaux  dt 

—  Bureaux  de  bienfais 

—  _        —  re 

—  Médecine   gratuite  . 

—  Enfants  assistés,  se 


Sotts-Pré/eclure  de  Béthune.  —  A  la  suite  de  l'incendie  qui 
'.  r-écemmenl  déclaré  dans  le  local  afiecté  aux  archives  de  la 
s-Prôfeclure  de  Béthune,  j'ai  faitdroit,  après  vous  en  avoir 
rô,  &  la  demande  de  M.  le  Soos-Prèfet,  en  envoyantsur  place 
.  Tison  et  Brunel  qui  ont  dégagé  des  plâtras  qui  les  recou- 
leot.  les  liasses  ou  dossiers  disloqués,  à  demi  consumés  ou 
ipiorés  par  l'eau.  Les  documents,  une  lois  reconnus  et  triés 
séries,  ont  été  transportés  dans  la  salle  qui  leur  est  réser- 
dans  la  nouvelle  Sous-Préfecture,  et  là,  rangés  sur  des 
onnages  auxquels  on  mettait  la  dernière  main.  Ces  travaux 
déblayage  et  do  reclassements  hâtifs  ont  nécessité  une  main 
tuvre  considérable.  Je  me  propose  de  faire  faire  prochaine- 
nt  sur  place  par  mon  personnel  une  nouvelle  i-evision  de  ces 
zuments  pour  les  subdiviser  en  sections  et  sous  sections  con- 
Diémeutaux  instructions  ministérielles  et  leur  donner  une  toi- 
te  pluaappropriée  à  leur  nouvelle  installation.  De  plus,  pour 

gés,  j'ai 
jront  re- 
particu- 
pour  éli- 
i  encom- 
il  trouvé 
Un  état 
l'autori- 
c  le  nom- 
;  P.  H20; 
articles. 


ission  de 
eactuel- 
s  bons  à 
les  char- 
lux  soit 
itres  aux 
intéres- 
ire  d'Ar- 
lire  ma- 
jrte.   un 
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ilume  d'inventaire  pourra  être  imprii 
immepour  tous  les  iarentaires  coma 
essioQ  sont  moitié  &  la  charge  de  la  vi 
1  département. 

m.  ~  Archives  hoa^taaK 

L'inveataire  des  fonds  de  Saint-Jean  si 
irant  rexercice.2!>5  feuillets  ont  été  r 
itiëre  de  18  feuilles  d'impressions.  Ils  p 
iens)  et  E.  (comptes  du  boursier  de  l'h 
inaiyse  des  documents  concernant  les  bi 
évin,  Mesnil,  Marœuil,  Mercatel,  Mi 
ipigny  et  Beugnàtra, Neuville-Saint- Vat 
>py,  Plouvaiu,  Qaéant,  Ransart,  Rémy, 
oy,  Sains-en-Gohelle,  Saint-Léger.  Si 
lint-Nicolas  et  Koclincourt,  Saully,  Till 
Vraucourt,  Wailly  et  Wancourt.  Dans 
lalysés  vont  de  1530  jusqu'en  1640.  Il  y  i 
sn  n'entrave  le  travail, que  le  fonds  de  S 
imprimé  en  partie  sur  le  prochain  exei 
Comme  je  l'annonçais  l'an  dernier,  l'im 
tcommeacëe  et  deux  feuilles  comprena 
iaire  ont  été  tirées  après  approbation  i 

IV.  —  AreMve*  des  1 

J'ai  inspecté  les  dépôts  communaux  i 
mtreuil  et  Uesdin. 

Ces  deux  derniers,  qui  contiennent  des 
Qts,  ont  besoin  d'ètra  entiërementclassé 
ntoriés.  Tout  y  est  en  désordre  :  mais 
it  disposées  —  it  n'y  a  toutefois  jusq 
î  — à  taire  quelques  sacrifices  pour  la 
cjhives.  Le  dépôt  de  Bélhuni;  est  propre, 
'e  engQgès  pour  le  classement  dédnilil  < 
[790.  Quant  aux  archives  coinmutiales  d 
!S  bien  gardées  par  M.  Hiance.  Actif 
inicipal  a  bien  voulu, sur  ine:4 conseils,! 
lapéi-iode  révolutionnaire  (1789-1800).  i 
e,  d'ici  à  quelques  années,  nouspossèdt 


ommaire  de  la  période  révoluti< 
use  suite  &  l'invenlaire  imprimé 
eni'e  à  1790. 

V.  —  Archives  ru 

lourraid,  aia  suite  de  ma  récen 
i7  communes,  renouveler  les  o 
.  l'an  dernier  :  inventaires  non  i 
Irales  non  reliés  ou  laissés  àl'b un 
ment  aérées,  numérotante  et  est 
ou  incomplets,  etc.,  etc.  A  côté  di 
ie,  qui  ont  â  cœur  de  maintenir  la 
e  en  y  Taisant  régner  l'ordre,  —je  f 
.  les  instituteurs  des  communes  di 

Marconne,  Fillièvres,  Bouret-sur- 

est  d'autres, et  c'est  malbeureusen 
laissent  négligemment  s'accumu 
iveat,  en  remettant  toujours  au  1 

les  dossiers.  S'il  en  était  autreme 
Ls,  reçus  journellement,  étaient  in 
)  qni  leur  est  propre,  le  sécrétai 
ait  ses  recherches  singulièreme 
s  à  même  de  fournir  rapidement  e 
e  récolementde  ses  archives.  Mait 
iQS  d'instituteurs  sont  si  fréquente: 
Lout  en  ordre  dans  sa  commune,  sf 

tard  dans  une  nouvelle  mairie,  o^ 
près.  Il  faut  surtout  que  les  grefl 
la  conservation,  le  classement  et  1 
!  des  archives  communales  font 
s  fonctions.  Il  est  vrai  de  dire  auss 
,âs  rétribuent  leur  sécrétai l'e  dans 
st  d'autres,  au  contraire,  qui  parai 
i  question.  J'estime,  comme  l'a  fail 

serait  équitable  de  fixer  les  émoi] 
lairie  à  0  fr.  50  par  habitant. 
I  dehors  de  ces  considérations  gér 
aler,  M.  le  Préfet,  qu'au  cours  de 
tégrer  aux  Archives  dâpartementc 

haut,  un  certain  nombre  de  docui 


AIR] 

Si 

E-Sl 

;érieu] 


-B 


AI 
tlE   SCI 


—  4  - 

U82.  août).  —  Capitulation  d'Aire  (U8!.août).  apri 
sire  d'Esquerdes.  —  Conflirnation  des  privilèges  pa' 
\im,  ià  mars).  —  Chartes  de  Charles  VIII  (U8i,  E 
assises,  bières,  grains,  el  le  droit  d'héritage.  —  Uanc 
(Uonlrichard,  1489,  Il  décembre),  obligeant  les  gens 
impOls  pour  les  fortiQcations,  et  condamnant  un  sergi 
tembre),  coupable  d'avoir  arrêté  un  bourgeois,  en  de 
munaui.  ~  Confirmation  par  L/>Dis  XU  (Rois  de  Vin 
privilèges  d'Aire. 

5.  37  chartes  de  Jean  Sans-Peur  (Ii04-14i:}. 

6.  60  chartes  de  Philippe  le  Bon  (tilS-USS);  une 
(Broielles,.  31  Janvier  146'2)  et  uns  d'Isabelle,  du 
(28  mars  1467). 

7.  il  chartes  de  Charles-le-Témérairc  (1467-1475), 

8.  Deux  actes  de  Maximilien  et  Marie,  dont  une  le 
3  Charles  de  Philippe  le  Beau,  archiduc  d'Autriche  < 
plAme  de  Charles-Quint  (Arras.  !0  mars  1316],  coni 
lèges  de  la  ville  ;  —  4  lettres  de  Philippe  II  (t565-IS9: 
dacs(l594-!636). 

«  Cartulaire,  Bans.  Ordonnances  et  Statuts  de  la  ville  et  banli 
fait  du  temps  ancien  par  l'EcheviDage,  du  conseutement  du  Si 
du  Châtelain  >  (Copie  XV<  siècle)  :  Barbiers  ;  —  vins  et  taverniers 
rets  et  énhoppiers  ;  —  volailles  et  fruits;  poissonniers  et  vendei 
renRs  ;  —  Bouchers  ;  —  Fevres  et  cordonniers  ;  —  murs  et  pierre 
mins  et  rivières,  armes  défendues,  injures  aux  échevias,  pâlureSj 
bourgeois,  ;el,  marché  aux  grains,  orfèvres,  brasseurs,  pailles 
herbe,  laine,  merciers,  charbonniers,  étaliers,  neTs  et  marcbandi: 
quees  au  pont  de  la  Lys,  biens  cummuns.  —  Chandelle,  lin 
cordes,  bière!,  ardoisi's,  injures  el  vilenies,  boulangers,  vendeur 
chevaux  de  selle,  briques,  tuiles  ;  —  Traités  entre  l'Echevinagc 
Hauon  (1490)  ;  —  Ordonnances  de  la  Maladrerie  ;  —  Bans  sur  gé 
décharge  des  vins  ;  —  Ordonnances  sur  les  métiers  ;  —  Porteurs 
Lettres  des  archiduchesses;  —  Dévolaires,  1  registre, 

■   Bans,  ordonnances  et  statuts  de  la  ville  d'Aire,  faits  au  moi»  d 
an  temps  ou  Jean    de  Liesires  dit  Desramé  était  maire,  par  Jean 

clerp  de  la  ville  ;  i    —   Eswart   de  la  drapi         

1400;  —  Eswart  de  la  petite  draperie  (1 
lanneurà,  cordonniers;  —  bisn-art  des  tei 
Wasselau-sur-le-Mont,  Saint-Martin  ;  —  It{ 
marchands  de  fer  ;  —  boues  et  ordures  du 
Ordonnance  du  bailli    W.  du  Pluich  IXV>  s 

Elali  d'Ario't.  —  Etat  des  affaires  de  la  p 
novembre  l(>Wi-octobre  1(193,  li  cahiers  ; 
6  cahiers.  —  Etat  eu  abrésé  des  recettes  e 
^as^emblée  des  Etais  du  3  juillet,  ITOi-lT 
main  des  Etals  dAriois,  15  janvier  1704, 
cottes  et  dépenses  1701-10  novembre  17 
vembre  1705-8  novembre  1706,  1  cahier. 
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(1737)  ;  don  gratuit  (i7?»9)  ;  —  20'»»  de    l'Industrie  (1757-1766)  ;  renies  sar 
les  Etats  d'Artois  (i609\  i  liasse. 

Impôts  perçus  par  les  Etats  d'Artois.  —  «  Cartulaire  général  des  manoirs, 
jardins,  près  et  terres  situés  dans  le  terroir  et  district  de  la  banlieue  d'Aire, 
selon  l'arpentajçe  fait  en  1602  renouvelé'  les  ans  1663,  1664,  1665  ;  Impôt  du 
centième  (1602),  I  registre; —  cartulaire  général  de  toutes  les  maisons. bouts 
et  abouts,  proprie'tés  fait  en  1602,  renouvelé  par  Nicolas  Joseph  d'Assenoj, 
receveur  des  centièmes  d'Aire  (1722-1726),  1  registre  ;  — Compte  de  toutes 
les  maisons,  rendu  aux  députés  généraux  et  ordinaires  des  Etats,  par  Domi- 
nique Gabriel  d'Afsenoy,  receveur  des  centièmes  (1762;,  1  registre  ;  —  Rôles 
de  la  taxe  de  l'industrie  imposée  par  les  Etals  d'Artois  (1759-1767),  1  liasse; 

—  Compte  l^*"  de  Christophe  Marche  receveur  des  Domaines  de  S.  A.  en  la 
ville  d'Aire  pour  les  impôts  obtenus  pour  faire  un  nouveau  corps  de  garde 
sur  le  marché  (1597-1598),  1  cahier;  —  Compte  rendu  par  Martin  Werbier, 
receveur  de  l'impôt  obtenu  pour  le  bâtiment  du  nouveau  corps  de  garde 
(1599-160^).  4  cahiers. 

Rachats  liei  offices.  Impôts  communaux.  Rentes,  —  Rachats  des  offices  mu- 
nicipaux :  mesurage  du  grain  ;  —  garde  du  scel  ;  —  offices  héréditaires  des 
brasseurs  ;  —  receveurs  des  octrois  ;  —  remboursement  des  I0,000''>  prises 
à  rentes  pour  le  rachat  de  l'office  de  Maïeur  (146*2-1754),  1  liasse  ;  — Octrois 
d'impôts  et  constitution  de  rentes  pour  divers  travaux  ;  fortifications  (1^6*- 
1758)  ;  nouveau  rivage  (1591)  ;  chemins  de  Saint-Omer  (1591-1757)  ;  frais 
de  siège  (1043)  ;  rachats  des  cloches  séquestrées  par  l'artillerie  (1676)  ;  ca- 
sernes (1680-1691);  hôtel  de  ville  (1717)  ;  corps  de  garde  (1784),  1  liasse. 

Impôts  et  droits  accordés  à  la  ville  :  sur  le  vin  (1594-1732)  ;  la  bière  (1639- 
1766)  ;  droit  de  travers  (1701)  ;  sorJ.ie  des  grains  (1709-1733)  ;  tabac  (1712)  ; 
droit  d'héritage  et  de  succession  (1747)  ;  poids  public  (1759-1767)  ;  ferme  de 
l'aunage  de  la  toile  (1765-1771)  ;  déchargeage  des  vins  (1767),  1  liasse  ;  — 
Idem  :  Correspondance  des  Etats  relative  à  la  levée  des  divers  impôts  de  la 
ville  (1775-1776)  ;  assise  sur  les  bétes  vives  (1783);  régie  de  la  ferme  à  l'eau- 
de-vie  (1785-1788)  ;  suppression  du  droit  sur  les  grains  (1789),  1  liasse  ;  — 
adjudications  des  anciens  impôts  et  assises  atTérants  au  domaine  de  la  ville 
(1746-1765),  I  registre  ;  —  idetn.  (1766-1787),  1  registre. 

Impôts,  —  Lettres  d'Octroi  de  Charlei-Quiut  :  1520.  26  mars,  Malincs,  for- 
tifications ;  — 1521.  18  janvier,  Bruxelles,  vente  de  rente  :  —  1522,  28  jan- 
vier, Malines,  vente  de  rente  ;  —  1523,  9  novembre,  Malines,  fortifications; 
1527,  27  septembre,  Malines,  Exemptions  d'aides  ;  —  1528,  23  mai,  Ma- 
lines, Impôts  ;  —  1539,  12  décembre,  Bruxelles.  Impôts  ;  —  i5i2,  8  décem- 
bre, Bruxelles,  don  de  la  ville  ;  —  1553,  21  août,  vente  de  renies  pour  for- 
tifications ;  —  1551,  i  janvier,  Bruges,  vin  et  bières  ;  —  1553,  21  août, 
Bruxelles  Guet;  —  155i,  18  jaiivier,  Bruxelles  (4  lettres),  prêts  faits  par 
Téchevinage  pour  la  guerre  avec  la  France;  —  1554,  6  septembre,  Bethune, 
Impôts;  1  lia«îse;  —  de  Philippe  II,  Autres  lettres  d'octroi;  —  1560, 7  novem- 
bre, Bruxelles,  Bière  ;  —  15()2.  13  février,  Bruxelles,  Guet  ;  —  1565,  H 
juillet,  Bruxelles,  fortifications  ;  —  1568,  11  octobre,  Remise,  droit  d'Aide  ; 

—  1576,  6  avril.  Bruxelles,  Bière  et  grains  ;  —  1578,  8  mars,  Anvers. 
Guet  ;  —  1581,  3  juin.Mons,  Fortifications  ;  —  1582,  12  novembre.  Tournai, 
Fermes  ;  —  1582,  12  novembre,  Tournai,  fortifications  ;  —  1587,  23  octobre, 


^â«h< 
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Iles,  Impôts  ;  —  1587,  1»  avril,  Bruxelles,  Cbemins  :  —  IS 
Iles,  Chemins  ;  —  1588,  33  décembre,  Bruxelles,  chemins 

Bruxelles,  forliacalions  ;  —  1590,  4  juio,  Bruxelles,  Perm 
H,  14  avril,  Bruxelles,  vins  et  biâre  ;  —  1597,  7  novembre 

de  garde,  conslructioa  ,  —  1598,  2  Janvier,  Bruxelles,  c( 
s  ;  —  1598,  U  février,  Bruiellos,  rations  des  soldats  de  1 
>8,  5  mai.  Bruxelles,  râlions  des  soldats  de  la  garnisiin  ; 
r,  Bruxelles,  Albert  et  Uabelle,  Imp6ts,  chemins  de  Sait 
12  février,  Bruxelles,  bière  el  vin  ;  _  1603,  3  février,  Brui 
M,  24  juillet,  Bruxelles,  bière  ;  —  1609,  3  avril,  Bruxell 
nt-Omer  ;  —  1612,  17  décembre,  Bruxelles,  Guet  ;  —  161 
Iles,  ImpDts;  —  1616,  8  mar%   Bruxelles,    chemin  de  Saii 

29  juillet,  Bruxelles,  Impflls,  furtillcations  ;  —  de  I 
Iles  :  11  janvier  1633,  bière  ftfrie,  établissement  des  lén 
re  1624,  vins,  forti&cations;  —  juin  1627,  Remise  à  un  pai 
629,  Guet  ;^  30  avril  1629.  (3  actet^),  ImpAls  i  1  liasse  : - 
;embfe  1631 .  jésuites  ;  —  24  juillet  1633.ïin!;  —  8  octobre 
1 1637,  blés  ;  —  11  mai  1638.  vins  ;  —  12  mai  1638,  cliera 

;  —  4  octobre  1638,  bières,  jésuites  ;  —  15  juillet  1639 
s  :  —  15  juin  1640,  rente  au  receveur  du  g-uet  ;  —  4  mai 
B  ;  —  4  juin  1640,  Rentes  dues  à  l'argentier  ;  —  29  janvier 

—  12  avril  1642,  Eau-de-vie  ;  —38 juillet  1643.  BenUs  a 
:tobre  1644,  Impâls,  sacs  de  grains  :  —  5  décembre  1646,' 

octocre  1647,  guet  ;  —  15  janvier,  1649,  grains,  1  liasse  ;  - 
li  1650,  irraius  ;  —  25  décembre    1652.   enu-de  vie  ;  —  U 

octroi  du  quart  ;  —  3  mai  1653.  guel.  ;  —  15  septembre  i 
ûl  1654.  lour  de  Saint-Pierre  d'Aire  ;  —  26  juin  1655,  g 
656,  octroi  du  quart  ;  —  21  mai  1658,  eau-de-vie  ;  —  3  . 
caliuns  ;  —  Bruxelles,   Charles  :  18  décembre    1665,    blé 

Sainl-Pierre  d'Aire  ;  —  20 août  1668,  grains  ;  —  22  août  !■ 
>  &  Sainl-Oraer  ;  ~  8  juillet  1671,  vin  et  bière  ;  —  19  nov 
ie-rie  ;  19  novembre  1671.  guet  ;  —  34  mars  1672,  march 
plembre  1673,  grains;  —  1"  décembre  1674.  grains;  —  31 , 

;  — 15  juin  1675,  bière,  1  liasse;—  de  ^ouis  XIV,  Fc 
ùl  1677,  chauffage  des  soldats  ;  —  Versailles,  10  Dovembn 
impAls,  mariih  an  dises,  eau-de-vie  ;  —  21  novembre  170ï 
'.  17  juillet  1713,  inipAls  ;  —  7  mai  1715,  réédincation  di 
;  —  Paris  :  octobre  1717  (Le  RégenI,  Impôts,  franches  foi 
lûtes  par  l'Ecbëvinage  pour  le  duc  de  Bourgogne  1472,26  n 
ocës  verbal  des  rentes  prétendues  à  la  charge  de  la  ville  d 
s  de  l'Intendant,  impôts  ^e  l'argenterie,  Tour  de  Sainl-Pie 
aat  XVIII*  siècle,  1  registre  ;  —   Rentes  sur  la  ville  (XVI*-X 

mpletde  t'argtnlûr.  —  Andrieu  OAm.  argentier  et  rece' 
1483-1484  ;  —  idem,  1484-1483  ;  —  Jean  det  Lioia,  idem, 
(imparfait),  4  registres  ;—  Robert  /?i'nunit/f, argentier  el  reci 
1503-1503,  I  registre  ;  —  Simon  Cocqutl,  idem.  1507-1308, 
iti  Caveret,  idem  1311-1517.  4registres-,  —  Antoine  Gatet, 


re»  ;  —  Antoine  Gaiei  et  Jehan  Fi 
re  ;  —  Martin  de  Le  Wettre.  en  la 
re  :  —  Girdmt  Duqarsne,  1527-15 
2  registres  :  ^  Urbain  labourel. 

Val,  1538-llUa.  4  reyiïires  :  —  / 
iUaame  Prpin.  1544-1546,  S  régi» 
«Ire  ;  —  Raoul  le  Raadre,  1551-1 
1560,  1  regislre  ;  —  Roberld'Esqt 
t.  1673-1576.  2  registres  ;  —  Clan 

1582-1589,  7  regïslres  ;  —  Ucat 
n  Wrrbier,  Nue!  15ft'S-16H,  14  re 
omple  rendu  par  Martin  Weràier 
or,  ofticiers  des  aichidu';*,  mnjt 
I  ban,  laril  des  rentes  et  revenus 
Aire, des  assises  et  impdU  et  des 
1 1628,  16  registres  ;  —  par  Julien 
tu  Vandolre.  1636-1638,  2  registi 
rei  ;  —  Gabnet  Sénéca,  1646-1651 
1662,4  registres;  —  Oberl  Leroy, 
lexandit  lochlembery .  i&l6-iG^ ,  : 

23  legiïlres  ;  —  Nicolas  Gallet, 
1  Locittemberg,  1725  1744.19  rei 
ur  du  Pool.  1744-1704,  20  registi 
il  d'Arloi5,1764.nBH,24  registres  ; 
tom,  mère  lie  Hubert  Louit  de  Fri 
iptes  di,  Guet.  —  Compte  22*  de  f 
621,  1  registre  ;  —  Jean-Jaiques . 

es  ville  eL  quartier  d'Aire  et  du  ( 
res  ;  —  Àbralmm  Barbet.  1680-161 
eois  d'Aire,  1684-1693,  2  registres 
tpttt  dei  loyers  des  maiions.  —  Cou 
lier,  des  loyers  provenant  des  pe 
1  rue  du  Bourg,  pour  l'embelli 
liera  ;  —  par  Ctiarles  Joseph  d'Ha 
760,  12  registres, 
iptabililé  en   général.    —  Allocalio> 

à  payer  aux  écheviuï,  commi 
eur  de  ia  prise  de  Luxembourg  ( 
I  ;  leur  location  (1ti7d)  ;  adjudical 

rentes;  —  «upprei^sion  de  graliD 
Jitioii  des  comptes  :  relevés  des  [ 
nSS);  — muniments  de  compti 
;  —Etat  des  revenus  de  la  ville 
es  de  Dépenses,  1713-1752,  1  re( 
'  pour  les  déper 


1787)  ;  en^agemeots,  correspondance  (1760-17* 
Uns  la  milice  et  les  troupes  {17ti6-1780);  —  Ht 
ilbaolieue  pourrengagementdes  milicieaselso 

3.  Kouriiilures  de  lits  aux  troupes  d'Aire  el 
::oui:hage  des  troupe»  î  à  î  (1787)  ;  —  Founiili 
■"ourniture  du  pain  des  tcoupes  (1720)  ;  — Mui 
les  grains  pour  les  casernes  ei  le  Tort  Sainl-Frai: 
lur  le  bois  de  cliauETage  ;  indemnité  accordée  a 
[7J9)  ;  —  Mobilier  fourni  par  la  ville  au  mar 
17S6): — Chauffage  et  lumi^tre  Tournis  aux 
:urps  de  garde  ;  —  Garde  bourgeoise  (1787-1 
{uerres  (1785-1789);  —Police  de  la  garnison 
1750)  ;  —  Garde,  Consignes  des  portes  (1693-1 
les  ofDciers  du  régiment  de  Viennois  (1783)  ; 
roupesde  passage  (1728)  ;  Logement  de  la  mart 
■elative  à  la  garnison  (1742-1785)  ;  —  Casèrnie 
k  eui  disputées  par  le  major  d'Aire  (17M-1749) 
loiée  chez  le  commandant  (176ti),  1  liasse. 

Série  F.  F.  —  Juatioe,   prooi 

1.  Justice  Je  irrkevinage  — Autoriiatiou  de 
te  huilame  en  huitaine;  limite  de  la  juridicti 
)robation  par  le  Minisire  de  l'emprisonnement 
'ant  la  Cour  ccbeviiiale.  plaids  ;  affaires  crimin 
'inage  de  sigualeraenlg  de  voleurs  et  vagabond: 
loutre  un  maieur  qui  a  insulté  les  écbevins  (11 

2.  Conftilt  de  juridiction.  —  Knlre  les  ëchi 
)auïreté,et  l'abbaye  Saint-Augustin  (1748);  enti 
[bérouanne  (1440)  ;  entre  les  écbevins  et  le  sei{ 
iQlre  la  ville  et  le  chapitre  de  Saint-Pierre; 
loi  au  Parlement  dans  les  procès  de  la  ville  (1' 
'ins  de  Saiiit-Omer  au  sujet  de  pourceaux  avai 
entions  du  procureur  syodic  â  aller  assister  aui 

3.  CunQil.i  entre  le  grand  Bailli  et  l'écberina 
(Btives  et  droits  respectifs  :  exercice  de  la  justii 
les  places  au-dessus  du  corps  de  garde  ;  droi 
lermissioiis  nécessaires  pour  les  jeux  ;  installât 
lu  lieutenant  général  ;  droil  deséchevins  de  h 
les  mineurs  ;  juridicliou  deséchevins  dans  la 
iVIII*  siècie),  1  liasse. 

4.  Ointlils  entre  l'écheviiiage  et  le  cbAlelaio 
ustice  :  levée  de  cadavres  ;  inventaires  après  d 
elain,elc.(lS71-1784),  1  liasse. 

5.  Procès  de  l'échevinage  d'Aire  contre  Vi 
l'Aire  (1741),  1  liasse. 
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liasie  ;  —  Rép«rtoirf  des  titres  et  papier 
ss  pauvres  de  l'église,  compte  îles  <  pourc 

Fabrique  de  Cégliit  Notre-Dame.  —  Bo 
liasse;  ~  Oélimitalion  paroissiale  (1673) 
Idticlions  de  rentes  dues  par  la  ville  (1734 

ma^^istral  au  sujet  de  l'élection  d'un  mi 
lats  de)  biens,  charges  et  revenus  (1742-1' 

Fabrique  de  Rincq.  —  Fondation  d'ob 
liasse;  —  Donations,  fondations,  recoan: 
cquisilions  (1683-1728),  1  liasse  ;  —  Table 

Fabrique  de  Saittt-Marlin.  —  Fondalious 
entrée  du  Suint- Sacremenl  en  l'église 
liasse  ;  —  KequSie  pour  la  réédiflcation  d 
liasse;  —  Baui  des  bien»  (1730),  I  liasse 
ttres  de  prêtrise  de  Leroy,  curé  (1731),  I 

-  Table  des  pauvres  de  la  fabrique  (1720), 
Fabrique  de'l'é-flise  de  Saint-Quentin.  —  Fi 
099-176»),  niasse. 

Cha/ielledela  Salle.  —Fondation  (U28] 
lentpour  le  chapelain  (XVI*  siècle),  1  lias: 

Chapelle  de  Notrc-Dome.  —  Compte  (13K 
uvragea  (1325-1526),  1  registre. 

Confrérie  du  Joyel.  —  Achat  de  renie  (13 

Confrérie  de  N.-D.  Panetière.  —  Rentes 
!Ceve»r(1604-]605),l  re^^istre. 

A  bbaye  de  Saint-André.  —  Titres  de  prop 

Abbaye  de  Batn.  —  Reruge,  création  (1 
ohs.  rapports  et  dénombrements,  1629-1' 
1724-1783),  3  registres. 
Abbaye  Saint-Augustin-les-Thérouanne.  - 
laisons  (1629-1632),  1  liasse. 
Capucin), —  Demandes  de  subventions:  i 
753),  i  liasse. 

Hospitaliers  du  Tiers-Ordre  de  Saint-Fra 
istre. 

Couvent  de  Utoosl-en-Flandre.  —  BiCDS  à 
Couvent  de  la  Présentation  (Béguines).  — 
;nces  (1633-1638).  1  liasse  ;  —  Dois  de 
liasse  ;  —  Biens  fonciers,  rentes,  (X1V'-X\ 
Sœurs  Grises  dites  de  saint  François.  — 
isenieiit  (1459)  ;  lettres  de  sauvegarde  (15 

-  Procè!  contre  Limozin,  pour  pension  de 

-  BAtimeiils:  procès  de  mitoyenneté  avec 

-  llaisou  acquise  de  Des^os«e^  (qui  la  tei 
amortissement  (1704-1748),  1  liasse  ;  —  I 
797),  1  liasse  ;  —  Comptes  (reodus  aui  Ré 
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ira  IVoires.  —  REablissement,  auloritalion,  rentes  (UO 
rocès  contre  rEchefiaaf{e  au  sujet  de  la  Kue  au 
ses. 

igieutet  du  Soleil  à  Saint-Omer.  —  Actes  de  ventes 
(4611).  j  liasse. 

jotairti.  —  Noniinations   de   religieuses  (1699-17S0),  1 
s,  travaux  (1727-1765).  1  liasse  ;  —  Maisons  i  Aire,  tra 
fte  ;  —  A.uLorisaliaa  d'établir  un  bac  sur  la  Lys  {1732), 
ers,    dona.tions,   acquisitions,  échanges,   dénotnbremc 
.se;    —  Baux  (XVIII*  siècle).  1  liasse;  ->  Fondation  d 
lamps,  procès  arec  hériliers  (1622-1770).  2  liasses)  ;  - 
1*  «iécle),  1  liasse  ;  —  Procès  divers  (XVI)I<  siècle),  2  lia 
■■  d'innpAts.  Bulorisalions  d'emprunts  (1638-1710).  I   liai 
1-1788).  7  cahiers;  Invenlaire  (XV|||>  siècle),  1  cahier. 
iitvenl  du  Jardin  de  Notre-Dame.  —  Biens,  locations  (1621 
entes,  saisies  pour  arrérages  (1728),  1  liasse. 
'nrûMi  anglaùei.  ~  Admission  à  Aire  (1629),  1  liasse  ; 
iDD  d'une  maison  sur  le  marché  (1702),  I  liasse, 

II.  —  IHSThUCTlON  PDBLlOnB. 

ollige  det  Jésuitet.  —  Erection  (1976),  acquisilion  de  mai 
bâtiments  des  ci-devant  Jésuites  (1770),  1  liasse,  —  Re; 
:ollège  (1784), 1  registre.  —  Fondations  de  bourses  pour 
i9-1612),  1  lijsse.—  Bourses  et  fondations  (XVII'-XVIll»  s 
enregistrement  d'actes  intéressaut  le  collège  (1762-1777) 
'eole  domitiictile.  —  PoudaLlon  (au  moyen  d'une  renie  de 
Jeanne  Wallarl.  veuve  de  Haranville)  (15  février  16£ 
î2);  —  règlement  (XVII'  siècle),  i  hasse.  —  Procès  cont 
ït  de  ce  legs  (1687-1693),  1  liasse.  —  Procès  contre  V,  L< 
asie.  —  Henlei  (1669-1783),  1  liasse.  —  Inventaire  des  r 
se.  —  Comptes  (1636-1790),  38  cahiers, 
icole  de  charilé  (tœun  de  la  Providence).  —  Privilèges, 
12),  1  registre  ;  —  Complabililé  (1734),1  liasse. 

III.  —  ASSISTANCB  rUBLIQOE. 

I.  mpilal  Saint-Jean.  —  Règlement  (1220-  XVI-  siècle)  ; 
Concordat  entre  le  chapitre  et  l'hôpital  pour  l'adrainïs 
!se,  —  Procès  contre  la  ville  qui  prétend  n'avoir  pas  à  s 
ure  des  lits  (1717-1718).  1  liasse.  —  Procès  contre  M 
llos,  toutes  deui  anciennes  supérieures  de  mauvaise  ■ 
19).  l  liasse.  —  Procès  contre  le  chapitre  qui  prétend  ré 
iDt-Nicolaa(provenantkl'Hdpilal  des  biens  de  laMalairerl 
Biens  ru nciers,donalions,acquisj lions,  baiii  (1320-1620)  1 
J6-I720),  1  liasse.  —  Terrier  (1699).  un  registre.  —  Cuei 
■egistre.  —  Compte  rendu  par  Jacques  li  Berquiers,  chani 
Jean  Bauberel,  clerc  de  la  ville,  gouverneur  de  l'hôpital. 
illaumede  Horiane,  chanoine,  et  Jean  Bauberel  {itOB-U 
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ierre  Le  Fè»re,  chaDoinc,  el  Jean  Bauben 
aes  te  SauDier,  Jean  Bauberel  et  Pierre  le 
aurent  le  CaroD,  cbacoine,  Pierre  le  Ley, 
142M42S),  3  registres  ;  —  Laurent  le  Cai 
t-l4S8).  3  registres  ;  —  Simon  de  Caun 
cque.  abbé,  (U28-U32),  3  registres  ;  —  J. 
que  (1432-1436).  2  registres  ;  —  Robert  ti 
)in  {H39-H40),  l  registre  ;  —  Laurert  de  I 
>-l444),  î  registres  ;  —  Ernoul  de  Froiliiie 
fislrea  ;  —  Pierre  Broude,  Ernoul  de  Frc 
M153),  5  registres;—  Comptes  rendus 
,  commis  par  le  chapitre  de  Saint-Pierre 
I  Saint-Rémy  (1565-1990),  7  registres;  ■ 

de  Le  Flie  (1607-1629).  3  registres. 

MaUtdrtrit, —  Biens,  échanges,  haut  (15 
re  l'ordre  du  Mont  Carmel  (réunion  1686- 
\é,  taie,  (1534)  ;  —  Visile  de  lépreui,  frai 
ise  :  —  Etal  des  biens  et  rentes  (1396-1426] 

Jean  Wantane.  gouverneur  ei  receveur  ( 
çois  CamploD  (1610-1613).  3  registres; 
),  2  registres  ;  —  Gabriel  Sencca  (1648'lfi 
>n(1662t663),  1  registre  ;  —  Aubert  Leroy 

Orpheline!,  diles  Bleuettfs.  —  Ounatioas,  ac 
analions  Dauchel,  Delallre,  Humets,  Nicoli 
)-1741),  1  liasse;  —  Baui,  Reaies,  Pièces  > 
1-1773).  1  Jiaase  ;  —  Comptes  rendus  par  Gli 
s  des  Bleuettes  (1743),  1  registre  ;  —  Idem 
larie-Joieph  Legrand,  supérieure  des  Ble 
par  le  Receveur  depuis  sa  réception  (17li) 
s  années  contiennent  les  horderaux  et  le 

Orphelins,  dits  BleuHt.  —  Legs  BarbRut,  p 
'Ses  ;  —  Transport  aux  orpheline  de  renie 
!-17K4),  1  lia»e;  —  Pièces  Juslincalives  d< 
—  Comptes  rendus  au  bailli  et  à  l'échevin 
prêtre  clianoiue  de  la  collêgiaie,  directeui 
gistres.  (Certaines  années  contiennent  les 
'es  des  dépendes)  ;  —  Jacques  Philippe-Ju 
!I783-1789).  6  registres. 

Bourse  commune  des  Pauvret.  —  Administi 
I,  1  liasse  ;  —Acquisitions (1670-1737),  I  I 

ents,  bauï,  (1630-1780),  1  liasse;—  Legs 
;  —  Donations  diverses  (1681-1755).  1  lia) 
a  ;  —Orphelins  et  orphelines  à  la  charge  i 

distributions  par  quartiers  (174M789),  2  I 
islre  ;  —  Comptes  (1704,1703.1606,1766), 
»  des  comptes  (1788-1789),  1  liasse  ;  —  In' 
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BS  reudus  ;  par  Henri  de  la  Corhuse,  receveur  (l6Kt 
;  —  François  Blocquel  (6'  compte.  W  depuis  l'instil 
4  repslre  ;  —  idem,  par  Jean  François  Joanne,  marcl 
deJosiphe-Uarie  Blocquel,  Hlle  de  Fraoçois  (1709^710), 
n,  par  Français  Cochart  (1710-1717),  7  regislres  ;  —  id 
.eclerrq,  notaire  et  procureur  à  Aire  (1717-1740).  24 
par  Charles  Lesage  (1741-1748),  8  registres  ;  —  Compte 
îdore  Hucbemhled,  avocat  en  parlement,  exécuteur  teall 
belle  Barbaut  (16  septembre  1749).  I  registre  ;  —  idem, 
I  (1749-1760).  13  registres  ;  —  idem,  par  M.  Pierre-Fr 
X,  greffier  du  gros  de  la  ïillo,  receveur  de  la  Bour 
,  i  re^islre  ;  ~  idem,  par  Guislain  Joseph  Lebrun,  < 
s,  receireur  de  U  bourse  commune  (17«(>-1782),  12  registi 
mchart,  prélre  (178l>-n87),  2  registres  ;  —  (ÇerUioj  ai 
jusliticatifes). 

et  pour  le  pajernenl  des  Pauvres  de  la  viDe  et  banlieue,  ] 
iants,  dressés  par  ordre  de  l'Ecbevinage  par  rues  et  parq 
mpagne,  (septembre-novembre  1751-1757),  12  registre 
I7%£),  39  registres. 

Hôfiilal  de  Saint- Venant  — Fondation  de  chapelleuie  (13 
Paiirrei  Carlheri.  —  Renie*  (1372-1502),  2  liasses. 
Fundntion  dt  Sainte  Srigiltr  (hApilal). —  Biens  de  saint  Me 

Maium  de  Charité.  —  Etablissement,  Règlement  (Itifi 
),  1  liasse  ;  —  KUts  des  rrcetles  et  dépenses  (1711-1723). 
journal,  (1707-1714),  1  registre  ;  —  dépenses,  (1715-1727) 

Eïérie  H.  H.  —  Asricultnre  Induatrie.  Comi 

Marchés  au  grain  ;  Iranc-marcbé  ;  rëglemeut  de  policf 
is,  défense  d'acheler  les  grains  en  dehors  du  marché  (1751 
iebrauck(llil2)  :  —  marché  au  bac  à  Tbiennes    (1723); 

le  poids  et  prix  du  pain  -,  —  poids  de  marc  ;  —  prix  du 
lagistrat  àreceroir  )esarti<ians  à  la  maîtrise  ;  —  mesure  ( 
7B9)  :  —  tarif  de  la  bi^re  ;  —  taie  du  beurre  (1790)  ;  - 
PS  arts  et  métiers  ;  —  subvention  municipale  pour  manuC 
à  tapisserie  ;  —  Esu-arts  ;  r^les,    I  liasse. 

Déclaration  des  grains  achetés  nu  marché  (1772-1781),  1  f. 

(LorporalioDS  .-  arbalétriers  ;  —  barbiers  ;  —  baigneurs  e 
liers  ;  —  bouchers  j  —  boulanger!.^  brasseurs  ;—  conféri 
d,  (registre  des  confrère?)  ;  —  cabareliers  et  hôteliers  (X^ 

1  liasse. 

(>irporalions  (suite)  :  (chapeliers,  l.-i88  ;  27  jantierf  ; 
I,  14  février);  —  couvreur  j  ;  —  cordonni^rj  :  —  dcchargei 
I  ;  —  merciers  de  In  confrérie  de  sainte  Mane-Hadeleine  (< 
l[—  gantiers  (staluU  do  7  juillet  ltl3)  ;  —  gr.iii 
1  ;  —  bocbiers  ;  —  cuvelien  ;  —  rharpenliers  ;  —  lardier 

;  —  maréchaui  et  évfuarisseurs  ;  —  meuniers  ;  —  peintr 
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Rapport  de  H.  l'A 


Monsieur  le  Préfe 
li  l'honneur  de  vous  ai 
icG  des  Archives  dôparl 
3S,  pendant  l'exercice  19 

ARCHIVES  D 

I.  —  ANbtv< 

.  Versements.  —  Nous  i 
eaux  de  la  Préfecture,  hi 
laissé  a  peu  près  vides 
que  division.  Ce  versemei 
ient  de  combler  les  locau 
■ue  des  Fours  devenus  tro 
ips  plus  difficiles  les  ri 
ins  le  grand  avantage  de 
i  (juijusqu'à  ce  jour  n'éta 
atal  que  fragmentaireme 

if 

ses  ou  paquets,  qui  seroii 
>s  et  enliâssés  dans  leurs 
[.  le  Trésorier-Payeur  no 

8 

es.  joumaui  à  souche  ou  r 

.ell  décembre  suivant.  M 

its- et-Chaussées  nous  a  i 

neots,  formant  un  total  di 

[uels. 

,e  14  du  même  mois.  M.  I 
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Pour  la  période  du  Premier  En 
à  signaler.  C'est  celui  du  Comnt 
porls  dé  la  Manche,  à  Boulogne, 
rieuse  correspondance  des  Comn 
généraux,  Fouchô,  duc  dOlrante 
cernent  les  arrestations  de  partis 
rapports  politiques,  (an  XIII  —  1 

Dans  les  greniers  du  Tribunal 
avons  pu  extraire,  d'un  amas  de 
dossiers  fort  curieux  pour  l'histi 
calaisiens.  delSlOà  1818.  L'intéi 
plus  loin  au  chapitre  Classeme 
riquede  ces  documents. 

LiLLERS.  —  A  la  suite  des  inspet 
d'accord  avec  la  municipalité,  ui 
gistres  et  documents  concerna: 
Pauvreté,  l'abbaye  de  Ham,  etc. 
pitre  Dépôts  ,  que  nous  avons  pu 
de  registres  d'état-civil  de  cet 
par  suite  de  l'humidité. 

GouvËS.  —  Un  terrier  de  Gaudi 
ment  de  l'an  VII.  de  la  municipal 

MnNTENEscouRT.  —  Trois  dossi 
et  un  autre  de  la  fabrique  dudit  I 

Pas-en -Artois.  —  Un  regislro 
(1778-1787),  et  un  cahier  de  la  M, 

2°  Manuscrils  provenant  du  Gi 
au  Département  des  manuscrits  h 
Ihèque  et  dans  les  Archives  du  ^ 
taire  dressé  par  le  service  des  A 
suivante  :  <  Plusieurs  questions  i 
recueillies  par  M*  Jacques-Fr.  An 
trois  volumes  in-f",  dont  un  avec 
355  pages  (avec  actes  de  notoriél 
«Table  alphabétique  des  matièr 
recueil  fait  par  M'  Nicolas-Fran 
Parlement,  greffier  en  chef  des  I 
de  différents  arrêts  et  mémoires 
menls,  oi'donnances  et  autres  p 


is  ordres  de  Messieurs  les  Députés  gênéi-aux  et 
lats.  jusqu'eQl769»,  iu-f;  —  »  Remarque  sur  pii 
e  la  coutume  d'Artois,  et  sur  quelques  questions 
ratique,  par  M.  le  conseiller  Uébeit  >,  avec  ces  \ 
éberl  : 

Dans  tes  écrits  judicieut 
L&  iftgesse  brille  en  traits  de  Mamme  ; 
L'bomme  d'esprit  étoit  dans  tes  yeux. 
L'homme  d'honneur  éloit  dans  ton  &n\e. 

2.  Dons.  —  Cette  année  encore  quelques  donat 
lué  k  enrichir  le  Dépôt  départemental.  C'est  a 
tvons  reçu  de  M.  de  La  Bastide,  propriétaire  à  A 
out  un  lot  d'archives  intéressant  les  familles  Dut 
Sogne.  etc.  {1(114-1785); —  d'un  receveur  de  l'Eu 
àeux  pièces  (XVIII"  siècle)  relatives  au  jugement 
tiommes  de  flef  de  ta  baroanie  de  Fillièvres,  da 
d*eâraction  ;  —  de  M.  Edmont,  de  Saint  Pol  :  un 
pour  titre  «  Reusein  du  plan  figurative  du  terro 
',1746)  ;  »  —  de  M  Héroghier,  d'Arras  :  un  beau  i 
de  la  Seigneurie  de  Bucquoy  (1785)  ;  —  enfin  de  '. 
Montreuil-sur-Mer  :  un  plan  (coupe  en  travers 
l'église  de  Vaui-en-Ternois  (22  octobre  1786),  et  un 
de   chevau'légers  d'Hesdin  commandés  par  le  i 

3°  A.aHATS. 

1.  —  Fonda  Bnrbler. 

1*  Manuscrits.  —  A  noter  sous  celle  rubrique 
manuscrits  d'inégale  valeur  parmi  lesquels  il  est  i 
les  numéros  suivants:  (29)  Artois.  Remarques  fait 
me- François  Hébert,  écuyer  conseiller  du  Roy 
vincial  d'Artois  sur  plusieurs  articles  de  la  Coût 
sur  quelques  questions  de  droit  et  do  pratique  ' 
1695.  in-f»,  XVIII*  siècle,  817  feuillets.  —  (yi)  Biog 
siens  tirées  des  «  Fastes  de  ta  Légion  d'Honne 
siècle,  45  et  39  feuillets  et  table  —  (32j  Monograp 
d'Arrouaise  (copies  de  Charles  de  1097  et  1179)  ii 
cle,  119  fi.-uillets.—  (32  bis)  •  Escript  pourjustifiei 
ras  »,petil  in-f*,XVII'siècle.—  (33) .  Diversités  eta 
cttrnant  la  ville   d'Arras  et  le  pays  d'Artoi»  depui 


avec  position  des  arm 
isivds  ;  plan  dus  viUen  < 
is  et  ruisseaux  pouralii 
a  (XVIII»  siècle);  plai 
ications  avec  légende] 
aarais  Dubois.  —  Boul( 
aliuu  des  forts  et  des  bati 
ige  de  la  flottille  impér 
m  XIII;;  plan  de  6oul< 
l'a  Winiereuxavec  lesc 

rade  avec  emplacemen 

Touche-Trévilleen  l'ai 
s:  Belle  série  de  plans 
aubait  (XV!!!"  siècle)  ai 
Flan  d'ouvrages  à  fain 
gs  et  environs,  les  ba 

et  profil  du  réduit  de  s 
liiie  sous  la  traverse  de 
ion  (an  IV)  par  le  capit 
ns  de  la  ville  avec  les 
)  de  Saint-Omeren  1788 
lacement  des  régimenti 
,  Projet  de  port  avec  le 
placement  d'une  ville] 
.  ville  avec  ouvrages,  êc 
:).  —  Mont-Hulin  «  Pla; 
le  sieui'  Âugiet'  le  7   o 

des  pi-airies  apparten 
;  Eloy  par  Brongniart  (I 
jon.  Carte  du  canal  de 
r,  par  la  Basse-Deule,  Is 
et  du  maréchal  de  Vaul 
lale  de  la  navigation  d 
onnai3{XVIIP  siècle)  ( 
ne).  —Plan  du  canal  pri 
ngénieur  militaire  de  . 
auban  (1701  ;  copie  du 
Quries  de  la  Cancheet  ( 
là  Wamin  (13  août  I71C 

du  maréchal  de  Villa 
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:e  relative  au  projet  d'un  canal  de 
i  par  M.  do  Bagnac,  ingénieur  i 
2). 

II.   —  AelwU  A  Londres 

race  à  votre  autorisation  d'ouverturt 
hapitre  des  crédits  de  la  i-éserve,  r 
réfet, acquérir  àLondres  135  reprod 
locuments  historiques  (comptes  et  c 
:te  et  à  la  librairie  Leleu  de  Lille,  un 
petit  Lougâtre  appartenant  à  l'abbaye 
:-Oisy,  consistant  en  un  droil  de  ch 
iDdi-e  sur  le  terroir  de  Saucliy-Caucl 
is. ..»  {tî78)  par  l'arpenteur  Delamc 
in  de  14Ô  feuillets  en  très  belle  callig 
r  Dépôts.  —  Gomme  l'an  dernier,  j'ai 
ener  certxines  municipalités  à  dépos( 
ntale;)  les  plus  précieux  de  leurs  doc 
i  municipalités  avec  le  nombre  et  la  n 
ses  : 

Carency.  —  Registres  paroissiaux  :  ba 
188-1792).  7  registres;   —  Correspond! 
rt)0-an  II),  i  registre, 
LUters.  —  Registres  paroissiaux  :  bapi 
blications  de   mariages  (1601-an  IV), 
mplètement  détériorés. 
Monlenescowl.  —  Documents  divers  { 
Vimy.  —  Registres  paroissiaux  :  baf 
370-l786),7  registres;  —  délibérations 
registres:  —délibérations  du  Conseil 
my  (1849-1882),  1  registre;  —  gardes 
îr. 

Warlincourt-les-Pas.  —  Délibération 
822-1845).  1  registre. 

OI/ASSBMBN': 

Nous  reprenons  sous  cette  rubrique  1 
!  documents  historiques  provenant  de 


UB  B.  —  Justice  royale.  F 
istres  :  Tutelles,  curatelle! 
consulaire  :  Remontrai! ces 
3  sur  la  déclaration  de 
eursde  poisson,  procès  ett 
1res  et  de  Ouiues  .-  office! 
is.  cautions  (1616-1765),  1 
le  Calais  :  Correspondanci 
tse. 

HE  B.  —  Intendance.  Suà 
îtrie,  messageries,  (1662- 
nenient  du  Calaisis  au  lO" 
1 1774)  :  1  liasse.  —  Buroi 
,  ferme  du  sel  de  broua 
elines,  La  Rescousse,  Lice 
iraines,  personnel,  informa 
sse.  —  Vingtième  d'indus 
?elle-Eglise,  Oye)  (1754-1 
es  devant  la  subdèlègation 
iiviles  etmilitaires.arrestal 
se.  —  Aflaires  militaires, go 
Lapiu,  Nieulay  ;  —  transp 
s  Nieulay  et  bastionsde  Ca 
rs,  elc.(lô52-1655)  1  liasse, 
is d'étalons;  r6le  de  mo 
ns  ;   privilèges  et  exempt 

du  Roi  :  placements  chez 
ise.  —  Travaux  publics, 
it  canaux,  navigation,  in 
Duiikerque  ;  ponts  et  acqu 
iment  du  Calaisis  ;  marchi 
ndaispour  creuser  un  ca 
riétaires;  correspondance, 
i  à  Calais:  exécution  de  la 
renfermés  à  l'hôpital  (172 
IIE  C.  —  Domaine  royi 
5  (Ardres,  Saint-Pierre  e 

et  (léuombrements  devai 
très.  —  CommksiOQS,  coi 
['  siècles),l  liasse. 
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liées  primaires,  fêtes  publiques  ;  s 
admiaistration  générale;  procès  ve 

aflaires  militaires  ;  marine,  éc 
indises,  naufrages  {ans  V-VH),  8  I 
anglaises,  rapports  des  capitaiaes.  I 
l'Adolphe,  l'Enjôleur,  la  Flore,  le 

Frères,  le  Sauvage,  le  Succès,  le  V 
igeur,  4  liasses, 
ersement   amiable  du  Tribunal  d 

une  précieuse  source  aui  écrivf 
e  maritime.  Ces  iatéressants  dossi< 

E  M.  —  Ti-ibiinal  de  Commerce  de  C 
laritimes,  etc.  {an  XI-1831),  1  lias: 
ns,  règlements  pour  les  Gorsair 
;e  ;  —  rapports  de  mer;  dêclaratio 
vire  (1800-1830),  7  liasses  :  —  Cou 
ais  :  organisations,  rapports,  man 
its,sUtistique(I8'.>8-1842),  1  liasse 
E  R.  —  Commissariat  maritime  : 
ition  lie  prises  etc.),  dossiers  de  !'*( 
ralie,  l'Alexandrine,  (1804-1810),  1  1 
nformé,  Uienvenu,  Bon-Génie,  Brï 
,  César,  Curieux,  Dauphin,  Deux- 
tie.  Duc  de  Dantzlg  (1800-1815),  6 
îpervier.  Escamoteur.  Espoir,  Etoil 
[■tunée.  Furet,  Général  Caftarclli,  ( 
I  Berg,  Grand  Furet,  Grand  Napo 
inti'épide,  la  Jeune  Aimable.  Josépl 
-  Lion,  Liberté  des  Mers,  Loup, 
le,  Oiseau,  Persévérant,  Prince-E 
,  Renard,  Revanche,  Rôdeur,  Roi 
Télémaque,  Vautour,  Vengeance, 
X,  Voltigeur,  Vrai-Décidé,  Succès, 

E  Q,  —  Diverses  sections  :  argent 
:  ;  dettes  des  communes  etc.  (1790-1 
aux,  ventes  de  coupes  (ans  V-VUI), 
E  R.  —  Calais  :  conscription,  apprc 
la  de  Sainle-Hélène  etc.  (ansIX-li 


ËRiE  M.  —  Justice  de  paix  :  offices  divers,  se 
■es  ;  rapports,  procès-verbaux,  scellés,  tnventair 
,  1  liasse. 

ClftmseHsent  dn   Foads  Barbier. 

•utre  les  76  manuscrits  et  les  124  plans  indiqué 

13  avons  classé  les  documents  originaux  aatérieu 

ion  dans  les  séries  suivantes  : 

>£b[EA.  —  Chartes  et  comptes  d'Artois  (1210-160 

egristre. 

»ÉRiB  B.  —  Conseil  d'Artois  :  création  ;  aflaires  ci 

Qelles  (1530-XVlII»  8iècle),17  dossiers  ;  —  Gouvei 

lires  d'Aire,  Ardres,  Bapaume,  Bétbune,  Bouli 

mtreuil.  Fort  d'Hennuin  et  Saint-Omer  :  affaire 

>ntres    et    revues  ;  gages  de    gouverneurs,    cap 

163-1789),  30 dossiers;  —  bailliages  et  (gouvernai 

■ras,  Boulogne,  Calais,  Lens.Saint-Pol,  Lille  (1594 

;rs. 

SfiBiE  C.  — Etats  d'Artois  :  impositions,  desséchem< 

canaux,  marais  (XVIII*  siècle),  15  dossiers.  — 
>rt  de  Calais,  olficiers,  échouementsj  —  admin: 
onts  de  Piété  (1752-1789),  5  dossiers:  —  canalisât 
lon  (projet)  par  l'archilecte  Gillet  (1783).  1  cahiet-. 
I  Bignon,!  reg. 

SÉRIE  D.  —  Collèges  d'Arras,  Douai,  Saint-Omer 
glemeots,  personnel,  biens  {XVII'-XVIll'  siècles' 
SÉRIE  E.  -r-  Familles  artésiennes  et  picardes  :  9t 
•eçistre  concernant  89  familles  dont  beaucoup  coi 
nds  nouveaux  (XVI'-XVIII«  siècles)  —  Seignearief 
V'I'-XVIII"  siècle), et  t  registre-terrier.—  Echevii 
x-en-Gobelle,  Annay,  Avion,  Bienvillers,  Brebiè 
,int-Omer,Saint-Pol  etTiltoy  (X1II°  siècle,  copie  X 

liasses  et  i  registre.  —  Corporations  :  chirurgie] 
oguistes,  joailliers,  franc-maçonnerie  (XVII*-X' 
liasse.  ~  Mont  de  Piété  d'Arras,  administration  ( 
^cies). 

SÉRIE  G.  — Evèché  d^Arras  :  reliques,  céi^émonies 
■inces  (XVII'-XVIII*  siècles).  3  dossiers  ;  —  Chapit 
ite  des  chanoines  ;  dîme  de  Wailly  (XVIII*  siècle),  : 


-  Ifl 

Partition  deT^vèché  deThèroua 
cle),  1  reg.  —  Evêché  tie  Boulogn 
dossier.  —  Evôché  de  Saiiit-Oni« 
siècles),  4  dossiers.—  Archevêché 
sièclo),  1  dossier.— Collégiale  de  1 
1  dossier.  —  Fabrique  des  église 
d'Arras,  Herlies,  Samt-Deiiis  de  i 
dîmes  (XVI'-XVIII*  siècles).  7  dos 
à  Arras,  de  Bi'éleocourt  à  Rivière 
1709),  2  (los-ijers;  —  Confréries 
Carmel,  de  la  Charité  Notre-Dami 

SÉRIE  H,  —  Abbaye  d'Annay,vii 
Vaast  d'Arras. biens, administra tii 
deCysoing.  biens  (XVII'-XVIII' 
Willerval  et  Oppy  (1327.  copie; 
Bourges  (t  j93)  ;  —  de  Marchienni 
du  Mont  SaÎQt'Eloy  :  seigneurie 
cle)  ;  —  de  Saint-Bertin,  biens  à  I 
cle);  —  do  SaJLt-Augustiu-lez-Th 
—  prévôté  de  Rousbrughe,  biens 
revenus  (1779);  au  total  SOdossiei 
(XVIII' siècle)  ;  —  Ardres,  Bénédi 
Trinitaires,  Saint-Agnès,  La  T 
siècle)  ;  —  Béihunc,  Bénédictines 
(Sosnay,  Chartreux  (1667)  ;  —  Hesi 
Dominicaines  (XVIII'  siècle);  — 
(XVIIl"  siècle).  Carmes  {XVIII»  si 
Hôpitaux  :  Arras  (XVlII'  siècle); 
Saint'Omer:  pauvres  de  Sainte- 
total  3  dossiers.  —  Gommanderie 
i  dossier. 

Les  autres  réintégrations,  dons 
suit  : 

SÉRIE  B.  —  Rôle  de  la  montre 
compagnie  do  Chevau-légers  du 

SÉRIE  UTi,  —  Registres  pai'oiss 
constitués  cahiers  par  cahiers  eu 

SÉRIE  E.  —  Terrier  de  la  seign 
gistre. 
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it;  de  Bray  ;  Bruoel  ;  Burette;  Camelot; 
Châtelain  ;  de  Citey  ;  Couppé  ;  Courtia  ;  Cu- 
hel  ;  ]>ebuiré  ;  Deleau  ;  Devillers;  d'Ëgmont; 
nay  ;  de  Glen  ;  de  Grenets ;  Hanoait ;  Helle- 
;  Legard  ;  Lemoine  ;  de  Leus  ;  LePetit  ;  Mar- 
Musart;  de  Naœpe;  Noiret  ;  Penio  ;  Rou3sel  ; 
ei-mel  ;  Zei-neberg  (XVII'  -  XVIIl*  siècles), 
18  et  récréantattoDS  de  la  bourgeoisie  d'Arras 

lye  d'Oisy-Ie -Verger.  Cueilloir  du  fief  du 
N.  Delatnotte,  arpenteur  (1778)  avec  plans, 
■erie  dePas-eu-Artois  ;  recettes  et  dépenses 

t  noter  les  classements  opérés  au  cours  des 
■ers  travaux.  C'est  ainsi  que  pour  aider  un 
imble  les  éléments  d'une  monographie  sur 
iré  des  Etals  d'Artois  les  documents  concer- 
toiles,  batistes  et  linons  en  Artois,  ce  qui 
ion  de  classer,  comme  suit,  de  curieux  docu- 
dustrie  de  (i3  villages  de  l'arrondissement 

l'Artois.  Toiles,  toilettes,  batistes;  marques 
dans  les  villages  de  la  gouvernance  d'Arras 
;  —  visites  chez  les  mulquiaters  du  bailliage 
narques  de  chaque  fabricant  (1730-1752),  4 
its,  bureaux  de  marques;  réclamations  des 
!),  1  liasse. 

r  aussi  le  classement  des  municipalitésayant 
ens  nationaux  pour  bènéfîciei'  du  seizième 
790-1792),  61iasses(communes  d'Aire.Agnez- 
Bapaume,  Belle  et  Houllefoi-t.  Béthune,  Beu- 
ivignies,  Calais,  Gauchy-à-la-Tour,  Diéval. 
■fay.  Fiefs,  Fouquières,  Frôvent,  Gosnay, 
Houchiii,  La  Beuvrière,  Laventie,  Leubrin' 
iDche,  Magnicourt,  Monchy-le-Preux,  Mont' 
Pas,  Peupliugues,  Sailly-sur-la-Lys,  Saint- 
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réintégrées  par  cette  ville  :  Ardres. 
(■>9  pluviôse  aa  IV  au  10  Thermidor  an 
Correspondance  ('ii)  Veodémiaire  an  V 
délibérations  (18  Bruni,  an  IV-IS  pi 
passeports  et  remplacements  (30  ni 
VIII),  t  reg.;  —  Boiny.  Goirespondam 
rial  an  VIH),  I  reg.;  arrêtés  et  délibér 
m  prairial  an  VIII),  4  re^.  ;  cerlifica 
(1"  pluviôse  an  IV-27  floréal  aa  Vil 
(Moulle), correspondance  [15  frimaire  ; 
1  reg  ;  arrêtés  et  délibérations  (24  Bru 
VIII),  3  reg.;  —  Fauqnemhergues  :  Dél 
IV-.;i  prairial  an  VIH),  4  reg.  —  Nouvi 
I  reg.,  lettres  écrites  (29pluv.  an  V- 
lettres  et  arrêiés  (vend,  an  IV-germini 
délibérations  (27  brum.  an  lV-i4  prai 
délibérations  communales  de  l'an  H  à 
De  même,  à  la  suite  du  vœu  sur  la 
femmes  déposé  à  la  derniëre  session 
avons  niasse  les  dossiers  des  écoles  d 
ments  comme  suit;  Série  C.  Médecine  t 
mes:  Cours  de  chirurgie  et  d'accoucht 
ostéologisles  ;  —  réglementation  de  h 
gie  en  Artois  ;  -  examen  de  sages  feu 
Cfiifurgien  dèmonslralcitr  à  Arras.  ■- 
Contribution  des  villes  à  la  pension,  i 
Cours  lie  chirurgie.  —  Demande  d'aul 
Nonot;  —  de  titularisation  :.  —  projet 
séance  publique  d'examen  ;  —  état  de 
discours  et  comptes-rendus  des  atBchi 
i  cart.  —  Ecole  d'accounheinents-  —  C 
l'égl'îment  iutérieur;  —  réorganisati 
trumeals  techniques;  —  comptabilii 
Éiats;  —  historique  jusqu'en  1783;  — 
Bélhune  (1772-1783);  —  1  cart.  ;  —  Der 
civil  et  certificats  (1772-1789)  1  cart  ;- 
1790),  I  cart.  ;  —  Gratifications  de  si 
tances  notariées  avec  engagements  d< 
cart. — Placements  dans  les  villages. 
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pour  prime  de  300  livres  ;   secours,  etc.,  communes  A-V.  (1773- 
1890)»  1  carton. 

SÉRIE  I.  Lt  .  — •  Ecole  de  chirurgie  et  (V accouchements  :  conti- 
naaiion  du  cours  de  chirurgie  —  de  celui  d'accouchements  :  rap- 
ports ;  —  bibliothèque;  mobilier;  —  entrées  et  sorties;  primes 
de  sorties  et  de  mariages,  dépenses  (1790-an  III),  1  carton. 

Le  classement  de  la  réintégration  de  Lillers  se  répartit  comme 
suit  : 

SÉRIE  B.  —  Bailliage  de  Lillers:  Audiences  (1634-1636).  1  re- 
gistre. 

SÉRIE  G.  —  Collégiale  de  Lillers  :  Privilèges  ;  exemptions  ;  fon- 
dations :  dons  (1220-1721),  1  liasse  ;  biens,  communes  A-T  (1334- 
XVIII*  siècles),  1  liasse;-  Rentes  (XVII-XVIII«  siècles),  1  liasse.— 
Pabi*ique  :  obituaires,  etc.  (1655-1696),  1  liasse. 

SÉRIE  H.—  Abbaye  de  Ham  :  contributions  de  guerre  (i6ô3- 
l(y>7),  1  liasse.  —  Pauvreté  de  Lillers  :  comptes  (1739),  1  registre. 
SÉRIE  L.  —  Contribution  patriotique  de  Lillers  (1789-1790),  1 
registre. 

3.  Inventaire  sommaire. —  La  rédaction  de  Tinventaire  som- 
maire a  été  reprise,  pour  la  série  H,  (Abbaye  de  Saint-Vaast).  Le 
tome  III  est  en  voie  d'achèvement  ;  d'octobre  1908  à  mai  1909,  on 
a  imprimé  les  feuilles  17  à  24,'soit  8  feuilles.  On  y  trouvera 
brièvement  analysés  les  biens  de  TAbbaye  à  Ransart  et  Blair- 
viUe,  Richebourg-Saint-Vaast,  Riencourt-lès-Bapaume,  Roclin- 
court  et  Ecurie,  Sailly-au-Bois  et  Couin,  Sailly  la-Bourse,  Petite 
Synthe,    Bergues    et    Zerkinghem,  Servins  et  Estrée-Gauchy, 
Beaumetz-lèsLoges,  Simencourt,  Monchiet>  Gouy,    Sleenwerck, 
Estaires  et  Robertmez,  Thélus  et  F'arbus,  Vaux,  Eclusiers,  Su- 
zanne, Breeny,  Gurlu,  Maricourt,  Montauban, Vis-en-Artois,  Rémy, 
Kterpigny,Contehain,  Guémappe,  Croisilles, Wancourt,  Haucourt, 
Monchy- le-Preux,  Chérisy.  La  feuille  24  contient  la  Prévôté  de 
Berclau.  L*inventaire  manuscrit  est  commencé  pour  la  prévôté 
de  Gorres. 

m.  —  Bllillothé«|ae  historique  départeaMentaie. 

La  Bibliothèque  départementale  s'est  enrichie  des  dons,  échan- 
ges et  achats  suivants  : 

1.  Dons  de  PÉtat.  —  Bulletin  historique  et  philologique   du 
Comité  des  travaiux)  historiques  [1907),   liv.  3  et  4 
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archéologique  du  même  {ÎBOT),  liv,  1,2  e 
3  ;  —  Coutumes  du  Pays  et  Comté  de  Fiat 
tomes  1  et  ][  ;  —  Procés-verbauœ  desséa: 
royale  pour  la  publication  des  anciennei 
la  Belgique,  tome  VIII,  3°  et  4*  cahiers  ; 
des  édits  et  ordonnances  des  Pays-Bas.  , 
d' Isabelle  [i 598- i 62 i)  ;  —  Cahiers  des  dol 
sée  de  Cahors,  pour  les  Etals  Généraux  d 
Fourastié  ;  —  Cahiers  des  doléances  du  8 
îet  Etats  Généraux  de  1789,  publiés  par 
verbaux  des  comités  (fagriculture  et  de 
tuante,  de  la  Législative  et  delà  ConvetUit 
F.  Gerbaux  et  Schmidt;  —  L'abolition  det 
Savoie  (176 t-i 793),  p&r  Max  Bruchet;  ■ 
communaux  en  vertu  de  la  loi  du  10  ;uin 
—  Recueil  des  documents  d'ordre  écorwn: 
registres  des  délibérations  des  municipalil 
(17S8-an  H'),  tome  II,  publié  par  F.  N 
relatifs  à  la  vente  des  biens  nationaux  d 
Bouches-du-Rhône,  tome  I,  publiés  par  ï 
A  mentionner  spécialement  l'envoi  fai 
de-Calais  par  la  Bibliothèque  et  les  A 
vingt  volumes  d'inventaires  et  catalogues 

2.  DoDB  d'aatdurB.  —  Sont  à  signaler 

Bourgeois  du  Roi  ;  —  Dehaut  (J.).  l'rêlrei 

lion  dans  le  diocèse  de  Cam.brai,i~i^-il^ 

institutions  municipales  d' A  ire-sur-la- 1 

du  X  V  siècle  ;  —  EdmonI  (E  ),  Les  volonU 

nale  deSaint-Pol,  à  Paris,  en  juin  1848  ; 

généalogique  de   la  famille  de  La  Tarn 

Flandre   Wallonne  (1280-1560),  et  de  / 

162»);  —  Hii-schauer  (Ch.),  Les  Etats  d'Ai 

iifi  PhiUnr,e,  princc  d'Espagnc.  à  Saint-i 

eaux  des  Etats  d'Artois,  iusqu'at 

lies  pour  l'église  Notre-Dame,  à 

•ospeclive  ;  —  LaYoine  (A.).  Fri 

;  —  Lennel  (M, -F.),  Calais  :  son 

"•  A.  de),  La  charte  de  coutume 

nai  1248  ;  —  Pas  (J.  de),  Troit 
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ienne  Camp;  -  Rodiére  (R.),  Promenades  épigraphiques ; 
imilie  de  Héçhes  et  le  roman  de  M"'  du  Eamelet  ;  Notes 
riquessur  l'hÛpital  des  orphelins  de  UonireuU-sur-iier;  — 
ly  (Ch.),  DiscoiO's  et  rapports  de  Robespierre;  —  Lemaire 
!)),  Autour  du  beffroi  d'Arias.  Souvenirs,  contes  et  chanson- 
s  en  patois  iocat. 

Echaoges.  —  Pai-mi  les  échanges,  il  y  a  lieu  de  citer  tes 
ilaires  d'archives  suivaDts  :  Basses-Alpes  (série  B,  tome  11); 
-et-Loir  (collection  de  cartulaires  Chartraias,  tome  II.  Tas- 
e  1);  Gironde  (série  E.  supplément,  tome  IV}  ;  Isère,  (série  L, 
II);  Lot-et-Garonnefsépie  L,  tome  I);  Seine-Iafôrieure  (sè- 
retV). 

a  sociétés  savaates  du  département  nous  oat  versé  leurs  pu- 
tions.  ainsi  que  l'Université  de  Kiew. 
fin,  à  la  suite  de  l'envoi  de  quelques  ouvrages  que  nous  pos- 
)ns  en  double,  nous  avons  reçu  de  lUniversîté  de  Rennes, 
avrages  suivants  :  Planiol  (Marcel).  La  très  ancienne  cou- 
•  de  Bretagne,  avec  les  assises,  constitutions  de  Parlement 
donnances  ducales  ;  Maître  (L.)  et  Berthou  (Paul  de),  Cartu- 
de  C Abbaye  de  Sainte  Croix  de  Qutmperlé  ;  —  Sée  (Henri). 
i XI  elles  villes. 

Achats.  —  BeaumoQt  (£.  de),  Nottcesur  les  gens  de  guerre 
yrnlé  deSaint-Paul  qui  sont  enfouis  à  Coucv,  depuis  I4il:~ 

(P.),  Le  travail  agricole  et  la  condition  des  ouvriers  agri~ 
.  dans  te  département  du  Pas-de-Calais;  —  Braton  (L.), 
e  géologique  du  sud  de  la  concession  de  Dowges;  Etude 
igrapltique  du  terrain  houiller  d'Auchy-au-Bois  ;  —  Caplet 

.),  La  peste  à  Lilte  au  X  VIII'  siècle;  —  Chifflet  (Jules)  Saiid- 
-■  assiégée  et  délivrée  l'an  1638  ;  —  Considérant  (N),  Etudes 
a  Révolution  du  XVI*  siècle,  dans  les  Pays-Bas  Espagnols  ; 
ewez  (J.),  Vabbayede  Saint-Pierre  d'Hasnon;  —  DubruUe 
Les  bénéficiers  des  diocèses  d'Arras.  Cambrai,  Thérouanne, 
nai,  pendant  le  pontificat  de  Martin  V,  Câpres  les  docu- 
t  conservés  aux  archives  de  CEtat,  à  Rome;-  Eecliman(A.}, 
oyageen  Flandre,  Artois  et  Picardie,  en  1714  ;  —  Gachard, 
"•aires  des  souverairis  des  Pays-Bas  ;  Uamy  (R.  P.),  Entrevue 
raaçols  J"  avec  Henri  VIII  à  Boulogne-sur- Mer,  (Interven- 
ie  la  France  dans  l'affaire  du  divorce);  Hauser  (H.).  Les 
xs  de  tlAstoire  de  France,  tome  II  ;  —  Hermand  (A.).  Les 
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deniers  de  Robert  II.  d'Artois  ;  —  Ir 
nés  de  la  Réforme,  tome  II  ;  —  Lero 
que  ;  —  Maoaier  (E.),  Recherches  sv 
environs;  —  Pastoors  (A.},  Histoirt 
dant  la  Révolution,  tome  II  ;  —  Ser 
graphique  de  l'histoire  mojtétaire  be> 
de  conscience  ;  —  Ternas  (A.  de), 
Comté  de  Belle forière ;  —  Wauters 
Flandre;  —  Zeller,  Histoire  de  l'Ita 
Périodiques  reçus  par  abonnemt 
1908  ;  —  Bulletin  de  la  Société  d'él 
brai  ;  -  Revue  de  la  Révolution  ;  — 
coateraporaine  ;  —  Annales  i-évolul; 

Bibliothèque    VIci 

Achetée  en  août,  la  Bibliothèque 
chives  départementales  en  novembi 
dans  un  désordre  indescriptible  — 
qu'une  juxtaposition  de  livres  enti 
premier  soin  fut-il  de  l'organiser, 
deux  parts  furent  immédiatement  f 
les  livres,  brochures,  journaux,  por 
intéressent  l'iiistoii-e  de  la  Flandre, 
en  particulier.  C'est  l'histoire  locale 
les  livres,  hormis  les  insti-uments  de 
en  aucune  manière  à  l'histoire  du  I 
l'histoire  générale,  qui  peut-  être  pr 
trer  dans  le  cadre  d'une  Bibliothèqu 
Nous  avons  mis  de  côté,  provisoin 
ordre  méthodtque,3,300volumesdesl 

Aidé  de  MM.  Lavoine  etTison  qui 
quoique  ces  heures  supplémentaires, 
lussent  pas  rétribuées,  j'ai  trié  et  fai 
téressant  l'histoire  locale,  d'après 
bliothèque  départementale.  Ceux  qu 
catalogue  ont  été  inventoriés  et  rele^ 
détaillées.  Ceux  qui  faisaient  double 
antérieures  ont  été  de  leur  côté  cis 
fiches  qui  ont  été  faites  fourniront  t 
logue  de  vente. 


Comment  s'opérera  cette  vente  et  quel  mode  adopter  f  Aura-t- 
elle  liou  par  miaistére  de  commissaire-priseur  ou  pouvons-nous 
trailer  avec  les  Bibliothèques  communales  du  Département,  dé- 
sireuses d'acquérir  des  lots,  moyennant  un  pris,  raisonnable. 
estimé  par  avance  à  l'amiable  ?  Doit-on  vendre  à  Airas  les  livres 
d'histoire  locale,  à  Paris  ceux  d'histoire  générale  ?  Ce  sont  autant 
de  questions  que  je  vous  prierai,  M.  le  Préfet,  de  poser  au  Con- 
seil général. 

Comme  mon  intention  n'est  pas  de  dresser  ici  un  inventaire 
complet  qui'exigerait  presque  un  volume.  Je  me  bornerai  a  résu- 
mer très  brièvement  les  ré»ulats  acquis  et  à  enre^strer  numé- 
riquement d'après  les  fiches  d'inventaire,  terminées  pour  les 
livres  seulement,  les  diverses  acquisitions  : 

1.  —    IMPRIMÉS 
|o  Livre!  el  plaqueltel,  colaloifué!    entrés   noiivelltmfiit. 

1"  Ouvrages  ant.  à  1789 i.ftîO 

2°  Période  révolutionnaire 373 

3"  Ouvrages   modernes 2.278 

î"  Ouvrages  el  brvchures  en  double  catatoguéi  pour  une  vente. 

Révolution 321 

Archéologie.  Beaux-Arts,  330  ;  —  Droit.  Coutumes. 
Institutions,  35  ;  —  Histoire  civile  par  villes.  158  ; 
Géographie.  Rivières  etcanaux,  57  ;  —  Numi!>matique, 
23  ;  —  Histoire  provinciale,  35  ;  —  Armoriai,  no- 
blesse, 15;  —  Biographie,  147  ;  —  Bibliographie,  55-, 
—  Bio-bibliographie,  108;  Liturgie,  18;  —  Histoire  reli- 
gieuse, 208;  —  Enseignement.  Journalisme,  patois,  70.  1.157 

3'  Relevé  numérique  des  livres  d'histoire  générale  detlinés  égalentenl 

à  une  vente  postérieure.  3.300 

II.  —  Portraits. 

1.  Comtes  d'Artois  et  de  Bourgogne;  maréchaux 
de  France;  gouverneurs  généraux;  officiers,  etc  .     . 

2.  Députés  sous  la  Révolution,  186  ;  Représentants 
du  Peuple,  30  ;  députés  contemporains.  :26 

3.  Administrateurs,  16  ;  hommes  politiques,  56  ;  ar- 
tistes  :    peintres,  sculpteurs,   musiciens,   lyriques  et 
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dramatiques,  41  ;  auteurs,    médecins,    chirurgiens, 
inventeurs,  etc.,  98 211 

4.  Artistes  régionaux  (croquis  et  reproductions).    .  178 

5.  Cardinaux  ;  évêques  ;  ordres  monastiques  :  hom- 
mes et  femmes U5 

6.  Vicaires  généraux  ;  chanoines  ;  bènéficiers  ; 
curés,  etc 112 

7.  Divers,  124  ;    hagiographie,  86 210 

III.  —  Iconographie  en  général,  héraldique,  familles. 

Arras  :  Hôtel-de- Ville  :  plans  ;  fortifications  ;  monu- 
ments publics  et  privés  ;  entrées  de  souverains  ;  faits 
politiques  ;Révolution  ;  fêtes  publiques,  etc 235 

Arras  :  Ancienne  abbaye  de  Saint-Vaast,  21  ;  palais 
Saint- Vaast,  41  ;  ancienne  cathédrale,  65  ;  nouvelle 
cathédrale,  24  ;  églises,  chapelles,  calvaire,  Ardents, 
couvents,   etc.,  152 266 

Villes  et  communes  (Aire,  Arques,  Azincourt,  Beau- 
fort,  JBéthune,  Boulpgne,  Calais,  Camblain,  Cercamps, 
Courrières,  Gréquy,  Dommartin,  Frémicourl.  Fam- 
poux,  Guarbecques,  Honvault,  Hautes -Avesnes,  La- 
couture, Labeuvrière,  Lens.  Monlreuil,Nœux,  Outreau, 
Réclinghem,  Olhain,  Saint-Michel,  Oppy.  Quéant, 
Remy,  Rouvroy,  Sainte-Catherine,  Souchez,  Torte- 
quesne,  Vaulx-Vraucourt,  Viray  et  Willerval     ...  151 

Héraldique  :  Armoiries  d'Artois,  des  villes,  évêchés 
abbayes,  etc.   l'amilles 48 

IV.  —  Topographie 

1.  Cartes:  Flandre-Artois-Hainaut,  8  ;  —  Artois- 
Picardie,  37  ;  —  Comtés  de  Boulogne,  de  Guînes  et 
gouvernement  de  Calais,  5  ;  —  Comtés  de  Boulogne 
de  Fonthieu  et  de  Saint-Pol,7  ;  —  Gouvernements  : 
Arras,  Bapaume,  Calais,  environs  de  Calais,  Boulogne 
Ambleteuse,  Guînes  et  littoral,  14  ;  Gouvernements  de 
Montreuil  et  Etaples,  de  Pas,  de  Saint-Omer  et  de 
Saint-Pol,  10  ;  —  Diocèses  et  anciens  décanats,  11; 
—  Routes,  navigation,  méridien,  10;  — Pas-de-Calais: 
districts,  sous-préfectures,  littoral,  houillères^  voies 
ferrées,  79  ;  —  France  :  cartes  générales,  provinces  et 
République  française,  5  ;  —  Cartes  des  gabelles,  !..  187 
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2.  Plans  militaires,  sièges,  vues  cavalières,  rues  et 
places,  monuments  : 

Arras,  162  ;  —  Bapaume,  15;  —  Béthune»  16  ;  Douai, 

1  ;  —  Lens,  2  ;  —  Lillers,  3  ;  —  Saint-Omer,  10  ;  — 
Saint-Venant,  10  ;  -  Vitry,  1  ;  —  Ambleteuse,  3  ;  — 
Boulogne,  63  ;  —Calais,  80  ;  —  Etaples,  3  ;  —  Guînes, 

2  ;  —  Hesdin,  19  ;  Moatreuil,  8  ;  —  Mont  Hnlin,  3  ;  — 
Aire,  5  ;  —  Ardres,  8  ;  —  Saint-Omer,  19  ;  —  Thérou- 
anne,  6  ;  —  Plans  et  vues  cavalières,  sièges  de  Van 
der  Meulen,  de  très  grand  format  ;  Aire,  1  ;  —  Ardres, 

3  ;  —  Arras,6  ;  —  Bapaume,  1  ;  —  Bôthune,  4  ;  —  Ca- 
lais, 2  ;  —  Cambrai,  1  ;  —  Douai,  1  ;  —  Lens.  7  ;  — 
Lillers,  1  ;  —  Saint-Omer,  1  ;  —  Saint-Venant,  2  ;  — 
Fumes  et  Ypres,2  ;  —  Hesdin,  1;  —  Neuville-sous- 
Monireuil,  i 473 

Ces  diverses  acquisitions  enrichiront  notre  Bibliothèque  dé- 
partementale qui  sera  dotée  désormais  d*un  instrument  de  travail 
unique.  Elles  auront  eu  en  outre  Tavantage  de  nous  obliger  à  un 
classement  définitif  de  notre  bibliothèque  oii  tous  les  livres  se- 
ront estampillés,  numérotés  et  pourront  être  retrouvés  grâce  à 
unjou  de  fiches.  La  tâche  des  travailleurs  sera  ainsi  singulière- 
mont  facilitée  par  un  outillage  presque  perfectionné,  adapté  aux 
recherches    qu'ils  entreprendront.  Enfin,  ce  classement  métho- 
dique me  donnera  tous  les  moyens  de  publier  dans   la  série  de 
nos  Inventaires  une  Bibliographie  départementale.  Ce  précieux 
instrument  de  travail,  qui  n'existe  pas, est  depuis  longtemps  récla- 
mé.Cest  à  vouSyMonsieur  le  Préfet.que  les  travailleurs  et  érudits 
locaux  seront  redevables  de  voir  leur  vœu  exaucé.  Vous  aurez  en 
efiet,  grâce  à  un  achat,  provoqué  une  œuvre  utile  et  durable. 
Certes,  la  tâche  est  longue  et  délicate  ;  elle  exige  beaucoup  de 
soin  et  de  persévérance  Mais  les  efforts  du  service  des  Archives 
ne  seront  pas  restés  stériles  et  le  résultat  final,  dont  nous  ne 
sommes  pas  éloignés  répondra  aux  sacrifices  pécuniaires  que  le 
Département  s*est  imposés. 

Vous  aurez  en  outre  créé  un  précédent  très  heureux  :  car  la 
collection  Barbier  n*est  pas  la  seule  qui  existe  dans  le  Départe- 
ment et  il  esta  souhaiter  que  le  Conseil  général  saisisse  toutes 
les  occasions  de  recueillir  les  matériaux  de  l'histoire  départe- 
mentale. La  collection  Barbier  n*cst  elle-même  que  la  juxtapc 
sition  de  certaines  collections  particulières^  notamment  celle  d 
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mise  en  vente  en  1893.  Les  pièces  rares  que 
ïit  su  recueilli)',  et  qui  rorment  te  joyau  de  1 
ier,  le  Département  ne  se  repentira  pas  de  les 
on  tour. 

■vemeiii  do  pnbllc  et  CorrpBpoBdaat 
ch«s    et    CommnnlcatloH.  tÊmtérlt 

■  Produits  tfventoela. 

et  1908  au  30  juin  1909,  le  Bureau  des  Archive 
ar  1159  personnes  qui  ont  fourni  1897  prés 
nlation  du  chiflre  de»  présences  par  rappor 
is  dix  dernières  années,  s'explique  comnif 
fin  du  dernier  exercice,  par  l'assiduité  presqu 
iiuelques  travailleurs  et  d*un  secrétaire  mi 
nme  l'an  dernier  au  Bui-eau  des  Archives  : 
tcuments  hisloriques  demandés  par  M.  le  Minii 

)ondance  générale  échangée  pour  les  besoins 
issitésdu  service,  la  réception  et  le  retour  des; 
récolement  aux  communes  s'est  élevée  à  1.3 
u  rappels. 

rches  et  communications  ont  atteint,  au  cours 
ctiiâre  de  5.215  dont  2.020  ont  été  faites  sur 
Ldmtnistration  (203  avec  déplacement),  et  3.19 
es  particuliers.  D'autre  part  3.844  rechercl 
ions  ont  été  faites  dans  les  fonds  moderues,  e 
ections  historiques. 

i-ches  administratives  faites  à  la  demande 
département  ou  des  communes  ont  eu  poui"  ( 
départementale  ou  communale;  les  biens  c 
finalité;  la  voirie  municipale;  le  domaine 
comptabilité  de  la  Trésorerie  générale;  les 
natiére  de  contributions  directes;  la  produc 
)  tirage  au  sort  ou  de  services  militaires  pen 
(70-1871  ;  les  chemins  de  fer  ;  les  rivières  et  c 
Bt  usines  ;  la  liquidation  des  pensions  de  n 
s;  etc.  Il  y  a  lieu  de  mentionner  ici  les  trè 
lercbes  faites  à  la  demande  de  l'Administrati 
1  vue  de  la  dévolution  des  biens  des  ancienne 
)Qt  des  établissements  de  bienfaisance. 
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Les  recherches  historiques  ont  eu  pour  but  les  monographies 
communales  d'Adinfer,  Beuvry,  Foncquevillers,  Prâvin-Ca pelle, 
Ram-en-Arlois,  Martinpuich,  Quéant,  Pronville,  Thiembronne  ; 
des  délimitations  de  propriétés  à  Aix-Noulotte,  Arras,  Bailleul- 
sir-Beinhoult.  Basseuz.  Beauraîns,  Beuvry,  Bihucourt.  Carency, 
Hepsia-Coupigny.  Loos-en-Gohelle,  Nédou,  Neuve-Chapelle, 
Pont-a-VendiQ.  Quèant,  Saint-Laurent,  Wanquetin  etWinyles; 
des  étiiiles  histori<|ues  ou  bingrapliîquea  sur  les  ramilles  Beau- 
court,  de  Beauiaincout-t,  de  Longueval,Wartelle;  sur  les  notaires 
d'Aii-e-sur-la  Lys. 

A  côté  de  ces  recherches  d'un  ordre  plulôt  privé,  il  y  a  lieu  de 
mentionner  également  celles  ayant  un  caractère  plus  génôral. 
comme  l'histoire  du  dessin  à  Saint-ûmer  ;  la  législation  du  cu- 
rage des  rivières  et  cannux  en  Artois  ;  la  tenue  des  Etats  à  Saint- 
Omei*  au  XVI*  siècle  ;  la  participaiion  de  l'Artois  aux  assemblées 
des  Etats-Généraux  des  Pays-Bas  de  1480  à  1503  ;  les  volontaires 
uationaus  pendant  la  Révolution  ;  les  gardes  d'honneur  formées 
pour  les  voyages  royaux  au  commencement  de  la  Restauration  ; 
l'histoire  de  l'Enseignement  secondaire  dans  le  Pas-de-Calais 
au  cours  du  siècle  dernier  ;  l'organisation  de  la  garde  nationale 
mobilisée  dans  le  département,  pendant  la  campagne  de  liiTO- 
1«71. 

Local.  —Il  résulte  de  l'abondance  croissante  des  dossiers 
administratifs  provenant  des  bureaux  de  la  Préfecture,  de  l'im- 
portance de  certaines  réintégrations  anciennes,  des  versements 
nombreux  des  administrations  :  trésorerie,    enregistrement  et 
domaines,  inspection  académique,  que  le  Dépôt  de  Saiut-Vaast 
est  aujourd'hui  insuffisant  ;  les  liasses  qui  doivent  être  conservées 
déBnilivement  ne  peuvent  —  quoique  classées  —  être  rangées 
dans  les  rayons,  car  aucun  n'est  disponible.  On  a  dû  les  entasser 
dans  les  galeries,  en  attendant  mieux.  D'autre  part,  l'Annexe  de 
la  rue  des  Fours  ou  sont  conservés  les  documents  pour  une  pé- 
riode limitée,  cinq,  dix.  quinze  ans  jusqu'à  trente  ans,  est  bientôt 
comble.  Il  y  a  donc  nécessité  et  même  urgence  A  faire  pour  les 
Archives  l'acquisition  du  grand  séminaire  dr'  '     "         " 
prêle  fort  bien  à  un  dépôt  d'archives.  Vous  \ 
justement.  Monsieur  le  Préfet,  que  rien  n 
giand  pour  un  dépôt  départemental  d'an 
d'Arras  aura  dans  le  grand  séminaire  un 
trouvé.  Aussi  bien,  me  permettrai-je  de  vou 


•-  28  — 

que  j*âi  formé  sur  l^extension  de  mon  dépôt.  L'occasion  est  pro- 
pice et  Tacquisition  sera  avantageuse,  sinon  le  Conseil  géoéral 
sera  exposé  à  voter  au  moins  cinq  fois  par  siècle  les  fonds  pour 
constructions  de  nouvelles  annexes,  coûteuses  au  point  de  Tue 
des  finances  départementales  et  disséminées  au  détrimeoi  des 
recherches  et  du  service  lui-même.  Le  dépôt  de  Saint- Yaast 
compte  quatre  kilomètres  de  rayonnages,  non  compris  les  liasses 
entassées  sur  le  sol  des  galeries  et  dans  les  fenêtres  faute  de 
place.  En  1900,  le  Conseil  général  a  construit  une  Annexe  des 
archives  départementales,  dont  le  rayonnage  atteint  1  kilomètre 
800:  neuf  ans  après  tous  les  rayons  sont  occupés.  Rien  ne  saui*ait 
donner  une  idée  plus  juste  de  l'accroissement  des  versements 
administratifs;  rien  ne  justifie  mieux  la  réalisation  du  projet 
d'extension  définitive. 

Produits  éventuels  départementaux.  —  Les  droits  d'expédi- 
tion se  sont  élevés,  du  !•'  janvier  au  31  décembre  1908,  à  la 
somme  de  134  fr.  50,  produit  de  116  rôles.  A  ce  jour.  Tannée  en 
cours  accuse  25  fr.  50,  produit  de  24  rôles.  Le  montant  de  la 
vente  des  inventaires  sommaires  a  atteint,  pour  Tannée  1908,1a 
sommede  10  fr.  Pendant  les  six  premiers  mois  de  cette  année,  il 
a  été  vendu  sept  volumes  des  séries  A,  B,  C,  G,  H,  pour  la  somme 
de  56  francs. 

V.  —  Personnel. 

Comme  le  personnel  des  archives  n'a  jamais  été  favorisé  par 
un  avancement  normal  et  régulier,  j*avais,  dans  le  rapport  de 
1908,  exprimé  le  vœu  que  le  Conseil  général,  si  soucieux  des 
intérêts  des  employés  départementaux,  voulût  bien  —  à  l'instar 
des  Conseils  généraux  de  maints  départements  —  réglementer 
leur  avancement  :  il  est  juste,  en  effet,  qu*un  employé  connaisse 
son  point  de  départ  et  son  point  d'arrivée,  les  traitements  initiai 
et  final  entre  lesquels  se  déroulera  sa  carrière  administrative. 
On  n*a  pas,  de  la  sorte,  à  demander  pour  lui  des  augmentations 
toujours  subordonnées  aux  nécessités  budgétaires  de  Tannée,  à 
solliciter  et  à  mendier  sans  cesse  des  crédits  supplémentaires. 

Depuis  que  le  service  des  archives  a  été  organisé, Tavancement 
n'a  eu  lieu  qu'irrégulièrement  et  inégalement  Les  décès,  les 
mises  à  la  retraite,  les  démissions  ont  été  les  seuls  accidents  qui 
ont  pu  donner  lieu  à  des  augmentations.  Le  départ  de  TArchiviste 
et  son  remplacement  par  un  successeur  moins  rétribué  ont  per* 
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mis,  le  plus  souvent,  de  répartir  entre  les  employés  la  quotité 
laissée  disponible.  Mais,c*est  là  un  mode  d*avancement  anormal, 
irrégulier  autant  qu'imprévu.  Le  chapitre  du  budget  consacré 
aax  appointements  peut  ainsi  très  longtemps  donner  l'illusion 
d'une  stabilité  immuable.  Les  conditions  même  en  sont  peu  équi- 
tables, puisque  remployé  ne  peut  voir  son  traitement  relevé  que 
^ràce  à  des  hasards  indépendants  de  son  travail,  au  titre  du 
choix  et  de  ses  services,  au  titre  de  Tancienneté. 

Aloi*s  môme  qu'une  somme  peut  —  par  suite  de  ces  bonis  acci- 
dentels —  être  répartie  entre  les  employés  du  service  des  archi- 
ves, la  répartition  est  inégale  en  raison  des  emplois  occupés  ; 
les  moins  favorisés  n*ont  souvent  à  se  partager  qu*une  somme  de 
75  francs  :  déduction  faite  de  la  retraite,  l'augmentation  ne  s'é- 
lève ^ëre  qu'à  19  centimes  1/2  par  jour.  C'est  pour  ces  diverses 
raisons  que  j'avais  demandé  de  voir  régulariser  le  mode  d'avan- 
cement et  d'en  rendre  les  conditions  plus  équitables. 

Plein  de  sollicitude  pour  le  personnel  placé  sous  vos  ordres, 
VOU5?  avez.  Monsieur  le  Préfet,  à  la  session  d'avril  du  Conseil 
général,  proposé  un  avancement  régulier  pour  les  employés  de  la 
Préfecture,  et  vous  avez  promis  de  comprendre,  dans  la  même 
régiementati(m,  les  employés  du  servicedes  Archives.  Je  vous  en 
suis  tout  particulièrement  reconnaissant. 

Bien  qu'aujourd'hui  ils  ne  soient  pas  payés  sur  le  même  crédit, 
les  employés  des  archives  ont  toujours  fait  partie  intégrante  de  la 
Préfecture  En  1805,  les  Ai*chives  départementales  formaient  une 
division  dont  le  chef  Fourmeaux,  avait  son  bureau  à  la  Préfec- 
ture  même.  Les  locaux  devinrent  insufQsants  et  les  archives 
administratives  de  la  Préfecture  furent  organisées  dans  le  palais 
Saint-Vaast  Malgré  cet  isolement,  les  employés  de  ce  service 
comptèrent  dans  le  cadre  préfectoral.  Ils  passaient,  en  avançant 
de  grade,  d'une  division  rlans  une  autre. 

Ainsi  Tripet,  chef  de  la  première  division  en  1848,  avait  été 
nommé  au  service  des  archives  par  arrêté  du  81  janvier  1839  ; 
Sorel,  employé  aux  archives  en  1858,  devint  chef  de  bureau  à  la 
Préfecture  où  il  occupait  encore  cet  emploi  en  1877.  Torchy 
débuta  aux  archives,  on  1859,  et  passa  à  la  Préfecture  en  1865. 
Enfin,  l'un  des  premiers  archivistes  du  département,  Godin, 
comptait  déjà  12  ans  de  services  à  la  Préfecture  quand  il  fut 
appelé,  en  1837,  à  la  division  des  archives.  Jusqu*à  la  fin  du  se 
cond  Empire,  les  archives  restèrent  une  division  de  la  Préfecture 
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Comme  on  peut  le  voir  par  ces  chiffres,  les  employés  des  Ar- 
chives sont  entrés  à  des  traitemeats  de  700,  800  et  1000  francs. 
taux  que   les  conditions  de  la  vie  actuelle  n'ont  pas  permis  de 
maintenir  pour  les  employés  de  Préfecture.  De  ce  taux  très  bas 
des    appointements  de  début,  proviennent  précisément  les  diffi- 
cultés  quMls  ont  éprouvées,  sans  parvenir  à  les  vaincre,  à  rega- 
gner le  terrain  perdu  au  poteau  de  départ.  Pendant  toute  leur 
carriëre,  ils  ont  dû  rendre  des  longueurs  à  leurs  collègues  de  la 
Préfecture  entrés  dans  l'administration  aux  mêmes  dates  qu'eux. 
Entré    en  1876  aux  Archives,  à  la  suite   d'un  concours,   aux 
appointements  de  700  francs,  M.  Lavoine  a   été  nommé  en  1882, 
chef  de  bureau  à  1.500  francs  ;  pour  des  raisons  personnelles, 
il  cessa  ses  fonctions  du  !•'  mars  1884  au  !••'  mai  1886.  Rentré 
a  cette  date,  il  reprit  ses  fonctions  de  chef  de  bureau  le  l**"  jan- 
vier  1888.  11  a  donc  trente  ans  de  services,  dont  23  ans  de  chef 
de  bureau.  Gomme  son  traitement  atteint  3.000  francs  —  car  11  n'a 
pu  passer  dans  une  autre  division  —  il  aurait  à   la  Préfecture, 
comme  chef  de  bureau  au  minimum  3  800  et  ne  tarderait  pas  â 
rentrer  dans  la  catégorie  des  chefs  de  bureau  hors  classe,  pour 
lesquels.  Monsieur  le  Préfet,  votre  projet  prévoit  le  traitement 
de  4.003  francs. 

Avec  ses  20  ans  de  services,  M.  Brunel,  mérite  mieux  que 
2.000  francs.  M.  Tison,  malgré  ses  dix  ans  de  services,  pour- 
rait dès  maintenant  être  compris  dans  les  rédacteurs  de  l'hélasse  ; 
ce  choix  serait  d*ailleur$  pleiuement  justifié. 

L'inégalité  est  encore  plus  frappante  pour  les  traitements  des 
agents  auxiliaires.  M.  Lampin,  entré  en  1894,  comme  commis- 
relieur  à  700  fr.  a  été  porté  à  1.000  fr.  on  1895.  Il  a  attendu 
10  ans  pour  obtenir  75  fr.  d'augmentation  en  1905  ;  jouissant 
d'une  situation  d'autant  moins  favorisée  que  l'avalanche  pro- 
gressive des  versements  de  documents  administratifs  n*a  plus 
permis  d'utiliser  ses  aptitudes  professionnelles.  Aucun  emploi 
nouveau  n'ayant  été  créé  dans  le  service  des  Archives  depuis 
1899,  il  est  occupé  journellement  aux  classements  ;  il  n'est  ni 
ouvrier,  ni  manœuvre  et  il  ne  peut  plus,  vu  ses  occupations, 
rentrer  dans  la  catégorie  des  gens  de  service.  J'en  dirai  autant 
de  M.  Domart,  qualifié  de  concierge  sur  les  bordereaux  de 
comptabilité,  qu'on  se  figure  peut-être  gardant  paisiblement  sa 
loge  et  qui,  en  réalité,  dans  le  bureau  même  collabore  au  classe- 
ment des  papiers  administratifs. 


gendarmerie  ;  voyageurs  iadigents  ;  permis  de  chasse  ; 
es  et  souscriptions;  ôTènentents  malheureux  ;  dâbits  de 
tns  ;  permissions  temporaires,  etc.,  392  ;  —  N.  Compta- 
ddpartementale  :  pièces  a  l'appui,  titres  de  perception,  7  ; 

Gardes- champêtres  et  gardes  particuliers  ;  entretien  d'im- 
les  communaux  ;  baux  ;  votes  de  prestations  pour  la 
ilité  ;  adjudications  des  produits  communaux;  création  de 
arces  vicinales  ;  contingents  communaux,  etc.,  149  ;  — 
ris  d'accusés  de  réception  de  mandats  ;  primes  pour  toitu- 
leombustibles;  répartiteurs  ;  cotes  irrécouvrables  ;  tabac  : 
rations  de  culture,  rdclamations,  indemnités,  etc.,  85  ;  — 
ris  de  passages  de  troupes  ;  mise  en  activité  des  classes; 
is  de  moissons,  etc..  79  ;  —  S.  Personnel  des  cantonniers  ; 
ion*  mensuelles  ;  barrières  de  dégel  ;  police  de  la  voii-ie, 
8S  :  —  T.  Dépenses  annuelles  des  écoles  :  concours  ; 
ens;  colportage,  etc.,  22  ;  —  U.  Frais  de  justice,  3;  — 
>spices:  budgets;  bureaux  de  bienfaisance  j  admissions  aux 
rs  ;  extrême  misère  ;  protection  des  enfants  du  premier 
îtc,  1Î5  ;  —  Y.  Dépenses  des  prisons,  3  ;  —  Z.  Journaux 
1  (collections  doubles  ou  incomplètes),  300, 
Jûu»-Pr^fecture  deSalntPol-  —  Le  même  travail  sera  fait 
année  &  Saint-Pol.  Les  documents  une  fois  reconnus  et  triés, 
1  préparé  un  état  de  vente  des  liasses  périmées. 

II.  —  ArehWe*  de*  ville*. 

"Valais.  —  Le  Conseil  municipal  de  Calais  a  bien  voulu  faire 
luer  le  classement  du  fonds  communal.anlérieur  et  poslé- 

ft  1790.  Les  archives  avalent,  en  efiet,  besoin  d'une  réorga- 
on  complète.  Le  fonds  ancien  menaçait  de  se  perdre  sous 
ancho  des  liasses  modernes  apportées  par  les  bureaux  sans 

ni  méthode,  versées  sans  bordereaux  ni  enlias^-ements,  et 
ïéfls  pèle-mèle.  Quant  aux  archives  modernes,  elles  étaient 
ibyrinthe  inacessible  &  d'autres  qu'a  l'archiviste,  le  dévoué 
>Ddrin,  qui  connaît  bien  son  dépdt,  mais  que  des  occupa- 
journaliéres  do  mairie  empêchent  île  se  consacrer  complé- 
it  a  ses  archives.  On  a  vu  au  chapln-e  Rélntéijrations  et  au 
Iro  CKtssemenlx  ée  cCi  présent  rapport  quelle  abondante 
on  de  documents  appartenant  à  l'Btat,  jusqu'ici  oubliés  et 
es,  est  venue  enrichir  le  dépôt  dâpartemenlal,  pour  la  plu- 
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part  des  séries  anciennes.  Les  doc 
forment  le  Tonds  des  archives  coït 
et  eoliassés  J'en  publierai  dans 
sommaire  analogue  à  celui  qui  a 
Archives  municipales  d'Aire-sur-li 
continuent  à  éire  reconnues  et  cli 
respecUTs  Calais  et  Saint-Pierre  a' 
Saint-Pierre  depuis  cette  date.  Un 
mées  a  été  prépai>é  également. 

2'  Arras,  —  L'impression  de  l'î 
munales  d'Arras  se  continue  ;  le 
l'impression  de  la  feuille  24.  La  si 
B  commence  par  l'inventaire  de: 
constituent  le  fonds  le  plusintéres! 
La  ville  d'Arras  payera  de  la  fuuii 
d'impression  payés  parle  Départe: 

III.  —  Archives  Hosp 

L'inventaire  du  fonds  de  Saint- 
23  feuilles  sont  actuellement  impri 
l'administration  des  Hospices  aui 
48,  d'après  les  conventions  passé 
les  frais  des  24  premières  feuilles. 

IV.  —  Archive 

Les  communes  qui  ont  été 
année,  sont  Vimy,  Pas,  .Monteni 
d'Hucqueliers,  20  du  canton  de 
l)igny.   —  Au  total  :  77  commune) 

Pour  sauver  d'une  deslriiclion 
gislres  de  l'Etat  civil  ancien  et 
munales,  j'ai  continué  à  faire  ve. 
chives  départementales  les  docur 
dépôts  contre  récépissés  constitue 
palités  la  meilleure  des  sauvogar 
impatiemment  attendue  oblige  les 
civil  ancien  ;  2"  il  vei-ser  à  la 
double  de  leurs  délibérations  ani 
munes  qui  depuis  le  dernier  exe 
départementales  des  documents  < 
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La  liste  s*accroît  tous  les  jours  et  la  bonne  volonté  des  déposants 
est  manifeste.  Les  instituteurs  qui  sont  presque  tous  secrétaires 
de  Mairie  font  d'ailleurs  tout  leur  possible  pour  convaincre  leur» 
maires  de  l'opportunité  des  dépôts.  Sauver  de  la  destruction  des 
documents  de  premier  ordre,  c'est  le  résultat  le  meilleur  que 
puisse  atteindre  actuellement  Tinspection  des  Archives  commu- 
nales. Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  voir,  mais  de  prévoir. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  mon  respec- 
tueux dévouement^ 

L'Archiviste  départemental^ 
Eugène  DÉPREZ. 


Arras,  —  Imp,  Schoutheer  Frères^  rue  des  Trois- Visaget,  59. 


RA.pport  d«  M.  FArohlvinte   départemental 


Arras,  le  5  juillet  1910. 
Monsieur  le  Préfet, 

J*ai  rhonDenr  de  vous  adresser  mon  rapport  annuel  sur  le 
service  des  Archives  départementales,  communales  et  hospita- 
lières, pendant  l'exercice  1909-1910. 

ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES. 

I.  —  Arehives  ttdmlBlairatiTes. 

1 .  Versements.  —  Comme  le  dépôt  départemental  est  com- 
ble, tout  versement  des  bureaux  de  la  Préfecture  est  impossible. 
n  n*a  pas  eu  lieu  cette  année,  et  il  ne  pourra  avoir  lieu,  tant 
que  le  Conseil  général  n*aura  pas  fait  construire  et  installer 
une  nouvelle  annexe. 

Nous  avons  néanmoins  reçu,  au  cours  de  cet  exercice  :  de  la 

Trésorerie  générale 2.561 

rôles  et  journaux  à  souche  des  percepteurs  et  164 

registres  de  comptabilité  ;  de  la  direction  des 

Contributions  directes  ; 29 

liasses  de  réclamations  et  taxes  assimilées  ; 
de  TAdministration  de  TEnregistrement,  en 
exécution  de  la  loi  du  31  décembre  1907.     .  1.076 

registres  de  formalités  ;  enfin,  il  nous  est 
arrivé,  au  jour  le  jour,  par  le  courrier  de  la 

Préfecture; 130 

paquets  de  brevets  d*invention,  et ...     .             36 
liasses  de  journaux  locaux.  

Soit  au  total  .     .     .         3.996  unités. 
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V.  Cultes.  Le  classement  de  cette  Importante  série  a  été 
entrepris  au  cours  de  cet  exercice,  et  terminé.  Il  était  rendu 
nécessaire  par  les  recherches  continuelles  des  bureaux  delà 
Préfecture,  et  le  travail  incessant  des  inspecteurs  des  domai- 
nes, chargés  des  dévolutions.  D'ailleurs,  depuis  la  loi  de  sépa- 
ration, et  la  suppression  des  fabriques,  la  série  des  cultes  nest 
plus  sujette  à  accroissements  réguliers  :  elle  est  aujourd'hui 
dans  le  domaine  de  l'histoire  ;  elle  n'a  plus  qu'un  intérêt  rétros- 
pectif. Le  classement  a  porté  sur  1602  liasses  qui  ont  été  répar- 
ties en  sous-séries.  J'ajouterai  que  les  communes  ont  été  clas- 
sées —  qu'il  s'agisse  de  calvaires,  de  dons  et  legs,  de  pièces 
justificatives  des  comptes  des  fabriques  —  par  ordre  alphabé- 
tique de  A  à  Z.  Nous  avons  systématiquement  laissé  de  côté  le 
classement  par  doyennés,  et  pour  les  comptes  par  perceptions. 
Les  communes  sont  les  cellules  de  l'organisme  départemental  ; 
les  perceptions  et  les  doyennés  sont  des  groupements  adminis- 
tratifs créés  pour  leur  commodité  par  l'Etat  ou  par  l'Eglise. 

Les  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat  depuis  l'organisation  des 
Préfectures  jusqu'à  l'application  du  Concordai  et  à  partir  de 
1802,  sont  une  des    pages  les  plus  curieuses  de  l'histoire  du 
département  du  Pas-de-Calais.  Fouché,  ministre  de  la  police 
générale  de   la    République,    écrivait  au  Préfet   qu'il  <  était 
temps  de  mettre  un  terme  aux  longues  querelles  si  vaines  et 
pourtant  si  funestes  entre  les  ministres  des  Cultes  et  les  magis- 
trats, et  de  faire   cesser  les  contradictions  gratuites  entre  les 
consciences  et  la  loi.  »  De  son  côté,  le  jeune  évêque  du  Pas- 
de-Calais,  Charles  de  la  Tour  d'Auvergne  Lauraguais,  adminis- 
trateur remarquable,  qui  sut  avec  autant  de  tact  que  de  perspica- 
cité organiser  son  diocèse,  ne  craignait  pas  d'imprimer  dans 
sa  circulaire  adressée  à  tous  les  prêtres  desservant  les  parois- 
ses de  son  diocèse  que  TEglise  <  avait  été  victime  d'une  per- 
sécution provoquée  par  ses  désordres.  »  Je  me  borne  pour  le 
moment  à  indiquer  combien  l'histoire  des  cultes  est  particuliè- 
rement intéressante  dans  le  Pas-de-Calais  lors  du  Concordat  : 
j'en  ferai  l'objet  d'un  travail  spécial  qui  servira  d'introduction 
à  l'Inventaire  de  la  série  V  dont   le  répertoire  numérique  sera 
incessamment  publié  ;  —  X.   Hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance :  comptabilité,  legs  et  donations  (refonte)  ;  sociétés  de 
bienfaisance  diverses  :    dons  et  legs,    199;   — Z.  Marques  de 
fabriques;  brevets  d'invention;  journaux,  163. 


En  outre,  1.571  liasses  de  Ta  comptabilité  commi 
s  années  1871-1877,  dont  le  délai  de  conservation 
nt  été,  en  prévision  d'une  vente  prochaine,  soig 
xporgées  des  documents  qui  méritent  d'être  conser 

II.   —  Archives  hislariqncs. 

1.    Réintégrations.    Dons.   Acquisitioas.     D 

1°  Réintégrations  communales.  — Aiibigny.  —  A 
l'inspection,  nous  avons  pu  réintégrer  un  dossier  su 
et  marchés,  et  un  autre  sur  la  seigneurie  (XVIll"  si 
Coudette.  —  Une  liasse  sur  les  droits  et  revenus  c 
royal  à  Condette  et  dans  la  ibrél  d'Hardelut,  avec  i 
des  garennes  domaniales  de  Condette  et  du  Ghocqu 
XVIlI"  siècles). 

Erijny.  —  Deux  registres  de  l'ancienne  selgnei 
XVII'  siècles). 

Izel-îès- Hameau.  —  Un  registre  terriei-,  (XVIIP  s 
Lamhres.  —  Dix  dossiers  provenant  des  commune: 
Bei'guettes,  llam,  LambreS;  Mazlnghem,  Molinglien 
Fontes  et  Sa int-Hila ire-Cottes,  (XVIir  siècle). 

Pas.  —  Cette  commune  nous  a  remis  une  piè( 
qui  est  une  demande  d'exemption  de  corvée,  et  toi 
comptabilité  sous  la  Révolution. 

Rijusroy.  —  Quelques  pièces  ont  été  retrouvéi 
Archives  de  Rouvroy,  lors  du  classement  des  dossi 
nés,  récemment  opéré  dans  cette  commune  :  elles 
les  fondations  d'ublts  et  rentes  de  la  fabrique  (XV 
et  le  rachat  de  l'église  par  les  habitants,  en  l'an  VI: 
Samer.  —  Quatre  pièces  dont  un  cahiei' de  doléa 
ses  aux  séries  B  et  L. 

Calais.  —  La  coiitinuation  du  classement  îles  ^ 
la  mairie  nous  a  procuré  une  nouvelle  moisson  de 
appartenant  à  notre  dépôt  et  que  l'on  trouvera  e 
Clfissemeiit,  répartie  dans  les  sections  de  la  Justice 
r.\mirauté,  de  la  Justice  consulaire,  de  la  subdél 
Calais,  des  seigneuries  et  familles,  du  tabellionage 
ques  paroissiales,    du  couvent  des  Minimes,   de  la 
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de  l'hôpital,  da  district  et  de  la  municipalité  de  canton,  du 
Comité  de  surveillance  et  de  la  société  populaire,  des  ventes 
des  biens  nationaux,  du  commissariat  de  police  des  ports,  et 
enfin  de  la  fabrique  moderne  de  la  paroisse  Saint-Pierre. 

2°  RÉiNTÉGHATioNS  SUK  LES  TRIBUNAUX.  —  Tnbunol  (T Ar- 
ras,  —  Une  visite  dans  les  soupentes  du  greffe,  nous  a  per- 
mis de  découvrir  quelques  liasses  qui  avaient  été  oubliées  lors 
des  versements  antérieurs  faits  par  l'administration  judiciaire: 
elles  se  réfèrent  au  Conseil  d'Artois  et  aux  tribunaux  de  dis- 
trict.—  Tribunal  de  Saint-PoL  —  Sous  une  épaisse  couche  de 
poussière,  nous  avons  là  retrouvé  un  précieux  complément  du 
fonds  de  la  Sénéchaussée  de  Saint-Pol,  et  quelques  dossiers  fai- 
sant partie  de  Tadministration  du  district  et  des  tribunaux  révo- 
lutionnaires de  Montreuil  et  de  Saint-Pol.  Il  est  fort  \}rdbahle 
que  les  greffes  des  tribunaux  des  autres  arrondissements  recè- 
lent encore  des  fonds  qui  nous  reviennent  de  droit  :  j'ai  trouvé 
par  exemple  à  Calais  un  inventaire  des  papiers  du  greffe  du 
tribunal  du  district  et  du  siège  royal  de  cette  ville,  envoyés  au 
tribunal  de  Saint-Omer,  en  1806,  et  qui  ne  nous  sont  pas  encore 
parvenus.  Je  me  propose  de  réintégrer  ces  dossiers  oubliés. 

3**  Bureau  de  l'Enregistrement  de  Béthune.  —  Dans  le 
versement  des  sommiers  d'enregistrement  fait  par  ce  bureau, 
se  trouvaient  vingt  registres  de  régie  des  biens  nationaux 
(1790-1808),  qui  sont  entrés  dans  la  série  Q. 

4''  Séquestre  des  Archives  diocésaines.  —  Un  dossier  sur 
réglise  Sainte-Croix,  construction  d'une  chapelle  auprès  du 
sépulcre  de  Guillaume  au  Vaissel,  et  les  agrandissements  suc- 
cessifs de  réglise  (1443-1633). 

5°  Bureaux  des  Domaines.—  Dans  le  versement  fait  par  les 
Domaines  il  y  a  lieu  de  signaler  les  18  registres  (1705-an  Illl 
ayant  servi  à  renrègistrement  des  actes  civils,  des  sous-seings 
privés,  des  déclarations  de  mutations  par  décès  et  des  actes 
judiciaires  chevauchant  sur  Tancien  régime  et  la  période  révo- 
lutionnaire. 

2.  Dons.  —  M.  Landrin,  archiviste  de  la  ville  de  Calais  a 
remis  gracieusement  aux  Archives  départementales  tout  un  lot 
de  titres  intéressant  l,a  famille  Vaillant,  qu'il  possédait  à  titre 
personnel  ; —  M.  Louis  Géneau,  conseiller  municipal  à  SameruQ 


sïer  de  la  famille  Fournel  et  un  autre  de  l'abba^ 
i(l508);  —  l'infatigabJe  chercheur,  M.  l'abbé  1 
uments  provenant  des  seigneuries  d'Engoudsen 
[itcavrel,  et  un  tableau  généalogique  de  la  farai 
S.  Classdm«nts.  —  Hêintégration  de  Calais. 
>fiKiE  B.  —  Justice  royale.  —  Registre  pour  la  r( 
»cès-verbaux  de  levée  des  enfants  abandonnés  da 
la  juridiction  de  la  Justice  royale  de  Calais,  et 
a  porte  de  la  chambre  des  pauvres  de  la  ville, 
Ttu  de  l'arrêt  du  conseil,  du  10  janvier  1779,  ne  \ 
voyés  à  l'hôpital  des  eniants  trouvés  à  Paris  {21 

novembre  1790),  1  registre  ;  —  Causes  jugées,  ( 
iasse  :  —  Invenlaire  des  tilres  et  papiers  de  la  Ji 
liasse. 

Amirauté  de  Calais.  —  Personnel,  officiers  (1767) 
•ise  de  •  la  Prospérité  >,  bateau  anglais  (1707),  ' 
Justice  consulaire.  —  Requête  au  roi  au  sujet  d' 
)n  (XVIII*  siècle),  1  dossier;  —  Registre  aux  jt 
ntences  (1787-17S8  ;  1788-1789),  2  registres 
léUdu  Conseil  d'Etat  (1722-1777),  1  liasse. 

SÉRiE  C.  —  Subfléléffaliod  de  Calais.  —  Parts  < 
luz  aux  officiers  ;  tourbage  à  Guînes  (1662)  ;  capi 
ilation  (1774-1789);  achats  de  grains  (1789). 
*avaux  du  Calaisis  :  comptes;  travaux  d'entretien 
s  Sangatte  (1698-1790),  (  liasse.  —  Domaines.  — 
ent  des  actes  civils,  sous-seings  privés,  décl 
utations  par  décès  et  actes  judiciaires  (1705- 
igistres  provenant  des  bureaux  de  Desvres,  Etap 
arquise  et  Samer. 

SÉRIE  E.  —  Communes.  —  Décharge  des  aid 
664),  1  dossier;  —  Calais  :  doubles  des  comptes 
;-vie  (1788-1789)  ;  hôtel  de  Guise  ;  table  alpha 
îles  de  l'état  civil  (1700-1750)  ;  —  Guines  ;  offices 
Iminislration  (1771-1773),  i  dossier. 

Seigneuries.  —  De  la  Rocherie  -,  Oze  et  Pihen 
«86),  1  pièce. 

Familles.  —   De  Béthune-Charost  (XVIII*  siècle 

Ttibellions.  —  Mariages,  testaments,  donations, 
atioDs  et  autres  actes  (1574-1771),  2  liasses. 


_  a  _ 

'omités  de  surveillance  et  récohitionnaire  :  Aa 
tion  Est  pour  la  formation  d'un  Comité  (5 
se  ;  —  registre  de  transcription  de  la  co 
oyée  (9  octobre  1793  —  16  août  1794),  1  régi 
riniaire  an  11-30 ventôse  an  III),  1  registre; 
uliard  des  notes  pour  renseîgnemens  »  (an  II 
inventaire  des  Archives  (1"  germinal  an  III), 
Variété  populaire  :  Liste  des  membres  et  ei 
nsuel  des  cotisations  perçues  (juin  1791  — 
îse. 

ââHiB  Q.  —  Déclarations  des  biens  ecclésiastl 
ulogne.  Marck,  Saint-Pierre  (1790-1792),  1  lia 
consistance  des  biens  d'émigrés  et  de  déport 
ns  de  presbytères;  tableaux  des  biens  d'émi 
ntes  de  bois  de  1"  et  2°  origines  ;  adjudications 
parations  à  faiie  à  la  grange  de  la  ferme  de  1 
,  1  liasse  ;  —  Séquestre  sur  les  titres  et  papier 
:tli une-Char ost,  liquidation  de  ses  comptes  de  r 
93;,  1  liasse. 

Série  M.  —  Commissariat  Je  police  de  Calais 
it  des  ports  \aa  Xil-18t2).  1  liasse;  —  pass 
133),  1  liasse  ;  —  Vaine  pâture  â  Marck  (1823) 
Série  V,  —  Fabrique  de  Saint-Pierre-Us-C 
>nt  le  transfert  n'a  pas  été  ordonné  (an  XI)  ;  él 
ïs  presbytères  de  Saint-Pierre  non  aliénés  (H 
!S  délibérations  du  Conseil  de  fabrique  concernj 
iité  et  les  budgets  (1837-1844)  ;  comptes  de  fabr 
i43)  ;  budgets  (1827-1845). 
Les  autres  réintégrations  et  dons  se  classent  i 
iries  suivantes  : 

SÉRIB  B. —  Conseil  d'Artois.  —  Rôles  d'i 
raires  appelées  (21  octobre  1738-5  juillet  1790), 
ahiei's  de  doléances  d'Anvin  et  de  Samer,  1  lia 
Sénéchaussée  de  Saint-Pol.  —  Assemblées  de 
uars  1789),  pour  la  rédaction  des  cahiers  de 
jicction  de  députés  ;  communes  d'Azincourt,  A 
aillent  -  aux  -  Cornailles,  Neuville  -  Ply  nquette 
ailleul-lès-Pernes,  Bours,  Brias,  Britel  et  Gross 


ns  ;  garanties  à  prendre  pour  leur  délivrance  ;  renseigHe- 
;nts  demandés  par  le  bureau  particulier  des  passeports  de 
ris  sur  individus  porteurs  de  passeports  du  Pas-de-Calais.  Loi 
irtiale:  troubles  dans  les  communes  contre  les  acquéreurs 
biens  d'église  ;  conspiration  royaliste  à  Oisy.  Suspects  : 
piaiements  de  contre  révolutionnaires  ;  dossiers  individuels.  . 
aigres:  listes,  formation,  publication  et  affichage  ;  certili- 
ts  de  résidence,  enregistrement  ;  réclamations  contre  inscrip- 
»ii  aux  listes  ;  certificats  de  non  émigration  ;  dossiers  indivi- 
lels.  Déportés  :  dossiers  individuels  ;  enquête  sur  eux  et 
ax  qui  les  cachent.  Etrangers  :  surveillance  des  Algériens 
Tunisiens  résidanten  France;  signalementd'étrangersdébar- 
lant  d'Angleterre.  Emblèmes  séditieux  :  enquête  sur  les 
ux  de  joie  de  la  Saint-Pierre  ;  niches  de  la  Vierge  rétablies 
ans  certaines  communes.  —  Administration  :  Corps  adminis- 
atifs  ;  personnel  des  A<lministrations  cantonales,  nominations 
invocations,  suspensions  provisoires,  révocations,  épuration  ; 
tats  nominatifs  avec  renseignements  sur  leur  patriotisme, 
loralité.  opinions  et  capacités  ;  plaintes  contre  leur  négligence  ; 
lections  de  présidents.  Séances:  fixation  des  jours  ;  défense 
'en  tenir  aux  décadis  ;  règlements  \  assiduité.  Sous-co'm- 
lissions  ;  comptes  moraux  de  l'administration.  Inscription 
ivique  :  inscription  au  registre  des  citoyens  actifs  ;  registre 
'inscription  des  fonctionnaires  aptes  aux  fonctions  publiques 
Loi  du  5  fruct.  an  III).  Assemblées  primaires  :  listes  des  éiec- 
surs;  nombre  de  votants;  lieux  de  rassemblement;  procès 
erbaux  d'élections  ;  annulations.  Assemblées  électorales  : 
onvocation  (20  germ.  an  V),  Elections  :  circulaire  pour  obte- 
ir  des  élections  républicaines  ;  registre  ouvert  pour  l'accep- 
ation  ou  le  rejet  de  la  constitution  de  l'an  VIII.  —  Circons' 
riptions  territoriales  :  Cantons  :  fixations  des  chefs  lieux  ; 
emandes  de  changements  ;  discussions  entre  communes  à  ce 
ujet  ;  remontrances  de  l'administration  centrale  pour  change- 
nents  opérés  sans  autorisation  ;  demandes  de  communes  à 
lire  rattachées  à  un  canton  plutôt  qu'à  un  autre.  —  Popula- 
ion  :  Recensement  des  habitants  au-dessus  de  12  ans  ;  états 
lumériques  des  naissances,  mariages,  divorces  et  décès.  Etat- 
ivil  :  constitution  des  registres,  additions,  pertes,  dépôt  à 
'Administration  centrale;  altérations;  faux  dans  leur  rédac- 
ion,  omissions  d'actes  ;  visites.  —  Police.   Délits  :   attentats 


\  états  des  fabriques  et  manufactures  ;  états  des  liau 
ueaux,  usines  et  fonderies. 

âRiB  N.  —  Administralions  de  canton  :  organisation 
ise  des  cachets  des  anciennes  municipalités  ;  rapports  av 
Iministration  centrale,  avec  les  communes.  Agents  d*exéc 
:  commissaire  du  pouvoir  exécutif  :  personnel.nomination 
gés  ;  logement;  mise  en  accusation  ;  cessation  de  fonction 
lés  sur  leur  mobilier  ;  nominations  de  coramissair 
pléants.   Bureaux  :  secrétaire  et  secrétaire  adjoint,  non 

__    .__:. *^  réclamations  ;  employés,  nominations,  trs 

}  et  en  numéraire  ;  piétons  et  commissio 
ns  et  traitements.  —  Comptabilité  :  Dépens 
cation  des  dépenses  administratives  ;  éta 
:  de  gestion  du  receveur  ;  pièces  justificative 
incements, réclamations;  registres.  Emprunt 
uidation  des  comptes  à  la  suppression  de  l'A 
iptes  des  sommes  perçues  sur  la  contributi( 
I  pour  subvenir  aux  dépenses  des  administr 
[,  à  compter  du  jour  de  leur  installation 
ir  les  sols  des  centimes  additionnels  des  anné 
lents  et  mobilier  :  lïecherches  de  locaux  poi 
s;  réparations.  Mobilier  :  répartitionT entre  l 
meubles  provenant  des  districts.  Inventair 
cantons. 

ministration  :  Elections  communales,  anni 
xécutifs  :  élections  d'agents  municipaux 
DUS  :  révocations  ;  dénonciations  pour  incap 
:e  dans  leurs  fonctions  ;  serment.  Agen 
nmissaires  de  police  ;  gardes  champêtre 
•cations,  salaire,  mode  de  traitement.  Assen 
:  opérations  annulées.  —  Biens  communaux 
IX  :  partage,  location,  règlements  ;  délimiti 
.  de  pâturage.  Jeu  de  paume,  demande  < 
ières,  adjudications  d'herbes.  Adjudication  f 
loues.  Dilapidations  d'arbres.  Emprises.  - 
■naux  :  Eglises  :  états  des  églises  et  temples 
ochers.  Presbytères  :  demandes  de  conservî 
'éparations,  déplacements.  Ponts,  réfection! 
'  :  Reconnaissances  de  sentiers,  enquêtes   d 


-,  19  - 

nployés  publics  à  raison  du  20'  de  leur  traiferaenf 
-»n  patriotique  pour  opérer  une  liescente  en  Anj 
riptions  hypothécaires.  —  Contributions  Iiidireciei 
s  des  fabricants  et  dépositaires.  Perception  du  i 
initie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent.  —  Poids  et 
respondance  :  véritication. —  Postes.  PeisonneJ  det 
>oste  ;  civisme  ;  réj,'irne  en  leur  faveur  ;  franchis* 
r  plis  administratifs;  poits  de  paquets  à  payer.  0 
ettres  suspectes  par  le  commissaire.  Etats  quotid 
officiels  remis  au  Directeur  des  Postes  avec  taxes, 
udication  des  coupes  ;  gardes  de  bois  ;  bois  pour  I 
a  marine.  —  Timbre.  Inventaire,  qualité  et  quan 
; —  ii^k--:  AAu.,^^  Droits d'enregistiement  et  succe 
strement  et  renseignements. 

ires  militaires  :  bulletins  de  victc 
irmées.  —  Officiers  fféiiéravx  :  ra\ 
!  service  des  commissaiies  des  gui 
e  nationale  :  organisation,  électio: 
rs  ;  difiicultésponr  leur  nomination 
;  radiations  ;  liste  des  citoyens  i 
le  la  garde.  Volontaires  des  Ba 
lividuels;  prisonniers.  Registre  ai 
(Loi  du  19  Iruct.  an  VI).  Consc 
tux  des  '.i  classes  de  conscrits  :  t 
gés  de  les  conduire  au  départemen 
onscrits  ;  réclamations  de  conscri' 
is  une  classe  qui  n'est  pas  la  leui 
ssés  de  300  livres  versées  par  ceux 
lent  et  100  livres  i)ar  les  porteurs 
uployés  de  bureau  ;  demandes  ;  rej 
ulture  et  aux  arts.  Etat  des  requis 
ont  justitlé  de  leur  présence  au  coi 
ndre  aux  hommes  n^slés  dans  leur 
nus,  dispenses  non  valables,  cong 
îdarmerie,  celle  établie  par  Lebon 
)ns  de  gendai'mes.  Colonnes  mobil 
s.  Complément  des '..*00 .000  hommes 
ent  s'y  engager  en  fournissant  leui 
:  Déserteurs,  signalés  par  leurs  c 


recherches  par  la  gendarmerie  :  CondanonatioQ  pou 
tion  ;  listes  de  ceux  qui  sont  rentrés  dans  leurs  foyers  ;  i 
individuels  ;  menace  de  mise  en  état  de  siège  des  canto 
leurs.  Insoumis,  recherches  ;  —  réquisitionna  ires  et  c 
munis  de  feuille  de  route  qui  n'ont  pas  justifié  de  leur  f 
au  corps.  Réf'ractaires,  garnisaires  envoyés  chez  ei 
sonniers  de  guerre  anglais  évadés.  Militaires  coc 
pourvois. —  Habiîlemoit .  Remise  par  l'administratif 
cipale  des  effets  saisis  chez  les  parents  des  dés 
Défense  d'acheter  des  habits  militaires  aux  soldats.  B( 
vrés  pour  l'équipement  des  conscrits  ;  expertise  d'effe: 
liers  décadaires.  —  Armement.  Défense  aux  armuriers 
dre  et  acheter  des  armes.  Arsenaux  ;  réparations  d' 
rassemblement  â  l'Arsenal  de  Saint-Omer  des  matièrci 
liques  ;  opposition  à  la  vente  du  magasin  d'artillerie  d 
Omer.  Piques  ;  dépôts,  fabrication.  Canons  :  atelier  d 
canon  à  Arras  ;  remise  aux  particuliers  d'outils  requis: 
pour  l'atelier  d'Arras  ;  épreuves  d'artillerie,  avis  aux  h 
qu'ils  aient  à  garantir  leurs  fenêtres.  Pièces  de  canon  ti 
chez  des  particuliers  ;  Poudrerie  d'Esquerdes  ;  local  i 
Omer  pour  emmagasiner  le  charbon  nécessaire.  Sa 
encouragement  aux  ateliers  ;  cendres,  chaudières.  — 
tances.  Approvisionnement  des  places  d'Arras  et  Saint- 
répartition  descontingents  demandés.  Adjudications  de: 
Fournitures  de  viande  à  la  troupe  ;  réquisitions  chezl 
chers.  Vente  de  suif  provenant  des  abats  de  boucher 
taire.  Blé  et  pain  :  Fixation  du  prix  du  blé.  Kéquisi 
1.500  quintaux  de  froment  (An  VIII).  Locaux  afiectés  a 
langei'ies.  Quantités  de  grains  fournies  par  les  comm 
vertu  de  la  loi  du  7  vend,  an  VII.  Fourrages  ;  réqu 
Versements  aux  magasins.  Inventaires  des  magasins  de 
ges.  Vente  de  paille.  Locaux  ;  gardes  magasins  ;  vi 
caisses  des  préposés  militaires.  —  Etapes  et  Convois. 
ments  de  troupes  ;  routes  pour  militaires.  Convois  :  cor 
dance  des  chefs  de  service  et  préposés.  Recensement  < 
vaux  ;  demandes  d'exemption  de  la  levée.  Levée  du  30 
et  autres  levées  de  l'an  VIH  ;  paiements  ;  bons  de  réq 
et  de  livraison  des  chevaux  à  valoir  en  décharge  des  ce 
tions  directes  ;  commissaires  préposés  k  la  réception  d 
vaux  ;  chevau.\  abattus  ;  indemnités  pour  chevaux,  voi 
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lis  perdus  dans  les  convois.  Réquisition  de  charretiers, 
isitions  de  voitures,  soumissions  pour  en  fournir  ;  Roule- 
organisé  dans  les  communes  pour  la  fourniture  des  con- 
Dépenses  supportées  par  les  communes.  —  Fortifùii- 
et  casernement.  Bois  pour  palissades  ;  transports  ;  vols  ; 
is.  Affermage  des  terrains,  pèche  et  herbage  dépendant 
irtifications.  Adjudication  de  travaux.  Directeur  des  Por- 
tions ;  dossier  personnel.  —  Casernement.  Logement  et 
fage  des  officiers  militaires.  Installations  dans  les  édiS- 
3ligieux  désaffectés.  Ustensiles  de  cuisine.  Magasins  de 
ustible.  Demandes  de  guérites  pour  factionnaires.  — Ser- 
ves place-v.  Haut  commandement  des  places  ;  correspon- 
:  des  commandants.  Rèf^lement  de  police  pour  places  fortes. 
eroice  de  santé.  Médecins  :  commissions  ;  différends  entre 
rsonnel  des  hôpitau.\.  !Iôpitau.v  :  bâtiments,  recensement 
éverbères  ;  adjudication  de  blanchissage  du  linge  ;  — 
lestjné  au  chauffage  ;  réquisition  de  viande.  Envois  aux 
lux  ;  certitlcatsmédicauTc  ;  visites  de  malades,  inaptes  au 
:e.  Congés  provisoires  ;  congés  définitifs  pour  causa  d'in- 
és  ;  congés  pour  se  reposer  des  fatigues  de  la  guerre, 
its  mortuaires  ;  avis  de  décès.  —  Comptabilité.  Paiements 
jurnitures  desjeunesgens  de  la  2'' circonscription,  Quote- 
>our  la  force  armée  à  payer  par  les  conscrits  restés  dans 
foyers.  Subvention  de  guerre  en  remplacement  de  l'em- 
des  100  millions.  Pensions  :  dossiers  personnels,  Invali- 
pensions,  soldes,  demi-soldes  ;  révision  des  brevets 
ris  ;  soldes  provisoires  ;  établissement  :,  contrôle  d'après 
ue  du  15  prair-  an  VI.  Bureau  des  vétérans  et  contrôles, 
s  Secours  aux  militaires  blessés  en  convalescence.  Secours 
arents  des  défenseurs  de  la  Pairie.  Echanges  des  brevets 
ires  ;  récompenses  nationales.  —  Marine.  Engagements 
tusses.  Certificats  de  non  inscription  à  la  matricule.  Bois, 
liage,  envois.  Entreprise  de  30  péniches,  .\ppel  aux 
ers.  Corsaires. 

iiE  S.  —  Routes  :  Alignements,  emprises  ;  réparations  \ 
rs  de  travaux  des  routes  ;  taxes  d'entretien  ;  adjudications 
bais  pour  réparations  ;  offrandes  en  numéraire  et  jour- 
de  travail  pour  la  réparation  des  grands  chemins  ;  Adju- 
on  des  réparations  de  la  route  de  Douai  à  Cambrai.  Hues 


—  '£i  — 

mvés  ;  assistance,  placements.  ! 
is  :  placements  d'office.  —  ASS' 
nmissious  cantonales  nommée 
ons  ;  démissions  ;  statistiques 
jemandes  de  secours  ;certiflcal 
fants  des  défenseurs  de  la  Palri< 
Bienfaisance  nationale.  FËtesdi 


CRIE  Y.  —  Fournitures  de  pain  aux  détenus. 


Maigré  les  lacunes,  le  fonds  de: 
3s  de  canton  renlerme  des  docuir 
eureuseinent  trop  rares  et  trop  di 
articulièrement  les  lapports  que  I 
ccadaireraent  au  département  ou 
érale  de  la  République  sur  l'espri 
e  Croisilles  et  de  Grévillers  sont  p; 
es  commissaires  luttent  sans  trê 
srdotaux  (|ui  prévalent  toujours 
aines,  et  contre  les  membres  des 
lus  attachés  à  leurs  propres  întéN 
[flcacement  à  raffermisseraent  du 
tur  conduite  incivique  ou  leur  né( 
!s  manœuvres  perfides  dirigées  c( 
s  devraient  être  les  sentinelles  tu 
;rét  dominent  tellement  les  habita 
occupent  de  la  chose  publique  ■ 
augmentation  ou  la  diminution  de 

3.  Inventaire  sommaire.  —  I 

e  la  série  H  (abbaye  de  Saint-V 
ernier  exercice  on  a  imprimé  les 
u  tome  m,  qui  contiennent  les  pi 
a  Beuvrière  et  Saint-Michel.  On 
ispections  communales  la  mention 
as  villes  d'Arras  et  de  Calais  et  d 

III.  —  Bibliothèque  hUlorI 

La  Bibliothèque  départemental 
jhanges  et  achats  suivants  : 

1.  Dons  de  l'Etat.—  Bulletin  , 

otnité  des  tramnc  hisloriqats  {Ifi 
Il  arc/iéoîogit/iie  du  même  [If/09) 
:  Commission  royale  des  ancienn 
elgique,  tome  IX,  lasc.  1;  —  / 
*ayf<-Bas,  s<ms  le  i-ègne  d'Albert  t 
rarits;  —  Dnctimeiits  relatifs  ii  la 
JUS  le  département  des  Bouclies 
ouiin  ;  —  Bibliographie  généraU 
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1904-1906]^  et  tome  V  liv.  3,  par  de  Lasteyi 
cueil  des  artes  du  Comité  de  Salut  public,  tom 
ar  Aulard;  —  Catalogue  général  des  mamiscn 
publiques  des  départements,  tomes  XIX  et  X] 
lie  général  des  manusn-its  des  hibliothèques  i 
ïambre  des  Députés  et  de  la  Marine  ;  —  J) 
•aphique  du  Pas-de-Calais,  par  de  LoisD< 
Loire,  par  Chassaing;  —  Recueil  général  o 
ta  Gaule  romaine,  tome  II,  {Aquitaine),  par 

-  Testaments  de  l'Officialité  de  Besançon,  p 
II;  —  Tableaux  de  dépréciation  dit  papier-mc 

m;  —  Procès-Verbaux  des  Comités  d'agricuUit 
e  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Ce 
I,  Assemblée  Constituante.  2°  partie,  et  Asse 
,  publiés  et  annotés  par  F.  Gerbaux  et  C 
Uetin  trimestriel  de  la  Commission  de  recht 
ations  des  documents  relatifs  à  la  vie  éœnon 
lution,  {1008-1909);  —  Inventaire  sommai 
^toriques  du  Ministère  de  la  Guerre,  tome  II 
iléances  de  la  Sénéchaussée  de  Nimes,  pour  < 
de  1789,  publiés  par  E.  Bligny-Boniiurar 

-  Du  bailliage  de  Troyes  {PHncipal  et  seco 
ailli/ige  de  Bar-sur- Seine,  par  J.-J,  Vernii 
i  Sénéchaussée  de  Sennes,  par  H.  Sée  et  A.  L 

de  In  Sénéchaussée  de  Marseille,  par  J.  Fou 
lliage  du  Cotentin  (Coiitancex  et  secondaire 
tome  II  ;  —  du  bailliage  de  Blois  et  du'  ba 
de  Romorantin,  tome  II,  par  F.  Lesueur  et 
bailliage  de  Sézanne,  par  G,  Laurent. 

uteurs.  —  A  citer  spécialement  :  Braqueh 
ur~Me.rdans  V Histoire  (histoire  militaire  depi 
squ'à  nos  jours);  Histoire  de  l'hôtel- Dieu 
(1200-1874),  et  de  l'hospice  des  Orphelit 
imes  publiées  par  M.  Potez)  ;  — Li  Canui 
sous  la  Révolution  ;  —  Cappe  de  Bâillon  (G 
Boiisecours  à  Bouret-sur-C anche  ;  —  Decobt 
aint  Josse  ;  —  Delahodde  (A.)  Notes  kistot 
eau  d'Hardelot;  —  Delamotte  (abbé  G.),  , 
nt  Léonard  à    Boulogne-sur-Mer  ;  Le  reru 


i 


# 

veUement  de  la  Loy  à  Desvres  au  XVP  siècle  ;  Déprez  (E.). 
Publication  et  analyse  des  lettres  closes,  patentes  et  curiales 
d'Iiuiocent  VI y  se  rapportant  à  la  France,  d'après  les  registres 
du  Vatican  ;  — Dubron  (V.),  La  patience  considérée  au  point 
de  vue  social  ;  Edmont  (Ed.),  Galerie  ter^iésienne  ou  Diction- 
naire biotjraphique  des  personnages  les  plus  remarquables  de 
V ancien  Comté  de  Saint-Pol  ;  —  Fasquel  (H.),  De  l'Entraves- 
tissemerU  (Etude  historique  sur  les  droits  du  conjoint  survi- 
vant, dans  la  Flandre,  le  Hainaut  et  TArtois  )  ;  De  la  révision 
des  indemnités  temporaires,  en  matière  d'accidents  du  travail  ; 

—  Fleischmann  (H.),  Robespierre  et  les  femmes  ;  Mémoires  de 
Charlotte  Robespierre  ;  —  Gosson  (V*«  de),  Histoire  généalogi- 
que de  la  Maison  de  Gosson  ; —  Guesuon(A.),  La  collection  de 
Sir  Thomas  Philipps  et  les  Archives  communales  d'Arras  ;  — 
Hauteclocque  (C^*"  G.  de),  Les  Cent-Jours  et  la  seconde  restau- 
ration  dans  le  Pas-de-Calais  ;  —  Joets  (J.),  L'école  des  beaux- 
arts  à  S  aint-Omer  {1767-1908)  ;  —  Lhomel(G.  de),  Journal 
de  la  Restauration  et  des  Cent- Jours  à  Montreuil-sur-Mer  ; 

\  Journaldu  Directoire^  du  Consulat  et  de  l'Empire  ;  Jean-Pierre- 

Antoine  C^^  de  Béhagué,   lieutenant-général  des  armées  du  roi 

;  (1727-1815)  ;  Le  cartulaire  de  la  ville  de  Montreuil-sur-Mer  ; 

Le  livre  d'or  de  la  municipalité  de  Montreuil  ;  —  Lefebvre  (A.)> 
Le  général  don  José  de  San  Marthi  ;  Aperçu  historique  et  sta- 
tistique sur  les  mouvements  du  port  de  Boulogne  pendant  la 
Révolution  et  le  premier  E^npire  ;  Situation  du  port  de  Boulo- 
gne au  milieu  du  XV III''  siècle  ;  De  Boulogne  en  Amérique 
(Une  opération  commerciale  en  1783)  ;  Notes  historiques  sur 
les  monuments  du  port  de  Boulogne,  après  la  paix  générale 
{1814-1815  ;  —  Lennel  (F.),  L'instruction  primaire  dans  le 
département  du  Nord  pendant  la  Révolution  (1782-1802)  ; 
Histoire  de  Calais,  tome  I  ;  —  Martel  (E.),  Catalogue  pratique 
de  la  ville  de  Boulogne-sur- Mer  ;  —  Morel  (Ed.),  Les  Etainiers 
d'Arras  ; —  Pas  (J.  de),  Les  cloc'quemans  à  Saint-Omer  ; — 
Poncheville  (Mabille  A.  de),  Mémoires  touchant  mes  [Jean- 
André  Mahille]  négociations  y  entre  mises  ^  etc.,  pour  la  très  haute 
Maison  d'Egmont  et  mes  traverses  ;  —  Poncheville  (G**^  Thellier 
de),  Les  embarras  d'affaires  et  les  procès  d'une  grande  maison, 
il  y  a  deux  siècles  ;  Voyage  d'un  avocat  artésien  au  Pays-Bas; 

—  Rebreyend  (D*"),  La  grande  chirurgie  abdominale  dans  les 
milieux  ouvriers  ;   Statistique  intégrale  du  service  de  chirur* 
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ie  de  tauteur  ;  —  Roilière  (R.)  PromenatleS  épigraphiçues  : 
e  voyage  de  Dvbuisson  ;  Variétés  archéologiques  :  L'église 
'£ié»ocq  ;  La  pierre  tombale  d'Ezéehieî  Dannois  ;  Une  pierre 
itnbale  de  la  famile  de  Querecques  ;  Additions  à  l'A'pigraphie 
u  Pas-de-Calais  :  Chenets  armoriés  du  XVI'  siècle  ;  —  Cazal 
t  Mortier,  Etudes  sur  le  Moyen-Age  :  Le  mal  des  A  rdents  :  — 
hobois  (abbé  B.-J.),  Le  culte  de  saint  Adrien  à  Preuves  ;  — 
Veiss  (S.).  La  Maison  souveraine  de  Bar. 

3.  Echanges-  —  De  ce  chef,  nousavons  reçu  les  inventaires 
l'arcbives  suivants  :  Eure-et-Loir  (collection  de  cartulaires 
^bartrains,  tome  I)  ;  Gard  série  E,  tome  IV  ;  Haute-Garonne 
Table  générale  de  l'inventaire  sommaire  des  Archives  de  la- 
iourse  des  Marchands  de  Toulouse  ;  —  Loire-Inférieure 
série  L,  tome  I). 

Les  Bénédictins  de  Belgique,  continuant  leurs  envois,  nous 
jnt  fait  parvenir,  les  tomes  IX  et  X  des  Archives  de  la  France 
monastique,  et  la  Revue  MaUUon,  année  1909-1910. 

Les  sociétés  savantes  subventionnées  par  le  département  ont 
continué  l'envoi  régulier  de  leurs  publications. 

4.  Achats. — A  noter  les  principales  acquisitions  suivantes  : 
Cdi&siAn,  Œ uvres  diverses  ;  — Debièvre  (E.),  Notes  sur  V his- 
toire de  l'aérostalion  ;  —  Relation  de  la  quatorzième  ascension 
de  Blanchard,  faite  à  Lille,  le  26  août  Î785  ; —  Doutrepont 
(G.)  La  Littérature  française  à  la  Cour  des  ducs  de  Bourgo- 
gne ;—  Grar  i,E.),  Histoire  de  la  recherche,  de  la  découverte  et 
de  Vexploitation  de  la  houille  dans  le  Hainaut  français,  dans  la 
Flandre  française  et  dans  l'Artois  (1716-1791)  ;  —  Lefebvre, 
Bistoire  générale  de  la  ville  de  Calais  et  du  Calaisis  ou  Pays 
reconquis  ;  —  Livois  (B""  de),  Le  premier  bataillon  de  la  garde 
nationale  du  Pas-de-Calais,  en  1870-1871;  —  Loth  lA.),  Le 
chant  de  la  Marseillaise  :  son  véritable  auteur;  —  Pirenne,  Bis- 
toire de  Belgique  3  vol.  ;  —  Heures  de  Notre-Dame  à  l'usage 
de  Rome  ;  —  Souvenirs  de  la  Flandre  Wallonne  ;  —  Trente 
reproductions  photographiques  de  documents  du  XI V*  siècle. 

Enfin  les  périodiques  reçus  par  abonnement  sont  :  Biblio- 
graphe moderne,  1909  ;  ■—  Revue  de  la  Révolution  ;  —  Anna- 
les révolutionnaires  ;  —  Sevue  d'histoire  moderne  et  contempo- 
raine ;  —  Bulletins  et  mémoires  de  la  société  d'études  de  la 
Province  de  Cannai. 


pavcMieat  dn  pnblle  et  Ci 
ehea  ec  ConiHiainieatlons. 
-  Pradvlta  CvenCnelii. 

munications  sur  |ilaee  ont  ame 
909  au  30  juin  1910,  181  persi 
inces. 

esponiiance  éclianj^ée  pour  le; 
nécessités  du  service  s'élève 
lûtes. 

erclies  et  communications  att 
2.392  ont  été  faites  pour  le  con 
vec  déplacement)  et  2.8i4  pour 
lart,  3.799  reclierclies  ou  cou 
es  fonds  modernes,  et  14:!7dai 

es  années  précédentiïs.  les  re 
1  pour  objet  les  reiristres  aux  c 

préfectoraux  ;  la  police  mun 
salubres  ;  les  bâtiments  départ 
)artementale  ou  communale;  1 
mmnaux  ;  la  vîuinalilé  ;  la  vi 
il'Etat,  la  comptahililéde  laTre 
is  en  matière  de  contributions 
tificats  de  tirage  au  sort  ou  d 
rde  nationale  mobilisée  en  IS 

les  chemins  de  fer  ;  les  can 
isines  ;  la  liquidation  des  pensit 

d'institutrices  ;  les  dons  et  le^ 
brùpies.  Iiospices  et  buieaux  d 
me  l'an  dernier  également,  il  y 

nombreuses  recherclies  faites 
ou  de  l'Administration  des  Doi 
Is  du  dépdt  dépaitemental,  * 
.  revenus  qui  doivent  faire  re 
ux  établissements  de  bienfaisai 

de  vue  historique,  les  re». 
)our  une  étude  piiremont  mon 
X  communes  d'Aiie.  Agnièj-es 
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ion.  Ecoivres,  Eqiiancourt  (Sor 
Frévin-Gapelle,  Givenchy-en- 
e  Transloy,  Montreuii,  Neuî 
Hebreiiviette,  Sains-les-Marq 
Vières  (Nord)»  Witles  ;  celles 
propriété  ou  de  délimitation 
lulette,  Avesnes-le-Comte,  Bap 
\',  Cuinchyles-Labassée,  Fresi 
■upigny.  Lillers,  Lozinfrhem,  M 
lère,      Rouvroy,      Saint-Pol, 

lotaires  d'Aire,  d'Arras,  de  Bé 
ont  été,  comme  chaque  année, 
énéalogiques. 

recherclies  n'ayant  qu'un  intén 
itionner,  comme  ayant  un  carai 
sur  l'ancienne  topographie  de 
mis;  les  études  de  notaires  ai 
dentelle  ;  la  barque  de  Calais 
-Pol  ;  le  flef  du  Halloy  à  Ber 
Arras  ;  la  propriété  foncière  a 
gements  pour  cause  d'hérésie  ; 
is  ;  le  développement  de  l'instn 
lisation  militaire  pendant  la  péi 
!  militaire  de  Calais  à  la  méi 
anaux  en  1793;  l'organisation 
e  du  Pas-de-Calais,  en  1870-18" 
ertu  de  la  circulaire  ministéri 
ra  va  illeurs  ont  eu  conimunicati 
enant  des  Arcliives  du  Pas-de-< 
travaux.  A  citer  comme  ayant  I 
.  Buflenoir.  Caron  et  Martin 
e-Austreberthe  ;  Flippe  à  Gu; 
le;  Landrin  à  Calais,  de  Lhomf 
[er.  de  Terline  à  Blendecqi 
Btructions  concernant  ces  comi 
ent  observées. 

nsi  que  je  l'avais  laissé  entei 
nt,  le  dépôt  de  ISaint-V>ast  es 


VI.  —  B«dse4. 

rétablirai,  ainsi  qu'il  suit  le  budget  des  Archive! 
^TVtales,  pour  l'exercice  1910  : 

—  Appointements'    de    l'Archiviste    et  de  ses 
employés 

—  Dépouillement  eitraordinaire  des  Archives, 

e  cartons,  établissement  de  tablettes, 
1  (le  la  bibliothèque,  fraisde  bureau, 
on  de  l'inventaire  sommaire.  .  . 
<n  des  Archives  des  Soas-Préfec- 
ts  Communes  et  des  Hospices  .  . 
mt  et  entretien  des  Archives  des 
ifectuies 

Total. 

nalerai  que  le  crédit  de  1,000  francs 
ns,  entretien  de  la  Bibliothèque  et 
nîsant,  et  que  je  suis  acculé  au  déli 
le  bon  fonctionnement  de  cette  partie  d 
depuis  1889,  c'est  à-dire  depuis  vingt 
is  varié,  en  dépit  des  réintégrations 
ent  de  la  Bibliothèque  et  de  l'importi 
ide  des  versements  administratifs.  Lei 
i,  ont  besoin  d'une  toilette  de  plus  en 
le  le  prix  du  papier  a  augmenté.  Et  t 
nomie.  je  serai  obligé  de  limiter, 
recherclies,     i'enliassement    des    v 
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irculaires,  numéros  doubles  ou  dépareillés  de  journau: 
lications  administratives,  5. 

:£^  Sous-Pré fect are  de  Béthune.  —  Le  même  travail; 
ette  année  à  Béthune.  Les  documents  une  fois  triés, 
irêjjaré  un  état  de  vente  des  liasses  périmées. 

11.  —  ArchlTM  de«  villes. 

1"  Arras.  —  L'impression  de  l'inventaire  des  Archiv 
iiunales  d'Arras  continue  ;  il  y  a  actuellement  26  feui 
primées  ;  dix  le  seront  avant  la  fin  de  l'exercice  :  les 
riaux  de  la  ville  qui  y  sont  analysés  sont  particulièremt 
ressants. 

2"  Calais.  —  Ainsi  que  je  l'avais  annoncé  dans  mor 
dent  rapport,  je  publie  un  Etat  sommaire  des  Arcliiv 
EDunales  de  Calais  antérieures  à  1790,  aujourd'hui  dé 
ment  classées.  L'inventaire  manuscrit  est  achevé  :  l'im] 
est  commencée  et  comprend  aujourd'hui  cinq  feuilles  (& 
Actes  constitutifs  de  la  commune.  Correspondance  de 
vinage).  Les  frais  d'impression  sont  moitié  à  la  cliar^ 
ville,  moitié  à  la  charge  du  département.  En  attend; 
l'inventaire  soit  imprimé,  l'état  sommaire  ci-joint  re 
réels  services  à  tous  les  travailleurs  du  département  q 
ront  désormais  ce  que  renferment  les  archives  calaii 
classées  et  inventoriées  grâce  à  la  sollicitude  éclairée 
seil  municipal  de  Calais  et  de  son  maire  M'  Salembier. 

Inventaire  sommatre  des  Archives  cominuni 
de  Calais,  antdrlenres  à  1700. 

SCrI»  4  A.  —  Aeles  eomstltatlh  de  ■«  Csamai 

1.  —  Chartes  de  ■privilèges  et  franchises  :  àe  François 
1560)  ;— de  Charles  IX  (18' fév.  1563  et  avril  1565; 
Henri  111  (iév.  1577,  17  mai  1578,  27  juillet  1581}  ;  de  I 
ganv.  1594,  juillet  1599,  3  janv.  1602)  ;  —  de  Louis  X 
1610,  sept.  1612)  ;  —  de  Louis  XIV  (sept.  1643).  l  liasse 
ces. 

2.  —  Copies  des  pi'icilèi/es  el  franchises,  dons  et 
(1560-1643)  :  octroi  de  ti66  écus  (  1598)  ;  continuation  de; 
(1605  et  1611).  1  registre. 


\ 


3.  —  Privilèges  et  franchises^  suppliques  et  pîacets  (1650- 
1725)  :  cahier  des  plaintes  du  Tiers  Etat  de  Calais  à  présenter 
aux  Etats  Généraux  de  Tours  le  7  sept.  1651  ;  —  arrêt  du  Con- 
seil d'Etat  (16  janv.  1662)  ;  —  suppliques  adressées  par  TEche- 
vinage  à  Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Louis  XV.  1  liasse. 

4.  —  Cérémonies,  fêtes,  préséances,  services  funèbres  (1611- 
1774)  :  vins  d'honneur  oflFerts  aux  passagers  de  marque  ;  hon- 
neurs exigés  par  le  lieutenant  du  Uoi  ;  services  rehgieux  célé- 
brés à  Calais  pour  les  membres  de  la  maison  royale.  1  liasse. 

5.  —  Cérémonial^  fêtes  (1749-1777)  :  visites  du  premier  de 
Tan,  réceptions  de  gouverneurs,  réjouissances  pour  événe- 
ments heureux  de  la  cour.  1  registre. 

6  —  ÉditSy  arrêts  du  Conseil  d^État^  ordonnances  de  l'In- 
tendant (1619-1790).  1  liasse. 

7. — Commission  s  y  provisions,  règlements  de  poHce»  arrêts 
royaux,  actes  municipaux  (1667-1714)  :  mesures  contre  la  peste 
et  les  inondations  ;  affaires  de  préséances  entre  les  échevins 
et  la  justice  royale;  ordonnances  pour  le  commerce  des  grains  ; 
réparations  aux  bâtiments  communaux  ;  vente  et  rachat  des 
\  offices  politiques  ;  réceptions   aux  maîtrises  ;  pèche,  écluses, 

\  forts,  port  ;  feux  de  joie  pour  victoires.  1  registre. 

8.  —  Cmnmissions.  pravisions,  règlements  de  police^  arrêts 
royaux,  actes  municipaux  (1714-1743)  :  nominations  d'officiers 
de  police  et  de  guerre  ;  octrois  et  impôts  ;  écluses,  port,  navi- 
gation, inondations.,  travaux  communaux  ;  digue  de  Sangatte; 
exemption  de  logement  \  établissement  des  Minimes  ;  réjouis- 
sances et  fêtes  publiques  ;  police  de  la  voirie  et  des  marchés  ; 
pension  d'écrivain  public  ;  imprimeurs.  1  registre. 

9.  —  Commissions,  provisions,  règlements  de  police,  arrêts 
royaux,  actes  municipaux  (1741-1778)  :  brevets  d'apprentis- 
sage, commissions  d'ingénieurs  et  officiers 'du  port  ;  rôle  des 
compagnies  de  gardes  bourgeoises;  règlements  corporatifs; 
magasins  militaires  et  bâtiments  municipaux  ;  bals  de  carna- 
val ;  écoles  des  religieuses  et  collège  des  Minimes  ;  médecins 
des  pauvres  ;  octrois,  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  ; 
règlements  de  pèche,  harengaisons  ;  défense  militaire  de  la 
côte.  1  registre. 

10.  —  Commissions,  provisions,  règlements  de  police,  arrêta 
royaux,  actes  municipaux  (1765-1790)  :  brevets   d*officiers  du 


t  et  d'ingénieurs  ;  titre  de  citoyen  de  Calait)  doi 
loy  ;  élection  des  députés  (11«5)  ;  institutions  civile: 
,  judiciaires  et  religieuses  ;  rentes  ;  privilèges  de  c 
aires-imprimeurs.  1  registre. 
l.  —  Copies  de  lettres  de  l'Intendant^  mémoires 
'.s  de  la  ville  de  Calais  concernant  les  canaux,  les 
IX,  la  pèche  du  hareng,  le  commerce,  etc.  (1560-17 
ire  sur  les  communaux  ;  reconstruction  du  pont  de  I 
itestations  d'élections  ;  travaux  du  Calaisis  ;  imposi 
termes  du  minck  et  du  poids  ;  franches  foires  ;  & 
pain  ;  offices  municipaux  ;  composition  des  gardi 
nande  de  décharge  entière  de  la  capitation.  1  regisi 

12.  —  Copies  de  mémoires,  requêtes,  lettres  de  l'Ii 
ibénitions  de  l'Echevinage,  arrêts  du  Conseil  d'Eta 
£  canaux,  ponts  et  chaussées,  digue  de  Sangatte  ; 
sures  ;  tonlieux  ;  octrois  ;  élections  ;  juges-conï 
28-1781).  1  registre. 

13.  —  Correspondance  de  l'Echevinage,  réponses  î 
ns  et  requêtes  qui  lui  étaient  présentées  directemen 
rticuliers  ou  par  voie  de  l'Intendant  (1763-1794)  ;  1 
fue  du  pont  de  Coulogne  ;  cloche  de  l'église  N.-D.  ; 

la  patache  sur  le  port  ;  pompes  à  incendie  ;  ca| 
igtièmes  ;  fournitures  an  9°  fi""  du  Pas-de-Calais.  1 

14.  — Correspondance  avec  l'Echevinage  (1727-178 
ns  ;  poids  et  mesures  ;  prix  du  blé  ;  garnisons  de  i 
tctioDs  de  députés  du  Tiers-État.  1  registre. 

1.5. —  Correspondance  de  l'Êchemiiage  par  ordre  chr 
e  (1738-1751)  avec  les  intendants,  gouverneurs,  m 
ëques,  écUevinages,  députés  :  capitation  et  autres 
icitations  ;  police  des  cabarets,  de  la  rue  et  du  port 
s  matelots  captifs  en  Angleterre  ;  assistance  aux  [) 
mpe  à  incendie  ;  bals  à  l'hôtel  de  ville  ;  tbntaines,  i 
stre. 

16.  —  Correspondance  de  l'Echevinage  (1751-1756)  ; 
tendants,  gouverneurs,  ministres,  fermiers  générai 
ts,  érèques  :  fontaines,  citerne,  ponts,  écluses  ;  tour 
rtel  de  ville,  écoles  ;  octrois  ;  jurandes  des  arts  et  i 
rangaisons  ;  travaux  du  Calaisis,  inondations,  1  reg 


3.  —  Privilèges  et  fi-anchîses,  suppliques  ei  ./;64] 
1725}  :  cahier  des  plaintes  du  Tiers  Etat  de  C'^joig  ;  c, 
aux  Etats  Généraux  de  Tours  le  7  sept.  165i  dce  ■  com 
seil  d'Etat  (16janv.  1662)  ;  —suppliques  ■  chemins.  > 
vinage  à  Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Low'jnaladiesconi 

4.  — •  Cérémonies,  fêtes,  préséances 

1774)  :  vins  d'honneur  offerts  aux  ' rhetinage  (1764-1 
neurs  exigés  par  le  lieutenant  dr,jues,  députés  des  E 
brés  à  Calais  pour  les  membre^ 

5.  —  Cérémonial,  fêtes  (1*  [Échevinage  (1775-178» 
l'an,  réceptions  de  gouvc  ,,inages  voisins,  députés 
ments  heureux  de  la  cou-  ^^'rgeoises,  octrois,  minck.  Il 

6  —  Édils,  arrêts  •'  ..«lobilier  ;  écluse  d'Hennuin  ; 
tendant  (1619-1790).      ^,a(hématique8  :  cimetière.  1  re 

7.  —  Commissioi    . 
royaux,  actes  mu        .^AdaiInlatralloB  caiHniBaal 
et  les  inondatii     / 

etlajustice  ro  ^tioa communale.  Bourgeoisies %\\\ 
réparations  y  ;',vJi'c'*"'S'  travaux  communaux  et  du 
offlces  poli  ^'^V  ^®  Calais  ;  tableau  rappelant  le  sif 
forts,  por    ;  ;5'^  ^  '^  bourgeoisie.  1  registre. 

g_ '..-^.'^■[ioiis.  Offices  municipaux   (1629-1789). 

royau'  ^'Iwces-consuls,  marguilliers  ;  nominatioi 
de  pr  i'^V  '*  ^*''  »  tlépenses  occasionnées  par  les  c 
ffati      /'^'li^V^^^^  P""*"  l'acheter  l'office  de  lieutea; 

S!       *''^  /itstructions  et  correspondance  des  avocats 

•  ■\j  paris  (1610-1773),  démarches  en  cour  pour 

'^'"'^s  de  la  ville  ;  correspondance  de  MM.  de  Be 

*'^':^g  et  Ausonne.  1  liasse.  16  pièces. 

,  —  Correspondance  de  Rollin  à  Pains  avec  le 

yfljcipaux  de  Calais  (1781-1788)  :  démarches  pour  I 

-ment  de  l'entrepôt  d'eau-de-vie  ;  octroi  sur  le  suer 

,0i!  pièces. 

5.  —  Admissions  à  la  Bourgeoisie  (1557-1778),  1  i 

6.  —Registre  phimi/ifde  la  mairie  (1572-1576) 
mémorial  des  affaires  municipales  courantes  :  éle 
maïeurs  et  échevins,  procès,  impôts,  communaux,  c 
picipaux  ;  ordonnance  de  police.  1  registre. 


01):  élections  de  roaï( 
lï  règlements  de  poli 
eptions  aux  maîtrisË 
;  admissions  à  la  boi 
m  :  examen  de  la  con 
des:  bâtimenls  muni 
compagnies  bourgt 
;  constitutions  de  r< 
iments  de  liautelisseï 
Calais  de  souverain: 

Elections  de  maieui 
lique  ;  peste  ;  offlct 
ce  du  commerce  ;  t: 

6).  Elections  de  malei 
âtiments  cumniunau 
ille  ;  règlement  de  £ 
I  prévôts  et  esgards 
bustibles  ;  règlemet 
gistre. 

Elections  de  maleun 
nts  municipaux;  com 
raudes  dans  les  poid: 
irchés  avec  divers  co 
communaux  ;  ferme 
■ds  des  corporation 
I.  1  registre. 
0).  Elections  de  maïe 
s  corporatifs,  amen 
à  faux -poids  ou  au-* 
es  falsifiées  ou  corrt 
Je  ;  redevances  des  I 
"lamands  pour  la  ve 
chœur  ;  communau 
e. 

,2).  Elections  de  maïe 
èglements  corporat 
is  vendus  : 
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17.  —  Correspondance  de  VÉchevinage  (1756-1764)  avec  les 
intendants,  gouverneurs,  ministres,  Etats  d'Artois  :  capitation  ; 
casernes  ;  procès  avec  TAmirauté  et  la  justice  ;  comptabilité  ; 
assistance  publique  ;  marchés  ;  théâtre  ;  chemins,  canaux  et 
ponts  ;  recrues  provinciales  ;  corsaires  ;  maladies  contagieuses; 
attentat  de  Damiens.  1  registre 

18.  —  Correspondance  de  VÉchevinage  (1764-1775)  avec 
les  intendants,  gouverneurs,  évêques,  députés  des  Etats  d'Ar- 
tois. 1  registre. 

19.  —  Correspondance  de  VÉchevinage  (1775-1788)  avec  les 
intendants,  ministres,  échevinages  voisins,  députés  aux  Etats 
d'Artois  :  compagnies  bourgeoises,  octrois,  minck,  fêles  ;  sut^- 
sistances  ;  bâtiments  et  mobilier  ;  écluse  d'Hennuin  ;  théâtre  ; 
école  de  dessin  et  de  mathématiques  :  cimetière.  1  registre. 


Série  BB. — Administration  comm 
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1. — Administration  communale.  Bourgeoisies  (XVIP  s. -1785)  : 
logements  des  officiers,  travaux  communaux  et  du  Calaisis  ; 
tragédie  du  siège  de  Calais  ;  tableau  rappelant  le  siège  de  Ca- 
lais ;  réceptions  à  la  bourgeoisie.  1  registre. 

2. — Élections.  Offices  municipaux  (1629-l'/89).  Elections 
de  maïeurs,  vices-consuls,  marguilliers  ;  nominations  du  ma- 
gistrat par  le  Roi  ;  dépenses  occasionnées  par  les  offices  mu- 
nicipaux ;  emprunt  pour  racheter  rofïîce  de  lieutenant  de  po- 
lice. 1  registre.. 

3.  —  Instructions  et  correspondance  des  avocats  et  procu- 
reurs à  Paris  (1610-1773),  démarches  en  cour  pour  traiter  les 
affaires  de  la  ville  ;  correspondance  de  MM.  de  Beaufort,  de 
Baisé  et  Ausonne.  1  liasse.  16  pièces. 

4.  —  Correspondance  de  Rollin  à  Paris  avec  les  officiers 
municipaux  de  Calais  (1781-1788)  :  démarches  pour  le  rétablis- 
sement de  l'entrepôt  d'eau-de-vie  ;  octroi  sur  le  sucre.  1  liasse, 
102  pièces. 

5.  —  Admissions  à  la  Bourgeoisie  (1557-1778),  1  registre* 

6.  —Registre  plumitif  de  la  mairie  (1572-1576).  Registre 
mémorial  des  aflTaires  municipales  courantes  :  élections  des 
maïeurs  et  échevins,  procès,  impôts,  communaux,  offices  mu- 
nicipaux ;  ordonnance  de  police.  1  registre. 


-  âô- 

if  de  la  Mairie  (1598-1601)  :  électi( 

rocès  pour  infractions  aux  règleme 

s  et  -de  commerce  ;  réceptions  au 

rams  vendus  au  marché  ;  admissii 

!  de  la  pêche,  harengaison  ;  examei 

rguilliers  ;  réparations  des  bâtim 

iU2  ;  nominations  des  capitaines  des  compagni 

s  ;  procès  pour  droits  d'  «  iiostage  »  ;  constitu 

lux  indigents;  établissements  de 

du  collège  ;  passage  à  Calais  de 

s.  1  registre. 

fde  la  Mairie  (1604).  Elections 
ance  ;  instruction  publique  ;  pe; 
ides  alimentaires  ;  police  du  con 
Ire. 

■de  la  ^(ïiVftf  (1605-1606).  Electio: 
olice  de  la  voirie  ;  bâtiments  ■ 
ires  ;  octrois  de  la  ville  ;  règlf 
s  de  ville  ;  élections  de  prévôts  < 
lions  ;  toitures  incombustibles  ; 
ïfs  ;  taxe  du  pain.  1  registre. 
if  de  la  Mairie  (1607).  Elections  ( 
des  de  police,  règlements  munici; 
lôpital  et  maladrerie  ;  fraudes  dai 
chandises  vendues  ;  marchés  avei 
entretien  des  édiUces  communau 
rck  ;  élections  d'esgards  des  d 
iur  le  moulin  de  Guines.  1  registr 
f'dela  iï/(7i>ie{160S-1610).  Electio 
iminations  ;  règlements  corpora 
larchandises  vendues  à  faux  poi 
jiour  denrées  reconnues  t'alsifiét 
on  acheté  sur  la  rade  ;  redev; 
Guines  ;  société  de  Flamands 
vendes  des  enfants  de  chœur  ;  i 
que,  collège.  I  registre. 
fde  la  Mairie  (161 1-1612).  Electio 
options  â  la  maîtrise,  règlements 
;e,  rapports  des   grains  vendus 
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bouchers  de  vendre  sans  en  demander  autorisation,  des  boeafs 
qui  auraient  tué  leur  maître  ;  admissions  aux  maîtrises  ; 
fraudes  alimentaires  et  de  poids  ;  élections  d'esgards  ;  intro- 
duction des  Minimes  à  Calais  ;  peste  ;  bâtiments  municipaux  ; 
harengaison.  1  registre. 

13.  —  Plumitif  de  la  Mairie  (1613).  Election  de  maire  et 
échevins  ;  réceptions  aux  maîtrises  ;  règlements  corporatifs  et 
procès  ;  amendes  de  police  ;  rapports  de  grains  ;  visite  des 
brasseries  ;  élection  de  prévôts  et  esgards  ;  fraudes  alimen- 
taires ;  communaux.  1  registre. 

14.  — Plamitif  de  la  i/â^in>  (1614-1616).  1  registre. 

15.  —  Idem  (1617-1618).  1  registre. 

;  16.  —  Idem  (1619-1620).  1  registre. 

17.  —  Idem.  (P**  janvier  1622-8  mai  1624).  1  registre. 

18.  -  Idem  (l^*"  janvier  1625-26  février  1626).  1  registre. 

19.  —  Idem  (l*'' janvier  1628-31  décembre  1631).  1  registre. 

20.  —  Idem  (r'' janvier  1632-12  août  1633).  1  registre. 

\  21.  —  Idem  (1"  janvier  1637-30  décembre  1039).  1  registre. 

22.  —  Idem  (9  janvier  1640-31  décembre  1643).  1  registre. 
,  23.  —  Idem  (P"" janvier  1643-16 novembre  1615).  1  registre. 

I  21.  —  Idem  (1*^'"  janvier  1646-20  décembre  1647).  1  registre. 

25.  —  Idem  (r**  janvier  1648-22  décembre  1649).  1  registre. 

26.  —  Idem  (2  janvier  1650-19  décembre  1653).  1  registre. 

27.  —  Idem  (1°'' janvier  1654-30  décembre  1655).  1  registre. 

28.  —  Idem  (l^''janvier-22  décembre  1656).  1  registre. 

29.  —  Idem  (3  janvier  1658-20  septembre  1660).  1  registre. 

30.  —Idem  (10  janvier  1661-30  décembre  1662).  1  registre. 

31.  —  Idem  (4  janvier  1663-31  décembre  1664).  1  registre. 

32.  —  Idem  (6  janvier  1()65-19  décembre  1667).  1  registre. 

33.  —  Idem  (l*"*  janvier  1668-29  décembre  1670).  1  registre. 

34.  —Idem  (l^*" janvier  1671-30  décembre  1675).  1  registre. 

35.  —  Idem  (l*"*  janvier  1676-31  décembre  1677).  1  registre. 
30.  _  Idem  (4  janvier  1678-28  décembre  1680).  1  registre. 

37.  —  Idem  (l^-^  janvier  1681-30  décembre  1683).   1  registre. 

38.  —  Idem  (l'^'"  janvier  1684-30  décembre  1687),  1  registre. 

39.  —  Idem  (l*-"  janvier  1688-29  décembre  1690).  1  registre. 

40.  —  Idem  (1°' janvier  1691-31  décembre  1694).  1  registre 

41.  —  Idem  (P»*  janvier  1695-8  février  1700).  1  registre. 
i'I.  —  Idem  (1 1  lévrier  1700-31  décembre  1705).  1  registre. 
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nvier  1706-1*' juillet  1717).  1  reg 
let  1717-21  février  1729).  1  régi 
irs  1729-10  avril  1747).  1  registr 
illet  1747-5  février  1753).  1  régi 
vrier  1753-9  octobre  1760).  1  rej 
lobre  1760-S  juillet  1765).  1  régi 
LDvier  1764-16  février  1789).  I  r 
liUet  1765-20  avril  1769).  1  régi 
ai  1769-19  août  1773).  1  registre 
ût  1773-28  septembre  1780).  1  r 
la  Mairie  :  25  octobre  1780-14  oct 

!  la  Mairie:   7  mai  1784-9  tévi 

ludiences,    14   octobre  1784-3   i 

udiences,  7  août  1786-30  sejiten 

—  iBipAta  e*  Comptabilité. 

'.S  diten  (1612-1790)  :  ouverture 
nent  d'impôts  ;  droits  sur  la 
its  des  droits  du  sel  ;  rachat  des 
-vie  ;  censires  ;  vingtièmes.   1 

,  nouveaux  acquêts,  ensaisinemen 
emption  du  droit  de  franc  fief;  i 
jment  et  ensaisinement.  1  liasse 
1752-1786):  confection  des  rôle 
ces. 

1699-1788)  :   rôles,  instructions 
ns.  1  liasse,  84  pièces. 
;7ô4-1788):  quittances  et  déchar 
înts.  1  liasse,  267  pièces. 
'  (1718-1769):  levées,   quitlanct 
fixation  des  limites  de  perceplint 

•rvés  {1773-1776):  mode  de  pe 
i;  abonnements.  1  liasse,  109  pi( 


gentier  Ant 
irgentier  M 

rgentier  et 
premier  et 

gistre. 

Iré  Gillon, 
iers  commun»,  dons  et  octrois  ( 
le  Derigsoi 
lire, 
laume  Figi 

Maréchal 
las  Cauvin 
Çois  Monti 

ues  Féjact 

le  Dutlos  ( 
e  (1699-171 
le  (l702-i 
le  (170IÎ-17 
les  Durot ( 
e  (1712-17 
iersd'octrc 
'17).  1  reg 
le  <1718-r 
(Hiers  com 
;istre. 
Qe(1724-lî 
trand  Roo 
le  (1729-17 
e  (1732-17; 
l.  Fietlé  \ 

16(1744-17 

16  (  1750-1  ■; 

1  de  Hamy 
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50.  -  Compte  de  l'octroi  du  même  (1762-1767\  1  recrjstre 

51.  —  Com])te  du  même  (1768-1773).  1  registre 

,17^:SmQ?7''  w   "'''"  ^'«'■'^''^^'^'i  Wh  Aubertlejeun. 
11//4-17/9).  1  registre. 

53.  -  Compte  des  gros  et  nouveaux  octrois,  rendu  par  Jean 

de  Hamy,  receveur  des  deniers  patrimoniaux  et  octrois  de  la 

ville  et  gouvernement  de  Calais  (1768-1791).  1  registre 

tancéro^f  justificatives  des  comptes  des  argentiers,  quit- 

ances,  ordonnances,  budgets  primitifs  (1608-1653..  1  liasse. 

1 2fpi^er^'''  justificatives  des  comptes  (1655-1676).  1  nasse, 

95^pièc7s^'''^'"''''''^'^'''^'  rfes  comptes  (1677-1690.1  liasse. 

<of  :~  ^'^'''"'  justificatives  des  comptes  (1691-16%).  1  liasse. 
1-^4  pièces. 

?<s?nir  ^''^''''^  J««"flcatives  des  comptes  (1702-1726).  1  liasse, 
'Cxjo  pièces. 

De'paii^V  M7o?f4;f'fr'  '''^  '^'"^''^^ '^  Jacques-Quentin 
uespaiijy  (1/2/-1/.51).  1  liasse,  179  pièces. 

n!'s2  7-riTr^"'"^''""''^"'  '='^'"P'««  '^^  Bertrand  Rûode 
(l<32-l/34,).  1  liasse,  287  pièces. 

1738).  1  liasse,  286  pièces. 
62.  -  Pièces  justificatives  des  comptes  (1769-1779).  1  liasse, 

1  if  piè^e^'''  justificatives  des  comptes  (1780-1792).  1  liasse, 


Série  DD.  -  Bien,  et  travaux 


eemmanaak. 


listes7.?K'- '"'"^r-^^^^"''^^^  '•  ^'^•«'<^"  «"t^«  ^««  habitants; 
listes  des  biens  patrimoniaux  ;  mémoire*.  1  liasse.  3  pièces. 

defj.f  •'"'"'r"''  (1763-1784)  :  partages,  arrentements,  rôles 
des  locataires,  baux,  1  liasse,  39  pièces. 

u.n;n7tf'""""''^"!''''"'"""'  avec  Saint-Pierre,  concessions, 
revend  i^r*  '^"^"f '^^'^«"«  0624-1780)  :  procès,  mémoires; 

oILt  Cet  ''  ^'^"  ''  ^''''  '^"'«^-  «'  ^'^^«'-j- 
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9.  —  Enregistrement  des  edits.  déclarations,  arrêts,  provi- 
sions d*officiers,  règlements  de  police  et  de  corporations  ■  l*iOO- 
1758).  1  registre. 

10.  —  Plumitif  des  causes  d'audiences^  réceptions  des  maî- 
tres, prévôts  et  esgards  des  métiers,  règlements  de  police  et 
corporatifs  (1701-1718J.  1  registre. 

11.  —  Causes  portées  à  l'audience  devant  de  Tliosse,  lieute- 
nant-général de  police  à  Calais  par  les  corporations;  maîtrises, 
et  règlements  (1719-1731).  1  registre. 

12.  —  Police  des  métiers,  litiges,  règlements,  audience.^, 
jurandes  et  maîtrises  (1731-1748).  1  registre. 

13.  —  Causes  d'audiences^  jugements,  ordonnances,  sen- 
tences et  autres  actes  de  la  police  des  métiers  (1749-1762).  1 
registre. 

14.  —  Boulangers,  bouchers,  charcutiers  (1631-XVIIP  s.  : 
règlements  de  vente  et  taxe  du  pain  ;  règlements  pour  les  bou- 
chers. 1  liasse,  15  pièces. 

15.  —  Portefaix  (1729-1771]  :  règlements,  personnel,  ordon- 
nances et  tarifs  de  la  corporation;  procès.  1  liasse,  22  pièce>'. 

16.  —  Camionneurs  [ibl A'M'î^^S)  \  règlements  de  corporation. 
\                                •               tarifs,  procès.  1  liasse,  23  pièces. 

17.  —  Corporations  diverses  (1623-1787):  conflit  avec  le 
gouverneur  pour  la  police  des  corporations;  statuts  des  dra- 
piers et  merciers  ;  drapiers  ;  merciers  ;  échoppiers  ;  empileurs 
de  bois  ;  couvreurs  ;  bélandriers  ;  menuisiers  et  tonneliers.  1 
liasse,  8  pièces. 

18.  —  Commerce  et  pêche  7naritime{[r)9S-[lS9]  ;  règlements, 
tarifs,  requêtes  ;  commerce  des  laines;  vente  du  poisson  ;  droit 
de  brouage  sur  les  sels  ;  protection  du  commerce  national,  i 
liasse,  51  pièces. 

19.  —  Minck,  étaux  de  poissonniers  et  oltices  de  vendeurs 
(1562-1070)  :  créations  d'oftîces,  rachat  par  la  ville.  1  liasse,  17 
pièces. 

Série  II.  —  liivenCaireiÉi. 

1.  —  Inventaires  (XVIIP  siècle)  :  des  titres  et  papiers  concer- 
nant les  privilèges  de  la  ville  depuis  1317  jusque  1726.  1  liasse, 
7  pièces. 
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6.  —  ÉdiiSy  arrêts  du  Conseil  d'État,  ordonnances  delln- 
tendant  (1619-1790).  1  liasse. 

7.  —  Commissions,  frovisions,  règlements  de  police,  arrêts 
royaux,  actes  municipaux  (1667-1714)  :  mesures  contre  la  peste 
et  les  inondations  ;  affaires  de  préséances  entre  les  échevins 
etla  justice  royale  ;  ordonnances  pour  le  commerce  des  grains  ; 
réparations  aux  bâtiments  communaux  ;  vente  et  rachat  des 
offices  politiques  ;  réceptions  aux  maîtrises;  pèche,  écluses, 
forts,  port  ;  feux  de  joie  pour  victoires.  1  registre. 

8.  —  Commissions,  provisions,  règlements  de  police,  arrêts 
royaux,  actes  municipaux  (1714-1743)  :  nominations  d'otficiers 

\  de  police  et  de  guerre  ;  octrois  et  impôts  ;  écluses,  port,  navi- 

gation, inondations,  travaux  communaux;  digue  de  Sangalte; 
exemption  de  logement  ;  établissement  des  Minimes;  réjouis- 
sances et  fêtes  publiques  ;  police  de  la  voirie  et  des  marchés  ; 
pension  d'écrivain  public  ;  imprimeurs.  1  registre. 

9.  —  Commissions,  provisions,  règlements  de  police,  arrêta 
\                                              royaux,  actes    municipaux  (1741-1778)  :  brevets  d'apprentis- 
sage, commissions  d'ingénieurs  et  officiers  du  port  ;  rôle  des 

j  compagnies  de  gardes  bourgeoises  ;  règlements  corporatifs  ; 

'  magasins  militaires  et  bâtiments  municipaux  ;  bals  de  carna- 

val ;  écoles  des  religieuses  et  collège  des  Minimes  ;  médecins 
des  pauvres  ;  octrois,  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  ; 
règlements  de  pêche,  harengaisons  ;  défense  militaire  de  la 
côte.  1  registre. 

10.  —  Commissions,  provisions,  règlements  de  police,  arrêta 
royaux,  actes  municipaux  (1765-1790)  :  brevets  d'officiers  du 
port  et  d'ingénieurs  ;  titre  de  citoyen  de  Calais  donné  à  De 
Belloy  ;  élection  des  députés  (1765)  ;  institutions  civiles,  militai- 
res, judiciaires  et  religieuses  ;  rentes  ;  privilèges  de  comédie; 
libraires-imprimeurs.  1  registre. 

11.  —  Copies  de  lettres  de  V Intendant^  mémoires,  suppli- 
ques de  la  ville  de  Calais  concernant  les  canaux,  les  commu- 
naux, la  pêche  du  hareng,  le  commerce,  etc.  (1560-1795) '.mé- 
moire sur  les  conmmnaux  ;  reconstruction  du  pont  de  TAbyme; 
contestations  d'élections  ;  travaux  du  Calaisis  ;  impositions  sur 
les  fermes  du  rninck  et  du  poids  ;  franches  foires  ;  commerce 
du  pain  ;  offices  municipaux  ;  composition  des  gardes-côtes  ; 
demande  de  décharge  entière  de  la  capitation.  1  registre. 


lettres  di 

^'atîonVTIel'IicHêvrnage,  airêts  du  Conseil 

canaux,  ponts  et  chaussées,  digue  de  Saog 

iures  ;    tonlieux  ;  octrois  ;  élections  ;  jtiges 

28-1781).  1  registre. 

3.  —  Correspondance  de  VÉchevinage,  répon 

is  et  requêtes  qui  lui  étaient  présentée.s  direct< 

■ticuliersou  par  voie  de  l'Intendant  (1763-17! 

'   '    "    '  :loche  de  l'église  N 

)ompes  à   incendif 

B»"  du  Pas-de-Cala 

l'JÉchevinage  (172 
:  du  blé  ;  garnison: 
État.  1  registre. 

tchevinage  par  ordi 
ndants,  gouverneu 
s  :  capitation  et  a] 
ets,  de  la  rue  et  du 
eterre  ;  assistance 
tel  de  ville  ;  fontai 

^càevinage  (1751-1 
listres,  fermiers  gf 
'ne.  ponts,  écluses  ; 
;  Jurandes  des  art 
laisis,  inondations, 

Échevlnage  (1756-1 
stres,  Etats  d'Artoi; 
luté  et  la  justice  ; 

;  théâtre  ;  chemii 
orsaires  ;  maladies 
e. 

VÉchevinage  (17( 
vêques,  députés  dt 

Échevinage  (1775-1 
âges  voisins,  dépu 


—  fi- 
nis :  ciimiiaynies  Ijourgr'oises,  octruis,  iiiinck,  leit 
ices  ;  Jiritiiiients  et  mobilier  ;  ticliise  d'Henniiin  ;  l 
(ie  dessin  et  de  mathémalif[ues  :  cimetière.  1  régi 

SArIc  RR.  —  Adailnlstrailoii  contuiaBalc. 

-A'hmnisl ration  communale.  BoitfQeoisies  %W\°  % 
iients  des  oilicicrs,  tr'avjiux  communaux  eL  du  i'. 
■die  du  siège  de  Calais  ;  tableau  rappelant  le  siègf 
réceptions  à  la  bourgeoisie.  1  registre. 

—  Élections.  Offices  municipaux  (1029-l'/89),  t 
aïeurs.  vices-consuls,  mai'tjuilliers  ;  nominations 
it  par  le  lïoi  ;  dépenses  occasionnées  par  les  ofïi 
aux  ;  empiunt  pour  racheter  l'office  de  lieutenaiil 
1  registre. 

—  Instructions  et  correspondance  des  avocats  et 
;  à  Paris  il(il0-1773l.  démarches  en  cour  pour  tr: 
es  de  la  ville  ;  cojTespondance  de  MM.  de  Beau 
'  et  Ausonne.  1  liasse.  16  pièces. 

—  Correspondance  de  RolUn  à  Paris  avec  les 
cipaux  de  Calais  nT>il-17.SS)  :  démarches  pour  le  i 
nt  de  l'entrepût  d'eau-de-vie  ;  octroi  sur'  le  sucre, 
ièces. 

—  Admissions  à  la  Bourgeoisie  (1557-1778),  1  reg 

—  Registre  pi mn  il i f  de  la  mairie  (1572-1576).  1 
srial  des  affaires  municipales  courantes  :  électi 
jrs  et  écbevins,  procès,  impôts,  coiuumnaux,  offi 
Jux  ;  ordonnance  de  police.  1  rejjistre. 

—  Plumitif  de  la  Mairie  (1598-1601)  :  élections  de 
levins  ;  procès  jtour  infractions  aux  rêg-lements  di 
irporations  et  de  commerce  ;  réceptions  aux  ma 
)rts  (les  grams  venrtus  au  marché  ;  admissions  à 
ie  ;  [lolice  de  la  iiéclie,  harengaison  ;  examen  <Ie  h 
té  des  marguiiliers  ;  réparations   des  bâtiments 

;  noiiiinations  des  capitaines  des  compagnies  b< 
procès  pour  droits  d'  «  hostage  •  ;  constitutions 
assistance  aux  indigents;  établissements  de  haute 
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brasseries  ;  élection  <le   prévôts  et  esgards  ;   fraudes  alimen- 
taires ;  communaux.  1  registre. 

14.  —  Plumitif  de  la  Mairie  {\&\AA(o\Q).  1  registre. 

15.  —  Idem  (1617-1618).  1  registre. 

16.  —  Idem  (1619-1620).  1  registre. 

17.  _  Idem.  (1"  janvier  1622-8  mai  1624).  1  registre. 

18.  -  Idem  (1*^  janvier  1625-26  février  1626).  1  registre. 

19.  _  Idem  (1*^  janvier  1628-31  décembre  1631).  1  registre. 

20.  —  Idem  (l"- janvier  1632-12  août  1633).  1  registre. 

21.  —  Idem  (1"  janvier  1637-30  décembre  1639).  1  registre. 

22.  —  Idem  (9  Janvier  1640-31  décembre  1643).  1  registre. 

23.  —  Idem  (l"  janvier  1643-16  novembre  1645).  1  registre. 

24.  —  Idem  (P'' janvier  1646-20  décembre  1647).  1  registre. 
i                                                     25.  —  Idem  (l^"  janvier  1648-22  décembre  1649).  1  registre. 

26.  —  Idem  (2  janvier  1650-19  décembre  1653).  1  registre. 

27.  —  Idem  (r*"  janvier  1654-30  décembre  1655).  1  registre. 

28.  —  Idem  (l*' janvier-22  décembre  1656).  1  registre. 

I  29.  —  Idem  (3  janvier  1658-20  septembre  1660).  1  registre. 

30.  —  Idem  (10  janvier  1661-30  décembre  1662).  1  registre. 
;  31.  —  Idem  (4  janvier  1663-31  décembre  1664).  1  registre. 

\  32.  —  Idem  (6  janvier  1665-19  décembre  1667).  1  registre. 

33.  _  Idem  (P^  janvier  1668-29  décembre  1670).  1  registre. 

34.  —  Idem  (["janvier  1671-30  décembre  1675).  1  registre. 

35.  —  Idem  (l*"*  janvier  1676-31  décembre  1677).  1  registre. 
30.  —  Idem  (4  janvier  1678-28  décembre  1680).  1  registre. 

37.  —  Idem  (1"^^  janvier  1681-30  décembre  1683).  1  registre. 

38.  —  Idem  (1^-"  janvier  1684-30  décembre  1687).  1  registre, 

39.  —  Idem  (P^  janvier  1688-29  décembre  1690).  1  registre. 

40.  —  Idem  (!"' janvier  1691-31  décembre  1694).  1  registre. 

41.  —  Idem  (l*""  janvier  1695-8  février  1700).  1  registre. 

42.  —  Idem  (11  février  1700-31  décembre  1705).  1  registre. 

43.  —  Idem  (r**  janvier  1706-r'"  juillet  1717).  1  registre. 

44.  —  Idem  (8  juillet  1717-21  février  1729).  1  registre. 

45.  —  Idem  (3  marà  1729-10  avril  1747).  1  registre. 

46.  —  Idem  (12  juillet  1747-5  février  1753).  1  registre. 

47.  —  Idem  (15  février  1753-9  octobre  1760).  1  registre. 

48.  —  Idem  (9  octobre  1760-8  juillet  1765).  1  registre. 

49.  —  Idem  (l*""  janvier  1764-16  février  1789).  1  registre. 

50.  —  Idem  (15  juillet  1765-20  avril  1769).  1  registre. 
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vres.  —  G.  Fagiiiez.  Documents  relalifs  à  Ihisloire  de  Vinâm- 
trie  el  du  commerce,  en  France,  lame  1:1^^  siècle  avant  J.-C  — 
fin  du  xiii^  siècle;  tome  II,  xiv®  et  xv«  siicles.  —  M.  Prou. 
La  Gaule  mérovingienne,  —  A.  Maury.  Les  forêts  de  la  dmlf 
et  de  l'ancienne  France,  * 

Par  voie  d^abonnement  sont  entrés  les  revues  et  périodi- 
ques suivants  : 

Le  Bibliographe  moderne,  —  Les  Archives  belges ^  revue  cri- 
tique d'historiographie  nationale.  —  Les  Annales  révolution- 
naires. —  Les  Mémoires  et  le  bulletir}  de  la  Société  des  Anti- 
quaires de  Picardie, 

A  signaler  enfin  le  dépôt,  consenti  par  M.  le  Président  du 
Tribunal  civil  d'Arras,  d'une  bibliothèque  très  importante, 
jusqu'ici  conservée  dans  les  greniers  du  Tribunal  et  inutilisée. 
La  plus  grande  partie  des  livres  de  cette  bibliothèque  proviewi 
du  Conseil  provincial  d'Artois,  dont  elle  porte  le  fer  sur  les 
plats.  Ce  sont  des  ouvrages  d'histoire  et  de  jurisprudence  qui 
seront  désormais  de  consultation  facile  ;  le  plus  intéressant 
de  tous  ces  ouvrages  est  un  exemplaire  manuscrit  en  cinq 
volumes  des  «  Remarques  et  observations   »  sur  la  Coutume 
d'Artois,  dues  au  jurisconsulte  Pierre  Desmazures,  procureur 
général  du  Conseil  d'Artois,  mort  en  1638.  Voici  la  liste  des 
ouvrages  imprimés  : 

Observations  sur  la  Coutume  d' Artois  par  Desmazures,  5  vo- 
lumes ;  —  Les  Coutumes  générales  du  Comté  d'Artois,  1613,  1 
volume  ;  —  Commentarii  in  consuetudines  ducatus  Britanniœ, 
1628,  1  vol.  ;  —  Commentaire  sur  la  Coutume  générale  du  Bail- 
liage d'Amiens,  par  Du  Fresne,  1662,  1  vol.  ;  —  Coustumes 
générales  du  Comté  d'Artois  avec  celles  de  l'Eschevinage  dArras  ; 
bailliages  de  Saint-Omer,  Béthune,  etc,  1679,  1  vol.  ;  —  Coutu- 
mes générales  d'Artois,  avec  des  notes  par  A.  Maillart,  1704; 
1  vol.  ;  —  Corps  et  compilation  de  tous  les  commentateurs  sur 
la  coutume  de  Paris,  par  De  Perrière,  1714,  4  vol.  ;  —  La  Cou- 
tume de  Paris,  par  le  même,  1714,  4  vol.  ;  —  Les  Couslumes 
et  loix  des  villes  el  chastellenies  du  Comté  de  Flandre,  traduHes 
en  français  par  Le  Grand,  1719,  3  vol.  ;  —  Observations  nota- 
bles sur  les  règles  et  principes  du  droit  coulumier,  1724,  1  vol.; 
—  Nouveau  coulumier  général  ou  Corps  des  Coutumes  générdts 
et  particulières  de  France,  par  Bourdoi  de  Richebourg,  11% 
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droU  el  de  pralique^  par  De  Perrière,  1740,  2  vol.  ;  —  La  nm- 
velle  pratique  civile,  criminelle  el  bénéficiale,  par  Lange,  1741. 
3  vol.  ;  —  Inslilulion  au  droil  français,  par  Argon,  1771, 2  vol.  ; 

—  Code  de  procédure  civile  annoté,  par  Sirey,  1  vol.  ;  —  Pro- 
cédure civile  {t,  II),  par  Pigeau,  1  vol.  ;  —  Esprit  du  Code  de 
commerce  par  le  baron  Locré,  1813,  (tome  VIII)  ;  —  Projet  d^ 
code  civil  présenté  à  la  Commission   nommé  par  le   Gouverne- 
ment, le  24  thermidor  an  VIII,  1  vol.  ;  —  Code  Napoléon  suici 
des  codes  de  procédure  civile,  de  commerce,  et  des  lois  concernant 
le  tarif  et   la   liquidation   des   dépens,  1807,  1  vol.   ;    —  Loié 
civiles  ou  Code  intermédiaire  (t.  I  et  III),  1810  ;  —  Code  civil 
suivi  des  codes  de  procédure  civile,  de  commerce,  d^ inslruclion 
criminel  et  pénal,  1816, 1  vol.  ; — Droil  civil  /rançats,  par  Touiller, 
(t.  IV,  V,  X,  XII),  1824, 1  vol.  —  Commentaire  du  tarif  en  maliirt 
civile,  par  Chauveau,  (t.  II),  1832  ;  —  Ordonnances  de  Louis 
XIV,..,  du  mois  d'août  1670,  pour  les  matières  criminelles,  l  vol. 

—  Observations  et  maximes  sur  les  matières  criminelles,  par 
Bruneau,  1715,  1  vol.  ;  —  Traité  des  matières  criminelles  sui- 
vant l'ordonnance  du  mois  d'août  1670,  par  Guy  Du  Rousseaud 
De  La  Combe,  1741,  1  vol.  ;  —  Mémorial  alphabélique  des 
choses  concernant  la  justice...  sur  le  fait  des  Tailles,  1742,  1  vol.  ; 

—  Nouveau  commentaire  sur  l'Ordonnance  criminelle  du  mois 
d'août  1670,  1753,  1  vol.  ;  —  Code  pénal  ou  recueil  des  princi- 
pales ordonnances,  édits  el  déclarations,  sur  les  crimes  el  délits, 
1755,  1  vol.  ;  —  Institutes  au  droit  criminel,  par  Muyard  de 
Vouglans,  1757,  1  vol.  —  Dictionnaire  ou    traité  de  la  police 
générale  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  seigneuries  de  la  cam- 
pagne, par  De  La  Foix  de  Fréminville,  1758,  1  vol.  ;  —  Ins- 
tructions criminelles  suivant  les  lois  et  ordonnances  du  Royaume, 
par    Muyard  de  Vouglans,  1762,  1  vol.  ;  —  Code  criminel  ou 
Commentaire  sur  l'Ordonnance  de  1670,  2  vol.  ;  —  Traité  de  la 
justice  criminelle  de  France,  par  Jousse,  1771,  4  vol.  ;  — Les 
loix  criminelles  de  France,  par  Muynard  de  Vouglans,  1780, 
1  vol.  ;  —  Dictionnaire  raisonné  des  lois  pénales  de  France 
(t.  I  et  III)  ; —  Manuel  d'instruction  criminelle,  par  Bourgui- 
gnon (t.  I)  ;  —  Code  correctionnel  el  de  simple  police,psLV  Sagnier, 
ans  VI  et  VII,  2  vol.  ;  —  Code  criminel  de  la  République  fran- 
çaise par  le  même,  an  VII,  1  vol.  —  Code  judiciaire  civil  ou 
Recueil  des  lois  relatives  à  la  procédure  judiciaire  civile,  an  VlH, 

1  vol.  ;  —  Traité  de  la  contrainte  par  corps,  par  Fournel,  an 
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Ions  et  legs  aux  fabriques  des  égli- 

e,  hospices,  etc.  ;  — ^  et  la  eompta- 

ements  ;  —  267  demandes  de  mé- 

minées. 

les  généalogiques,   les   recherches 

I.  : 

éressant  les  communes  d'Adinfer, 

ermont.  Bruay,  Cagnicourt,  Caii- 

ibry,  Eperlecques,  Foncquevillers, 

[ichy,    Isbergucs.    Leforest,    Lens, 

ory,  Morval,  Ncuvi Ile-Saint- Vaasi, 

Wissant. 

ux  :  l'esprit  public  avant  la  Révo- 

cessorale  pendant  l'ancien  régime  ; 

et  les  famines  au  xviii*  siècle  ;  — 

—  la  topographie  de  la  ville  «et  de 
;  de  Notre-Dame  des  Ardents  ;  — 

—  les  Jésuites  d'Aire  ;  —  l'Abbaye 
icigues  ;  —  le  lycée  de  Saint-Omer  ; 
e  ;  —  le  clergé  pendant  la  Révolu- 
lîriPS  nationaux  ;  —  les  volontaires 
ionnaires  ;  — -  la  société  populaire 
;  populaire  et  le  comité  de  survcil- 
^alogie  et  les  origines  de  la  tamille 
ion  de  Joseph  Lcbon. 
'extérieur  et  des  communications 
?s  |)ar  M.  le  Ministre  de  l'Instruc- 

aux  érudits  et  lecteurs  suivanis  : 
1,  ('aillel,  Coolens,  Chevallot,  Dela- 
Péagc,  Déprez,  Dupont,  Duqucsne, 
^ecat,  Lehembre,  Lenoir,  Lesueur 
■1,  Morez,  Musarl,  Plocq,  Thobois, 

îPARTEMiîNTAUX.  —  Lcs  droits,  du 
î  1913.  se  sont  élevés  à  37  francs, 
litions  de  pièces. 

indécision  dans  laquelle  le  service 
i  quelque  temps  peut  aujourd'hui 
i.'  ;  les  locaux  qui  vont  être  mis  à  sa 
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II.  —  Archives  communales. 

L'inspection  des  Archives  communales  a  porté,  cette  année, 
sur  un  nombre  de  communes  assez  restreint.  Il  n'en  sera  pas 
de  même  les  années  suivantes.  Une  bonne  impression  se  dégage 
toutefois  de  cette  première  tournée.  Les  Secrétaires  de  mairies 
rurales  ont,  sans  exception,  le  plus  grand  soin  de  leurs  papiers 
modernes  et  anciens.  Dans  les  mairies    plus    importantes   et 
dans  les  villes,  les  papiers  courants  sont  toujours  bien  tenus, 
mais  les  documents  dont  on  se  sert  moins  fréquemment,  d 
qui  cependant  sont  utiles,  soit  pour  TAdministration  même, 
soit  pour  rhistoire,  attendent  parfois  encore  le  classement  qui 
rendrait  facile  leur  consultation  ;  il  est  juste  d'ajouter  que  les 
titres  antérieurs  à   1790,  qui  présentent  souvent  beaucoup 
d'intérêt  comme  à  Bapaume,  Calais,  Lens,  Montreuil-sur-Mer, 
sont  toujours  à  l'abri  des  dilapidations.  Le  travail  s'est  for- 
midablement accru  depuis  quelques  années  dans  les  mairies  : 
c'est  à  cette  circonstance  que  l'on  doit  sans  doute  l'ordre  dan:? 
lequel  les  Secrétaires  se  voient  obligés  de  tenir  les  Archives, 
sous  peine  d'être  bientôt  submergés  par  un  flot  de  papiers 
disj)ersés  au  gré  du  hasard.  On  doit  surtout  attirer  leur  atten- 
tion sur  les  quelques  points  suivants  qui  laissent  parfois  à 
désirer  :  1^  rangement  des  séries  sur  les  rayons  dans  Tordre 
alphabétique  où  elles  sont  analysées  dans  l'inventaire  ;  —  3^ 
inscription  de  la  lettre  de  série  et  du  numéro  d'ordre  sur  le  dos 
des  registres  et  des  liasses  ;  —  3^  estampillage  des  pièces  ;  — 
4®  tenue  d'un  registre  des  arrêtés  du  maire. 

Voici  un  résumé  sommaire  des  notes  prises  au  cours  de 
l'inspection. 

Achicourl  (canton  d'Arras-Sud).  —  Ordre  suffisant.  Le  local 
est  bon.  Registres  des  délibérations  communales  depuis  1806. 
Registres  paroissiaux  depuis  1670.  Quelques  travaux  de  reliu- 
re ont  été  signalés  comme  nécessaires. 

Acq  (canton  d'Arras-Xord).  —  Bon  ordre.  Local  très  conve- 
nable et  suffisant.  Registres  des  délibérations  communales 
depuis  1791.  Un  seul  registre  des  arrêtés  du  maire  depuis  1893. 
Registres  paroissiaux  depuis  1693.  L'état-civil  moderne  dcNTa 
être  relié  de  1891  à  1913. 

Agny  (canton  d'Arras-Sud).  —  Bon  ordre  dû  à  la  persévé- 
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Tobjet  d'un  dégrossissement.  Ce  travail  pourra  être  bientôt 
achevé.  Une  pièce  du  l®'*  étage  de  l'Hôtel-de-Ville  vient  d*être 
tapissée  de  rayons,  elle  est  destinée  aux  Archives  anciennes 
qui  vont  incessamment  y  être  rangées. 

BeaumelZ'leS'Loges  (chef-lieu  de  canton).  —  Bon  ordre. 
Bon  local.  Registres  des  délibérations  communales  depuis 
1822.  Registres  paroissiaux  depuis  1763.  L'état-civil  modems 
devra  être  relié  de  1906  à  1913. 

Beaurains  (canton  d'Arras-Sud).  —  Très  bon  ordre.  Local 
neuf.  Registres  des  délibérations  communales  depuis  Tan  XI. 
Registres  paroissiaux  depuis  1704.  La  mairie  conserve  en 
outre  :  1^  série  CC,  impôts,  1763-1775,  27  pièces  ;. série  DD. 
propriétés  communales,  1763-1764,  4  pièces  ;  série  FF,  cuJt^ 
catholique,  pièces  diverses,  1588-1773,  23  pièces,  et  maladre- 
rie  du  Petit-Val,  1698-1700,  6  pièces.  Les  registres  de  Vétat- 
civil  moderne  devront  être  reliés  de  1902  à  1913. 

Calais  (chef-lieu  de  canton).  —  Les  Archives  sont  toujours 
V  v<-  placées  dans  le  grenier  de  THôtel-de- Ville  ;  ce  grenier  présente 

d'assez  grands  dangers  d'incendie  et  la  situation  serait  inquié- 
tante si  l'aménagement  des  Archives  dans  le  nouvel  Hôtel-de- 
Ville  n'était  assez  prochain.  M.  Tison,  Archiviste  municipal, 
les  a  classées  avec  la  plus  grande  intelligence,  tant  les  papiers 
modernes  que  les  titres  anciens.  Il  termine  en  ce  moment  la 
correction  des  épreuves  de  l'inventaire  de  la  partie  antérieure 
à  1790,  qui  en  est  actuellement  à  la  feuille  29,  et  compte  232 
pages.  Il  est  en  même  temps  pour  les  bureaux  de  la  mairie  un 
collaborateur  journalier  :  les  dossiers  même  très  récents  lui 
sont  versés  et  c'est  lui  qui  en  fait  la  communication  aux  Ser- 
vices compétents  ;  il  acquiert  ainsi  une  connaissance  parfai- 
te des  questions  actuelles  et  réaUse  le  type  complet  de  l'Ar- 
chiviste dont  l'activité  sait  ne  pas  se  borner  aux  institutions 
défuntes  et  aux  questions  enterrées.  Il  est  vrai  qu'une  grande 
part  de  ce  résultat  revient  à  l'Administration  de  la  ville  de 
Calais  qui  a  su  comprendre  quel  parti  on  pouvait  tirer  d'un 
dépôt  d'Archives  pratiquement  compris. 

Coquelles  (canton  de  Calais  Nord-Ouest).  —  Assez  bon 
ordre.  Local  suffisant.  Registres  des  délibérations  communales 
depuis  1807.  Registres  paroissiaux  depuis  1681.  L'Etatn'ivil 
moderne  doit  être  relié  depuis  l'année  1902. 
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satisfaire  aux  ordonnances  de  MM.  les  députés  généraux  et 
ordinaires  des  Etats  d'Artois,  des  5  mars  et  10  décembre  1759». 

Feuchy  (canton  d'Arras-Sud).  —  Bon  ordre.  Local  conve- 
nable qu'il  conviendra  d'améliorer  pour  rinstallation  de  rayon- 
nages. Registres  des  délibérations  communales  depuis  1791  ; 
plus  une  série  de  quatre  registres  dits  «  mémoriaux  »  allant 
de  l'an  IX  à  1832.  Registres  paroissiaux  depuis  1663.  L'état- 
civil  moderne  devra  être  relié  de  1904  à  1913,  et  la  matrice 
des  propriétés  non  bâties  devra  être  réparée. 

Gutnes  (chef-lieu  de  canton).  —  Il  n'y  a  guère  à  Gufnes 
d'autres    documents    anciens    que  les  registres  paroissiaux 
(depuis  1635),  et  les  premiers  registres  de  délibérations  com- 
munales (depuis  1790)  ;  mais  les  papiers  modernes  sont  assez 
importants  dans  cette  petite  ville  de  4.500  habitants,  et  l'in- 
ventaire qu'en  avait  rédigé  M.  Leury,  Secrétaire  de  mairie, 
avait  été  imprimé  en  1896  et  distribué,  comme  modèle,  dans 
tout  le  département.   De  fâcheuses  circonstances  ont  pres- 
qu'entièrement  anéanti  tout  ce  travail  et  le  nouveau  Secré- 
taire va  se  trouver  avoir  un  sérieux  effort  à  fournir  ;  il  a  heu- 
reusement acquis  ailleurs  une  expérience  qu'il  va  mettre,  en 
cette  circonstance,  au  service  de  la  ville  de  Guînes.  Une- pro- 
chaine inspection  devra  donc  constater  les  progrès  accomplis. 

HâmeS'Boucres  (canton  de  Guînes).  —  Mairie  remarquable- 
ment tenue  ;  la  perfection  sera  atteinte  lorsque  tous  les  docu- 
ments seront  estampillés  et  que  l'inventaire  des  Archives, 
rédigé  en  1897,  aura  été  mis  à  jour,  en  y  intercalant  au  besoin 
des  feuillets  blancs  pour  l'inscription  des  registres  et  dossiers 
nouveaux.  Bon  local.  Registres  paroissiaux  depuis  1630  pour 
Boucres-,  et  depuis  1676  pour  Hâmes.  Registres  des  délibéra- 
tions communales  depuis   1857  seulement.   Un  registre  des 
arrêtés  du  maire  et  d'actes  divers  de  la  commune  de  Boucres 
pour  1801-1812.  Un  registre  des  arrêtés  du  maire  de  Hâmes- 
Boucres   depuis    1892.    Etat-civil   moderne   en   série  double 
jusqu'en  1820  (les  deux  communes  de  Boucres  et  d'Hâmes 
ont  été  réunies  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  24  novem- 
bre 1819)  à  faire  relier  de  1913  à  1913. 

Lens  (chef-lieu  de  canton).  —  Une  nouvelle  mairie  est  en 
construction  dans  la  ville  de  Lens.  Les  papiers  non  courants 
ont  été  mis  à  l'abri  dans  des  caisses  qui  ne  seront  déballées 
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qu'au  momeril.  de  t'installaLiou  dan 
des  locaux  sont  prévus  pour  les  A 
peut  avoir  confiance,  sur  ce  point  s 
du  Secrétaire  en  chef,  M.  Rougerie, 
municipal  à  Limoges.  Le  dépôt,  dev 
velle  inspection  dans  deux  ou  trois 
Mardi  (canton  de  Calais-Nord-E 
l'ordre  le  plus  satisfaisant.  Nouveai 
rours  d'installation.  Registres  parois 
tre*  des  délibcralioj'S  communales 
pistre  de  la  corresi)oi>dance  de  l'ép» 
et  de  la  Restauration. 

AIonlreuil-sur-Mer  (chef-lieu  d'i 
Archives  courantes  sont  classées  dai 
du  bureau  du  secrétariat  et  chacun 
]>apicrs  qu'il  contient.  Les  papiers  n 
dans  une  autre  salle.  Les  titres  anté 
vés  dans  une  armoire  du  cabinet  d 
la  mairie  entretient  avec,  soin  le  cla 
dernes  dont  un  excellent  îiiventaii 
Quant  aux  documents  relatifs  à  l'an 
portance  a  déjà  été  signalée,  le  class 
devraient  pas  être  trop  différés.  On 
du  secrétariat  les  registres  suivants 
Notre-Dame  depuis  1620,  de  Sain 
Saint-Pierre  depuis  16Cfe,  de  Saint- 
fil  doit  y  en  avoir  d'antérieurs),  de  ? 
de  l'Hôtel-Dieu  depuis  1711,  de  i 
f^neulles  depuis  1611  ;  audiences  d( 
depuis  1678  ;  audiences  du  siège  de 
1756  :  prix  des  grains,  un  registre  1 
\Ionl-Sainl-Eloi  (canton  d'Arras 
de  cette  commune  ont  été  admirât 
M.  Carie,  actuellement  Secrétaire 
Il  n'y  a  donc  qu'à  entretenir  ce  class 
aux  Archives  offre  encore  de  la  plj 
rations  communales  depuis  1846  (m; 
térieurs,  depuis  1808).  Registres 
Etoivrcs  et  .Moiit-Saint-Eloi)  deptiii 
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Neiiville'SouS'Monlreuil  (canton  de  Montreuil-sur-Mor.)  — 
Très  bon  ordre.  Bon  local.  Un  paquet  de  documents  sans 
doute  peu  importants  à  explorer  et  à  classer.  Registres  parois- 
siaux depuis  1693.  Registres  des  délibérations  communales 
depuis  1790.  Un  cahier  d'arrêtés  du  maire  depuis  1883.  Le 
Recueil  des  Actes  adminislralifs  de  la  Préfecture  reste  à  brocher, 
depuis  1902. 

Offekerque  (canton  d'Audruicq).  —  Bon  ordre.  Bon  loral. 
Registres  paroissiaux  depuis  1672.  Registres  des  délibéra- 
tions communales  depuis  1791  ;  le  premier  de  ces  registres  a 
besoin  d'être  relié,  lacune  anciennement  constatée,  de  1826 
à  1852  ;  un  registre  du  bureau  de  bienfaisance,  182-4-/887. 
L'état-civil  moderne  n'est  pas  relié  depuis  1872. 

Peuplingues  (canton  de  Calais  Nord-Ouest). — Assez  bon 
ordre  qu'il  conviendra  d'améliorer.  La  mairie  de  Peuplingues 
a  depuis  peu  un  jeune  Secrétaire  qui  pourra  employer  ses 
vacances  à  prendre  connaissance  de  l'administration  de  la 
commune  en  perfectionnant  le  classement  des  papiers.  Regis- 
tres paroissiaux  depuis  1692.  Registres  des  délibérat/ons 
communales  depuis  1800. 

Sainte-Catherine  (canton  d'Arras-Nord).  —  Bon  ordre, 
Bon  local.  Registres  paroissiaux  depuis  1634  (mariages  et 
sépultures)  et  1639  (baptêmes).  Registres  des  délibérations 
commui>ales  depuis  1812.  Un  registre  des  arrêtés  du  maire 
commençant  en  1851.  Deux  registres  de  correspondance  allant 
de  1846  à  1876  ;  à  ])ropos  de  ces  deux  registres,  on  doit  regret- 
ter  que  l'excès  de  travail  jouriialier  empêche  aujourd'hui  les 
Secrétaires  de  mairie  de  conserver  la  copie  des  lettres  quih 
envoient. 

Saint'Laurent'Blangy  (canton  d'Arras-Nord).  —  Excellent 
classement.  Bon  local  commençant  à  devenir  un  peu  petit- 
Registres  paroissiaux  depuis  1624.  Registres  des  délibérations 
communales  depuis  Tan  VIII.  Un  registre  des  arrêtés  du  maire 
depuis  1883.  L'état-civil  moderne  devra  être  relié,  de  1903  à 
la  fin  de  1913. 

Saint'Nicolas  (canton  d'Arras-Nord).  —  Bon  ordre.  Excel- 
lent local.  Registres  paroissiaux  depuis  1700.  Un  intéressant 
plan  de  la  paroisse  daté  de  1775,  en  bon  état.  Registres  des 
délibérations  communales  depuis  1807.  Un  registre  des  arré- 


Monsieur  le  Préfet, 

Le   rapport  de  celte  année  sur  le  Service  des  archives  du 
Pas-de-Calais  sera  maltieureusement  très  bref,  tous  les  travaux 
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bléc'S  (1550-1789).  Registres  aux  centièmes  et  vingtièmes  (1& 
1767,   1779). 

Election  d'Artois  :  Kegistres  aux  commissions,  etc.  {x> 
xyin"  siècles). 

S^Tte  D.  ~~  Collège  des  Jésuites  d'Arras  et  de  St-Omer  (xv 
xvni*  siècles). 

d'Arras   (xv-xvni'  siècles).   —  Cha 
léthune  (xnf-xvi'  siècles). 
chart«s  à  sceaux  des  chapitres  d'Arri 
iliers  (xii*-xvn'  siècles)  ;  les  registi 
iale  d'.^ire  (xV-x\Tn'  siècles). 
chartes  à  sceaux  des  abbayes  de  Sai 
Auchy,  Cercamps,  Chocques,   Sam 
et  de  divers  couvents  de  l'Artois  et 
i  de  l'abbaye  de  SaintrBertin  de  Sai 
de  l'Abbaye,  aux  comptes  du  couve 
lôtellerie  (xiV-x\iii*  siècles), 
il  faut  ajouter  une  série  de  400  pie 
dossiers. 

du  département  et  administration  ci 
bérations  et  arrêtés  ;  correspondano 

nts  en  missions. 

es  et  correspondance  des  distri 
;hunc,  Boulogne,  Calais,  Montrai 
)l,    ainsi    que    les    liasses    d'affai' 

t  œ  municipalités  cantonales. 

les  Comités  de  surveillance,   Socié 

ivolutionnaires. 

nationaux.  Ventes  antérieures  et  ven 

n  vra-i860). 

«ment.  Registres  de  formalités  (17 

publics  et  chemins  (en  partie)  (an  v 


médecine  et  d'agriculture. 


tulalr«8. 
tulal  r«8. 


frais    (le    bureau l-uuu        » 

3-    Publication  de  l'inventaire  sommaire 300        » 

■4.  Inspection  des  archives  des  sous-préfectures, 

des    communes  et  des  hospices 1.000        » 

rt.  Classement  et  entrelien  des  archives  des 
soiis-préfectures  [indemnité  aux  employés  des 
Archives   départementales)    100        >■ 

Total 18.400  fr.  » 

Lie   budget  de  l'exercice  précédent  atteignait  le  chiffre  de 
18.600  francs. 

L'Archiviste  du  département, 
P.  Plament. 


L. 


1  II  IV  11]  q  I  t  lien  une  énergie,  souvent  faire  preuve  d'un 
.-toiLi?,iiie  fl  li  un  couiciye  inattendus.  «  Sans  nouvelles  de  leur 
mari  depuis  de  longs  mois,  ravagées  d'inqnéliides,  s'accrochant 
aux  plus  frêles  espéranct-s,  des  institutrices  peinent  et  souffrent 
tout  ensemble  avec  une  vaillance  et  une  apparente  sérénité  aux- 
quflli-^  ij  ronvientde  rendri'  liumin;if:e.  » 

Knsintf,  rtienre  est  lro|i  grave  et  trop  agitée,  les  enfants  et 
les  maîtres  vivent  a»  sein  dune  alinusplière  trop  fi'émissanle 
pour  (jue  l'assoupissement  et  la  torpeur  envahissent  nos  écoles. 
Ce  n"e>b  pas  en  vain  que  les  leçons  et  les  devoirs  sont  adaptés 
aux  événements  du  jour,  que  les  communiqués  officiels  et  les 
"  Lettres  à  Ions  les  Frani,'ais  »  ont  fourni  le  texte  des  lectures 
couranleà  ;  que  maîtres  et  élèves  ont  été  sollicités  par  tant 
dVfUvrus  do  guerre  auxquelles  ils  ont  contribué  si  activement 
et  ii  Kéiiéreu.^ement  : 

Œiivrc.i  des  viHi'nienls  cliauds  pour  les  solilals:  plus  de  :«).O0O 
francs  pour  l'achat  des  matières  premières  nécessaires  à  la  con- 
fection des  objets  ; 

(Kuvre  des  prisonniers  de  guerre  :  li/.OUO  francs.rion  compris    . 
les  colis  qu'envoient  les  écoliers  ; 

(Euvre  des  vêtements  chauds  pour  les  Knfunts  de  la  région 
envahie  :  plus  de  35.000  francs  dont  25.000  francs  au  moins 
recueillis  dans  la  circonscription  de  Boulogne  ; 

Œuvre  des  l'upilles  de  l'Ecole  ;  plus  de  50.000  francs  de 
souscriptions  dont  plus  de  20.0i)0  dans  la  circortscrlption  de  Bé- 
Ihune  ; 

Société  de  Secours  aux  Blessés  ;  —  Journée  Serbe  ;  —  Jour- 
née Française  ;  —  Journée  .du  Poilu  ;  Orphelinat  des  Armées  ; — 
Mutilés  de  la  Guerre  ;  —  Victimes  de  la  Guerre,  etc.,  etc. 

Les  enfants,  comme  leurs  maîtres,  se  sentent  gagnés  par 
l'émotion  universelle.  Prouesses  d'aviateui-s,  dévouement  admi- 
rable des  veuveset  des  mères,  qui  labourent  la  ferme  ou  trico- 
tent la  laine,  résistance  obstinée  dans  la  mitraille,  mépi'is  du 
danger  ou  de  la_ souffrance  physique,  tant  d'exemples  d'héroïs- 
me ou  de  volonté  qui  leur  sont  contés,  ou  prodigués  en  specfa- 
rle  agissent  puissamment  sur  la  jeunesse.  Elle  a  niOri  plus  vite, 
elle  veut  travailler,  elle  sent  qu'elle  aura,  qu'elle  a  déjà  des 
devoirs  à  remplir. 

De  ce  qui  précède,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  maîtres 


V       - 
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et  élèves  travaillent  dans  la  fièvre.  Tout  au  contraire.  In  <\t^ 
caractères  les  plus  curieux  de  TEcole  actuelle,  c'est  l'aisanct  f> 
la  sécurité  avec  laquelle  nous  la  voyons  s'accommoder  de  IVu 
de  guerre. 

Comme  le  r^ste  de  la  population  s'est  créé  depuis  d^uxar: 
des  façons  toute  nouvelles  de  vivre,  -de  se  vêlir,  de  se  di:5lrairi. 
de  causer  et....  de  se  taire,  auxquelles  elle  s'habitue  et  qui  ttv 
dent  h  devenir  aussi  régulières  que  celles  du  temps  de  pan, 
de  même  l'Ecole  a  changé  de  physionomie,  mais  elle  m?  s^r* 
plus  la  nouveauté  de  ce  régime  insolite  qu'elle  a  dû  adopter,  tt 
qui  devient  son  régime  normal.  Elle  ne  saurait  donner  mt-:. 
leure  preuve  de  confiance,  de  vigueur  et  de  santé. 

ECOLE  NORMALE  D'INSTITUTRICES  DU  PAS-DE-CALV1> 

histallalion  matérielle.  —  Comme  Tan  dernier,  l'école  n<': 
maie  d'institutrices  a  fonctionné  à  Berck-Plage,  où  elle  (vcuît 
deux  locaux  situés  46,  rue  de  l'Hôpital  et  30,  rue  de  Paris,  l)t- 
puis  la  i^ntrée  d'octobre  1915,  ce  dernier  est  spécialement  ré- 
servé aux  élèves  de  3^  année':  elles  y  sont  logées  et  nourrie<r 
y  reçoivent  l'enseignement  dans  une  salle  aménagée  à  cetefft' 

Les  deux  autres  promotions  ont  leurs  classes  dans  le  lo<^ 
dénommé  «  A.  la  Famille  »  et  sont  réparties  en  deux  groniv^ 
pour  le  logement  et  la  nourriture.  Logées  «  A  la  Famille  ».  !•> 
élèves  de  2"  année  prennent  leurs  repas  dans  un  reslauni:: 
du  voisinage,  tandis  que  les  élèves  de  1"*  année  sont  logee<  t 
nourries  à  la  Villa  Jeanne  d'Arc. 

Malgré  ces  imperfections,  cette  installation  est  accepta'^ 
en  ce  qu'elle  place  les  élèves  dans' les  conditions  hygiéniq-i- 
assez  satisfaisantes,  et  les  laisse  sous  la  surveillance  du  [^^^ 
sonnel  de  récole  en  dehors  des  heures  de  classe.  Dans  chaq. 
pavillon,  une  maîtresse  habite  avec  les  élèves  :  elle  pre^^K 
leurs  repas,  surveille  leurs  allées  et  venues,  s'intéresse  à  It  ;* 
éducation  domestique.  Ce  service  assujettissant  est  rempli  avu 
beaucoup  de  tact  et  de  sérieux  par  Mlle  Aubier,  économe,  *. 
Mlles  Deloffre  et  Vanneuville,  directrices  des  écoles  annexes. 

Effectif.  —  Depuis  le  l*""  octobre  1915,  Técole  normale  d'ln> 
titutrices  de  Berck-Plage  a  reçu  102  élèves  réparties  coninn 
suit  : 


99  id.  3  id. 

Ta-nt  que  l'école  occupera  les  locaux  actuels,  les  dimen- 
sions des  salles  de  classe  ne  permetlraienl  pas  de  recevoir  un 
riliis  ^rand  nombre  d'élèves,  quels  que  soient  les  besoins  du 
^t-Tvice  dans  le  dépariemenl. 

Malsré  les  év^nelnents,  le  recrutement  de  l'école  s'est  eftec- 
t(i4'-  dans  di's  conditions  satisfaisantes  :  98  candidates  s'étaient 
f.T-it  insrrire  jujnr  l'examen  de  11115  qui  mettait  35  places  au 
concours. 

hZtat    sanitaîTf:.   —   L'état   sanitaire    est   généralement   bon.  . 
aïeules,  les  élèves  qui  ont  la  poitrine  délicate  souffrent  de  l'ins- 
tiibilité  du  climal.  Une  élève  de  2'  année  a  invoqué  cette  raison 
pour  donner  sa  démission  au  début  de  l'année  scolaire  ;  une 
é-love   de  \"  année  demande  h  être  transférée  dans  une  école 

normale  du  Midi  :  l'état  de  ses  bronclies  ne  lui  pcrmoltant  pas 

(le    supporter  le  climat  des  cotes. 

Elitdfs  et  discipline.  —  Les  éludes  se  sont  poursuivies  avec 
régularité  malgré  les  douloureux  soucis  de  l'heure  présente.  A 
er'    juger  par  l'application  soutenue  des  élèves-maîtresses  et 
par  les  succès  obtenus  dans  les  examens,  la  vie  intellectuelle  de 
rOfole  n'a  guère  été  troublée  par  les  événements,  ni  par  les 
iîTiperfections  de  l'inslallalion.  Et,  cependant,  les  élèves  n'ont 
jamais  cessé  de  s'intéresser  aux  opérations  militaires  ;   elles 
suivent  avec  émotion  la  iufte  engagée  autour  de  Verdun,  lisant 
clamant  sans  cesse  des  informations  qu'il 
possible  de  leur  donner.  Beaucoup  ont  été 
plus  chères  affections  par  la  mort  de  frères 
ints  tombés  au  champ  d'honneur  ;  d'autres 
iour  pour  la  vie  de  pères  mobilisés  ;  quel- 
are  sans  nouvelles  des  membres  de  leur  fa- 
i  région  envahie-  On  ne  peut  (pie  les  louer 
leur  angoisse  ou  leur  douleur  pour  se  livrer 
ail.  Toutes  ont  compris  qu'elles  doivent  ré- 
es  que  fait  le  pays  pour  leur  assurer,  môme 
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en  temps  de  guerre,  le  bénéfice  d'une  bonne  instruction  v: 
d'une  situation  indépendante.  Elles  auront  à  cœur,  dans  iav' 
nir,  de  remplir  leurs  fonctions  avec  conscience  et  intelligenu 
/V  cet  égard,  on  peut  fonder  de  solides  espérances  sur  la  proui*^ 
tion  de  3*  année  qui  doit  quitter  Técole  en  juillet  191G.  Mùn« 
par  les  événements,  ces  jeunes  filles  ont  acquis  pendant  km 
o  années  de  séjour  à  Técole  normale  de  sérieuses  qualités  d  er 
prit  et  de  caractère. 

ECOLE*  NORMALE  D'INSTITUTEURS  D'ARRAS 

A  BERGK-PLAGE. 

Effectif,  —  L'Ecole  normale  d'Arras  réinstallée  à  Beak 
Plage  le  l**"  mars  1915,  a  reçu  au  cours  de  l'année  sculairv 
1015-1916  un  effectif  qui  a  varié  de  80  à  100  élèves.  Ces  var.. 
tions  s'expliquent  par  le  fait  qu'une  vingtaine  d'élèves-maîlrvr 
de  la  classe  1917,  incorporés  en  janvier  1916,  n'ont  fourni  q*' 
quelques  mois  ou  quelques  semaines  de  scolarité  avant  ier.r 
appel  sous  les  drapeaux.  En  mai,  l'effectif  était  le  suivant 
o"  année  :  13  (sur  43  que  devrait  compter  au  total  la  prt>motinr. 
2'*  année  :  29  (sur  44  que  devrait  compter  au  total  la  promotion 
V  année  :  39  (sur  40  que  devrait  compter  au  total  la  promotion 

Soit  46  absents.  De  ce  nombre,  1  est  tombé  au  champ  d'h<>: 
neur  ;  6  sont  au  front  ;  26  sont  dans  les  casernes  ou  les  cam[- 
d'instruction  ;  6  sont,  croyons-nous,  demeurés  dans  la  ré^ri'^r 
envahie  et  n'ont  donné  aucune  nouvelle  depuis  le  début  iU- 
hostilités.  —  Je  mentionne  en  passant  qu'une  quarantaine  d 
lèves  de  la  promotion  1912-1915  n'ont  pas  accompli  leur  Ir 
sième  année  ;  la  plupart  sont  sur  le  front,  quelques-uns  de; 
ont  été  tués  à  l'ennemi. 


o^î 


Personnel  des  înaifres,  —  Je  signalais  l'an  dernier  la  m 
de  M.  Van  den  Herreweghe,  professeur,  sous-lieutenant  d. 
228",  tombé  en  octobre  1915,  après  avoir  mérité  une  citatun 
a  l'ordre  de  TArmée.  Il  me  faut  maintenant  joindre  à  son  n  •" 
celui  de  M.  Tillier,  instituteur-adjoint  à  l'école  d'applicatif^:. 
lieutenant  au  243^  tombé  devant  Verdun  aux  premiers  jours  J 
la  bataille  et  cité,  lui  aussi,  à  l'ordre  de  l'Armée.  —  Parmi  1^- 
professeurs  plus  âgés  et  qui  étaient  demeurés  à  leur  poste,  n^s-' 
avons  perdu  successivement,  depuis  moins  d'une  année,  MV 


Deux  de  nos  professeurs  tilulaires  ,MM.  Duquesnoy  et  Morei 
-■mt  dans  l'armée  combattante-  Nos  professeurs  auxiliaires  sont 
•  oralement  mobilisés  pour  la  plupart. 

Jnstallalion  matérielle.  —  C'est  évidemment  une  installation 
lie  fortune  que  la  nôtre,  et  médiocrement  propre  à  favoriser  le 
travail  intellectuel.  Mais,  enfin,  nous  savons  nous  en  accom- 
moder et  nous  tâchons  d'en  tirer  parti  de  notre  mieux.  C'est 
l'espace  qui  nous  manque  le  plus  ;  nos  salles  sont  insuffisantes 
1  our  la  quantité  d'élèves  qu'elles  doivent  néanmoins  recevoir, 
tt  l'isolement,  —  la  tranquillité  par  conséquent  et  le  calme,  — 
nous  manquent  à  leur  tour.  Autre  inconvénient  grave  :  faute 
Ile  place,  nous  sommes  obligés  de  réduire  notre  contingent  an- 
miel,  alors  que  sans  doute  il  y  aura  bien  des  vides  à  combler 
dans  le  personnel  masculin.  Mais  une  installation  moins  exi- 
p\ië  exigerait  un  supplément  de  dépenses  que  nous  hésitons  h 
proposer  :  le  loyer  actuel  est  déjà  de  6.000  francs  et  l'entretien 
lies  élèves,  qui  sont  tous  externes,  coûte  à  l'Etat  2  fr.  75  par  jour 
et  par  unité. 

Du  moins,  possédons-nous  tm  abondant  matériel  d'enseigne- 
ment ramené  d'Arra);  :  livres  de  bibliothèque,  instruments  de 
physique,  modèles  de  dessin,  etc.  Il  nous  est  difficile  d'ailleurs 
dt  l'utiliser  abondamment,  en  raison  même  de  l'exiguité  de  nos 
locaux.  C'est  bien  quelque  chose  pourtant  qu'il  soit  ici  à  l'abri 
de  la  destruction. 

Au  sujet  des  éludes,  une  seule  et  lirève  remarque  rendra 
inutiles,  probablement,  les  longs  commentaires  et  les  expli- 
cations détaillés  :  l'externat  ne  rend  pas,  et  ne  peut  pas  rendre 
re  que  donnait  naguère  la  vie  régulière  dans  nos  vastes  locaux 
d'Arras-  C'est  un  mal  auquel  il  faut  nous  résoudre  en  atlendant 
mieux  et  dont  notre  Ecole  n'est  pas  seule  à  souffrir. 
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Rapport  annuel  de  l'Archiviste  départemental. 


Boulogner-sur-Mer,  le  31  juiliel  1^1'' 

Monsieur  le  Préfet, 

Chargé  de  riniérim,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  oonf  ' 
mément  aux  instructions  ministérielles,  le  rapport  annuel  ^ . 
le  service  des  Archives  départementales,  communales  et  h  v 
talières,  durant  l'exercice  1915-1916  : 


i  ARCHIVES  DÉPARTEMENTALES 

I 

DÉMÉNAGKMENTS.  —  Après  l'évacuation  sur  Paris  d€^  f"'- 
des  archives  départementales,  des  archives  historiques  '1»^ 
ville  et  des  manuscrits  de  la  bibliothèque  d'Arras,  sauvée  -^ 
incendies  de  l'Hôtel  de  Ville  et  du  Palais  Saint- Vaast,  il  n-' 
H  l'Annexe  de  la  rue  des  Fours  un  certain  lot  de  papiers  i 
dernes  non  périmés  et  d'autres  à  conserver  indéfiniment. 

D'autre  part,  l'Administration  des  hospices  d'Arras  avai?  > 
propres  archives,  comprenant  treize  fonds  anciens  (xif-XMir^ 
et  les  liasses  de  ses  biens  et  bâtiments  remisées  dans  le?cr»" 
exposées  à  la  moisissure,  sinon  à  l'incendie. 

Enfin,  sur  dépêche  de  M.  le  Directeur  général  des  Archj^.^ 
M.  le  Maire  d'Arras  consentit  à  laisser  mettre  à  l'arrièri'  1" 
registres  de  l'état-civil  d'Arras  (xvr-xvm''  s.) 

Conformément  aux  instructions  ministérielles,  en  daU  •' 
9  novembre  1915,  le  personnel  des  Archives  fui  délésrué  p- 
cette  deuxième  évacuation. 

Commencé  le  2  décembre,  le  déménagement  eut  lieu  à  '  *^  ' 
d'une   corvée   militaire,   diurne   et  nocturne,   durant  12  j"  ' 
Seize  camions-autos  militaires  firent  la  navette  durant  la  i' 
pour  l'embarquement  \  une  gare  de  la  ligne  de  Sainl-P"'  ' 
travail  ne  fut  interrompu  que  deux  fois  par  les  rafales  df  r 


Gri^ny,  l'ambulance  du  Saint-Sacrement. 

Ijes  papiers  appartenant  au  Département  furent  dirigés  sur 
l*aris  où  M,  le  Directeur  des  Archives  nationales  voulut  bien 
les    recevoir.  Quant  aux  archives  hospitalières  et  aux  registres 
'l'éta.t-civil  d'Arras,  ils  furent  installés  à  Montreuil,  dans  une 
j.alle  de  l'hospice  des  vieillards  d'Arras,  à  l'abri  de  l'humidité. 
VEnsEMENTS  ADNfiNiSTRATiFS  ET  DÉPOTS.  —  Avant  de  procéder 
il  la  vente  de  papiers  inutiles  dans  les  divers  contrôles,  M.  le 
Directeur  des  contributions  a  réservé  pour  les  archives  départe- 
mentales une  série  de  documents  contenant  des  renseignements 
statistiques  sur  les  communes  de  chaque  canton  (Topographie  ; 
histoire  ;  agriculture  ;  commerce  et  industrie  ;  communica- 
tion? :  hydraulique  ;  forces  contributives).  Nous  avons  reçu  à  ce 
jour  ces  intéressants  étals  pour  les  contrôles  de  Boulogne  ;  Bé- 
Ihiine    ;    Lillers    ;    Calais    ;    Guînes    ;    Aire  et    SainlrOmer, 

soit    24  liasses    ; 

plus  une  carte  du  contrôle  de  Boulogne  minutieusement  dressée 
à  l'échelle  de  IIO.OOCT/^,  par  M.  Chaletle,  on  1842,  et  contenant 
les  communes,  hameaux,  fermes  et  lieux-dils- 

A  la  suite  de  l'inspection  des  archives,  la  commune d'Hesdin- 
l'Abbé  a  déposé  un  registre  aux  délibérations  de  l'an  xn  à  ISns. 
Trî-s  inléressant  pour  l'histoire  de  cette  commune,- son  enirée 
aux  Archives  le  sauvera  d'une  ruine  certaine. 

Du  front  désormais  historique  d'Ablain-SaintrNazaire  tious 
est  arrivée  une  épave  des  archives  do  cotte  commune  :  un  petit 
re.cistre,  mesurant  200  +  110  mil.,  comptant  encore  150  feuillets 
jaunis,  maculés  de  boue,  piétines  par  les  combattants.  Il  reste, 
sans  doule,  le  plus  ancien  et  l'unique  souvenir  de  ces  archives 
communales  et  mérile  une  réparation  soignée  que  réclame  son 
piteux  état.  Il  contient  —  précieux  matériaux  généalogiques 
pour  les  familles  lerrienncs  d'Ablain,  de  Rouchez,  de  Villers, 
BfHivi;:ny  el.  environs  --  les  actes  rie  l"'i>lri>"-s  (iniHl-iRÇO),  de 
mtiTtag»^  (1687-17.36)  et  de  rfcr^.î  flR38-I69fi). 

Ramassé  dans  les  décombres  par  un  poilu,  il  fut  remis  piT 
un  aumônier  militaire  à  M.  le  vicaire  général  Guîllemant  q'ii 
s'empressa  de  le  déposer  aux  Archive?!.  T^n  coup  d'œil  sur  co 
mnnu.scrit  nous  montre  qu'il  n'a  pas  soulenient  un  intércf  gi'- 
Déalogiquo  ;  car  on  y  trouve  des  mentions  qui  confirment  la 
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réputation  régionale  du  pèlerinage  que  l'on  faisait  faire,  lielj 
Belgique  et  du  Nord  de  la  France,  aux  malheureux  alieiiiiidf 
la  maladie  dite  «  de  St-Nazare  »  c'est-à-dire  de  démence. 

Organisation  matérielle  et  Classements.  —  Les  archin^ 
départementales  transférées  à  Boulogne  ont  élé  installées  rini:- 
quatre  salles  libres  dépendant  du  Musée,  obligeamment  pr^l^.- 
par  la  ville  de  Boulogne-  Elles  s'alignent  sur  1.029  mètre;  <k 
rayons.  A  part  les  cartons  —  plus  ou  moins  endommagea  -  4, 
dossiers  d'affaires  courantes,  lu  reste  formait  un  vrac  d'envimr; 
quarante  tonnes  à  classer.  C'est  à  mettre  de  la  lumière  danjct 
bloc  que  s'est  attaché  le  personnel  des  Archives. 

Les  2.007  cartons  de  dos.siers  d'affaires  courantes,  dont  Ir^ 
bureaux  étaient  privés,  ont  été  répartis  dans  les  quatre  <iivi- 
sions  de  la  Préfeclurc.  Un  répertoire  numérique  pour  chanm- 
d'elles  a  été  drc.^sé  et  grâce  à  cet  instnimcnt  rie  Iravail  'r 
moindre  enmployé  peut,  instantanément,  retrouwr  le  drrf5''r 
demandé  par  l'Administration. 

Ensuite  il  a  paru  de  première  urgence  de  classer  les  dus^'/r- 
les  plus  précieux  soit  pour  l'Enquête  sur  les  domniBccs  lii 
guerre,  soit  pour  l'administration  des  communes,  soit  enfi.': 
pour  les  travaux  [iiiblics  et  l'in-struction  publique. 

Aussi  bien,  nos  classements  ont  porté  tout  d'abord  sur  l'- 
archives à  conserver  à  perpétuité. 

C'est  ainsi  que  nous  pouvons  donner  le  résumé  suivant  'i-'- 
do.ssiers  enliassés  dans  des  portefeuilles,  fabriqués  sur  piïct 
avec  de  vieux  registres  périmés  : 

SÉniE  M.  —  Dénombrement  de  la  population.  —  Année  l'^l! 
(classement  par  communes) 131  liiu^^- 

SÊnu;  0-  —  Prrsr»iT>rl  iiumînpal  (Secrétaires  de  niairir 
employés  ;  gardes-cbampêfres  ;  fossoyeurs  ;  (1896-19111  ;  - 
Receveurs  municipaux  (f807-i9l2  ;  Caisse  ries  retraites  'lî""' 
1904)  il  liasK- 

—  Biens  ;  britinimla  et  travaux  commvnaux  (Dons  «t  li'?- 
acquisitions,  aliénations,  échanges  ;  écoles  ;  mairies  ;  églises  '* 
presbytères  ;  cimetières  ;  clc.)  [1805-19141. 

Dans  cette  section,  de  première  utilité,  505  commiiw.-  '"''' 
représenlées.  I^e  sommaire  suivant  du  classement  de  quelil"" 
types  donnera  une  idée  de  l'intérêt  que  pré.'^enfenl  les  (i".«!''f- 
do  ces  communes  : 


(lOOO^  ;  —  Aliénations  ;  échanges,  locations  (1890-1912)  ;  —  EUi- 
bliî=:^enients  scolaires  primaires  (1888-1912)  ;  —  Collège  de 
itrarçons  '1894-1905)  ;  collège  de  jeunes  fllles  (1905-1906)  ;  — 
Ecole  des  Beaux-Arts  (1888-1898)  ;  —  Travaux  communaux 
divers  ;  abattoir  ;  bains-douches  ;  éclairage  ;  Crinchon  (1892- 
19r»S)  ;  —  Egoûts  ;  service  des  Eaux  (1856-1908)  ;  —  Cimetière 
(18GT-1905)  ; —  Assurance  des  bâtiments  communaux  (1901- 
lOll). 

liouloifne.-xtiT-MeT.   —  Acquisition,   aliénations  (1901-1912) 
—   Kcoles  :  de  Rréquerei'que  ;  des  rues  :  du  Calvaire  ;  Constan^ 
tine  ;  Eurvin  ;  Levillain  ;  Navarin  ;  Place  Raint-Pierre  ;  Tivoli 
Val    SainUMarlin  ;   Yvart  (1891-I911)  ;   —   Collège  :  travaux 
transfert  rue  neaurepaire  (1898-19re)  ;    —    Ecoles   des  Beaux- 
Arts  ;  de  Commerce  des  garçons  (1007-1912)  ;  On)helinat  mari 
time    ;  cantines  ;  mobilier  (1897-1911)   ;  —  Théâtre  ;  Cirque 
Salle  (le  Fêles  ;  Casino  (1905-1911)  ;  —  Bâtiments  divers  ;  Bains- 
douches  :  Hôtel  des  Postes  ;  Service  d'Hygiène  (1905-1913)  ;  ~ 
Gnz  et  Electricité-  Travaux  divei-s  (1880-1913)  ;  —  Service  des 
Kaiix  :  Sources  et  réservoirs  ;  eaux  de  Beaurepaîre  et  d'Odre  ;  — 
Sources  du  Molinet  :  caplatîon,  travaux  (1883-1910)  :  —  Eaux. 
K.troilts  :  déversement  dans  le  Port  ;  —  bouches  de  lavage  et 
/i'incendie  ;  —  dépôt  de  Voirie  ;  —  Usine  d'incinéralion  (1893- 
1013)  ;  —  Cimetière  (1886-1910). 

C'trrin.  —  Aliénations  ;  Locations  ;  Ecoles  ;  Eglise  ;  Cimetière  ; 
Abattoirs  ;  Equarrissage  ;  Bascule  ;  Eclairage  ;  Refuge  ; 
Etroûts  (1883-1911). 
llênin-IJ^tard.  ~~  Ecoles  primaires  ;  Ecole  primaire  -supérieure 
(188M9œ)  ;  —  Hôtel  des  Postes  (1002-1909)  ;  —  Abattoirs 
{1902-1911)  ;  —  Eau  potable  ;  aque-lucs  ;  égoûts  (1003-1911)  ; 
—  Cimetière  (1903-1908). 

Lcns.  —  Ecoles  ;  Hôtel  de  ville  ;  Hùtel  des  Postes  ;  Egoûts 
(188-1-1909). 

Saint-Omer.  —  Biens  communaux  ;  Aliénations  :  Legs  ;  Dénian- 
iMement  ;  Ecoles  ;  Lycée  (1872-LOOfi)  ;  —  Abattoir  ;  Casf^rnes; 
Musée  ;  Ecole  de  natation  ;  Pont  de  l'Yzel  ;  Cimetière  1852- 
1S72). 


Vis-, 
Et 
C 

Voirie  comnntnnle.  —  Les  archives  des  cheniinx  rtireiux 
et  ïirbains  ont  été  classées  complètement  et-  771  communes  sont 
représentées  dans  cette  section  :  constructions  ;  travaux  ;  iilan  = 
d'alignements,  etc.  (1838-191-'.). 

l\  est  à  remarquer  que  les  dossiers  constitués  contiennent  de 
précieux  doucuments,  avec  plans  d'ensemble  des  communes  ou 
parcellaires,  qui  pourront  être  très  utiles  pour  le  rétablid^ement 
de  la  voirie  dans  les  villa?:cs  dévastés  sur  le  front  ;  l'ensemble 
de  ce  classement  forme 771  H;us5e:^- 

Complabiliré  coiii)intn<il<\  —  Les  dossiers  de  cette  section  uni 
été  classés  dans  l'ordre  suivant  ; 

1°  Affaires  gcnéi'ales  :  Instructions  et  circulaii-es  ; —  Set-ours 
aux  communes  sur  les  amendes  de  police  ;  —  Subventions  dé- 
partementales pour  travaux  communaux  ;  —  relevé  des  impo- 
sitions, des  emprunts  et  dettes  communaux  ;  —  excédeids  de 
dépenses  (1871-l!)I'i]   ' ^  liasses- 

2°  Dossiers  par  communes  : 

Ucssources  :  centimes  ordinaires  et  exiraurd inaires  ;  —  Voles 
de  crédits  ;  —  P'mijrunts  et  subventions  ;  —  Taxes  ;  —  Droit 
de  voirie  ;  —  Heconvrements. 
Dépenses  :  Achats  de  fournilurt.>s  :  --  Kmplois  de  orédiN  ; 

—  Marchés  ;  trailés  (t843-l'Jt4  )  ;  —  communes  :  Ablainze- 
velle  —  Wimille 33  liasses. 

Z-  Octrois  :  affaires  pénérales  [1897-HM)1) 1  liasse. 

—  Dossiers  pour  ;}8  communes  possédani  des  octrois.  TyjK'  : 
Arras  ;  Tarifs  et  règlements  ;  Personnel  ;  Bureau  central  : 
Frais  de  perception  ;  Révision  et  prorogation  des  droits  lii' 

..  perception  ;  Droits  sur  les  alcuois  et  boissons  liygiéniiiut-:  ; 
Abonnement  de.-  bnts^eiir.-  :  lîemboursemenl  de  laxes  por- 
Cues   (1815-1912)    59  liasses. 

■i"  Hudgcls  (pur  communes)  (1010-1914) 184  liasses. 

5°  Comptes  adminisiratifs   (id.)   (l!W9-19i3) 60  liasses. 

0"  Pièces  justificatives  des  comptes  (1910-1911}...     734  liasets. 


1°  Affaires  générales.  —  Constitution  et  organisation  du 
service  ;  —  bureaux  ;  matériel  ;  personnel  ;  conducteurs,  agents 
voyers  ;  commis  ;  cantonniers.  —  Chemins  :  législation  ; 
instructions  ;  rapports  généraux  ;  dégradations  pendant  la 
j^nerre  de  1870-1871  ;  entretien  ;  carrière  d€  Beiigîn  ;  contraven- 
t  ions  ;  police  du  roulage  ;  barrières  de  dégel  (1870- 

I012)    68  liasses. 

2  "  Chemins  de  grande  communication  :  Affaires  générales.  — 
Formation  du  réseau  ;  classements  ;  entretien  ;  contingents 
communaux  ;  subventions  ;  matériaux  ;  plantations  et  éla- 

gages  (1888-1911)  12  liasses. 

—  Dossiers  par  chemins  (Travaux  ;  aliénations  d'excédents  ; 
alignements  ;  ponts  et  aqueducs)  N"*  1-255(1893- 

1914)    136  liasses. 

3°  La  collection  des  Tableaux  gétiéraux  de  dassmienls  et 
tir  /téch/ssrmcnls  des  chemins  de  chaijue  commune  a  été  éga- 
lement organisée.  Seules,  les  communes  de  Canteleu,  Ecque- 
tlocqiies,  Haisnes,  Hesdin  et  Verlon  manquent  dans  c«tle  secf'on 
de  première  utilité.  Ces  dossiers  sont  souvent  accompagnés  de 

plans,  dalent  de  1838  à  1914  et  forment 278  liasses. 

4'  A  .signaler  encore  dans  celte  section  le  classement 
complet  des  Chemins  vicinavT  ordinaires  (Constructions  ;  ac- 
cpiisitions  ou  aliénations  de  terrains  ;  travaux  d'enlrotîen  ; 
ponts  et  aqueducs)  pour  7"^  communes  (1800-1914) 

au  total    1.52  liasses. 

Enfin  cet  état  sommaire  des  classements  opérés  dans  la 
série  0,  se  termine  par  la  ComptohUiié  ririnale  : 

i'  Ressonroes:  Fixation  et  vole  des  prestations  et  des  cen- 
times spéciaux  ;  —  Remplacement  des  prestations  par  la  taxe 
vicinale  ;  —  délibérations  des  conseils  municipaux  et  décisions 
de  la  Commission  vicinale  :  --  Rôles  supplémentaires  de  prcs- 
tation.'^  ;  —    Subventions    induFtrielles  ;  —   Contentieux  ;  etc. 

(1881-10141,   soit 73   liasses. 

2-  Comptabilité  :  Rudgets  ;  coniples  ;  Caisse  des  Chemins  ; 
etc.   (1874-19i/i) 16  liasses. 


5.    Conlentieux  :  affairas  diverses  (I8yj-19i2] 1  liasse. 

Ltigiies  concédées  à  des  industriels  : 

1.  Eltudes  ;  coiislructions  et  travaux  :  I-ens  à  Pont-à-Vtindin  ; 
—  Berguettes  à  Es  trée- Blanche  ;  —  Réty-Ferques-Hardin- 
glien-Caf fiers  ;  —  passages  à  niveau,  sur  les  chemins  de  fer 
<i' intérêt  général,  concédés  à  des  industriels  (1876- 
1913)  4  liasses. 

2.  Exploitation  :  service  public  des  marchandises  et  des 
voyageurs  sur  les  lignes  concédées  à  des  particuliers  et  sur 

les  chemns  de  fer  houillers  (1806-1895) i  liasse. 

Entreprises  diverses  d'intérêt  général  ; 

Communication    entre   la   France  et  l'Angleterre  :  Tunnel 

sons-marin  et  Pont  sur  la  Manche  (1869-1889) ■i  liasses. 

V.  —  VliPiiiins  de  fer  d'intârél  local  et  Tramways  : 

i.  (îénéralités  :  Régime  général;  —  commi&sion  consirlUilive; 
--  travaux  ;  —  police  ;  —  service  postal  ;  —  rachat  par 
l'Etat  ;  ^  personnel  ;  gestion  financière  ;  rapports  aux 
actionnaires.  —  Tramways  électriques   ;  classification  des 

dépenses  ;  ~-  caries  de  circulation  (1868-1910) 6  liasses. 

2.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local;  Dossiers  des  lignes  (Ktudes) 
constructions  et  travaux  :avanUprojet;  délibérations  ;  vœux  ; 
enquête  d'utiiité  publique  ;  tracés  ;  concession  ;  rétroces- 
sion ;  cahier  des  charges  ;  ouvrages  d'art  ;  passages  à  ni- 
veau ;  gares  ;  stations  et  haltes  ;  etc.  —  Matériel  roulant  ; 
locomotives  et  wagons  ;  —  exploiUition  ;  marche  des.  trains  ; 
tarifs  ;  voyageurs  et  marchandises  ;  —  Gestion  financière  : 
comptes,  rapports  aux  actionnaires)  : 
Lignes  d'Achiet-Marcoing  ;  —  Aire-Berclt  ;  Rerck-Plage- 
Berck-Ville  ;—  Berck-Plage-Paris-Plage  ;—  Anvin-Calais  ;— 
Boisleux-Marquion  ;  —  Marquion-Cambrai  ;  Lens-Frévent  ; 

—  Le  Portel-Bonningues  ;  —  Vélu-Rertincourt-St^Quentin   ; 

—  Dompierre-Hesdin-Wailly  ; —  Marquion-Douai.  —  Lignes 

diverses • 112  liasses. 

3-  — Tramways  de  l'Artois  :  Lignes  de  Béthune-Estaires  ;  — 
Béthune-Bniay-Houdain  ;  —  Béthune-Lens  ;  —  Lens-Hénin- 


règlement  ;—  classements  grisouleux  ;  accidents  ;  lampe  Ca- 
Lrioe  ;  —  saJaires  ;  pensions.  —  Embranchements  reliant  le 
n"  13  au  n°  10  et  la  carrière  au  n"  13.  —  Classements  etamé- 
liorulions  des  passages  à  niveau  ;  —  circulation  des  locomo- 
tives ;  —  frare  de  Violaint's  ;  —  installalions  et  distribution 
(t'én«;i-gie  électrique  sur  Annequiti  ;  UuHy-Aix-Noulette  ; 
Ilully  à  Vimy  ;  Maztngarbe-Grenay  ;  Loos-Noyelles-les-Ver- 
inelles  ;  Sains-en-Gohelle-VermelJes  (18"7-i9I3).  —  Délé- 
gués-mineui'S  ;  Circonscriptions  ;  délimitations  ;  convoca- 
tions; procès-verbaux  d'élections  ;  réclamations  ;  annula- 
tions ;  pourvois  en  Conseil  d'iîtat  ;  — 'listes  électorales  [1890- 
1914) 19  liasses. 

—  de  Beugin  (1910-1911) 1  liasse. 

—  de  Bruay  :  i'ians  ;  bornitge  ;  extension  ;  recherches  en 
concurrence  ;  agrandissement  du  carreau  ;  puits  daérage  ; 
^  règlements  ;  dynamite.  Notice  ;  rapi)or[s.  —  Hacconie- 
ment  des  fosses  n"'  2  et   bis  ;  doublement  de  la  voie  ;  gare  ; 

—  chemins  de  fer  pour  les  fosses  n""  2  et  0  ;  id.  pour  les  n"' 
2,  2  bis  et  0  ;  alignements  ;  .service  des  trains  ;  locomotives  ;  — 
déversements  dans  la  Lawe  et  dans  le  canal  d'Aire  ;  —  clas- 
sements grisouteux  ;  lampes  ;  éclairage  et  énergie  électri- 
ques {1873-1913).  —  Délégués  mineurs  [mômes  divisions  que 

pour  Béthune)  (1907-1912) 13  liasses. 

^  de  Carvin  :  Plan  général  ;  —  chemins  de  fer  ;  passages 
à  niveau  ;  ligne  entre  la  fosse  n°  4  et  le  n"  2  ;  —  conducteurs 
électriques  ;  lampes  et  pompes  électriques  ;  dynamite  ;  ac- 
cidents. —  Dél^ués  mineurs  (188S-I912) 3  liasses. 

—  de  Courcelles-leT^-Lens  et  l'Kscarirelle  ;  Concession  ;  bor- 
nage ;  visite  ;  changement  de  pn>priétairc  ;  extension  sur 
Cou  réelles,  Noyelles-GodauU,  Ouién'.  Beau  mont,  Fiers, 
Lanwin,  Cuincy,  Douai,  Ksquerchin  ;  —  Chemin  de  fer  ; 
passerelle  sur  le  canal  ;  réglejtients  sur  le  grisou  et  sur  les 
explosifs  ;  réunion  des  deux  concessions  ;  extension  ;  chemin 
de  fer  pour  les  fosses  n"'  6  et  7  ;  raoconiemeiit  au  canal  et 
aux  fosses  n""  8  et  8  bis  ;  id,  pour  les  fosses  n""  1,  3,  5,  6,  3 
et  7  ;  —  affaissements  ;  accidents  (1874-1912 7  liasses. 

—  de  Courrières  :  Plan  généra!  ;  acquisitions  de  terrains  ; 
occupations  temporaires  :  Harnes  ;  —  cimetière  privé  ;  -^ 


/ 
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déviation  de  fossé  ;  —  lavoir  central  sur  Billy-Montipy, 
Courrières,  Méricourt,  Noyelles  ;  —  Police  :  goyol  n'  î  ; 
classements  grisouteux  ;  incendie  au  n**  3  ;  —  V^oies  ferrées. 

—  locomotives  ;  conducteurs  ;  énergie  et  éclairage  ékcln 
ques   ;   lampe  Marsant.   —  Délégués  mineurs 
(1869-1913)    15  liasses 

—  de  Bourges  :  Plan  général  ;  règlements  divers  ;  —  dyna- 
mite ;  —  lampes  de  sûreté  ;  accidents  ;  —  délimitation  enlft: 
Bourges,  l'Escarpelle  et  Couroelles  ;  —  ouverture  du  siè^en* 
8  ;  —  occupations  temporaires  sur  Evin-Malmaison,  Hénin- 
Liétard,  Noyelles-Godault.  —  Chemin  de  fer  :  embranck- 
ments  sur  la  ligne  des  houillères  ;  —  raccordement  à  la 
Beûle  ;  —  traction'à  air  comprimé  ;  —  distribution  d'éner- 
gie électrique  ;  Hénin-Liétard  ;  fosse  de  Boisgelin  ;  BeAo- 
mont  ;Dourges  ;  Noyelles  ;Courcelles  ;  Montigny,  etc.— Dé- 
légués mineurs  (1867-1914)   14  liasse?. 

—  de  Brocourt  :  Plan  général  ;  demande  en  concession,  dr 
cret  ;  bornage  ;  nouveaux  puits  ;  occupations  de  terrains  ;- 
Chemins  de  fer  :  passages  à  niveau  ;  raccordements  ;  ma- 
nœuvre des  wagons  ;  locomotives  ;  —  déversement  (iVau  . 

—  règlement  pour  le  grisou  ;  —  dynamite  ;  —  mesures  (K- 
sécurité  ;  —  accidents  ;  —  double  communication  avec  It 
jour.  —  Limitation  de  l'extraction  ;  —  installations  éli-clri- 
ques  ;  —  caisse  de  secours  ;  —  pensions  ;  rapports  entre  l» 
Compagnie  et  les  ouvriers.  —  Bélégués-mineurs 
(1876-1913)    -  9  liasse> 

—  de  Ferfciy-Cauchy  :  Plan  ;  —  bornage  ;  —  extension  ;  — 

—  déclaration  de  propriétaire  ;  —  situation  ;  —  arrêt  d€« 
travaux  au  n*'  3  ;  —  règlements  ;  —  accidents  ;  —  dynamita: 

—  chemin  de  fer  ;  —  installations  électriques.  —  Délègue? 
mineurs  (1868-1912)    5  liasses 

—  de  Ferques  :  Retrait  de  concession  ;  —  mise  en  adju'iï- 
cation  ;  —  opposition  du  S*"  le  Breton  et  pourvoi  en  Con^ii 
d'Etat  ;  —  nouvel  acquéreur  ;  —  travaux  ;  —  extension  ;  — 
nouvel  acquéreur  ;  —  reprises  des  travaux  (1873-189i^  1  i- 
de  Tiennes  et  d'Hardinghen  ;  —  bornage  ;  —  règlemcTil 
pour  le  grisou  ;  —  accidents  ;  —  réduction  du  périmètre  . 
raccordement  des  fosses  et  carrières.  —  Bélégués  mineurs;— 
plaintes  des  ouvriers  (1870-1911)   2  liasses. 

—  de  Fresnicourt  :  Bemande  en  concessions  par  la  Soci^i^ 


T>élég-ué9  mineurs  (1908-1912)   1  liasse. 

—  de  La  Glai-enœ  :  Plan  ;  —  concession  ;  —  bornage  ;  —  oc- 
cupations de  terrains  ;  ~  travaux  grisouleux,  —  Raccorde- 
ment avec  le  Nord  ;  —  pompes  et  conducteurs  électriques  ; 

—  Lampes  Mai-sant  et  Cotlé  ;  —  accidents  ;  —  catastrophe- 

—  Délégués  mineurs  {189-1-1913)  3  liasses 

—  de  Lens  :  Plans  :  ancien  et  moderne  ;  —  décret  de  conces- 
sion ;  —  nouveau  puits  ;  —  réunion  de  la  concession  de 
Douvrin  ;  —  règlement  général  ;  —  occupations  de  terrain  : 
Avion,  Bénifontaine,  Lens,  Loos,  Vendin-le-Vieil  ;  —  règle- 
ment pour  le  grisou  ;  —  appareils  respiratoires  ;  — ■  acci- 
dents ;  —  dynamite  ;  —  chemins  de  fer  ;  Ponl^à-Vendin-Vio- 
laines  ;  —  passages  à  niveau  ;  —  locomotives  ;  —  service  pu- 
blic ;  —  dessèchement  du  marais  de  Vendin  ;  —  éclairage  et 
énergie  éleclriques  sur  :  Lens,  Liévin,  Loison,  Vendin-ie- 
Vieil,  Wingles,  Douvrin,  Hullucli  et  Loos-on-Gohelle  ;  — 
Id.  Bénifontaine,  Hulluch  et  I^ens.  —  Délégués  mineurs  ; 
circonscriplioiis,  élections,  annulations,  rapjwrts  des  délé- 
gués (185:i-1914)   16  liasses. 

—  de  Liévin  :  Plans  ;  —  recherches  ;  extension  ;  —  règle- 
ments ;  règlement  sur  le  grisou  ;  lampe  «  Lux  »  ;  dynainite  ; 

—  Voies  ferrées  :  —  raccordement  avec  la  ligne  de  Lens-Fré- 
vent  ;  avec  le  n"  7  ;  —  raccordement  du  n"  4  au  garage  de 
Lens  ;  —  locomotives  ;  manœuvre  des  wagons  ;  passages  à  ni- 
veau ;  —  éclairage  et  énergie  électriques  sur:  Avion,  Angres, 
Liévin,  Givenchy,  Eleu,  Grenay  ;  —  caisse  de  secours  ;  — 
secours  mutuels. —  Délégués  mineurs  (1861-19141.  15  liasses. 

—  de  Ligny-iez-Aire  :  Plans  de  concession  ;  —  double  com- 
munication avec  le  jour  ;  —  règlement  général  ;  —  conflit 
avec  la  Société  «  TEclaireur  du  P.-de-C.  »  ;  —  bornage  ;  — 
expropriations,  indemnités  ;  —  rectification  de  îa  conces- 
sion ;  —  règlemenls  pour  le  grisou  ;  —  aéi'age  des  fo?ses  ; 
dynamite  ;  —  accidents  ;  —  chemin  de  fer  d'Eslrée- 
Blanche  ;  —  passages  à  niveau  ;  —  service  public  ;  marche 
des  trains  ;  —  éclairage  et  énergie  électriques.  —  Délégués 
mineurs  (1862-19121  *  liasses. 

—  de  Maries  :  Plans  généraux  ;  —  établissement  de  nou- 


—  de  Viiny  et  Fresnoy  :  (idem)  (1902-1913) 2  liasse: 

IV.  —  Rfiraitex  des  Ouvriers  "■■ ""■  ''■■  "" '""'■ 

Majorations  (dossiers  pei-M 

—  Id.  Id.  :  Aliocîitions  via 

V.  —  Redevances  des  Mines 
(19iO-1916)   

VI.  —  Ecole  des  mailTi's-iiiine 
Concours    d'iidniission     ; 
1910)  

Série  T.  —  I,  Enseigncim-.nl } 

i).  Administration  général 
renseignement  pnhlic  ;  —  Ir 
leurs  d'Académie  et  service  de 
maires  ;  —  Rapports  au  Conse 
—  Délégations  cantonales  ;  C( 
tronages  locaux  ;  —  Hessourci 
raie  (1857-1912)  

2.)  linseignement  primaire 
{rralnité:  obligation  ;  laïcité  et 

—  Ecoles  primaires  éiémei 
ments  scolaires  ;  élèves  ;  —  m 


—  Kcoles  primaires  supérieures  :  Personnel  ;  —  établisse- 
ments scolaires  ;  —  élèves  ;  enseignement  et  matériel  (t883- 
1013)    44  liasses. 

—  Ecoles  normales  primaires  :  Personnel  d'administration 
fl  personnel  enseignant  ;  —  établissement  ;  —  élèves  ; —  gestion 
économique  de  l'internat  ;  —  comptabilité  (1879- 

\9ll)    15  liasses. 

—  Ecoles  normales  supérieures  d'enseignement  primaire 
(  190O)    . , 1  liasse 

—  Examens  de  l'enseignement  primaire  :  brevets  de  capa- 
y\\é  (1887)  1  liasse 

rt).  Enseignement  secondaire  ;  lois  et  rèplcmenfs 
'  I89t)) 1  liasse 

—  Lycées  cl  Collèges  de  garçons  :  Personnel  d'administra- 
tion et  d'ensoig'nmnt  ;—  élèves  ;  —  enseignement  et  matériel 
ecstion  économique  de  l'internat  (188R-101S) 26  liasses, 

—  Collèges  et  cours  secondaires  de  Jeunes  filles  :  Personnel 
—  élèves  ;  —  établissement  ;  —  gestion  économique  de  l'in 
ternat  (1882-1912) 10   liasses 

4).  Enseignement  technique  :  Ecoles  pratiques  de  commerce 
et  d'indnstrie  ;  —  Ecoles  nationales  professionnelles  ;  —  Ecoles 
d'Arts  et  métiers  ;  —  Sections  normales  d'enseignement  tech- 
nique et  commercial  ;  —  Ecole  centrale  des  Arts  et  manufac- 
tures ;  —  Enseignement  professionnel  divers  (1879- 

10191  90    lîaccna 


Kj  esi  iiLittei  i[u«  uuiiH  (Lvuiiii  uiutiiMi  ifs  juiiiuiiiiA  suivaiii.-  :  w 
Bou/onrinh  ;  la  Croi.r  du  Pas-de-Calnix  ;  VV.rho  dr  l»  l.i/i  ;  la 
France  dit  Nord  ;  la  GazcllP  de  Bélhiiin-  ■,VIndépnid<iiii  ilu 
Pas-de-Cti/in's  ;  le  P/iarr  de  Crilin"  ;  le  Pelil  C'ittihieii  :  le  /'«■ 
Iriolp  de  l' Artois  ;  le  Pelîl  Bélhviwis  ;  le  Réreil  Hf-rckon.  ;  li* 
H''7-^f7  rfc  Bonlof/iip  :  le  Tvlrgraimne  (1914-1916]  soif.    Wlin^f^ 

Le  bilan,  par  sérioB,  des  classements  opérés  dans  its  ar- 
chives départementales  durant  l'exercice  I91»-19l(î  sélaMil 
comme  suit  : 

SÉRIE  M.  —  Population   131  liasse; 

SÉRIE  0.  —  Personnel  ;  —  Biens,  bâtiments  et 
travaux  communaux  ;  —  che- 
mins ruraux  et  urbains  ;  — 
Comptabilité  communale.  —  Vi- 
cinnlité  en  général  ,3-020  113.^1*. 

SÉniE  S,  —  Travaux  publics  ;  routes  natio- 
nales et  départementales  ;  — 
chemins  de  fer  et  tramways,  — 
Service  hydraulique  ;—  rivières 
et  canaux.  —  Service  maritime, 
ports  et  phares.  . —  Mines  et  car- 
rières. —  Energie  électrique....        881  liassfj. 

SÉniE  T.  —  En  se  i,2n  cillent  public  et  prive  ;  — 
Mcaiix-Arlt;  ;  -  Sociétés  savan- 
tes, etc 286  liaîîf.-. 

SÉRIE  Z.    —  JonrnnuT  09  liasse. 

Au  total 4.41"  unife 


Montpeuil  subit  forcément  un  temps  d'arrêt.  Cependant  nous 
.tvons  iiressé  des  répertoires  détaillés  des  séries  modernes  clas- 
sées. Ils  comprennent  à  ce  jour  171  feuillets  de  copie,  à  utiliser 
pour  l'impression,  lorsque  le  chef-lieu  sera  dégagé. 

Bibliothèque  départementale.  —  Bien  que  les  travailleurs 
habitués  des  archives  soient  privés  de  leurs  fonds  historiques, 
nous  pouvons  cependant  signaler  quelques  dons  : 

fie  MM.  Gucsnon  :  Ihi  coUège  incomiii  drs  Bons  Enjanls 
d' Arras  à  Paris,  du  \iT  ati  xV  s.  ;  (tiré  h  part  des  mémoires  de 
la  SnriHé  de  i'Uisloire  de  Puris  et  de  l'Ile  de  France)  ;  — 
i'omptP'Tendit  critique  ries  travaux  de  Arthur  Langfors  sur  les 
trouvères  :  1.  Huon,  le  liai  de  Cambrai  ;  II.  l'Histoire,  de  Fanvoin 
de  ftfiouf  Le  Petit  ;  (tiré  à  part  du  Moyen-Age)  ;  —  le  Vicaire  gé- 
néral Rambure  :  La  Guerre  en  Artuis  ;  ^  Roger  Rodière  :  Les 
efinrles  de  Sainl-Marlin-des-Champs,  relatives  au  Ponlhien  et 
aux  Pays  voisins  ; —  La  recommandation  des  seignevrs  au  prône 
sous  l'ancien  régime  ;—  Notice  sur  M.  le  vicomte  de  Colonne  ; — 
M.  Seguin-Devulder  :  Les  Cadrans  solaires  verticaux  de  la  ville 
de  Calais- 

De  son  côté  la  Chambre  de  Commerce  d'Arras  a  déposé  le 
procès-verbal  de  sa  séance  du  25  juin  i9IR  concernant  :  L'évn- 
huifion  des  dommages  causés  p'ir  les  faits  de  gcurre  el  le  rem- 
ploi obligatoire  de  Finifemnité. 

Enfin,  nous  avons  à  signaler  qu(,'ir]ueR  achats  iconographi- 
ques qui  stigmatiseront,  aux  yeux  des  générations,  le  vanda- 
lisme des  Teutons  sur  la  terre  d'Artois  :  le  n°  de  V Illustration 
d.  Noël  I91ÎÏ,  contenant  la  iu>production  des  aquarelles  du 
Beffroi  et  de  la  Cathédrale  d'Arras,  de  François  Flameng  ;  celle 
hors  texte  du  Beffroi  et  de  la  Petite  Place,  de  Charles  Duvent, 
faite  sotrs  nos  yeux  en  juin  1915  ;  —  Les  Cités  meurtries  :  Arras, 
de  Madeleine  Wartelle  ;  —  les  quatre  grandes  estampes  litho- 
graphiées,  signées  de  l'artiste  artésien  Arthur  Mayeur,  repré- 
sentant le  Beffroi  d'Arras  avec  le  marché  animé,  le  Beffroi 
enflammé,  les  Tours  de  Mont  Saint-Eloi  et  la  chapelle  de  Lo- 
refle  ;  sans  oublier  rc.=;  doux  séries  de  10  vigncflos  artisflejut's 
représentant  nos  monuments  écrasés  ou  incurlris  sur  le  front 
nord  d'Arraâ. 


(Neuvireiiil,  Fresnoy,  Carency,  Lorette)  ;  —  Henri  d'Estré??  : 
D'Oran  à  Arras  ;  —  .4  lire-d'aile.  Carnet  d'un  niiatniT  ;  - 
P.  C,  Aver  /i-s  Diables  hleits.  I.  L'Artois.  Lnrelle  ;  —  Carnet  df 
Tovte  d'un  officier  (l'alpinn,  2*  série  (Argonne,  TYser.  en 
Artois)  ;  —  Ch.  Fropé  :  de  Morhimge  à  Sotirhrz  :  —  A.  CJiii- 
quet  :  Li  Guerre  en  Flitudre  ;  —  Henri  de  Noiisanne  :  Jnurn'il 
d'un  Boiirf/eois  de  Se/i/is  ;  —  Camille  Enlart  :  Le  inrinorinl dr^ 
cités  rtiruffées  :  Arrax  tii-iinl  lu  Guerre. 

Personnel  et  Iîcimikt.  —  I/expœc  qui  précède  démonire  (int 
le  personnel  restreint  s'est  efforcé  d'organi?er,  au  mieu.ï  l'c- 
néressilés  de  l'administralion  préfectorale,  les  quelque  cm- 
quanle  tonnes  d'arctiives  modernes  qui  arrivèrent  k  Buiikisn' 
après  des  d?inénagements  successifs,"  en  septembre  et  déceinlne 
1915. 

M.  Louis,  rédacteur,  a  apporté  an  service  un  conconris  actH 
et  méthodique  dans  le  classement.  Aussi,  comme  il  réunil  K> 
conditions  d'avancement  prévues  par  les  statuts,  i"ai  l'honneur. 
Monsieur  le  Préfet,  de  vous  prier  de  vouloir  bien  lui  accorder 
-î  dater  du  1"'  juillet  19t7,  la  promotio 
H  y  aura  lieu,  le  cas  échéant,  d'inscri 
de  l'exercice  1817,  une  somme  suppl^ 

M.  Hrimcl  continue  k  garder  bn 
chives  et  son  matériel.  De  plus,  il  s 
fle  l'état  sommaire  des  papiers  périn" 
tère,  pour  la  prochaine  vente,  dont 
dédaigner  pour  les  frais  de  réinsinl 
mental- 

M.  Domnrt,  qui  est  moliilisé  dop 
rendu  d'utiles  services  dans  l'organi' 
fection  de  porlefeuilles,  l'enliassemc 
comptes  des  communes  et  des  bureat 
k  votre  bienveilhincc,  ^îonsieu^  le  Pr 


Enfin,  le  caporal  Bajetix,  prisonnier  de  Maubeuge,  donne 
de  temps  à  autre  de  ses  nouvelles,  est  heureux  de  recevoir 
les  colis  dûs  à  la  sollicitude  du  Comité  départennental  et  sup- 
porte  courageusement  sa  captivité. 

Quant  à  notre  vaillant  archiviste,  M.  le  capitaine  Flament, 
toujours  sur  le  front,  nous  restons  en  contact  avec  lui,  bénéfi- 
cions de  ses  conseils. 

Si  vous  voulez  bien  adopter  la  proposition  concernant  M. 
l^oiiis,  le  budget  du  service  des  Archives  pour  l'exercice  1917 
IKnirra   s^'élablir  comme  suit  : 

I '■    Appointements    de    l'ArThiviste    et   de   ses 

employés   IR.  15()  fr.    " 

2"  Dépouillement  extraordinaire  de?  archives  ; 
achats  de  carions  ;  entretien  de  la  bibliothèque  ; 

frais  de  bureau  1-000        " 

3"  Publication  de  l'inventaire  sommaire 300        ■> 

4°    Inspection   des   archives  des   Sous-Préfec- 

Uires,  des  Communes  et  des  Hospices 1 .000 

5°  Classement  et  entretien  des  archives  des 
Sou  s- Préfectures  (Indemnité  de  déplacement  aux 
employés)     100 

Total 18.550fr.    » 


INSPRCTION  DKS  AIîGHIVtlH 
I.  —  Sous-Préfecturm. 

BoiiIogne-siir-MeT.  —  Par  suite  des  modifications  aux  bâti- 
menls,  les  archives  ont  été  «fuehpie  peu  dérangées.  Un  Iriaiff 
dons  le.s  (rreniers  a  permis  de  prélever  nn  cerlain  nombre  en- 
registres périmés  de  la  recette  des  finances.  Ils  ont  été  Irans- 
f'Tniés  en  excellents  porlefeuilics  pour  revôtir  convenablement 
les  di.'ssiers  classés  au  dépûl  départemental. 

MonfTPmt'SJtrMi-T.  —  l'n  éboulement  des  plafonds  du  dépôt 
.1  Ijoultversé,  là  aussi,  l'ordre  établi  ja"dis  par  le  personne'  '^"^^ 
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archives.  Il  nous  faudra  plusieurs  jours  pour  y  remédier  :\ 
faire  un  triage  judicieux  des  papiers  à  vendre. 

Saint-Pol.  —  Une  première  visite  démontré  la  nécessité  d  un 
remaniement  complet  et  de  l'extraction  des  papiers  à  vendre 

Ces  dépôts  seront  Tobjet  de  nos  soins  dans  le  courant  & 
Tannée  1916. 

II.  —  Archives  communales 

Des  notes  d'inspection  qui  suivent  il  résulte,  qu'en  général, 
le  matériel,  placards  ou  rayonnages  est  suffisant  pour  't 
dépôt  des  papiers  communaux.  Mais  les  archives  inanquenl 
de  chemises  et  de  portefeuilles.  Les  locaux  sont  souvent  au>^ 
humides  par  le  manque  d!air  :  on  ouvre  raremenl  à  la  oam 
pagne  durant  la  bonne  saison.  C'est  ainsi  que,  dans  plusieurs 
communes,  il  sera  indispensable  de  réclamer  le  dépôt  de  l'éldl 
civil  aux  Archives  pour  empêcher  sa  destruction  fatale. 

Des  documents  utiles  sont  égarés  par  suite  de  déplacemen*; 
si  les  pièces  étaient  estampillées  du  cachet  de  la  Mairie,  ellc^ 
auraient  plus  de  chances  d'y  rentrer. 

Les  inventaires,  le  plus  souvent,  sont  rédigés  sans  classe- 
ment préalable  ;  ils  ne  sont  ainsi  qu'un  trompe-rœil.  Il  est 
vrai  de  dire  que  cette  constatation  s'applique  surtout  aux  com- 
munes éloignées,  où  Faction  de  l'Administration  centrale  <e 
fait  plus  difficilement  sentir. 

Arras,  —  L'organisation  et  l'inventaire  du  riche  fonds  de  \a 
capitale  artésienne  subit  forcément,  nous  l'avons  dit,  un  temps 
d'arrêt.  Cependant,  le  transport  à  l'arrière  des  registres  an-'ien- 
de  l'état-civil  (registres  paroissiaux)  aura  pour  heureux  résul- 
tat leur  analyse  méthodique  par  notre  collègue  M.  Roger  Ho- 
dière,  dont  le  manuscrit  qui  comprend  des  tables,  est  déjà  fort 
de  plus  de  350  feuillets. 

Carly.  —  Comme  il  arrive  trop  souvent,  l'inventaire  dressé 
en  1885,  n'est  nullement  en  concordance  avec  un  classement 
quelconque.  Tout  reste  à  faire  et  ce  sera  le  rôle  du  successî-'ir 
(lu  secrétaire  actuel  qui   se  retire.   Le  plan  cadastral  est  tu 
nviuvais  état  de  conservation.  La  matrice  cadastrale  est  en  bon 
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Condette.  —  Les  archives  sont  installées  dans  une  pièce,  près 
de  la  salle  des  séances  du  Conseil  municipal,  dans  des  casier;; 
en  bois  fermant  à  ressort.  Les  dossiers  sont  bien  constitués 
dans  de  bonnes  chemises.  Le  plan  cadastral  est  en  bon  état 
avec  la  matrice  cadastrale.  Mais,  ce  plan  n'est  plus  à  jour,  par 
suite  de  l'extension  de  l'industrie.  L'état-civil  de  1793  à  1906 
est  relié.  Délibérations  depuis  l'an  XIII.  Les  collections  admi- 
nistralives  sont  tenues  à  jour  ;  mais  il  y  a  des  traces  d'humi- 
tlité  sur  les  acies  administratifs,  lîn  résumé,  le  greffe  est  bien 
tenu  et  M.  le  Secrétaire  mérite  des  encouragements. 

Cfii/rsf/.^-  Ix's  archivas  sont  iittéralcmciit  empilées  dans  une 
armoire,  à  l'abri  de  l'humidité.  Divisées  en  séries,  elles  n'ont 
ni  cliumises,  ni  cartons,  aussi  faut-il  enlever  une  forte  couche 
dt  poussière  pour  se  rendre  compte  de  leur  nature.  Aussi  bien, 
Id  non  plus,  l'inventaire,  approuvé  en  1887,  ne  cadre  pas  avec, 
l'état  des  documents.  Il  y  aura  beaucoup  à  faire  après  la  guerre 
pour  y  mettre  de  l'ordre.  Le  plan  cadastral,  en  très  mauvais 
état,  demande  une  sérieuse  réparation  ;  M.  le  Maire  a,  du  reste, 
promis  de  le  faire  réparer  et  relier.  Il  devait,  dans  un  prochain 
voyage  à  Doulogne,  déposer  aux  Archives  une  série  de  cinq 
registres  aux  délibérations  :  14  février  1790  —  9  septembre  1792; 
piuvirJse  an  H  —  1"  pluviôse  an  III  ;  3  pluviôse  an  VIII  —  15 
novembre  1807  :  1810-1837  ;  1838-1859,  en  mauvais  élat  ;  mais 
jusqu'ici,  nous  n'avons  rien  re(,'U.  A  noter  les  registres  (11-  M.  S.) 
■.ie  168S-IT10  ;  1710-1739  ;  1:48-17(19  ;  1770-1792  reliés,  en  bon 
état  .L'état-civil  moderne  est  relié  jusqu'en  1902. 

DexiTPs.  —  Profilant  du  cantonnement  momentané  de 
braves  territoriaux  qui  travaillaient  dans  la  forêt  voisine,  M. 
le  Maire  a  fait  établir  une  série  irarmnircs  avec  rayons  à  cré- 
maillères et  grillat-es.  L'aclif  secrétaire,  M.  Delaltre,  s'est  mis 
à  l'œuvre  pour  le  classement  méthodique  de  son  dépôt  assez 
important  et  il  y  a  lieu  de  louer  sans  réserve  son  patient  labeur. 

Dans  de  bonnes  chemises  ]iarcbcminécs,  il  a  classé  minu- 
tieu.sement  les  archives  en  suivnnl  le  cadre  de  Guînes.  La  ville 
de  Desvres  fera  encore  un  léger  sacrifice  en  se  procurani  les 
iiortcfe utiles  nécessaires  pour  enchâsser  le  dossiers  parfaite- 
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ment  constitués  par  séries  et  sous-séries.  Le  chef-lieu  du  canton 
pourra  ainsi  servir  de  modèle  aux  communes  de  son  ressort. 

Le  plan  cadastral,  très  consulté,  est  à  réparer.  Belle  série  de 
registres  d'état-civil  anciens  de  1624  à  1704  en  bon  état,  maL^  à 
relier.  13  autres  registres  de  1705  à  1791,  reliés,  en  bon  état.  Il 
y  aura  lieu  d'estampiller  du  cachet  de  la  mairie  ces  préciein 
registres  ainsi  qu'une  «  Information  par  le  subdélégué  de  l'In- 
tendant (26  septembre  1605)  sur  les  dégâts  subis  par  les  habi- 
tants durant  les  troubles  de  1589  ». 

Les  diverses  autres  collections  du  greffe  de  D.esvres  sont  éga- 
lement bien  tenues  et  M.  Delattre  mérite  aussi  des  encourage- 
ments. 

Echinghen.  —  Local  sain.  Les  archives  sont  placées  dan^de 
bons  portefeuilles  à  dos  en  basane  et  sont  bien  conservées.  Plan 
cadastral  en  bon  état.  Etatrcivil  B.  1649-1703  ;  xM.  1652-1703  ;  S. 
1051-1703  en  1  reg.  relié  ;  —  B.-M.-S.  1704-1730  ;  1737.17(«  , 
1764-1792,  en  3  reg.  reliés,  bon  état.  Délibérations  ans  IMII  :  an 
111-1831  ;  1831-1846  ;  1846-1866,  4  reg.  reliés  bon  état.  La  suite 
au  complet.  —  Arrêtés  du  maire,  1851-1894.  En  résumé,  bonne 
tenue  et  bonne  conservation. 

Etaples.  —  L'inventaire  a  été  dressé  en  1900  par  M.  Cha- 
vanon  archiviste.  Le  classement  a  été  respecté  ;  mais  la  modi- 
cité du  crédit  n'a  pas  permis  de  donner  un  vêtement  suffi- 
sant à  ces  archives  et  les  portefeuilles  bondés  sont  en  nombre 
trop  restreint.  L'étatrcivil  depuis  1660  relié,  en  bon  étal  Vn 
registre  aux  délibérations  datant  de  la  Révolution.  Les  collec- 
tions imprimées  sont  en  bon  état.  L'ensemble,  comme  partout, 
est  à  timbrer  du  cachet  de  la  mairie. 

HesdigneiiL  —  Le  local  est  sain  et  les  archives  sont  placées 
dans  de  bons  placards,  dans  la  salle  des  séances.  Mais  l'inven- 
taire, approuvé  en  1895,  ne  concorde  nullement  avec  Tétai  He 
désordre  dans  lequel  se  trouvent  les  documents  qui,  de  plu5, 
reposent  sous  une  couche  de  poussière.  Le  plan  cadastral  esttMi 
bon  état  ainsi  que  l'état-civil  relié  jusqu'en  1911.  Le  classemenl 
est  à  refaire  en  cx)ncordance  avec  l'inventaire.  Des  documents 
de  première  utilité  pour  les  administrés  ne  peuvent  être  retrf'U- 
vés  :  le  tableau  général  dos  chemins  ruraux  a*^t  disparu  depuis 
1895.  TJfe  dossier  du  chemin  dit  «  des  prêtres  »  est  morcelé  entre 


litfsdin-L'Abbé. —  Local  très  humide  :  le  pian  cadastral  tombe 
en  ruines  ;  les  feuillfs  sont  détadiées  de  leurs  ongiels  ;  il  aura 
besoin  d'une  fort  réparation  sinon  d'une  réfection  complète 
comme  on  a  fait  à  Longfosf^é.  La  matrice  et  les  états  de  section 
sont  mieux  conservés.  Les  5  registres  d'état-civil  ancien  {1671- 
1789)  onl  été  déposés  aux  archives.  Les  suivants  de  1790  à  1889 
ont  reliés  mais  les  années  postérieures  restent  à  relier.  Même 
constutiition  pour  les  volumes  de  la  bibliothèque  administra- 
tive. 

HucqiielieTs.  —  Les  troupes  étant  cantonnées,  divers  services 
occupaient  les  locaux.  Aussi  l'inspection  n'eutrelle  pour  résultat 
que   la  constatation  de  la  bonne  conservation  des  registi'es  de 

rétat-civil.  B:.  M-  S.  OvA-iHTi  ;  IG72-I079  ;  1703-1771   ;  B.  M. 

1771-1793  i  D.  17711792. 

Isqucs.  —  Les  communes  voisines  pourront  prendre  exemple 
sur  ia  bonne  tenue  du  greffe  de  cette  localité.  Le  local,  neuf  du 
reste,  est  très  sain  et  les  placards  bien  disposés.  Le  plan  cadas- 
tral, de  reliure  récente  est  en  bon  état.  L'état-civil  ancien  (1673- 
1789)  a  été  déposé  aux  Archives.  Les  registres  postérieurs  (1793 
;i  nos  jours)  sont  reliés,  en  bon  étal  Un  registre  aux  détibéra- 
lions  de  18;i8-1860  aura  besoin  d'une  reliure  nouvelle.  Les  col- 
lections imprimées  sont  à  jour  et  bien  tenues.  La  commune 
volera  un  crédit  nécessaire  pour  achats  de  chemises  et  de  por- 
tefeuilles dont  le  nombre  est  insuffisant.  En  résumé,  M.  le 
Secrétaire  Boullet  mérite  les  encouragements  de  TAdministra- 
tion. 

J>  PoTtel.  —  Depuis  1892,  les  rapports  des  Archivistes  dé- 
ploraient le  désordre  dans  lerpiel  s'accumulaient  les  archives 
de  cette  intéressante  localité.  Grâce  à  l'activité  et  à  la  méthode 
de  M.  le  secrétaire  Diéval,  ce  dépôt  est  maintenant  sorti  de 
l'ornière.  Il  en  a  fait  un  classement  complet  dans  des  dossiers 
Lien  constitués,  renfermés  dans  des  portefeuilles.  Ensuite  'I 
in  a  dressé  un  bon  inventaire  dont  il  est  le  premier  à  bénéficier 


du  grand  morcellement  du  territoire.  Matrice  en  hou  état.  Elai- 
civil  relié  jusqu'à  nos  jours.  Collections  administratives  bien 
ordonnées  et  reliées.  Kn  résumé  ce  greffe  est  parfuitement  tenu 
[jar  M.  Diéval  qui  mérite  les  félicitations  de  l'AdministratioD. 

Longjossé.  —  Les  archives  sont  placées  dans  une  armoire  At 
la  salle  des  délibérations.  Le  local  est  sain  mais  la  constniction 
d'un  rayonnage  supplémentaire  s'impose  pour  l'organisaliufi 
des  dossiers  dans  des  chemises  et  portefeuilles.  Plan  cadaslral 
recopié  sous  la  direction  du  service  des  Contributions  ;  niatrict 
cadastrale  en  parfait  état. 

Belle  série  de  )0  registres  d'état-civil  ancien,  en  bon  état  ; 
B  :  t647-l677  ;  M  :  11347-1086  ;  S  :  1647-168  ;  —  B.-M.-S.  :  lb77- 
1711  ;  —  H.  M.  S.  :  1673-1746  ;  1747-1769  ;  1770-1792;  —  B.  M.  S.: 
r.ll  ;-  B.-M.-S.  ;  1673-1746  ;  1747-1709;  1770-1792  ;-  B.-M -S.; 
le  Secrétaire  qui  prête  son  concours  à  la  mairie  de  Gourset,  son 
collègue  étant  mobilisé,  plein  de  bonne  volonté  a  promis  éi 
faire  un  classement  complet  de  ses  archives  durantsesvaeanci.';. 

Menneville.  —  Les  archives  sont  installées  dans  un  bon 
placard  mais  la  salle  est  humide.  Aussi  bien  le  duvet  de  moi- 
sissure qui  revêt  la  série  des  Actes  de  la  Préfecture  et  les  re- 
gistres d'état-civil  démontre  qu'on  ne  profite  jamais  des  bea(« 
jours  pour  donner  de  l'air. 

Il  n'y  a  du  reste,  pas  d'inventaire  :  M.  le  Secrétaire,  en  fonc- 
tions depuis  27  ans,  n'ayant  jamais  trouvé  de  loisirs  pour 
niL-ttre  au  point  celui  commencé  jadis  par  le  savant  Haipieré. 
Les  registres  anciens  d'élat-civil  dont  la  reliure  en  basane  reste 
dans  la  main,  en  les  déphi(,:ant,  seront  perdus  à  bref  délai  si  la 
municipalité  ne  les  déjiose  aux  Archives  pour  en  assurer  ia 
conservation.  Ils  sonl  dignes  d'un  meilleur  sort  :  Ils  otmipren- 
nont  6  registres  :  B.  M.  S.  1693-1717  \  1718-1738  ;  1739-1*57  ; 
1758-1774  ;  1775-1792  ;  1793-1812. 

Le  plan  cadastral  est  en  état  suffisant  ;  mais  le  premier  ^^ 
gistre  aux  délibérations  de  1800  à  1830  demande  aussi  une  répa- 
ration. Bien  entendu,  pas  plus  que  l'inventaire,  le  classement 


cr.    1914    pour  les  archives  modernes,   bien    installées  et  tou- 
jours bien  tenues. 

Le  fonda  historique  esl  bien  à  l'abri  de  l'humidité  mais  non 
(les  risques  d"incendie  dans  une  pièce  à  feu.  11  lui  manque  aussi 
G',s  chemises  et  des  portefeuilles  pour  le  préserver  de  la  pous- 
sière. 

Il  est  à  désirer  que,  dans  un  temps  très  prochain,  on  en 
lasse  l'organisation  méthodique.  En  effet,  de  précieux  maté- 
riaux pour  l'histoire  de  Montreuil  sont  à  inventorier.  Perdue 
dans  un  dossier  on  découvre  entre  autres,  la  charte  de  commune 
■If  Philippe-Auguste,  de  1188  ;  li  curieux  registres  de  comptea 
communaux  de  1565-1599  ;  à  noter  l'absence  de  celui  de  l'année 
1^2  ;  —  3  liasses  de  documents  (xvn'-xvm'  s-)  à  classer  ;  1 
liasse  de  papiers  divers  de  toutes  séries  ;  5  cahiers  de  rôles  de 
vm^tième  ;  de  la  capitation  et  du  don  gratuit  (177(1-1788). 

Un  inventaire  a  été  dressé  vers  1857,  mais  sans  aucune  con- 
cordance avec  le  cadre  ministériel. 

Les  registres  d'étaUcivil  anciens  ;  aux  audiences  ;  de  police, 
de  prisées  des  grains,  signalés  dans  le  rapport  de  1914  sont  en 
bon  état  de  conservation. 

\es/€s-lez-Ver(tiiclhuji.  —  Archives  conservées  dans  des 
carions,  mais  sans  classement  d'après  le  c-adre  ministériel. 
Plan  cadastral  à  recoller.  Etat-civil  moderne  de  1793  à  l'Mï.i 
relié.  Le  registre  aux  délibérations  de  1853-1880  moisit  au  fond 
de  l'armoire  et  ne  voit  pas  souvent  le  jour  car  il  est  presque  per- 
du pour  les  années  1875-1880.  Le  suivant,  de  1880  à  nos  jours  esl  en 
meilleur  étal.  Un  registre  antérieur  (1831-1844)  repris  à  l'inven- 
taire de  1844  est  disparu.  Il  serait  difficile  à  la  municipalité,  en 
cas  de  procès,  de  retrouver  dans  le  désordi'e,  des  pièces  à  pro- 
duire pour  soutenir  les  inlérêls  communaux.  L'inventaire  des 
archives,  dressé  en  1886,  rectifié  par  le  service  des  Archives 
n'a  jamais  été  retouché  ;  tout  reste  à  faire. 

Outreau.  ~  Local  absolument  neuf,  pourvu  de  bonnes  vi- 


loui  sera  d  emrc'prtTiure  après  la  guerre,    . 

Plan  cadastral  et  matrice  tn  bon  état.  Les  cinq  registres 
anciens  d'élat-civîl  (1685-1792)  ainsi  que  les  suivants  sont  en 
bon  élal  de  conservation.  Délibérations  depuis  18-18.  ArrL-lêâ  A-i 
maire  (le|)uis  1819.  Culleclions  administratives  tonii^d  à  jixirH 
reliées. 

rnrures.  —  Comme  à  Hucqueliers,  des  troupes  occupant  Iti 

mairie,  je  nai  pu  que  constater  le  bon  étal  des  registres  ancieJiï 
de  rét;it-civil  :  l()fi.i-1735  ;  1736-1758  ;  1759-1780  ;  178 l-l !*■"'. - 

Qutsirecques.  —  Bon  état  matériel  dans  un  placard  à  cast^> 
en  bois.  Le  plan  cadastral  de  1813  est  en  bon  état,  ain^i  (jiie 
sa  matrice  ;  P^Uit-civil  de  1793  à  nos  jours,  relié,  en  bon  état,  l'ii 
i^egistre  aux  délibérations  <le  1792  est  à  déposer  aux  Archives 
pour  en  assurer  la  conseiration.  .\utre  registre  aux  délibéra- 
tions de  183Û  à  nos  jours  relié. 

Le  classement  est  à  refaire,  ne  correspondant  pas  à  l'inven- 
taire approuvé  en  1892. 

M.  le  Secrétaire  a  promis  de  remettre  le  tout  à  jour  pendafil 
les  vacances. 

Saint-Etienne.  —  Rien  à  signaler  dans  l'annexe  de  Pont^ie- 
lîriques,  dont  les  papiers  modernes  sont  classés  par  séries  dans 
de  bons  portefeuiIle.s. 

Au  chef-lieu  communal,  il  en  est  tout  autrement  :  on  ne  se 
croirait  pas  dans  la  mairie  administrée  si  longtemps  par  le  mé- 
thodique et  soif-'neux  M'  Madaré.  Les  archives  sont  inslallées 
dans  im  cabinet  où  elles  moisissent,  faute  de  lumière  et  d'aif- 
t'ies  avaient  reçu,  sous  l'impulsion  du  défuntmaire,  une  boM^ 
organisation,  dans  des  cartons  extensibles.  Mais  elles  sont  main- 
tenant délaissées.  L'unique  fenêtre  à  voleLs  pleins  ne  semÈ'^ 
pas  avoir  été  ouverte  depuis  la  disparition  de  l'actif  avocat. 
Aussi  bien,  comme  à  Menneville,  une  végétation  envahil  les 
reg-istres  d'état-civil  et  les  collections  imprimées,  saturés  d'hu- 
nàdité.  L'inventaire,  dressé  en  1885,  n'a  jamais  été  soumis  a 
l'approbation  préfectorale. 

Etat-civil  :  1793-1913,  dont  la  reliure  est  en  partie  à  renou- 


donner  un  vigoureux  coup  de  brosse  aux  registres  et  volumes 
ui  à.  les  exposer  à  la  lumière  et  au  soleil  durant  la  belle  saison. 

Sainl-Léanard.  —  Local  sain.  Bon  placard.  Plan  cadastral 
et  matrice  en  bon  état.  Etat-civil  {1793-181^)  en  mauvais  état 
provenant  de  l'ancienne  mairie,  à  déposer  aux  Aicliives,  Ke- 
gUti^s  aux  délibérations  ;  1847-1880  ;  1880-1897,  à  relier.  Les 
collections  administratives  sont  reliées. 

A  rencontre  de  nombreuses  communes  où  l'ordre  figure  seu- 
lement sur  l'inventaire,  ici  les  dossiers  enfermés  dans  de  bonnes 
chemise^',  enchâssés  dans  de  bons  portefeuilles,  sont  classés 
d'après  liis  instructions  ministérielles.  L'inventaire  est  tenu  à 
J'.ur  par  de  nombreuses  additions.  M.  le  Secrétaire  Thérouanne 
l'Ui  est  plein  de  bonne  volonté  et  tient  bien  son  greffe  va,  a 
Kisir,  en  faire  une  nouvelle  copie.  Il  mérite  d'être  encourage. 

Sl-Marlin-Bouloffne.  —  Les  archives  sont  placées  dans  la 
salle  des  délibérations,  vaste,  mais  humide  du  côlé  du  placard 
renfermant  les  collections  administratives. 

Etat-civil  ancien  depuis  1693  et  la  partie  moderne  reliés  jus- 
cu'en  1903,  Trois  registres  aux  délibérations  de  1790  à  l'an 
IV.  Autre  série  complète  de  1815-1885.  Arrêtés  du  maire  depuis 
ISOti,  Collections  administratives  bien  tenues  et  en  partie  re- 
liées. 

Lia  copie  de  l'inventaire  est  prêle  à  être  adressée  à  la  Pré- 
ftcture.  Une  seule  observation  :  série  M,  Ecole  d'Ostrove  ; 
k  retirer  pour  les  (Jasser  h  la  série  R,  les  pièces  concernant 
exclusivement  l'administration  de  l'école. 

Un  registre  aux  délibérations  de  la  commune  de  'Wimille 
(1790  an  11]  devra  être  déposé  à  la  Préfecture  pour  assurer  la 
conservation.  Bonne  tenue  générale  de  ce  greffe  par  M.  Lebeau 
qui  mérite  des  félicitations  de  l'administration. 

Sarner.  —  Local  sain.  Les  archives  sont  placées  dans  de 
bons  placards.  Les  séries  sont  bien  groupées  et  les  dossiers 
c!  affaires,  bien  constitués  dans  des  chemises  imprimées  au  nom 
de  la  commune,  sont  renfermés  dans  des  portefeuilles  h.  san- 
gles et  rabats.  Les  collections  administratives  :  Bulletins  des 
Lois  ;  Bulletin  de  l'Intérieur  ;  Recueil  des  Actes  de  la  Préfeo- 


jusqu'en  1903. 

Archives  communalat  voisines  du  front. —  Une  dépèche  mi- 
nistérielle, «n  date  du  24  août  1915,  prescrivait  des  mesures 
jjour  la  préservation  dans  le  voisinage  du  front,  des  archives 
communales.  Par  une  circulaire  préfectorale,  en  date  du  1"  sep- 
tembre, elle  fut  communiquée  aux  communes  de  l'arrondisse- 
ment cI'Arras  et  par  la  voie  du  «  Kecueil  des  Actes  admijiit'tra- 
tifs  "  à  tout  le  déparlement.  Li's  communes  d'Achicourt  ;  Agny  ; 
Baîlleulval  ;  Basseux  ;  Berneville  ;  Etrun  et  Montenescourl,  ont 
pris  des  mesures  de  sauvegarde  ou  même  ont  fait  évacuer  leurs 
papiers  à  l'arrière.  Les  préoccujmtions  administratives  des 
maires  et  la  difficulté  des  communications  nécessiteront,  sans 
doute,  plusieurs  rappels  pour  connaître  la  suite  donnée  h  ces 
instructions  dans  un  certain  nombre  de  communes. 

Le  Questionnaire,  adressé  par  le  service  des  Archives  aux 
maires,  en  aolit  dernier,  a  été  répondu  par  presque  tous  ceux 
de  l'arrondissement  d'Arras.  En  voici  l'analyse  ; 

Abltdn-Suinl-Xazaire.  —  Archives  brûlées  ou  enlevées  par 
l'ennemi,  sauf  le  précieux  registre  signalé  plus  haut. 

Acq.  —  Les  documents  les  plus  importants  sont  à  l'abri.     , 
Anzin-Saint-Aubin:  —  Idem. 
Bavincourt.  —  Les  archives  restent  en  place. 
Baillciilmont.  —  Documents  principaux  à  l'arrière. 
Beaurnefz-lez-Loges.  —  Archives  à  l'abri. 
Berles-au-Bois.  —  Envoyées  à  l'arrière. 
Couin,  —  Archives  à  l'abri. 
Dainviile.  —  Idem. 

Duisans.  —  Idem  ;  mais  l'humidité  nécessitera  l'envoi  à  la 
PrWeoture. 
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brûir'^"''''^''"'  ~  '^'^"'"^"^  principaux  sauvés  ;  le  r--, 
Fosseux.  —  Archives  en  sûreté. 
Gaudievipré.  —  Les  archives  restent  en  place. 

Gouvcs.  -  Archives  en  danger  d'humidité.  Demandé  1  en^ 
des  pièces  principales  à  Boulogne. 

Gouy-en-Artois.  —  Archives  en  sûreté. 
Grincourt-lez-Pas.  —  Idem, 
Hannescamps.  —  Archives  évacuées. 
Hautes-Avesîics.  —  En  sûreté. 
Hénu.  —■  Archives  à  Tarrière. 

Hun, ber camps.  ~  Principaux  documents  à  rarrière. 
La  Gauchie.  —  Idem. 

La  Herlièrc.  ~  Archives  vont  être  transportées  à  l'arrière. 

Marœull.  _  D  abord  à  l'arrière  puis  ramenées  pour  le  ser- 
vice ;  ,1  y  a  heu  de  mettre  en  sûreté  les  principaux  document. 

Monchiet.  —  Archives  en  sûreté. 

Mont-Saint-Eloi.  —  Archives  principales  à  Tarrière. 

Pas.  —  Archives  en  sûreté. 

Pommier.  —  Archives  à  l'arrière. 

lUvière.  —  Les  documents  importants  sont  en  sûreté. 

Rocl incourt.  -  Archives  mises  en  cave  avant  l'invasion 
d  octobre  1914.  Mais  la  mairie  étant  détruite,  le  secrétaire  „V 
trouva  plus  r.en  quand  il  put,  en  avril  1915.  être  autorisé  à  r; 
chercher  les  documents.  ^  «  re- 

Sainl-Amand.-  D'abord  évacuées,  les  archives  sont  remises 

en    J}Ja.C€. 

sauv^!""^"''"''-"''  ~   ^'"'''   ^''   ''^''^'''   d'état-civil  sont 

cenSire'  '"''""^'""'-  ~  '"''^''''  '^''""''"^  P^''  ""  «^us  in- 

Sirneucoi^rL  -  Archives  évacuées  puis  réintégrées. 
Souaaire.  —  Principaux  documents  évacués. 


Wartijicourt-lez-Pas.  —  Archives  restées  en  pince  . 
Warlzts.  —  Idem. 

Quant  aux  arrondissements  de  Béthune  et  Saint-Pol,  MM, 
les  Sous-Préfets  recevront,  il  faut  l'espérer,  des  réponses  au 
même  Questinnaire  qu'ils  ont  dû  adresser  aux  maires  de  leur 
ressort. 

Carency  et  Laos.  —  Par  une  dépêche  en  date  du  10  janvier. 
19\6,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  a  avisé  l'adminis- 
tration du  dépôt,  par  l'autorité  militaire,  aux  Archives  natio- 
nales de  ce  qui  a  pu  être  recueilli  des  archives  de  ces  com- 
munes. 

III.  ~-  Hospices. 

Arras.  —  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  les  riches  archives  do 
SainUJean  ont  été  évacuées  à  l'arrière.  Mais  le  manque  de 
rayonnages  n'a  pas  encore  permis  de  rendre  à  chaque  fonds  son 
unité.  Dans  une  nouvelle  visite  ,avec  l'aide  obligeante  de  M. 
Rodière,  secrétaire  de  la  Commission  des  Monuments  histo- 
riques, qui  veille  sur  ces  documents,  nous  comptons  faire  ce 
triage  pour  permettre,  le  cas  échéant.d'y  opérer  des  recherches. 

Montreuil-suT-}SeT.  —  Rien  à  ajouter  aux  éloges  suf  la 
bonne  tenue  et  le  classement,  consignés  dans  îe  rapport  de 
1914.  Il  est  nécessaire  que  la  Commission  administrative  four- 
nisse, en  nombre  suffisant,  les  chemise  et  cartons  pour  les  ac- 
cioisaements. 

Il  y  aura  lieu  de  faire  réparer,  par  un  spécialiste,  la  reliure 
originale,  sur  âme  de  chêne,  du  superl>e  terrier  de  1477,  aux 
fines  miniatures,  décrites  dans  les  Mémoires  de  la  Commission 
(^es  Monuments  historiques. 

Le  réultat  de  l'inspection  des  Archives  durant  le  second 
wmestre  sera  consigné  dans  le  prochain  rapport. 


r  l'Arcliivistc  mobiliw, 

Le  Chef  de  Bureau,  ff^', 
A.  L^VOWE. 


PUPILLES  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE 
ET  ENFANTS  ASSISTÉS 


Rapport  da  rinspflcteur  départemental  de  rAuittanca 
publique. 

Monsieur  le  Préfet 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  32  de  la  loi  du  2" 
juin  1004,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  mon  rapport  sur  h 
situation  n^orale  et  financière  du  Service  des  Pupilles  de  l'As- 
sistance publique  et  des  Enfants  assistés  du  Pas-de-Calais  pen- 
dant l'année  1915. 

Ce  travail  est  divisé  en  cinq  parties  : 

1°  Considérations  générales  ; 

2°  Effectif  et  mouvement  ; 

3"  Tutelle  et  administration  ; 

4'  Secours  temporaires  ; 

5"  Budget. 

PREMIÈRE  PARTIE 

Considérations  générales- 

L'année  1915,  comme  la  précédente,  nous  a  mis  «ux  prises 
avec  de  nombreuses  difficultés.  Grâce  à  la  collaboration  parti- 
culièrement étroite  et  dévouée  dos  trois  employés  départemen- 
taux qui  me  sont  restés,  et  à  !u  cunslante  bonne  volonté  d'un 
jeune  auxiliaire  j'ai  la  .'^alisfaclion  de  constater  qu'aucun  des 
intérêts  que  j'avais  à  défendre,  n'a  gravement  souffert  de  la 
situation  anormale  créée  par  la  pucrre.  Et,  pourtant,  la  tâche 
était  ardue,  puisqu'il  s'agis-^ait  non  seulement  d'assurer  la  mar- 
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che  régulière  du  service,  mais  encore  de  combler  les  lacune? 
de  Tannée  1914  !  Cette  tâche  est,  d'ailleurs,  loin  d'être  terminée. 

Malgré  les  persévérants  efforts  tentés  pour  éviter  les  €d)an- 
dons,  les  admissions  à  l'Assistance  publique  ont  atteint  le  chif- 
fre élevé  de  314.  Il  est  vrai  que  dans  ce  nombre  sont  compris 
i^  enfants  appartenant  à  la  catégorie  spéciale  des  «  Dépôts 
de  Guerre  ».  Si  Ton  considère  d'autre  part  que  les  abandons 
proprement  dits  n'ont  entraîné  que  46  aedmissions,  dont  19  à 
«  Bureau  ouvert  »,  on  se  rendra  compte  que  nos  efforts  pour 
maintenir  l'enfant  à  son  foyer  n'ont  pas  été  toujours  stériles. 
Les  autres  immatriculations  étaient  bien  difficiles  à  éviter,puis- 
qu'on  y  relève  13  orphelins  sans  aucun  soutien,  22  enfants  cx>n- 
fîés  à  l'Assistance  par  les  Tribunaux,  et  68  «  Dépôts  ordi- 
Tiaires  »  c'est-à-dire  des  enfants  de  parents  hospitalisés  ou  dé- 
tenus 

Deux  arrondissements  ont  contribué  d'une  manière  spéciale 
à  grever  notre  budget  :  ceux  de  Béthune  et  de  St-Omer  qui, 
sur  81  admissions  autres  que  les  «  dépôts  »,  nous  ont  fourni 
chacun  23  enfants.  Puis,  vient  en  3*  ligne  l'arrondissement  de 
Boulogne,  avec  19. 

La  série  des  admissions  était  à  un  moment,  devenue  telle 
que  l'unique  hospice  dépositaire  de  St-Omer  ne  suffisait  plus, 
et  que  j'ai  dû  m'entendre  avec  divers  Collègues  des  départe- 
ments de  l'intérieur  pour  éviter  un  encombrement  nuisible  à 
tous  les  points  de  vue.  L'Administration  centrale  de  la  Seine 
a  bien  voulu  nous  assurer  aussi  son  plus  large  concours,  et 
j'accomplis  un  agréable  devoir  en  remerciant  ici  tous  ceux  qui 
ont  contribué  avec  tant  de  bonne  grâce  à  faciliter  notre  tâche. 

Je  rapporterai  plus  loin  tous  les  détails  relatifs  h  chaque 
partie  du  service.  Mais,  je  crois  devoir  placer  en  tête  de  ce 
travail,  les  renseignements  concernant  les  Pupilles  mobilisés 
et  l'aide  apportée  à  ces  jeunes  gens  par  T Administration. 

L'an  dernier  vous  avez  bien  voulu  sur  ma  proposition, 
demander  au  Conseil  général  l'ouverture  au  budget  d'un  crédit 
spécial  de  5.000  francs  (cinq  mille)  renouvelable  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins,  et  destiné  à  l'envoi  de  menues  sommes 
(rrirgent  aux  Pupilles  mobilisés  pendant  la  guerre.  L'assemblée 
dtpartemen^iJe,  tonjour?  pleine  de  sollicitude  pour  ses  enfants 
d'a'loption,  vota  le  crédit  demandé-  Grâce  à  cette  libéralité. 


renfermant  divers  objets  de  première  nécessité.  Ce  désir  m'a 
paru  trop  légitime  pour  n'être  pas  satisfait,  et  depuis  plusieurs 
mois,  nous  adressons  à  ceux  qui  nous  le  demandent,  des  petits 
col  is  dont  ta  composition  varie  selon  les  besoins  du  destinataire. 
Noire  obligeante  intermédiaire  est  Mile  d'Héricault,  de  Tingry. 
Le  Conseil  général  a,  d'ailleurs,  approuvé  dans  sa  dernière  ses- 
sion, la  modification  qui  lui  a  été  proposée  dans  le  libellé  de 
l'article  25  portant  l'ouverture  du  crédit  spécial  de  5.000  fr. 

Ce  nouveau  geste  a  été  particulièrement  bien  accueilli  pat- 
les  intéressés,  dont  les  sentiments  se  manifestent  dans  les 
lettres  qu'ils  échangent  avec  le  service.  L'un  d'eux,  cilé  pour 
sï-  belle  conduite  à  l'ordre  de  la  division,  m'écrivait  :  «  J'ai 
'  voulu  remercier  l'Administration  de  l'Assistance  publique  du 
•<  bien-être  qu'elle  m'a  donné  pendant  toute  ma  jeunesse  ". 
Tous  ont  tenu  le  même  langage  et  la  lecture  du  glorieux  pal- 
marès que  je  crois  devoir  mettre  sous  vos  yeux  vous  montrera, 
mieux  que  mes  commentaires,  la  forme  liéroïque  donnée  par 
ces  enfants  à  leur  reconnaissance. 

Je  suis  certain  d'être  votre  interprèle  et  celui  de  MM.  les 
Conseillers  généraux,  en  adressant  l'expression  de  notre  fierté 
&  ces  Pupilles  du  Département  qui  offrent  si  vaillamment  leurs 
poitrines  pour  la  défense  du  sol  natal.  Qu'ils  sachent  bien  que 

— 1.„ 1.  1-,  _..:»  ...^g  orgueil,  et  que  tous  nos  vœux  les 

des  dures  batailles  où  ils  affrontent 

Js  au  Champ  d'honneur,  vont  nos  son- 
ipGcf.  De  leurs  tombes  glorieuses,  si 
se  dégage  une  leçon  de  pur  patrio- 
perdue.  La  mémoire  de  nos  jeunes 
iment  dans  le  cœur  de  leurs  familles 
iiscnionf  cnnsi-rvéi'  et   honorée  parmi 


Griirie  (Marne). 

BniciiE  Joseph,  né  le  28  avril  1894.  Tué  à  l'ennénii  le  1"  dé- 
cembre 1915,  ail  combat  de  Beaiimarais- 

DÉALET  Marcel,  né  le  21  juillet  1894,  soldat  au  8"  d'Infanterie. 
Mort  au  champ  d'honneur  aux  Eparges  le  9  avril  1915- 

ni;i.ozit:iiï;s  Georges,  né  le  22  août  1892.  366'  d'infanterie.  Tuéi 
l'ennemi  le  27  février  1916. 

EsTOP  Robert,  né  le  19  avril  1895.  Soldat  au  128*  régiment  d'in- 
fanterie. Décédé  à  l'Hôpital  temporaire  de  la  rue  du  Trans- 
vaal,  à  Dijon,  le  14  mai  19t5,  des  suites  de  ses  blessures  de 
guerre. 

Hi'ARD  Gaston,  né  le  21  août  1893.  Soldat  au  37"  d'infanterie. 
Mort  au  champ  d'honneur  à  l'attaque  de  Neuville  St-Vaast, 
le  18  juin  1915. 

jACQfiN  Victor,  né  le  17  avril  1800.  Démlé  des  suites  de  ses  bles- 
sures de  guerre,  à  llarbonnières,  le  20  janvier  1916, 

LA^^AI'x  Maurice,  né  le  11  octobre  1891.  Soldat  d'infanterie.  Dé- 
cédé des  stiLte.s  de  ses  blessures  de  guerre,  h  l'hôpital  ciril 
de  Dnnkerque. 

Membre  Hubert,  né  le  30  aoilt  1894.  Mort  au  champ  d'honneur 
à  Reauséjour.  le  Ifi  févi'icr  tOlii.  Cité  à  l'ordre  du  84' d'infan- 
terie dans  les  ternirs  suivant,-;  : 

«  lianceur  de  tri-cnadcs,  a  montré  une  adresse  et  une  en- 
«  durance  remarquables  pendant  l'attaque  du  16 février, 
fl  A  élé  tué  an  iiiomcnl  où  il  siiulait  le  premier  dans  un 
..  piML-a'w'uutealiemînd.  « 

'Ordre  du  rt^iriment  n"  18,  du  30  mars  1915). 

Décor6  de  la  croix  de  cin'rre, 


CoiTÉ  IjOiiÎs,  né  le  18  mars  1893,  soldai  au  353"  régiment  d'in- 
fanterie. Décédé  à  l'hôpital  militaire  de  Toul,  le  24  avril  1915, 
des  suites  de  ses  blessures  de  guerre. 
Passeroux  Maurice,  né  le  30  avril  1895.  Soldat  au  0'  chasseurs 
à  cheval.  Décédé  à  l'hôpital  militaire  de  Belfort  le  12  juillet 
1915.  des  suites  de  ses  blessures  de  guerre. 
Lkmatte   Octave,  né  le  28  mars  1895.  Soldat  au  9"  chasseurs  à 

pied.  Tué  à  l'ennemi  à  Tahure  (Marne),  le  9  octobre  1915. 
Dernoncourt  Robert,  né  le  10  juin  1898.  Engagé  volonfaire  au 
21"  régiment  d'aHillerie,  grièvement  blessé  et  mort  devant 
Verdun  le  18  juillet  1910. 

(nTATlO?).=;  A  l'ordre  de  l'armée,  de  la  division  ou  du  RÉlilMENT 

BmcHE  Joseph,  né  le  28  avril  1894.  Tué  h  renuenii  le  1"  <lé- 
cembre  1915  au  combat  de  Beaumarais.  A  fait  l'ubjet  d'une 
citation.  —  Décoré  de  la  croix  de  gueii'o. 

IjC  Colonel  commandant  la  4'  bri^ide  d'infanlei'ie  cite  à 
l'ordre  de  la  brigade  : 

B  Briche  Joseph,  soldat,  di'  2"  cîasse  a»  IHK  régiment  d'in- 
«  fanterie. 

«  Le  30  novembre  ?t  22  heures,  s'éfant  bravement  porté 
"  pour  placer  un  réseau  de  fil  de  fer,  en  avant  d'un 
"  poste  d'écoute,  à  quelques  mètres  de  l'ennemi,  a  fait 
«  preuve  d'une  téiuicilé  peu  commune  en  reprenant 
«  plusieurs  fois  le  travail  après  un  bombardement  de 
n  lance-bombes  et  plusieurs  fusillades  successives. 

Il  A  été  blessé  mortellement. 

n  A  toujours  fait  preuve  d'ctilrain  et  d'anleur  ;  au  front 
«  depuis  neuf  mois  ». 

Le  Colonel  Lévi,  CMinuiaridanl  la  4'"  lii'i.ïade, 
Pi"né  :  r.évL 

Cardon  Alfred,    caporal  mitrailleur   au    loi'   d'infanterie,   2' 
section.  —  Secteur  32. 


(  mousqueterie,  et,  par  son  atlilude  audacieuse,  a  con- 
i  tribué  à  paralyser  un  mouvement  tournant  de  l'en- 
■  nemi.  » 

U  17  juillet  t915. 


Signé  :  DiÉBOLD. 

Leroux  Marcel,  caporal  au  Sl'-d'iD/antcrie.  A  fait  l'objet  d'une 
citation  : 

Au  Grand  Quartier  Général,  le  9  avril  1815. 
Ordre  n"  772  (extrait) 

La  médaille  militaire  a  été  conférée  au  militaire  dont  le  nom 
suit  : 

Leroux  Marcel,  caporal  au  91"  d'infanterie. 

o  Caporal  d'une  bravoure  à  toute  épreuve,  a  fait  preuve  en 
B  toute  occasion  et  particulièrement  le  5  novembre  1914, 
«  du  plus  grand  courage  et  du  plus  grand  dévouement.A 
H  été  blessé  grièvement  et  amputé  du  bras  droit  ». 

Signé  ;  JoFFRE. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Lieutenant-Colonel,  chef  du  bureau  du  Personnel, 

Signé  :  ILUSIBLE, 

Décoré  de  la  médaille  militaire  et  de  la  croix  de  guerre  avec 
palme. 

Requin  AnLhime,  soldat  au  236"  d'infanterie,  —  Par  décision  du 
^  mars  a  fait  l'objet  d'une  citation  à  l'ordre  de  la  division 
ainsi  libellée  : 

«  S'est  particulièrement  distingué  au  cours  de  nombreuses 
0  patrouilles  périlleuses  sur  le  front  ennemi  n. 
Décision  divisionnaire  du  Z  mars  1913. 


Le  tableau  statistique  annuel  de  l'effectif  et  du  mouve- 
ment ne  peut  être  dressé,  quelque  bonne  volonté  qu'on  y  mette. 
En  effet,  s'il  est  possible  de  connaître  le  nombre  des  admis- 
sions et  celui  des  radiations  pour  cause  majorité,  de  mariage, 
d'émancipation  ou  de  remise  aux  parents,  je  ne  puis  donner 
Iti  nombre  exact  de  nos  pupilles  décédés  ou  restés  en  territoire 
envahi.  C'est  souvent  le  hasard  qui  me  fait  découvrir  tel  ou  tel 
enfunt  que  je  pouvais  légitimement  considérer  comme  étant 
tiU  pouvoir  de  l'ennemi,  et  qui  s'était  réfugié  dans  un  départe- 
ment de  l'intérieur  sans  que  j'en  sois  informé. 

En  conséquence,  il  ne  sera  possible  de  fournir  une  statis- 
tique sérieuse  qu'après  les  hostilités,  lorsqu'un  recensement 
générai  de  nos  pupilles  me  permettra  ce  travail. 

IHOISIÈME  PARTIE 

Tutelle  et  Administration. 

1°  Placements  au-dessous  de  13  ans 

Ces  placements  ont  été  particulièrement  difficiles  à  trouver, 
non  point  que  les  nourriciers  fissent  défaut,  mais  parce  que  les 
agences  de  la  Seine  installées  depuis  de  longues  années  dun'i 
nos  arrondissements  ont  habitué  le  public  à  des  taux  de  pen- 
sion que  nous  ne  pouvons  atteindre.  D'autre  part  fallait-il  indé- 
finiment prescrire  l'exode  de  tous  nos  pupilles  sans  distinction? 
J'ai  dû,  pour  éviter  autant  que  possible  aux  enfants  des  voyages 
fatigants  et  un  dépaysement  pénible,  recourir  à  l'cxpL-dient  si- 
gnalé à  la  dernière  session  du  Conseil  générai,  c't'st- à-dire  re- 
lever le  taux  vraiment  insuffisant  de  nos  pensions  en  accor- 
dant aux  nourriciers  dos  «  suppléments  «  autorisés  par  le  Rè- 
glement départemental.  Grâce  à  ce  moyen,  j'ai  réussi  à  créer 
dans  l'arrondissement  de  Boulogne,  en  particulier  à  Desvres, 
des  petits  centres  d'excellents  placements.  Aujourd'hui,  cet  ex- 
pédient est  devenu  chose  réglementaire,  le  Conseil  général 


Oiner  a  présenté  les  plus  grandes  dilficuUés,  tant  par  ruiîc 
de  l'absence  de  nourrice  sédentaire  qu'à  cause  de  linsuffiiarn;* 

du  personnel.  J'ai  signalé  à  la  Commission  des  Hospictà  k 
danger  d'une  situation  qui  nous  oblige  à  confier  provisoiremtn: 
ces  pauvres  bébés  à  des  femmes  voisines  de  l'Hospice,  el  qui 
sont  souvent  les  confidentes  des  «  clientes  ■>  du  Uureau  ouven. 
Pendant  un  temps,  sur  11  bébés  ainsi  recueillis,  nous  en  avuDs 
perdu  9  dans  un  court  délai.  La  question  a  été  résolue  par 
l'installation  à  l'Hospice  d'une  gardienne  qui  donne  ses  soiu; 
aux  tout  petits  en  attendant  que  leur  placement  au  dehur- 
puisse  s'effectuer  sans  aucun  danger  el  avec  les  garanties  de 
secret  imposées  par  la  loi. 

Enfin,  pour  sauvegarder  autant  que  possible  l'existence  dw 
jeunes  Pupilles  àg&  de  moins  d'un  an  que  nous  plaçons  à  Bou- 
logne, ou  dans  les  environs  immédiats,  j'exige  qu'ils  me  soient 
conduits  à  la  consultation  de  nourrissons.  J'ai  eu  la  satisfac- 
tion de  voir  pour  ainsi  dire  renaître  des  bébés  fort  chétifs.  Bien 
entendu,  les  frais  de  tramway  sont  remboursés  aux  nourrices, 
et  nous  payons  le  lait  stérilisé,  ii  l'aide  des  suppléments  de 


pension  • 


2°  l'Iace/neiUs  de  13  à  21  ans 


Je  me  suis  trouvé, pour  les  placements  à  gage5,en  présence  des 
mêmes  difficultés  mais  moins  accentuées,  car  la  main-d'œuvre 
agricole  subit  une  crise  qui  nous  permet  de  caser  un  cerfain 
nombre  de  Pupilles  dans  les  parties  du  département  non  expo- 
t-ées  aux  coups  de  l'ennemi. 

Malheureusement,  la  présence  des  troupes  franco-anglaises 
ne  contribue  pas  à  maintenir  la  discipline  dans  notre  ser\'ice 
si  éprouvé  par  ailleurs.  Trop  de  jeunes  filles  se  laissent  séduire, 
tandis  que  nos  garçons  s'offrent  trop  souvent  des  excursions  ité- 
fendues-  A  diverses  reprises,  j'ai  dû  protester  dans  les  mairies 
contre  l'abus  qu'on  faisait  des  permis  de  circulation  délivrés 
aux  Pupilles  sans  mon  consentement  et  si^aler  à  la  geoda^ 
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BOULOGNE-SUR-MER 

Société  Typographique  et  Lithographique,  rue  Thiers,  J5-)7 

Admiiiisiriiieur  ;  A.  Bakbt 


Monsifitr  fr  Préfet, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  rapport  sur  la  situa- 
lion  de  l'Enseignement  primaire  dans  le  Pas-de-Calais  pendant 
l'année  scolaire  1916-1917  ; 

Situation  dea  Locaux  Scolaires  au  1"  juin  1917 


Nombre  u'Fxoles  (bâtiments} 

Existant  au  t"  juin  I9I7,  arfcctécs 
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ment le  service  soulaire 

27 
27 

2.172 
l.MJ 

127 
106 

2  32fi 
2.127 

Répartition  des  67  écoles  dans  lesquelles  ne  fonctionne  pat 
le  eerviee  aeolaire  : 


Utilisées  pour  le  canlonnement  des  troupes  14 

Affectées  au  service  de  santé  militaire  20 


Fonctionnemont  des  Ecoles  publiques  au  1''  juin  1917 
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la  joie  de  voir  revenir  à  TEcole,  dans  le  courant  de  l'anûtf, 
trois  élèves  rapatriées  qui  se  sont  mises  résolument  au  fcra\^ 
excitant  l'admiration  de  leurs  professeurs  et  de  leurs  cwnpar 
gnes  par  leur  énergie  et  l'ardeur  de  leur  patriotisme. 

Les  examens  ont  donné  d  excellents  résultats  tant  au  pointue 
vue  du  nombre  que  de  la  qualité  des  succès.  Sur  31  élèves  de  i*' 
année,  29  ont  obtenu  le  certificat  de  fin  d'études  normales  «^i 
témoigne  à  la  fois  de  leur  valeur  intellectuelle  et  de  leurs  a(4h 
tudes  pédagogiques.  En  1916,  les  2  élèves  de  2*^  année  qui 
avaient  échoué  au  brevet  supérieur  à  la  session  de  juillet  oot 
réparé  cet  échec  en  octobre  ;  tandis  qu'en  juillet  1917,  35  éievei 
de  2*"  année  sur  36  obtenaient  le  brevet  supérieur,  dans  des  con- 
ditions qui  affirment  hautement  la  supériorité  de  renseigne- 
ment donné  à  l'école  normale. 

ECOLE  NORMALE  DINSTITUTEURS  DE  BERGK-PLAGE 

Effectif,  —  L'école  normale  d'instituteurs  de  Berck-Pla^e  a 
reçu,  au  total,  pendant  Tannée  scolaire  1916-1917,  un  effectif  de 
91  élèves,  savoir  : 

3*  Année    27 

2«  Année / 37 

17  Année    '. .    27 

91 

Diverses  circonstances  :  démissions,  congés,  engagements 
volontaires  et  surtout  en  avril  l'appel  du  contingent  (qui  nous  a 
enlevé  33  élèves)  ont  d'ailleurs  réduit  sensiblement  ce  nombre 
en  cours  d'année,  si  bien  que  notne  effectif  ne  comptait  plus  au 
début  de  juillet  que  48  unités. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  127  élèves-maîlws  ont 
été  empêchés  de  continuer  et  de  terminer  à  l'école  normale  du 
Pas-io-Calais  leurs  études  régulières  :  pour  la  presque  totalité, 
cette  interruption  dos  études  normales  tient  à  rincorporalion 
des  jeunes  classes,  dont  ils  faisaient  partie.  De  ces  127,  quinie 
déjà  sont  tombés  au  champ  d'honneur  ;  plusieurs  ont  été  pro- 
mus officiei-s,  bon  nombre  ont  la  croix  de  guerre  avec  une  ou 
plusieurs  citations. 

Personnel  des  maîtres Dès  le  début  des  hostilités,  trois  de 


qu'ils  arrivaient  au  terme  d'une  longue  carrière-  A  l'heure  ac- 
tuelle, recule  ne  compte  plus,  en  -dehors  du  directeur  et  de 
lêconome,  que  deux  de  ses  anciens  professeurs  ;  deux  autres 
postes  y  sont  occupés  par  des  professeurs  suppléants,  dont  une 
dame. 

liistailiilion  niaténcUe.  —  Elle  est  telle  que  durant  les  deux  _ 
années  précédentes  :  installation  de  fortune,  bien  peu  conforta- 
ble, trop  exiguë  surtout,  peu  propre  en  un  mot  à  favoriser  le. 
travail  intellectuel.  Mais  nous  l'^ceptons  telle  quelle,  sons  ré- 
criminer et  tâchons  d'en  tirer  parti  le  mieux  qu'il  se  peut  Ce 
que  nous  tléplorons  le  plus,  c'est  la  nécessité  où  nous  sommes 
de  diminuer,  faute  de  place,  notre  contingent  annuel  :  cette  an- 
née, par  «xemple,  où  36  candidats  ont  subi  avec  succès  les 
épreuves  du  concours  d'admission,  nous  devrons  nous  borner  à 
en  recevoir  24. 

L'école  fonctionne  comme  externat.  Les  élèves  sont  placés 
chez  des  particuliers  ou  dans  des  maisons  de  famille,  à  raison 
de  trois  francs  par  jour  pour  la  nourriture  et  le  logement.  Ils 
sont  réunis  à  l'école  pour  les  classes  et  jjour  les  études,  en  gé- 
néral de  huit  heures  du  matin  à  sept  heures  du  soir.  Il  est  d'ail- 
leurs trop  souvent  arrivé,  l'hiver  dernier,  qu'en  raison  de  l'in- 
suffisance de  l'éclairage  les  cours  et  les  études  du  soir  n'ont  pu 
avoir  lieu  ;  ce  sont  là  des  à-coups  fort  regrettables  pour  peu 
qu'ils  soient  fréquents. 

Etudes.  —  Dans  les  conditions  matérielles  où  nous  sommes 
placés  et  dont  je  viens  de  dire  les  inconvénients  ;  avec  dos  élè- 
vps  externes  pour  qui  l'externaL  même  est  une  occasion  conti- 
nuelle <}e  distraction,  de  perte  de  temps  et  d'efforts; pendant  des 
années  aussi  troublées  que  o?lles-ci,  où  l'appel  des  jeunes  clas- 
ses —  tantôt  en  janvier  comme  l'an  pas.sé,  tantôt  en  avril  com- 
me cette  année  —  interrompt  et  même  désorganise  les  études, 
les  tait  à  (out  le  moins  plus  h;1tiv.es  et  plus  agitées,  on  ne  sau- 
rait s'étonner  que  le  travail  scolaire  de  nos  jeunes  gens  n'ait 
plus  le  calme,  la  régularité,  l'activil^  laborieuse  et  sûre  d'autre- 
fois. Il  reste  pourtant,  autant  que  les  circonsUmces  le  permet- 
tent, assidu  et  fructueux  ;  et  nous  ne  pouvons  nous  eraj)êcher  de 
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pensor  que  les  élèves-maîtres  de  Berck-Plage  ont  bien  quelque 
mérite  parfois  à  ne  point  se  relâciier  de  leurs  études,  alors  que 
tant  de  sollicitations  pourraient  les  en  détourner  ou  tant  d'in- 
commodités les  leur  rendre  particulièrement  difficiles^ 

Ecoles  primaires. 

La  situation  scolaire  ne  s'est  pas  modifiée  autant  qu'on  eùl 
pu  le  croire,  à  la  suite  du  recui  de  Tennemi.  Certes,  ce  recul 
était  considérable,  et  bon  nombre  de  communes   du   Pas-de- 
Calais  ne  sont  plus  occupées,  mais  la  plupart  de  ces  commune? 
enfin    libérées   demeurent   fermées  à  la   population  civile  ;  on 
ne  voit  plus  guère  d  habitants, *et  surtout  d'enfants,  dans  tmite 
la  région  de  Bapaume,  ou  dans  le  voisinage  d'Arras  ,'  et  /'/ 
semble   peu   probable' que   l'autorisation  d'y   revenir  leur  soit 
accordée  avant  que  l'ennemi  ait  été  chassé  plus  loin  encore.  A 
ce  moment,  il  sera  permis  sans  doute  de  rouvrir  le-s  écoles  ; 
et  d'abord  de  les  rétablir,  —  car  nous  devrons  penser  qu'il  n'en 
restera  debout  qu'un  bien  petit  nombre. 

Jusqu'à  ce  jour,  que  nous  espérons  prochain,   nous  nous 
contei^'erons  de  veiller  à  ce  que,  dans  les  régions  restées  libres, 
tous  les  enfants  puissent  trouver  l'enseignement  auquel  ils  ont 
droit.  La  tâche  n'a  pas  toujours  été  facile  ;  ce  n'est  pas  le  per- 
sonnel  féniinm   Unt.  au   moins   ;  les  institutrices  eussent  et? 
pluUH   trop    nombreuses,    surtout   depuis   les  «  évacuations  »» 
qui  ont  })ormis  à   celles  des   régions  envahies  de   revenir  par 
centaines  dans  la  «  France  Libre  ».  Il  nous  était  impossible  de 
trouver  pour  chcîcune  d'elles,  dans  le  Pas-de-Calais,  le  poste 
qu'elles  désiraient  et  beaucoup  ont  dû  s'adresser  à  mes  col- 
lègues et.  ?e  réfugier  dans  d'autres  départements.  Ce  qui  man- 
quait souvent,  c'étaient  les  locaux  pour  les  élèves,  et  aussi  pour 
leurs  maîtresses.  Vous  nous  avez  aidés  puissaitiment  à  repren- 
dre plusieurs  écoles  auxquelles  il  avait  fallu  renoncer  provi- 
soirement-3n   raison  des  nécessités  de  la  guerre.  Les  tableaux 
qui  précèdent  établissent  qu'à  Theure  actuelle,  38  seulement 
sont  affectées  à  des  services  autres  que  le  service  scolaire. 

Les  unes  (14)  sont  utilisées  |)our  le  cantonnement  des 
rroupes,  les  autres  (20)  pour  le  service  de  santé  militaire,  et 
nous  ne  pouvons  que  nous  incliner  quand  nous  les  voyons 


venir  ;  l'Œuvre  des  Pupilles  ;  les  Mutilés  de  la  Guerre  ; 

Kl  les  Œuvres  :  colle  des  Vêtements  pour  les  enfanU  àit-f 
Régions  envahies  ;  celle  des  Victimes  de  la  guerre  ;  ceile  de 
l'Œuf  du  Soldai,  et  la  Coltflcte  de  l'Or. 

Toutes  les  ^écoles  sans  exception  ont  collalxiré  à  ces  œuvres 
de  la  manière  la  plus  active  et  la  plus  fé< 
Les  enfants,  bien  guidés  par  leurs  maîtrt 
familles  la  propagande  la  plus  efficace  ;  i 
daient  les  apjxjls  et  les  tracts,  ils  allaient  ( 
maison,  ils  vendaient  les  images  et  les  ins 
portaient  des-  sommes  très  impressionnanfi 
l'Or  produisait  :  h  Roulogne  100.000  frs,  à 
dans  la  seule  circonscription  de  Montneuil 
laient,  pour  les  Orphelins,  12000  frs,  pour 
francs,     pour  diverses  autres  œuvres,  20.0( 

n.  —  Pour  di'cxccl lentes  raisons,  l'Ecole 
s'est  jamais  désintéressée  i^e  l'agricultupe,  e 
recevait  de  haut  ne  l'a  pas  prise  au  dépoui 
dait  de  s'associer  à  la  culture  d'une  manii 
possible  ;  tout  de  suite  elle  se  mit  à  l't 
entrain  !  —  !l  ne- restait  guère  dians  le  Pai 
à  défricher,  de  jachères  à  ensemencer, 
cultes-  Donc,  selon  les  indications  que  le: 
teur  dépnriemental  des  Services  agricoles,  i 
menèrent  leurs  grands  élf^'ves,  groupés  on  ■ 
tantôt  plnnljpr  des  pommes  de  terre  dans  de 
louses,  voire  dans  nue  pai-(i."  de  leurs  coun 
tilt  sarcler  el.  échardonner  les  terres  des  cul 
quaient  de  muin-d'rcuvre  ;  —  il  est  difficile 
ainsi  fourni  par  rh-s  ouvriers  improvisés,  i 
considérable  qu'on  ne  s'y  attendait.  Inutile 


ni  plus  utilement  La  leçon,  du  moins  ainsi  présentée,  ne  lui 
pas  perdue,  môrrie  pour  ceux  qui  d'abord  l'accueillirent  en 
souriant  ;  elle  valait  mieux  que  beaucoup  de  paroles  et  de  con- 
seils, même  judicieux.  Ne  fût-ce  qu'en  donnant  aux  popula- 
tions rurales  un  tel  exemple  de  travail  et  d'activité  agricoles, 
on  peut  être  sûr  que  le  maître  et  ses  élèves  ne  perdaient  pas 
leur  l«mps  ;  l'école  se  montrait  vraiment  bienfaisante,  et  elle 
se  tenait  en  contact  plus  intime  et  plus  sincère  avec  les  occu- 
pations, —  et  les  préoccupations  de  !a  famille- 

III.  —  L'un  des  résultats  les  plus  apparents  de  l'influence 
qu'aura  exercée  la  guerre  sur  l'école,  c'est  que  chacun  sentit 
mieux  que  jamais  le  besoin  de  se  détacher  des  mots  vides,  des 
exercices  stériles,  des  raisonnements  fallacieux- 

Lj'éco'e  veut  faire  œuvre  utile,  et  à  brève  échéance.  Certes, 
il  ne  s'dgit  pas  de  transformer  nos  écoles,  surtout  nos  écoles 
élémentaires,  en  autant  de  petites  usines,  ou  môme  d'ateliers  ; 
ni  de  transformer  nos  petits  élèves  en  autant  d'apprentis. 
Non,  nous  n'avons  pas  la  prétention,  dès  l'école  élémentaire, 
de  dresser  prématurément!  nos  élèves  à  diriger  une  industrie  ou 
une  maison  de  commerce,  —  ou  à  tenir  un  ménage-  Mais  étu- 
dier bonnement  la  langue  française,  habituer  l'enfant  à  bien 
f^mnronHre  co  aii'il  lit  et  ce  qu'il  d'il,  h  dire  clairement  et  sim- 
plement ce  qu'il  pense,  c'est  lui  donner  un  enseignement 
«  pratique  "  et  non  seulement  pratique,  mais  même  plus  «  édu- 
catif ".  que  de  l'arservir  k  cette  étude  sans  intérêt  des  pro- 
blèmes sur  les  fractions,  les  monnaies  et  les  alliages,  ou  des 
soi-disant  démonstrations  qui  prouvent  longuement  l'évidence 
éclatante,  à  moins  qu'elles  n'obligent  l'enfant  k  «  chercher  midi 
k  quatorze  heures  i>.  Tous  les  maîtres  le  sentent  depuis  long- 
temps :  qiio  leurs  élèves  apprennent  vile  à  lire  intelligemment, 
A  parler  correctement,  et  k  compter  rapidement,  ce  n'est  pas  le 
s*"!!!,  c'est  le  plus  sûr,  et  le  premier  bénéfice  d'un  enseignement 
élément-lire  bien  conduit  et  déeragé  di'nnc  foule  d'exercices  li- 
vresaups.  fastidieux,  qui  n^'  doivent  plus  avoir  de  partisans 
dnn'!  le  nersonnel  des  instifufeurs. 

I^  reste  viendra  pRr  surcroît,  et  non  sans  agrément.  —  Par 
exemnle.  fcs  enfanis  seront  trop  heureux  dï-  mieux  connaître 
par  l'école  tous  les  soins  qu'exigent  la  (erre,  et  la  cuisine,  ©i 
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la  maison.  A  toutes  ces  leç( 
mômes  ne  prendront  pas  mo 
Les  résultats  des  divers  « 
malgré  toutes  les  conditions 
che  des  études,  et  sur  losqui 
l'enseignement  n'a  pas  laiss 
en  revient  à  un  personnel  d' 
son  dévouement  des  preuves 
aussi  désintéressées-  Nous  lu 
vices  les  plus  divers  ;  vous  k 
vient  le  plus  souvent  nos  den 
je  devrais  vous  signaler  plus 
minin  ;  Mesdames  les  institut 
ses  que  leurs  collègues  insti 
ont  assumé  allègrement  et  ' 
même  celles  auxquelles  elles 
d'aborj  la  direction  dos  écol* 
garçons,  —  ensuite  les  secrél 
fois  la  très  vive  satisfaction 
l'école  et  la  mairie  étaient 
Je  m'en  serais  voulu  de  ter 
l'hommage  qui  leur  est  dû. 
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Rapport  annuel  de  l'Archiviste  départemental. 


Boulogne-sur-Mcr,  le  31  juillet  1917. 

Monsieur  le  Pré/et, 

Chargé  des  fonctions  d'Archiviste  intérimaire,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adre:;sor,  conformément  aux  instructions  minis- 
térielles des  8  août  183U,  6  juin  1843,  6  mars  1843  et  23  juin 
1875,  le  rapport  annuel  sur  le  service  des  Archives  départe- 
menlales  et  l'inspection  des  archives  communales  et  hospita- 
lières durant  l'exercice  1916-1917. 

ARCHIVES  DSPARTEMëNTALES. 

Local.  —  Les  salles  affectées  aux  cent-cinq  tonnes  d'archi- 
ves deviennent,  par  ruilc  de  versements  continuels,  de  plus 
en  plus  insuffisantes.  Même  en  tassant  à  plat,  au  lieu  de  les 
mettre  de  champ,  les  milliers  de  liasses  de  compte?,  et  pièces  de 
dé()enses  des  communes,  apurés  par  le  Conseil  de  Préfecture, 
nous  manquons  de  myonnages  pour  installer  les  bibliothèques 
du  Conseil  de  Préfecture,  du  Secrétariat  général  et  des  quatre 
Divisions.  Une  partie  de  ces  ouvrages  nous  prend, {  au  détri- 
ment d'archives  d'intérêt  plus  immédiat)  80  mètres  de  rayons 
dans  la  petite  pièce  qui  nous  sert  de  refuge  durant  l'hiver.  Lb 
reste  gtt  sur  le  sol  . 

Le  seul  remède  serait  de  rehausser  les  travées  du  dépôt  d'une 
centaine  de  mètres.  Aussi  bien,  le  bois  ne  serait  pas  perdu  :  il 
en  faudra  dans  l'Annexe  à  Arras  pour  combler  les  videsproduits 
soit  par  les  projectiles,  soit  par  d'autres  causes  sur  lesquelles 
il  n'y  a  pas  à  insister. 

RÉINTÉGRATION.  DÉPOTS-  DONS.  VERSGMEffTS  ADMINISTRATIFS.  — 

1.  Réintégrations.  —  Calais.  A  la  suite  de  l'inspection  des  dé- 


,  rcgidtrts  ei  nasses  qui  suivcni,  peruus  uaiis  hks  areinvea  -.  i  reg. 
aux  baptêmes,  mariages  et  sépultures  de  Campagne-les-Bou- 
lonnais,  de  l(i48  à  1699  \  —  1  reg,  aux  actes  et  délibérations  de 
la  municipalité  de  Boursin,  de  1789  à  l'an  111  ;  —  2  reg.  d'acte 
notariés  :  contrats  de  mariages,  testaments,  etc  de  1693  et  16W 
à  1697  ;  —  enfin,  une  liasse  de  la  Justice  de  Paix  d'Hardin- 
ghen  :  procès,  tutelles,  curatelles,  de  1790  à  l'an  X. 

2°  Dépôts  par  tes  coimnunes.  —  C'est  aussi  à  la  suite  de 
l'inspection  que  les  communes  ci-après  ont  consenti  à  mettre 
à  l'abri  leurs  documeirts  anciens:Courset,  5  reg.de  délibé^3Uon^ 
et  actes  municipaux,  1790-1859  ;  —  Menneville,  6  reg.  d'élat- 
civil,  1693-1812  ;  —  Saint-Léonard  :  1  reg.  Idem,  1793-1812  ;  - 
Vieil-Moutier  :  7  reg.  Idem,  1694-1815  ;  —  Wimille  :  1  reg.  au.x 
délibérations,  1790  —  an  II. 

3°  Dons  —  Neuville- Vitasse  —  La  Mission  militaire  française 
près  l'armée  Britannique  nous  a  adressé  1  reg,  de  catholicile 
{B.  M.  S.)  de  1834-1843,  ramassé  dans  les  ruines  de  cette  com- 
mune-— De  M.  Paul  (Klisée),  nous  avons  reçu  1  liasse  de  docu- 
ment.s  concernant  :  la  famille  Lefebvre,  de  Saint-Léger,  (titres 
de  propriété,  miinages,  partage,  etc)  1719-1847  ;  —  la  famille 
Dumetz,  du  même  lieu  (mariage,  partage,  convention),  1776-an 
IX  ;' —  la  famille  Accbez,  de  Groisilles  (testament),  1811  ;  — 
un  curieux  règlement  entre  le  métayer  et  son  maître,  XVllJ' 
siècle- 

De  M.  Baiivin,  vice-président  de  la  Commission  des  Monu- 
ments historiques,  un  Placard  in-f",  sorti  des  pressée  menson- 
-  gères  teutonnes,  ayant  pour  titre  :  te  Théâtre  de  la  guertr. 
signé  du  «  gencralleutnant  von  Bertrab  ».  Affiché  sur  les 
murs  d'Arras  occupé,  quelques  jours  avant  la  bataille  de  la 
Marne  il  annonvait  la  retraite  de  nos  troupes  «  en  plein  désor- 
dre »  vers  le  sud  —  la  route  de  Paris  leur  étant  coupée  —  1  i"" 
ve.-tissement  prochain  de  la  Capitale  ;  le  départ  du  Gourame- 
ment  ;  la  défaifi?  de  la  II'  armée  russe  à  Faraenberg  I 

4"  Vfirsfmevtx  adrinriistra/ifs.  —  Par  circulaires,  en  dale 
des  22  novembre  191G,  10  janvier  et  14  février  1917,  M.  le  Mi- 
nistre de  rinstruction  publique, _d'accord  avec  son  collègue  <^6' ■ 
Finances,  a  demandé  aux  Directions  des  Domaines,  des  Doua- 
nes, des  Contributions  directes  et  indirecte,  et  du  service  des 
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listes  électorales  et  celles  pour  la  Chambre  de  Commerce  et  des 
Prudhommes.  Elles  suppléent,  dians  certains  cas,  Tétat-civii 
pour  les  communes  anéanties  ;  journellement  les  listes  électo- 
rales permettent  de  vérifier  la  profession  des  mobilisés  de- 
mandant le  sursis  comme  agriculteurs. 

Les  états  de  mouvement  des  étrangers,  périmés  au  bout  de 
20  ans,  pourront  de  même  servir,  en  attendant  la  reconstituUon 
de  l'étatrcivil,  notamment  pour  les  habitants  de  la  Belgique  dé- 
vastée, qui  travaillaient  dans  le  département. 

Aussi  bien,  ces  pièces  ont  aussi  leur  valeur  pour  la  stali^h- 
que  «et  pour  l'histoii-e  démographique  de  nos  communes  dé- 
truites. 

Ce  triage  a  permis  d'éliminer  environ  500  fortes  liasses 
soit  près  de  trois  mètres  cubes  de  papiers  inutiles. 

La  môme  exiguïté  des  locaux  nous  a  forcés  à  faire  des  démé- 
nagements intérieurs  pour  donner  asile  aux  bibliothèques  ;  aui 
dossiers  et  stocks  d'imprimés  des  services  :  d'hygiène  ;  des  re- 
traites ouvrières  ;  d'assistance  ;  d3  dommages  de  guerre. 

Malgré  ces  entraves  et  le  personnel  réduit,  les  classement^ 
ont  été  poursuivis  sans  relâche-  Ils  ont  porté,  au  fur  et  à  me- 
sure du  triage  dans  le  cumulus,  sur  les  séries  K  [Journal  Offi' 
ciel  et  Recueil  de  la  Préfecture)  ;  —  M.  (Personnel  et  adminis- 
tration générale)  ;  —  N.  (Administration  et  comptabilité  dépar- 
tementales) ; —  0.  (Comptabilité  communale); —  P.  (Contri- 
butions) ;  —  S.  (Mines)  ;  —  T.  Instruction  Publique  et  Monu- 
ments historiques)  et  X.  (Hospices  et  Bureaux  de  Bienfai- 
sance). 

L'état  sommaire  suivant  montre  quel  intérêt  présentent  Jes 
documentas  classés  pour  Fhistoine  et  l'administration  départe- 
mentale : 

SÉRIE  K.  — -  (Journal  Officiel  et  Recueil  de  la  Préfecture), 
101  liasses. 

SÉRIE  M.  I  —  Circonscriptions  territoriales  et  administratives 
a)  Affaires  g<>nérales  :  Instructions  ;  circulaires  ;  état  des  lois 
et  décrets  modifiant  les  circonscriptions  (1881-1914). 

b)  Fixation  des   limitas  entre  le    Pas-de-Calais  et  le  Nord  : 

'  Projet   d'annexion  de   l'enclave  :  Mœuvres,    Boursies  et  Doi- 

gnies  ;  hameau  de  Demicourt  ;  —  Limites  des  deux  départe- 


réunion  de  19  communes  par  la  Somme  ;  Sections  de  la  com- 
mune de  Thièvres  et  du  hameau  de  Colincamps  (1841-1867). 

c)  Limites  d'arrondissement  :  Modification  de  celui  de  St- 
Omer  ;  —  Projet  de  création  de  celui  de  Calais  (1856-1858). 

d)  Limitas  et  circonscriptions  cantonales  :  Translations  ;  di- 
visions :  création  de  cantons  :  Boulogne,  Calais,  Frévent,  Lens, 
Marquion  (1846-1904). 

e)  Limites  et  circonscriptions  communales  :  Erections  ;  réu- 
nions ;  divisions  de  communes  ;  moiiificalions  de  leurs  limites 
séparatives  :  Ablain-s-N.,  Bouvigny-B..,  Audincthun,  Ardres,  ' 
Avion,  Arras,  Achicourt,  Bailleulmont,  Baincthun,  Basseux, 
Beanmetz-l-L-,  Biily-M.,  Bienvillefs-au-B-,  Boulogne,  Calais, 
Carvin,  Corbehem,  Crépy,  Crépieul,  Cucq,  Deletfes,  Desvres, 
Duisîins,  Eleu,  Knquin,  Estevelles,  Febvin-Palfart,  Grenay,  Ha- 
vrincourt.  Isbergues,  Latti-e-St-Q-,  La  Coulure,  Le  Touquet, 
Liettres.  Ligny-Thilloy,  Linzeux,  Longfossé,  Maintfiftay,  Ma- 
metz,  Mentque-Norbécourt,  Méricouri,  Monchy-au-B.,  Noyelles- 
Vion,  Outreau,  Le  Porte),  Pont-à-Vendin,  Puisieux,-Ouesques, 
Ranchicourt,  Rebnauve,  Rinxent,  Saint-Léonard,  Ste-Catherine, 
Sk?-Marie-K.,  St-Nicotas,  Sallaumines,  Séninghen,  Serres,  Ver- 
choc<i,  Verfon,  Wierre-Effrby,  Wimille,  Wimereux  (1822-1913). 

f)  Dénominations  communales  :  Auchv,  Buily,  ConteviUe, 
Cucq,  Ham,  Hesdigneul,  Inchy,  Loison,  Maries,  Nœux,  Pernes, 
Roye,  Rerques,  St-Ingleveri,  Sallau,  Wailly,  Wavrans  (1887- 
1907). 

g)  Di.stances  légales  :  instructions,  révisions  des  distances 
(1811-1894)  au  total  34  liasses 

II.  —  Population.  —  a]  Ktat^civil  :  Personnel,  création  d'ad- 
joints spéciaux  ;  —  Registres  de  l'état-Pivil  :  envoi,  tenue,  vols, 
disparitions  ;  —  Tables  décennales  ;  —  mariages  :  refus  de  cé- 
lébration ;  —  naissances,  familles  nombreuses  ;  —  modalité 
(1873-1909). 

b)  Naturalisations,  répudiations  :  admissions  à  domicile  ;  — 
naturali.-ifltions  ;  répudiations  rie  la  natiimalilé  française  (1889- 
I9U). 

c)  Mouvement  de  la  PopiilaMon  :  Emigrations  ;  compagnies 
d'émigration  ;  rapafriemenls  d'Angleterre  et  d'Amérique  ;  So- 
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ciété  (Je  bienfaisance  de  Londres  ;  colonisation  ;  immigrayra 
(1895-1913). 

d)  Statistique  de  la  Population  :  Recensement  quinquennal 
de  1911  ;  états  communaux  et  récapitulatif 21  liasses 

III,  —  Elections.  —  a)  Listes  électorales  :  Confection  et  révi- 
sion ;  instructions  ;  commissions  de  révision  ;  délé^és  ;  re- 
tranchements et  additions  ;  appel  des  décisions  ;  jugements  des 
Juges  de  Paix  ;  opérations  déférées  au  Conseil  de  Préfecture  ; 
casiers  administratifs  ;  statistique  des  listes  électorales  ;  —  Lis- 
tes électorales  pour  1912,  1913,  1914  ;  ensemble  . .       157  liasses 

b)  Elections  :  Généralités  :  Loi  du  24  mars  1914  sur  Tafficha- 
ge  et  sur  le  secret  du  vote  ;  application  ;  isoloirs  ;  emplaoî- 
ments  réservés  pour  Taffichage  ;  participation' des  réseniste^ 
et  territoriaux  aux  opérations  électorales  (1900-1914). 

c)  Elections  à  l'Assemblée  nationale  :  remplacement  du 
G*^  de  Relingue  (1873). 

d;)  Erections  sénatoriales  :  Etudes  du  mode  d'élection  (18T4i. 

—  Elections  générales  du  30  janvier  1876  :  instructions  ;  corres- 
pondance générale  ;  délégués  ;  opérations  (1875-1876)  —  Elec- 
tions du  8  janvier  1882  (2*  série  sortante)  :  instructions  ;  dëé- 
gués  ;  opérations  (1881-1882)  ;  —  Elections  du  25  janvier  1896 
(complément  dans  la  représentation  :  loi  de  1884)  :  instructions  ; 
propagande  ;  délégués  ;  opérations  (1884-1885)  ;' —  Election  par- 
tielle du  14  février  1886  :  instructions  ;  délégués  ;  opérations  ;  — 
Elections  du  4  janvier  1891  (série  sortante  C.)  :  idem  (1890-1891'  ; 

—  Election  partielle  du  15  mai  1892  (remplacement  d'un  sfea- 
teur  inamovible)  :  idem  ;  —  Elections  du  3  janvier  1897  (série 
sortante  B.)  :  idem  ;  —  Election  partielle  du  1""  août  1897  : 
idem  ;  —  Elections  du  28  janvier  1900  (série  sortante  C.)  :  idem  ; 

—  Election  partielle  du  29  avril  1900  :  idem  ;  —  Idem  du  3  no- 
vembre 1901  :  idem  ;  -^  Idem,  du  7  janvier  1909  (série  sortant? 
C.)  :  idem  ;  —  Election  partielle  du  5  avril  1914  :  idem  ;  —  Sta- 
tistique et  tableaux  des  délégués  sénatoriaux  (  1884-1888)  ; 
soit 55  lia«^^*^ 

e)  Elections  législatives  :  Généralités  :  Mode  de  scrutin  :  — 
circonscriptions  électorales  de  Béthune  et  de  Boulocne  11895- 
1914)  —  Elections  .erénérales  du  20  février  1876  :  instnirtion?  : 
résultats  ;  --  Elections  générales  du  14  octobre  1877  (après  le 
16  mai)  :  instructions  ;  propagande  ;  résultat6  ;  protestations  ; 
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—  Elections  du  7  avril  1878  (remplacement  de  candidats  officiels 
du  16  mai  invalidés)  :  1"  circonscription  d'Arras  ;  2"  Gir.  de 
Boulogne  ;  —  Elections  générales  du  21  août  1881  ;  —  Election 
du  12  mars  1882  (scrutin  de  liste)  ;  Elections  dlu  20  mars  1887  : 
idem  ;  —  Elections  générales  du  22  sept.  1889  (scrutin  d'arrond.) 

—  Election  du  22  févr.  1891  (1"  cir.  de  Béthune)  ;  —  Election  du 
21  févr.  1892  (2*  cir.  de  Béthune)  ;  —  Elections  générales  du  20 
août  1893  ;  —  Elections  générales  du  8  mai  1898  ;  —  Election 
du  2  déc.  1900  (cir.  de  St-Pol)  ;  —  Elections  générales  diu  27 
avril  1902  ;  —  Election  du  11  janv.  1903  (1"'  cire,  de  Béthune)  ; 

—  Election  du  20  mai  1903  (cir.  de  Montreuil)  ;  —  Elections 
générales  du  6  mai  1906  ;  —  Election  diu  21  fév.  1909  (cir.  de 
StrOmer)  ;  —  Election  du  25  avril  1909  (2*  cir.  de  Boulogne)  ;  — 
Elections  générales  du  24  avril  1910  ;  —  Elections  générales  du 
26  avril  1914  —  Tableaux  récapitulatifs  et  statistiques  des  votes 
des  élections  générales  depuis  le  plébiscite  de  1870  jusqu'en 
1910  ;  ensemble 72  liasses 

f)  Elections  cantonales.  Généralités  :  instructions  ;  circulai- 
res (1871-1895).  —  Elections  au  Gonseil  général.  Période  com- 
prise entre  1848-1877  ;  —  Election  partielle  (avril  1869)  à  Bou- 
logne;—renouvellement  triennal  oct.1874  et  nov.  1877  ;  cantons 
F.,.  Fruges,  Lens,  Aubigny  (1879-1885). —  Renouvellement  trien- 
nal fl"  août  1880)  et  élections  partielles  :  cantons  de  Norrent- 
F.,  Pruges,  Lens,  Aubigny  (1879-1835).  —  Renouvellement  trien- 
nal (1886  et  1889).  —  Elections  partielles  :  Gantons  d'Auxi-le-Gh. 
et  Calais  N-E.  (1884-1890).  —  Renouvellement  triennal  et  élec- 
tions partielles  (1892  à  1913)  —  Etat  des  membres  du  Conseil  gé- 
néral (1880-1904)  65  liasses 

Elections  au  Gonseil  dTarrondissement  :  Renouvellement 
triennal  ;  —  élections  partielles  (1867-1885)  —  Idem,  idem  (1886- 
1914)  —  Etats  des  membres  des  Conseils  d'arrondissements 
1883-1907) 71  liasses 

g)  Elections  municipales  :  1)  Sectionnements  électoraux  :  Gé- 
néralité«.  Communes  :  Ardres  ;  Anras  ;  Auchel  ;  Audisque  (St- 
Etienne)  ;  Avion  ;  Bailleul-au-C  ;  Baincthun  ;  Beaumont 
Berck  ;  Berlencourt  ;  Beuvry  ;  Billy-B.  ;  Bois-en-Ardres  ;  Bomy 
Boulogne  ;  Bucquoy  ;  Calais  ;  Carvin  ;  Cavron-s-M.  ;  Clerq\jes 
Houpellé-V.  ;  Gucq  ;  Febvin-P.  ;  Isbergues  ;  Lestrem  ;  Licques 
Liévin  ;  Mentque-N.    ;   Méricourt  ;   Mont-St-Eloi    ;  Outreau 
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Quesques  ;  Raye  ;  Rinxent  ;  St-EUenne  ;  SUOmer  ;  Saint-Pi»- 
re-l-C.  ;  Sangatte  ;  Sarton  ;  Séniiighen]  ;  Wimille  ;  Wianfâ 
(1871-1909)  —  2)  Elections  et  personnel  municipal  {conseiUeiB. 
maires  et  adjoints)  :  Elections  générales  ;  élections  compiànen- 
taires,  démissions  ;  révocations  ;  suspensions  ;  dissolutions,  etc.. 
Période  comprise  entre  le  renouvellemjit  général  de  1871  et  ce- 
lui de  1874  (loi  de  1855)  ;  —  Idem,  1874  et  1877  (loi  dlu  U  avril 
1877)  ;  —  Idem,  1878  et  1881  ;  —  Idem  1881  et  1884  ;  —  Idem. 
1884  et  1888  (loi  du  5  avril  1884)  ;  —  Idem,  1888  et  1891  ;  - 
Idem,  1900  et  1904  ;  —  Idem  1904  et  1908  ;  —  Idem,  1908  el  1912. 

—  Idem,  1914  =    96  liasse* 

IV.  —  AdminislTalion  générale  el   personnel   admimslrtlil. 

—  i.  Pouvoir  législatif  (1878-1911)  —  2.  Pouvoir  exécutif  :  Pré- 
sident de  la  République  (1891-1913)  —  Ministres.  Ministères  et 
administration  centrale  (1878-1912).  —  3.  Affaires  extérieureî  ; 
ambassadeurs  et  consuls  (1882-1903)-  —  4.  Administration  dépar- 
tementale :  Préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  (iS78- 
1906)  ;  —  Employés  et  fonctionnaires  des  Préfectures  et  Souâ- 
Préfectures  (1897-1911)  ;  —  Services  départementaux  annexes  : 
Archives  départementales  ;  Architectes  départementaux  ;  .\jiî? 
de  St-Venant  (1892-1901).  —  Principes  ;  organisations  et  faits 
généraux  d'adbministratïon  départementale  (184f-I850)  —  5.  Ad- 
ministration communale  :  Etats  généraux  A  et  B-  des  fonction- 
naires et  agents  communaux  (1912-1914)  —  6.  Juridiction  et  Tri- 
bunaux administratifs  :  Conseil  d'Etat  ;  —  Conseil  de  Préfectu- 
re (1905-1911)  soit 33  liasses 

VI.  —  Protocole.  —  1.  Généralités  :  escortes,  préséances  :  ré- 
ceptions ;  banquets  (1883-1907)  ~  2.  Voyages  présidentiels  i  Ar- 
ras  ;  Boulogne  ;  Bruay  ;  Calais  ;  Lens  (1889-1904).  Voyages  en 
France  et  à  l'Etranger  (1898-1914).  —  3.  Voyages  ministériel?  : 
Arques  ;  Arras  ;  Berck  ;  Billy-Montigny  ;  Boulogne  ;  Bruav  ; 
Calais  ;   Lens  ;   Liévin  ;   Montreuil  ;   St-Omer  ;   Sl-Pol  :  Viray 
(1878-1910)  —  4.  Souverains  étrangers  :  le  Tsar  ;  les  roi  d'Angle 
Espagne  ;  de  Chine  (1891-1914)  ~  S'cffi- 
ignilo  (1888-1914).  —  Sacres  el  dérèsde 
94-1910)  —  5.  Voyages  de  notabilil^  îi- 

19  liasses 

?  du  14  juillet  (1884-1901)  .  1  liasse 
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nients  ;  —  dépôts  d'eaux  minérales  ;  —  épidémies  ;  —  rag«  ;  — 
vaccins  contne  ta  variole  ;  la  fièvre  typhoïde  ;  la  rage  ;  —  statii- 
lique  de  la  vaccine.  —  4.  Stations  climatiques  :  créati(His  ;  — 
chambres  d'industrie  climatique  ;  —  taxes  climatiques  (IVll- 
iyi4j.  —  5.  Hygiène  alimentaire  ;  surveillance  des  tueries  «l 
abattoirs  ;  —  tueries  particulières  ;  —  inspecfon  des  viaiiiiei 
{arrêté  préfectoral  du  1"  juin  1912)  ;  taxes  de  visites  ;  —  répra- 
sion  des  fraudes  :  orçanisations  ;  prélèvements  ;  analyses  :  pro- 
cès ;  jugements  [18S0-iyU), —  6.  Appareils  à  vapeur  et  établir*^ 
raents  dangereux  ^et  insalubres  :  déclarations  ;  —  apposition  du 
timbre  sur  les  appareils  ;  —  ouverture  d'établissements  insalu- 
bres ;  enquêtes  ;  autorisations  [par  communes)  ;  —  dynamile  . 

transports  et  dépôts  (1880-1913).  Au  IAh\ 111  lia.-i*s 

XI.  —  Industrie.  ConmieTcc-  —  1.  Léiîislation  industrielle  ïl 
commerciale  ;  —  ins[>ection  du  travail  ;  —  limitation  de  la  jour- 
née ;  —  accidents  ;  —  repos  hebdomadaire  ;  —  liberté  du  com- 
merce (1890-1914).  —  2.  Etablissements  industriels  et  coniiner- 
ciaux  :  corresixindance  ;  —  principaux  étiblissements  (par  com- 
mune.s)  ;  —  industries  locales  ;  —  industrie  de  la  dentflle  ;  du 
tulle,  elc.  (1884-191fî).  -  3.  Propriété  industrielle  :  office  natio- 
nal ;  —  brevets  d'invention  ;  correspondance  (1895-191-i).  —  i. 
Main-d'œuvre  :  recrutement  ;  —  rapports  sur  la  situation  ou- 
vrière ;  —  salariat  (1884-1913).  —  5-  Associations  professionnel- 
les :  syndicats  patronaux  ;  —  syndicats  ouvriers  (1884-l9i4î.  — 
6-  Conflits  du  travail  (par  communes)  (1885-1913)-  —  7.  Répar- 
tition :  intervention  de  l'Etat  ;  —  accaparements  ;  —  taxation.:  ; 
réquisitions  ;  —  ravitaillement  de-la  population  civile  ;i9tl- 
19161.  —  8.  Juridictions  industrielle  et  commerciale  :  a)  Consi-ils 
de  prud'hommes  :  correspondance,  listes  électorales  ;  éleclious  : 
affaires  jup-é«'S  (1912-  1914).  —  b)  Tribunaux  de  commerce  :  cor- 
respondano?  ;  listes  électorales  ;  élections  ;  affaires  ju^rées  flOl'*- 
1914).  —  c)  Chambres  de  Commerce  :  correspondance  ;  li>l« 
l'Iei-l orales  ;  élections  ;  rapports  ;  compi.tabilité  ;  subvention?  li.i 
ConBoil  £r.>niir;i!  f^nifi-inti}.  —  9.  Expositions  universelles  et  r^ 
lalnis  ;  de  Roubaix,  efc-.  (1898-19141.  .Ka 
172  liafîses 

ives  :  création  ;  personnel  ;  renouvellf- 
lorfs  :  frais  d'administration  fl852-)90ffl 


arrond'ssemenls}  ;  correspondance  ;  indemnité  aux  coiilrùieurs 
(189^-1914)  ;  —  Statislique  Agricole  et  ravitaillement  (1911-1910) 

—  Echenillage.  Echardonnage.  Hannetonnage  :  instructions  mi- 
nistérielles et  prétec'.orales  (1835-1911),  ensemble..     31  liasses 

—  Destruction  des  rats  et  de?; ,  campagnols  :  instructions  ; 
expérience  Danytz  et  Metchnikoff  ;  achats  de  virus  ;  question- 
naires ;  délibérations  et  arrêtés  (1863-1897)-  —  Idem  :  instruc- 
tions ;  correspondance  ;  demandes  autoriséss  et  non  autorisées 
(par  communes)  ;  loutres,  corbeaux  et  pies  :  primes  (1882-1914)  ; 

—  Destruction  des  lapins  rdans  les  garennes,  dunes,  elc-.  ;  dans 
les  terres  ;  dans  les  bois  ;  battues  et  chasses  dans  les  forêts  et 
bois  (1901-1914),  ensemble  17  liasses 

—  Haras  :  Instructions.  Surveillance  des  Etalions.  Service 
de  la  monte  (1886-1912)  ;  —  Courses.  Pari  mutuel  :  surveillance; 
versements  aux  bureaux  de  Bienfaisance  ;  —  autorisations, 
comptes,  etc.  (1887-1910)  ;  —  Chevaux  boulonnais  :  commission 
d'encouragement  ;  primes  (1879-1913)  ;  —  Etalons  boulonnais  : 
achats  ;  reventes  (1879-1901)  ;  —  Concours  d'étalons,  poulains  et 
pouliches  (1903-1910)  ;  —  Concours  de  chevaux,  etc..  (1907.1910) 
SI  ud-Book  (1895-1913),  ensemble 10  liasses 

—  Rare  bovine  flamande  :  concours  (1906-1909)        2  liasses 

—  Service  vétérinaire  :  Organisation.  Instructions.  Maré- 
chaux-experts   :   etc.    (187fi-1904)    1  liasse 

—  -  Service  sanitaire  des  animaux  (loi  du  21  juillet  18t*!}  : 
Exécution  ;  instructions  ;  chefs  du  service  ;  fonctionnement 
'!Sai-I9i4).—  Personnel;  revision  des  listes  (1888-1914)  3  liasses 


i8  TR0I5IENfE  PARTIE-  —  CHAP.  ID- 

ports  du  vétérinaire  :  inslruct'ons  et  corrtsp-jndance  des  SciB- 
Préfets  ;  mesures  d'ordre  :  articles  de  jouniaui  ISTS-l^JT  ;- 
Arrêtés  des  maires  pour  la  circulation  des  bestiaux   l899-l'c«J3  ; 

—  Imjxjrtation  du  bétail  ;  instructions  ministérielles  ;  arrtîei , 
autorisations  '1^^1013  ;  —  Importation  du  bétail  de  la  VO- 
let'e  '19tJl-l9l3  ;  —  Visite  des  bestiaux  dans  les  gares  (189^ 
1ÎM3  ;  —  Déclarations  dinfeclion.  Rapports  ;  arrêtés  IW 
11^^  :  —  Idem  ;i9il-i9i3)  ;  —  Infractions  à  la  loi  ;  poursuites  : 

—  Rapports  de  gendarmerie  ^899-1914)   33  liasses 

—  Tut>erculose  bovine  :  Instructions  :  —  Déclarations  d'in- 
fection ;  saisies  et  estima-lions  ;  indemnités  :  avis  de  fonds  ; 
ensemble    15  liasses 

—  Charbon  symptomatique  ;  fièvre  charbonneuse  :  Enquê- 
tes :  arrêtés  d'infection  ^1900-1912.  —  Rouget  :  Arrêtés  din- 
fecMon  et  levées  fl90i-i9i6) 3  liasses 

—  Foires  et  Marchés  :  Surveillance,  instructions  ;  arrêtés 
d'interdiction  ;  rapports  des  vétérinaires  inspecteurs  (1883- 
1020;  ;  —  Mercuriales  générales  (1912-1913)  ;  —  marchés  aux 
bestiaux  :  mercuriales  (1904-1912)  ;  —  Marché  d'Arras  :  prii 
du  blé  ;  instructions  et  mercuriales  (1903-1913) 8  liasses 

—  Subsistances  :  Taxe  du  pain  et  de  la  viande  (1899- 
1910)    1  liasse 

SÉRIE  N.  —  I.  —  Département.  —  Legs  de  Monnecove  et  Peu- 
celle  flW6-19i2) 1  liasse 

II.  —  Conseil  Général.  —  Loi  du  10  août  1871  :  Circulai- 
res, inteiprétations  f  1873-1888) 1  liasse 

Règlement.  Attributions-  Présidence.  Bureau.  Insigne.  In- 
demnité aux  membres.  Rédaction  et  impression  des   rapports. 

Table  générale  des  Délibérations  (1871-1914) 1  liasse 

Rapports  du  Préfet  (minutes)  (1891-1899  ;  1910-1912)  1  liass€ 
Sessions  (1877-1916)  :  correspondance  ;  rapports  et   délibé- 
rations (minutes)  7  liasse 

Vœux  et  suite  donnée   (1901-1914)  2  liasses 

Sessions  extraordinaires  :  convocations  ;  rapports  et  pnDcès- 
verbaux  (1881-1913) i  liasse 

Commission  départementale  :  Répartition  des  fonds  d'Etai 
et  du   département   (1884-1903)    ;   procès-verbaux 
(19i0-1913) 3  liasses 


''.l8Ta-l9i4) 4  nasses 

III.  —  Bâtiments  dÈpartemeiUaux  :  i-  Architectes   départe- 
mentaux et  diocésains  (1870-1890).  —  2.'  Préfecture  :  A<:hat  d'im- 
meuble. Agrandissement  ;  travaux  ;  mobilier  ;  décoration  (1897- 
lî»13)-  —  3.  Archives  départementales  ;  —  Service  Académique  ; 
—  Enfants  assistés  ;  Station  Agronomique  ;  —  Cabinet  minera- 
log'iqiie  ;  —  Assistance  cantonale  ;  atelier  de   mendicité  (1884- 
1908)     —    4-    Sous-Préfectures    :   Constructions    ;   assurance    ; 
chauffage  ;  éclairage  ;  servioe  des  Eaux  (1833-1913)  —  5.  Ek;oles 
normales  d'Instituteurs  et  d'Institutrices  :  constructions  ;  plans 
métrages  ;  agrandissements  ;  achat  d'un  sentier  ;  classe  enfan- 
tine  ;   entretien  ;  mobilier  (1883-1913)  —  6.  Casernes  de   Gen- 
ftarmerie  :  .Arras  ;  Ardres  ;  Boulogne  ;  Campagne-1-H.  ;  Cuoq 
Paris-Plage  ;  Fléchin  ;  Guînes  ;  Houdain  ;  Lens  ;  Marquise 
Vi3-en-Artois  :  achats  d'immeubles,  de  terrains,  constructions 
.  enVretien    (1861-1913)-  —  7.    Tribunaux  :  Arras-St-Omer  [1911 
1912)  —  9-    Asile  de  St-Venant  :  concession   au   département 
k'.ffs  Walerlot  de  Fromentel  ;  achat  de  terrains  ;  constructions 
mobilier  ;  chauffage  ;  éclairage  ;  projet  d'asile  pour  hommes 
(■IS(8-19i4).  —  9.   Prisons:  Béthune,    Boulogne  et  Montreuil  ; 
St-Omer  et  St-Pol.  Projets  de  transformation  ;  plans  ;  agran- 
dissements successifs  ;  chauffage  ;  ser\'ice  des  Eaux  (1881-1009). 

—  10.  Etat  général  des  Bâtiments.  Ecole  de  Berthonval.  Or- 
phelinat primaire  départemental.  Mobilier  de  l'Evêché.  Divers 
(1833-1893).  -  11.  —  Entretien  des  bâtiments  :  dossier  d'adjudi- 
cation (1893).  Au  total 30  liasses 

IV.  —  Cnmplabilitè  dépaTlemf>ntaIe  :  , 

I.  Circulainss  ministérielles  (1810-1846).  —  2.  Budgets  et 
comptes  originaux  (1884-1914).  —  3.  Budgets  supplémentaires 
(18!)9-1913).  —  4.  Pièces  justificatives  des  comptes  (1903-1908). 

—  5.  Budget  :  décisions  modificatives  (1901-1905).  —  6.  Pro- 
duils  éventuels  :  perception  ;  rocouvremenis  (1905-1913).  —  7. 
PnKiuits  de  l'Rcole  de  Berthonval  (1903-1900).  —  8  Certificats 
de  réordonnancements  (18a7-l!>08).  —  9.  Ordres  de  reverse- 
ments (1900-1909).  -  10.  Caisse  départementale  des  retraites  : 
Maximum  de  la  pension^  Demande  en  remboursement  par 
l'Archiviste.    Réversibilité.  Etats    de    situation    (1893-1914).  — 
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Etals  de  traitemerrls   ;  retenues  (1903-1905).   Au 

total  / iSS^lîB^ 

Services  hors  budgets  :  \ 

1.  Cotisations  municipales   :  gratifications  aux  agents  sur 
le  produit  des  amendes  (1907-1909).  —  2.  Frais-de  détention* 
marins  étrangers  :  remboursement  (1876-1901).  Au 
total ^  1^*^ 

SÉRIE  O.  —  Les  pièces  justificatives  dtes  comptes  des  com- 
munes avant  la  guerre  seront  des  plus  précieuses  pour  la  re- 
constitution des  archives  des  communes  envahies  ou  dévastées 
et  pour  la  reprise  de  la  vie  administrative  ;  les  classements  pour 
les  années  1910-1912  ont  porté  sur T79  liasses 

SÉRIE  p.  —  A  noter  dians  cette  série  le  classement  des  docu- 
ments versés  par  la  Direction  des  Contributions  directes,  àU 
suite  de  la  circulaire  ministérielle  du  14  février  Î917.  Ils  ren- 
ferment des  renseignements  précis  pour  l'histoire  de  l'industrie 
dans  le  Pas^fe-Calais  :  Contrôle  d'Arras  ;  Avesnes-le-Comte  ; 
Bapaume  ;  Boulogne  ;  Croisilles  ;  Vitry  ;  Desvres  ;  Hesdin  ; 
Lillers  ;  Montreuil  ;  St-Pol  ;  renseigriements  et  calculs  pour  les 
établissements  industriels  ;  carnets  d'établissements  indostriels 
(1845-1912).   Ensemble 49  liasses 

SÉRIE  S.  —  Catastrophe  aux  M  mes  de  Coumères  : 
Organisation  du  sauvetage  :  règlements  ;  rapports  ;  en- 
quêtes ;  dernier  cadavre  ;  —  Récojnpenses  honorifiques  aux 
sauveteurs  français  et  allemands  ;  gratifications  ;  —  Comité 
local  :  procès- verbaux,  correspondance  ;  —  Police  :  campa^ 
de  presse  ;  conflits  ;  grèv.e.  —  Etat  nominatif  des  victimes.  Etat 
général  des  secours.  —  Orphelins  :  listes  ;  placements  ;  bourses  ; 
colonie  de  vacances.  —  Don  des  Dames  die  Douai  et  de  la  Com- 
pagnie aux  enfants  (communes  :  A.-W.)  —  Livrets  de  Cais« 
d'Epargne.  —  Frais  de  déménagement-  —  Réchappes  :  dossiers 
personnels  ;  cure  à  Biarritz  ;  Recette  buraliste  pour  Nény  ;  con- 
flit avec  la  Compa.f.mie  ;  secours  aux  réchappes  et  blessés  ;  — 
Blessés  ou  intoxiqués  ;  list*?s  ;  pensions  ;  réclamations.  —  D<^ 
siers  de  secours  par  foyers  (communes  Acheville-Vilry).  —As- 
cendants :  demandées  accueillies  (par  communes).  Idem  :  d^ 
mandes  rojetées  (id).  —  Anniversaires  ;  Monuments  comm^ 
moratifs.  —  Souscriptions  :  municipalités  du  Pas-de-Calais  : 


uiassemeni  et  resiauraiion  au  moDiiier  a  an  ihm  c 
A.-Z.)   (i904-19i4) 3  liasses 

SÉRIE  X.  —  Hospices  :  1)  Personnel  d'administration  ;  c<m- 
seils  d'administration  :  direction  ;  comptables  ;  etc.  (Classe- 
ment  par  communes)  (1867-1912).  —  2.  Biens  :  Dons  et  legs  :  - 
bâtiments;  —  mobiliers  (classement  par  communes)  (1874-1916;; 

—  Baux  et  locations  ;  —,  ventes  de  produits  (1886-1892).  —  3î 
Resources  ;  dépenses  ;  comptabilité  ;  a)  Généralités  :  autorisa- 
tions de  comptabilité  nsstreinte  ;  —  observations  de  la  Cwr 
des  comptes,  des  inspecteurs  des  Finances  et  du  Trésorier- 
payeur  ;  —  droits  de  mutation  ;  ^  prix  de  la  journée  dTiospifs- 
lisation  (1862-1907).  —  b)  Emprunts  (1893-1906).  —  c)  Ressour- 
ces :  perception  ;  —  encaissements  ;  —  subventions  ;  —  dé- 
penses ;  —  achats  ;  —  adjudications,  '"  '  ■-*■■"  ----^  — 
semble   

—  BvremiT  de  Bienfaisance-  ^  1)  F 
raies  ;  —  nominations  d'adbninistratei 
fixation  de   traitements  (classement  par 

—  2)  Biens  :  Dons  et  leps  ;  —  bâtiments 

—  ventes  (1875-19121.  —  2)  Baux  et  locat 
duits  du  sol  (1892-1013).  —  3)  Compta 
V'oles  de  crédits  ;  —  subventions  ;  —  di 
ceffes  de  locations  ;  —  ventes  et  produil 
achats  et  adjudications  ;  —  attribution 
ments  divers  (classement  par  commi 
Comptes  et  pièces  justiflratives  (en  cour 
total   

SÉRIE  Z.  —  Journaux  du  département 

Le  bilan,  par  séries,  -des  classements 
les  archives  départementales  durant  l'e: 
blit  ainsi  : 

SÉRiK  K    —  Jonrnal  Officiel  p[  Recueil 
de  la  Préfecture  , 

SÉRIE  M.  —  Circonscriptions   territorial* 

pulation  ;  —  élections  ;  — 

trafion  eénérnlc  çt  personr 

A  TepOTlet 


SéRI£'N.  —  Admiiiiâtratioii  et  comptabilité  dép&r- 

tËmeiiJjUtis  iOa  liasses 

SÉRIE  O-  —  Comptabilité  communale 779  liasses 

SÉR.IE  P.  —  Contributions  :  statistique '49  liasses 

SÉRIE  S.  —  Mines 79  liasses 

SÉRIE  T.  —  Instruction  publique  ;  monuments  his- 
toriques      25  liasses 

SÉmE  X.  —  Hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  63  liasses 

SÉRIE  Z.  —  Journaux  du  Département 30  liasses 

Triages 500  liasses 

Total 3.452  liasses 


Recherches  et  communications.  —  Après  les  demandes  suc- 
cessives en  novembre  1914  et  juin  1915  par  les  Etats-majors  des 
X'  et  XVII'  Corps  français,  de  recherches  topographiques  sur 
l'Artois,  le  service  des  Archives  a  eu  à  collaborer  aux  mêmes  re- 
cherches pour  les  Etats-majors  britanniques  d'Arras  et  du 
corps  canadien  —  ce  dernier  après  l'offensive  d'avril  —  Nous 
avons  fait  de  notre  mieux  pour  leur  fournir  les  plans  et  tous 
renseignemenla  utiles  tirés  des  Archives  et  des  publications  de 
la  Commission  des  Monuments  historiques,  soit  pour  Arraâ 
soit  pour  d'autres  directions. 

Pour  documenter  un  Inivail  officiel  de  M-  l'Inspecteur  gé- 
néral des  Musées  Arsène  Alexandfre  sur  les  Edifices  tTart  dé- 
trttilx,  nous  avons  pu,  avec  l'aick;  de  M-  le  Secrélaire  de  la  Com- 
mission des  Monuments  historiqive^,  lui  procurer  des  notes  ar- 
chéologiques sur  37  communes. 

De  son  côté,  la  -■  Section  Photographique  de  l'Armée  «  nous 
a  demandé  des  recherches  pour  constituer  une  série  aussi  com- 
plète que  possible,  de  documents  photographiques  d'avanl-guer- 
re  pour  montrer,  de  façon  typique,  les  crimes  commis  par  les 
Allemands  dans  nos  villages  de  l'Artois.  Nous  avons  pu  adres- 
ser une  collection  de  444  vues. 
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Des  communications  de  séries  de  plans  de  routes  nationales 
et  de  chemins  ruraux  ont  été  faites  aux  Ponts  et  Chaussées  et 
aux  Agents  techniques  pour  la  reconstitution  de  la  voirie  dans 
les  villages  dévastés  ;  notamment  dans  les  cantons  d'Arras,  Ba- 
paume,  Bertincourt  et  Croisilles. 

Enfin  les  bureaux  de  la  Préfectune  apprécient  chaque  jour 
l'utilité  pratique  du  Répertoire  7ivnrnérique  mis  à  leur  disposi- 
tion ;  la  collaboration  du  service  des  Arclyves  aux  recherches 
administratives  est  quotidienne  et  leur  nombre  s'élève  pour 
l'exercic-e  à  GOO  au  minimum. 

Bibliothèque  départementale.  —  La  série  d'ouvrages  con- 
cernant la  guerre  en  Artois  et  en  Flandres  s'augmente  des  achats 
suivants  : 

Georges  Docquois  :  Dans  un  port  du  Détroit-  —  Boulogne- 
sur-Mer  :  juillet-novembre  1914  ; —  Henri  Malo  :  Le  Drame  des 
Flandres,  roman  de  guerre,  1*'  août  1914-1*^  août  1915  ;  —  Owen 
Spencer  Watkins  (trad.  Dupré)  :  Aves  les  Français  en  France  et 
en  Flandre  ;  —  Lucien  Magn«  :  La  Guerre  et  les  monumenh 
(Reims,  Ypres,  Louvain,  Arras)  ;  —  Les  Vandales  en  France 
(Senlis,  Soissons,  Arras)  ;  —  art.  par  Camille  Enlart;— J^-» 
Allemands  destructeurs  de  cathédrales  et  des  trésors  du  Passé 
(Reims,  Arras,  Senlis,  etc.)  ;  —  Histoire  de  la  Guerre  par  le 
Bulletin  des  Arufées^  2- vol.  in-S*". 

A  la  collection  d'estampes  du  maître  Arthur  Mayeur  nous 
ajoutons  la  nouvelle  pochette  contenant  son  dernier  petit  chef- 
d'œuvre  :  Les  Beffrois  du  nord  de  la  France,  dix  eaux-fortes 
originales. 

En  communiquant  à  la  «  Section  Photographique  et  cinéma- 
tographique de  l'Armée  »  444  vues  des  villages  du  front  avaj)t 
la  guerre  appartenant  à  la  Commission  des  Sites,  nous  en 
avons  reçu  la  promesse  d'attribution  à  la  Blibliothèque  départe- 
mentale d'un  exemplaire  de  chaque  reproduction.  Ce  sera  le 
noyau  d'une  collection  de  vues  de  ces  villages  avant  leur  écra- 
sement, vues  des  plus  rares  aujourd'hiii,  les  éditeurs  ruraux 
faisant  surtout  phototyper  à  Lille,  Roubaix  ou  Nancy.  Il  est 
bon  de  garder  pour  nos  enfants  la  physionomie  de  nos  riches 
communes  d'Artois  avant  leur  destruction  par  les  Huns  du 
XX*  siècle. 
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M.  Brunel  continue  une  garde  vigilante  à  l'Annexe  d'Arras.  Il 
a  pu,  avec  Taide  du  lieutenant  de  gendarmerie  arriver  à  temps 
pour  arrêter  une  commencement  d'incendie  mis  par  impru- 
dence des  troupes.  A  la  Préfecture  il  prête  son  concours  au 
service  de  liaison. 

M.  Louis  apporte  une  part  des  plus  actives  dans  le  classe- 
ment et  l'organisation  méthodique  des  archives  et  sa  collabo- 
ration est  précieuse. 

Le  caporal  Bajeux  supporte  avec  patience  une  cap5.ivité  qui 
dure  depuis  trois  ans  1  Travaillant  dans  une  usine  de  sel  il  a 
demandé  un  certificat  qui  lui  permettra  d'être  relevé  de  ce 
travail  pénible. 

Enfin,  M"*  Domart,  auxiliaire,  remplaçant  son  père  mobili- 
sé, continue  l'enliassement  dte  nos  classements  et  entre  temps 
met^n  ordre  les  pièces  justificatives  des  communes,  des  hospi- 
ces et  des  bureaux  de  Bienfaisance. 

J'ose  espérer,  Monsieur  le  Préfet,  qu'en  considération  du  zèle 
du  personnel,  que  vous  avez  pu  apprécier  pendant  son  dur  sé- 
jour au  palais  St-Vaast,  vous  accueillerez  avec  bienveillance 
une  demande  d'avancement  au  l'^  janvier  prochain,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  votre  arrêté  réglementaire  du  31 
décembre  1913.         ( 

Si  vous  voulez  bien  adopter  les  propositions  ci-dessus,  le 
budget  des  Archives  pourra  s'établir  ainsi  : 

))1°  Appointements  de  T Archiviste  et  de  ses  em- 
ployés      17.200  fr.  » 

2'  Dépouillement  extraordinaire  des  archives  ; 
achats  de  cartons  ;  entretien  de  la  bibliothèque  ; 
frais  de  bureau  i.OOO        » 

3°  Publication  de  Tinventaire  sommaire 300       » 

4*»  Inspection  des  archives  des  Sous-Préfectures 
des  Communes  et  des  Hospices  (Indemnité  à  for- 
mait)           1.000        » 

5®  Classement  et   entretien   des   archives   des 
Sous-Préfectures    (Indemnité  de   déplacement  aux 
employés) loo 


Total 19.600  fr. 


n 


)• 


fie  l'arrière,  <]e  dépa^rer  leur  responsabilité  et  d'assurer  k  leurs 


ne  peut  présenter,  le  logement,  le  classement  et  la  mise  en  lu- 
mière- 

De  même  pour  leç  registres  aux  délibérations  jusqu'en  1870  ; 
ils  contitnnenl  la  soiTCe  la  plus  duc umfn taire  de  l'histoire  con- 
temporaine de  nos  communes  rurales  et  cependant,  ils  pourris- 
sent, trop  souvent,  dans  des  locaux  saturés  d'humiciilé. 

Déjà,  avant  la  guerre,  tHÎ  communes  éUiient  entrées  dani^  les 
vues  de  M-  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  et  actuellement 
1851  registres,  de  diverse  nature,  déposés  aux  Archives,  sont 
provisoirement  con.servéï  à  Paris.  Ces  dépôts  ne  sont  pas  du 
reste,  une  reprise  contre  la  commune  ;  elle  demeure  propriétai- 
re des  documents  dont  un  récépissé  en  forme  lui  est  délivré  par 
l'Administration  et  elle  peut  toujours  en  avoir  commun icatlmi  à 
la  mairie. 

11  y  aura  liisu  de  rappeler  à  MM.  les  Maires  cette  mesvjre  de 
sauvegarde  par  la  voie  du  «  Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture  • 
Je  vous  soumettrai.  Monsieur  le  Préfet,  un  projet  à  cette  fin. 

Voici  les  notes  d'inspection  à  ce  jour  : 

A/'/ulhmi.  —  Local  humide  :  VAiinnaire  du  P.-df-C.  pour 
l()t4  est  déjà  couvert  de  champignons.  Plan  cadastral  réparé, 
mais  moisi.  Matricii?  cadastrale  en  bon  état.  Etat-civil  ancien  : 
HiSî-an  m,  4  reg,  en  mauvais  état  ;  à  déposer  aux  Archive? 
jMiur  les  sauver  de  la  ruine.  Etat-civil  moderne  relié  jusq\i'*n 
li)t2,  mais  apiielé  à  être  détruit  si  l'armoire  n'est  pas  placée  au 
mur  exposé  au  midi.  Délibérations  :  1808-1899.  5  registres  à  ré- 
parer. Classement  k  metire  au  point- 

*  Rrrijif/firn-  —  Bon  kx'al.  Plan  cadastral  en  bon  état  ;  maû; 
matrice  à  réparer.  Etat-civi)  ancien.  5  vol.  1707-1793.  à  réparer 
en  partie  ;  partie  moderne  reliée  jusqu'en  1909.  Délibérations. 
1702)834.  en  mauvais  état  (k  réparer).  Autres,  1847-1917.  Ar- 
chives divisées  dans  des  cartonnef^s,  mais  classement  non  con- 
forme aux  insIrriclioTis  miiu'^lérielles.  Cueilloir  des  biens  de 
l'église  en  inO?  fcfipie  XVIIP  s.)  Ih  d-^poserl. 

nr-lh-ri.jjmilh-fnrl.  —  Don  local  nu  I"  élasre  de  l'école.  Greffe 
parfaiicmcnl  tenu  jiar  M.  Harbaut.  en  fonctions  depuis  un 
quart  do  pifrle.  Plan  cadastrai  et  matrice  en  bon  élàl.  Rta*-civi]. 
irrfW-ir,ni,  dix-huil  cabiers,  mauvais  état  (déposés  d.epuis  aux 
Archives)    |fi!ir,-!702.   relié.   Partie  moderne  à  relier,    faute  de 


conservation  (k  déposer).  PtUp  moderne  en  liasse.  Délibéra- 
tions :  1810-1870,  4  reg.  dont  un  seul  relié.  Classement  par  sé- 
ries   éhauché,  h  continuer. 

Br7/nembeTl.  —  Bon  local  au  1"  étage.  Plan  cadastral  envoyé 
à,  la,  Direction  des  Contributions.  Matrice  en  bon  état.  Etat- 
civil  ancien  :  1708-1793,  8  reg.  Partie  moderne  à  relier  depuis 
I8r>4  !  Délibérations  :  1822-1866  (k  déposer).  Délibérations  du 
Bureau  d'assistance.*  1905-1914-  Classement  à  poursuivre. 

f^alnh.  —  I,  Archives  anciennes.  L'aménagement  prévu  dans 
le  nouvel  hûtel  de  ville  est  arrêté  par  la  Guerre.  Aussi  les  ar- 
chives sont-elles  toujours  dans  les  combles  de  la  mairie^place 
Crévecœur,  ofi  il  est  difficile  d'en  faire  un  groupement  métho- 
dique et  sous  lesquels  elles  sont  en  danger  d'incendie. 

I^es  fonds  antérieurs  à  1790  sont  classés,  en  "bonne  voie  d'in- 
venljiire  et  bien  rangés  dans  des  placards  avec  leurs  cotes.  Une 
partie  est  en  caves  dans  des  coffres  de  fer.  Mais  il  y  a  lieu  d'en 
surveiller  la  conservation, car  nous  savons  par  l'expérience 
d'Arras  combien  est  rapide  l'envahissemenf  de  la  moisissure. 

—  II.  —  .\rchives  modernes-  Le  fonds  de  Calais  moderne  est 
parfaitement  classé  et  celui  de  St-Pierre  presque  entièrement 
terminé. 

lia  bibliothèque  administrative  reliée  et  tenue  à  jour  s'aligne 
dans  le  cabinet  de  travail  et  dans  la  deuxième  pièce  :  Bulletin 
Ciffiri"!  ;  Recuei!  de  la  Pn'-frcture  ;  Con^ril  GM'Tal  ;  Chambres 
f'"  fomm^Tce  ;  etr,- 

Il  y  H  Heu  de  féliriier  sans  n'-sorve  M.  Tison  du  travail  ac- 
cninpli.  Après  un  crns  trinirp  de  paiiiers  périmés,  il  pourra  — 
n'ianr?  il  ■^cra.  désrapé  des  oMignlir'ns  militaires  —  se  consacrer 
entièrement  à  l'inventiiiro  aniilytique  de  ce  dépAt. 

i^nr  ma  demande,  la  miinicinalifé  a  envoyé  aux  Archives  !1 
liîissrs  imnorlanles  de  cliarfcs  f-1  litres  îles  Hospices  d'Arras 
fMaladreriesde  Beaiirain-.  du  Grand  Va),  de  Méaulens,  de  Neu- 


Tison,  pour  être  inventoriées.  Elles  seront  ici  beaucoup  moitiî 
en  danper  de  destruction  par  bombes  incendiaires. 

J'ai  demandé,  de  même,  le  versement  de  3  registres  anté- 
rieurs à  1790,  n'ayant  aucun  lien  avec  les  archives  communale^ 
et  décrits  plus  haut  au  cliapitre  :  Réintégrations . 

ColenibPTt-  —  Locai  sain.  Plan  cadastral  h.  réparer.  Etatrci\il 
ancien,  1637-1789  encore  en  cahiers,  mauvais  état  fà  déposer 
Partie  moderne  h  relier  depuis  1790  !  Délibérations  1790-an  IV 
(à  déposer)  ;  1819  à  nos  jours.  Arrêtés  de  1884-1916.  Archivff 
divisées  par  cases,  mais  manquent  de  chemises  et  de  porte 
feuilles.  A  organiser, 

Crmlevillv.  —  Armoire  dans  la  classe.  PJan  cadastrai  en  dé- 
piM  à  Nancy  pour  copie.  Matrice  en  bon  état.  Elalrcivil  iTO.^ 
1880,  13  vol.  reliés,  le  rosie  k  relier.  La  bibliothèque  adminis- 
trative ne  compte  plus  et  voisine  du  reste.avec  de  la  vaisselle  ; 
l'inventaire  de  1887  n'est  plus  à  jour.  M.  le  Secrétaire,  en  fonc- 
tions depuis  Fi  ans,  récompensé  jadis  pour  le  greffe  de  Wierre- 
Effroy,  promet  de  remettre  tout  en  ordre  aux  vacances. 

Doii'/cavri/!f.  —  Bon  placard.  Bons  portefeuilles  ext^-nsiblei 
en  bonnes  chemi.ses.  Mais  classement  sans  concordance  avw 
l'inventaire  approuvé  en  1896  :  un  guide  des  maires  classés  à 
I.  Police  !  Plan  cadastral  très  atteint  d'humidité,  à  réparer. 
Matrice  en  bon  élat.  Etat-civil  ancien.  1672-1791,  onze  rep- bo" 
étal.  Partie  moderne  ;  17m-t883,  10  vol.  reliés  ;  le  reste  à  relier. 
Délibérations  :  an  XH-ia^O  (à  déposer)  ;  autres,  1838-1913.  Re- 
gistre du  Bureau  de  Bienfaisance  :  1907-1915. 

Di/isûns  —  La  commune  ayant  reçu  quelques  obus.  M-  '^ 
Maire  a  fait  mettre  en  sfireté  une  partie  des  archives. 

Ecirniltes.  —  Plan  ciidastral  à  recoller.  Matrice  en  bon  état 
Etal-civil  ancien  :  Ifi28-I7!)2,  R  reg  en  bon  élnt  ;  Partie  moderne: 
iTDiî-lîXï),  10  reg.  bon  état.  Bibliothèque  assez  bien  terme  et r^ 
liée.  Malheureusement,  il  n'en  est  pas  de  même  des  ardiive."!. 
dans  le  plus  grand  désordre,  les  documents  roulés  sur  eus- 
mêmes. 

llrmie.rrnx.  —  Dépôt  malsain.  Plan  cadastral  et  matrice  S" 
bon  état.  Rfaf-civil  anc'cn  :  tfi77-1700,  cahiers. 
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nage  entre- deux  fenêtres  est  indispensable.  Plan  cadLaslral, 
matrice  et  états  de  section  en  bon  état  de  reliure  récente.  Etal- 
civil  ancien  :  1646-1792  (manque  1682-1684),  buit  reg.  bon  état  : 
moderne  :  1793-909,  relié.  Délibérations  :  1830-1881,  trois  reg. 
relégués  en  haut  de  l'armoire,  au  milieu  des  araignées  et  dtf 
la  poussière  ;  moisis  (à  déposer).  Archives  en  désordre,  à  cla? 
ser,  sans  la  moindre  concordance  avec  l'inventaire  fictif  dressé 
en  1886.  On  ne  connaît  ni  cli^mises,  ni  cartons. 

M aninghen-W ivdlle  —  Archives  dans  une  armoire  au    gre- 
nier. M.  le  Secrétaire,  installé  depuis  peu,  prend  une  lourdt' 
succession  :  depuis  30  an*s  ses  prédécesseurs  n'ont  pas  trouvé  W 
temps  de  rectifier  Tinventaire,  dressé  en  1886  et  corrigé  par  le 
service  des  Archives.  Inutile  de  dire  qu'il  ne  concorde  pas  avec 
l'état  réel  des  documents  :  désordre   absolu.  Plan   cadastral  et 
matrice  à  relier.  Etat-civil  ancien  Maninghen  et  Pittefaux:1602- 
1609  (copie  1826),  1637-17^9,  cinq  reg.  assez  bon  état-  L'état-civil 
moderne  n'a  jamais  connu  de  reliure.   Délibérations   depuis 
1850.  M.  le  Secrétaire  m'a  promis  de  se  mettre  à  l'œuvre  aux 
prochaines  vacances. 

Marquise.  —  Archives  placées  dans  le  bureau  du  secrétariat 
et  dans  une  salle  contiguë.  Locaux  sains.  Plan  et  matrice  cadas- 
trale en  bon  état.  Etat-civil  ancien  :  1653-1793,  huit  reg.  hou 
état.  Partie  moderne  ;  an  11-1891,  tnente-huit  reg.  bon  état.  Ar- 
rêtés du  maire,  cinq  registres    depuis  1851.  Délibérations  de- 
puis 1838,  cinq  reg.  reliés.  Dossiers  placés  dans  des  cases  a 
fermeture  en  carton  ;  mais  ce  système,  fréquent  en  Boulonnais, 
garantit  mal  les  archives  contre  la  poussière.  La  bibliothèque 
en  bon  éîat  :  Bulletin  des  lois  ;  Recueil,  etc.  reliés.  Dans  la 
salle,  (occupée  au  moment  de  Tinspection  par  des  officiers  al- 
liés)  sont  conservés  dans  des  cases  semblables,  les  dossiers 
classés  par  séries  ;  mais  l'ensemble  aura  besoin  d'un  sérieux 
nettoyage,  lorsque  les  circonstances  le  permettront.   L'inven- 
taire aura  besoin  d'être  remis  à  jour. 

Nabri?if]rhen  —  Local  sain.  Armoire  suffisante,  en  la  débar- 
rassant du  Buletin  des  lois,  incomplet,  et  des  livres  personnels. 
Plan  cadastral  en  mauvais  état,  à  refaire  à  neuf.  Matrice  en 
bon  état.  Etat-civil  ancien  :  1669-1789  en  cahiers,  en  mauvais 
état  (à  déposer).  Partie  moderne  :  1790  à  ce  jour,  à  relier.  Déii- 


liéralioiis  :  1822-1892,- cinq  rcg.  à  relier.  Correspondance  :  1841- 
IStiO,  deux  reg.  Dossiers  suus  bonnes  chemises  et  carions  toile  ; 
iituiâ   classement  sans  concordance  avec  le  cadre  officiel. 

I-^^nu-s.  —  Pauvre  inslallatîon  dans  un  galetas-  Plan  cadas- 
trat  à.  Nancy  pour  copie  pour  la  Direction.  Etal-civil  ancien  : 
V^yi-1792,  deux  reg.  reliés.  Elal-civil  moderne  relié.  Délibéra- 
lions  :  1831-1897,  trois  reg.  bon  étal.  Archives  sans  classement, 
laute  de  place.  M.  le  Secrétaire  qui  fait  en  même  temps  le 
g:reff«  de  Pittefaux,  ne  pourra,  malgré  son  désir,  y  reunédier 
tant  que  la  place  lui  sera  ainsi  mesurée. 

I*Ulelaiu-  —  iton  local.  Plan  cadastral  à  Nancy,  comme  ci- 
dessus.  Etat-civil  ancien  ;  1740-1791,  un  reg.  Délibérations  :  1898 
\,y03.  Délibérations  du  Bureau  de  Bienfaisance  (m.  d.).  Inven- 
taire dressé  en  1892,  à  remettre  au  point.  Dossiers  conservés 
lians  de  bonnes  chemises  et  carions,  mais  un  reclassement  géné- 
ral  s'impose, 

Qiiesques.  —  Bon  placard  neuf,  spacieux-  Plan  cadastral  ré- 
cemment relié-Matrice  en  bon  état.  Etat-civil  ancien  :  164(3-1793, 
quinze  reg.  en  danger  de  destruclion  (à  déposer).  Etat-civil  mo- 
derne, bon  état.  Délibérations  :  1863-1899,  deux  reg.  Il  y  avait 
trois  registres  précédents  :  18(}9-1863,  égarés,  à  rechercher.  Il 
existe  un  inventaire  trompe-l'teil,  dressé  en  1892. 

Queslrecques.  —  Par  noie  en  date  du  29  juillet  dernier,  M. 
le  Maire  promet  la  mi^e  en  ordre  de  ses  archives  au  cours  des 
vacances. 

//(>ij-c«/ —  Archives  dans  la  salle  des  séances.  Local  sain. 
Dop.-iiers  placés  diins  des  cases  en  bois,  mais  sans  chemises, 
aussi  sonUls  noirs  de  pou.^sière.  Plan  cadastral  h  réparer.  Ma- 
trice en  lx>n  élut.  Etal-i'ivil  ani'ien  (Kinxent  cl  Hydrequent)  : 
iB-;7-i792,  mauvais  éUit  ;  et  de  1693  à  l'an  VIII,  huit  reg.  dont  la 
nsliure  reste  dans  la  main  (à  dO|);i:^cr).  La  série  moderne  est  re- 
liée ;  mais  n'étant  pas  .s(jus  clef,  se  trouve  à  portée  du  premier 
venu.  li  est  indispensable  que  la  municipalité  (près  de  2.000  h.) 
fasse  construire  une  armoire  à  panneaux  grillagés,  comme  à 
Desvres  pour  mettre  sous  clef  l'étal-civil,  les  délibérations,  les 
arrèté-s  du  maire,  elc-  Délibérations  ;  1790  à  nos  jours,  cinq 
reg'.  cartonnés.  Rep.  aux  arrêtés  du  maire  depuis  1862.  Réper- 
toire des  actes  susceptibles  d'enregistrement.  Délibérations  du 
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paux  ouvrages  de  la  Bibliothèque  ;  quelques  registres  d'étaWi- 
vil  do  1792  à  Tan  VII  incendiés,  mais  pouvant  être  reconsliiofe 
avec  le  greffe  du  Tribunal.  —  Beuvry  :  Archives  mises  en  sûre- 
té puis  remises  ^n  place.  —  Bowigny-Boi/effies  :  Archives  en 
sûreté -dans  des  caves.  —  Bruay  :  Mesures  de  sûreté  prises.  — 
Bully  :  ArCvhives  principales  descendues  chaque  soir  à  la  cave. 
—  Cmnbrin  :  Une  partie  de  Tétat-civil  est  à  l'abri  ;  le  reste  est 
perdu.  —  Estrâe-Canchy  :  Une  partie  des  Annuaires  est  disparue 
en  1914  ;  le  reste  est  en  sûreté  à  la  mairie  qui  n'est  plus  occu- 
pa. —  Fletirhaix  :  Archives  en  sûreté  dans  un  caveau.  — 
Gony-en-Gahelle  :  La  mairie  étant  occupée,  les  archives  sont 
déposées  chez  le  maire.  —  Grenay  :  Etat-civil,  délibérations  éva- 
cués en  sacs  plombés  sur  Bully  ;  le  reste  en  lieu  sûr  en  cave 
cimentée.  —  Hersin-Coiipigny  :  Archives  mises  en  cave  en  octo- 
bre 1914  ;  remontées  ensuite,  puis  le  bombardement  nécessita  de 
nouvelles  mesures  de  sûreté.  —  Hinges  :  Archives  les  plus  pré- 
cieuses mises  en  sûreté  chez  le  Secrétaire  de  Mairie.  —  Lacm- 
hire  :  Archives  principales  évacuées  a'u  premier  bombardenienî 
chez  un  conseiller  municipal  ;  —  Laventie  :  Archives  déposées  à 
l'hospice  d'Esiairrs  ;  partie  moderne  chez  le  Secrétaire  de  mai- 
rie. —  Mazingarhe  :  Archives  d*abord  mises  en  cave,  puis  réin- 
tégrées à  leur  place.  —  Noyeîles-les-VermeUes  :  l*lan  et  ma- 
trice mis  en  sûreté  par  le  Secrétaire  ;  le  reste  intact.  —  Rkha- 
hoKrg-VAvovè  :  Une  partie  des  archives,  sauvée  par  le  Secré- 
taire, en  dépôt  à  la  Sous-Préfecture,  à  Chocques  et  à  Fouque- 
reuil.  —  SailJy-Lahovrsp  :  Archives  intactes  ;  principaux  titres 
évacués  chez  le  Secrétaire.  —  Sailly^sur-la-Lys  :  en  cas  de  dan- 
ger les  archives  seraient  déposées  dans  une  cave  cimentée.  — 
Sains-en-Gohrl/e  :  Archives  en  sûreté  dans  une  cave  du  sous- 
sol  de  l'école.  —  Srrvîns  :  Mairie  occupée  ;  archives  d^)OséeÊ 
chez  le  Secrétaire.  —  Vormelles  :  Mairie  incendiée  par  l'enne- 
mi ;  archives  détruites  —  Vorqvigne^d  :  archives  intactes.  Fff- 
qvin  :  Archives  mises  h  l'abri,  puis  remises  en  place. 

Avhigny  :  Maigi^  occupée  depuis  près  de  trois  ans  ;  certain? 
docuîneîits  disparus  ;  local  for^^é  par  les  soldats.  —  Bèthm* 
sart  :  le  plan  cadastral,  employé  fréquemment  pour  T Armée,  a 
souffert. 

Caiiiblnin'VAhhr:  :  Archives  d'abord  mises  en  cave,  puisre- 
mises  en  place.  —  GoKy-svr-TeTnoise  :  .Archives    mises   sous 


clef  ;  mais  les  troupes  forcèrent  les  portes.  —  La  Thiculoye  : 
Même  observation  ;  archives  en  dépôt  chez  le  Secrétaire.  —  Ma- 
<jnicoztTl-en-Conté  :  Archives  en  sûreté  dans  la  cave  de  l'école. 
Villfrrs-Ckàlet  :  Archives  restées  en  place  —  Bavtncoiirt  :  Lors 
lies  bombardements  les  archives  principales  furent  descendues 
dans  les  caves.  —  Givenchy-le-Noble  :  Toutes  précautions  sont 
prises.  —  Haiflevilte  :  Mesures  de  sûreté  sont  prises  —  Ligne- 
rcuil  :  Archives  en  lieu  sûr.  —  Manin  :  Archives  en  sûreté  chez 
le  Maire. 

Archives  dea  comnuinea  reconquiws.  —  Par  une  circulaire 
en  date  du  24  mars  1917,  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  Publi- 
que préconisait  des  mesures  pour  le  sauvetage  des  épaves  des 
archives  des  communes  reconquises-  Au  cours  de  votre  triste 
[>élerinape  dans  les  ruines  des  fiO  villages  récupérés  entre  Ar- 
ras  et  Bapaume,  vous  aviez.  Monsieur  le  Préfet,  déjà  demandé 
à  la  Mission  française  près  de  l'Armée  Britannique  de  recueil- 
lir les  fragrments  des  archives  communales  qui  pourraient  se 
relrouver  dans  les  décombres. 

J'aurais  bien  voulu  pouvoir  circuler  dans  cette  zone  désolée 
et  y  faire  des  recherches.  Mais  la  grande  difficulté  d'accéder 
dans  ct'S  localilés,  prohibées  enraison  des  nécessités  militaires 
m'obligea  à  m'en  remettre  aux  soins  de  la  Mission  Française. 

Aussi  bien,  consciencieusement,  MM.  les  Officiers  de  la 
Mission  Française  nous  adressent,  h  chaque  découverte,  les 
procès- vprbaux  détaillés  des  papiers  retrouvés  et  envoyés  à 
l'arrière.  C'est  ainsi  qu'on  peut  signaler  les  documents  relevés 
dans  les  communes  suivantes  : 

Ar/iiPl-le-Prfi/  n"'-i2  avril  ISti")  ;  Registres  paroissiaux 
fXIX'  s.]. 
-  fa^  avril  1917)  :  5  reg.  de  catholicité  (XIX'  s.)  ;  lot  de 
budgets,  comptes  et  pièces  justificatives  de  la  Fabrique 
(XIX*  s.)  ;  contrats  ;  mariages,  titres  de  propriété,  partage  con- 
cernant la  famille  Pronier-Marquis  (XIX'  s)  (Dépôt  à  Bou- 
lognel . 

finiinunie  (2-26  avril)  :  Archives  notariales  dr  l'élude  r,os- 
sart  ;  30  caisses  dirigées  sur  Amiens  et  dont  le  Parquet  d'Arras 
^  Hoiillens  assurera  la  cnnservadon  :  plus  deux  sncs  d'actes 
hrûlés  en  partie. 


Fabrique  (trouvés  dans  les  ruines  de  l'église.  Mis  en  caisse 
près  de  la  Gendarmerie). 

Bucqvoy  (25  mars)  :  Environ  150  à  200  vol.  Bulletin  des  lois, 
remisés  dans  une  grange. 

—  (24-26  avril)  :  Sous  ces  volumes  :  9  reg.  d 'état-civil  mo- 
dernes ;  —  matrice  générale  et  contributions  :  recensement  ; 
liasse  de  plans  parcellaires  ;  classement  des  propriétés  bâiies  . 
unreg.  aux  délibérations  du  Conseil  municipal,  de  1789  à  1901: 
un  reg.  de  la  commission  locale  ;  10  liasses  de  correspondance. 
(Déposés  à  la  mairie  de  Pas-en  Artois).  —  Archi\-es  paroissiales  ; 
baptêmes,  mariages,  décès  XIX*  s.  ;  actes  notariés  ooncemant 
la  famille  de  Gommecourt  (Idem). 

Cotcrc elles-! p-Com le  (7  mai)  :  1  reg-  aux  actes  de  naissances 
rie  1870-1884  (Idem). 

Gavrelle  (28  avril  :  fragment  d'état-civil,  1810-1816  :  5  dos- 
siers d'archives  de  la  mairie  ;  un  1  aisser-pas.se r,  une  carie 
d'identité  et  une  liste  des  halDitants  établis  par  les  Allemands. 
Tableaux  de  recriitemenl,  de  1823-1848  et  1^1  (Idem).  Reg-  Se 
cadiolirilé,  1893  (à  la  Préfecture'.  Archives). 

Hénin-xiiT-Cnjeid  (14  juillet)  :  1  reg.aux  délibérations  de  1823- 
1841  ;  —  1  reg.  aux  naissances,  de  1893-1905  ;  I  reg.  aux  maria- 
ges, de  1800-1874  (Préfecture)- 

Le  Snrx  (  12  avril)  :  Liasse  d'actes  municipaux  (dépôts  i 
Amiens).  i 

I.e  Translny  (20  mai)  :  Archivas  (sans  autre  désignation)  delà 
mairie  [Idem). 

Liérin  (12  mai)  :  1°  Archives  communales.  Registre  aux  dé- 
libéralions.  1884-1803  ;  2"  Archives  des  Mines.  Registre  de  lo- 
cation de  maisons  de  min-L'urs,  avec  indication  des  mes  de  Lié- 
vin  ;  —  3°  Archives  de  la  sûreté  :  boîte  contenant  une  grande 
quantité  de  fiches  individuelles  (Pris  en  charge  par  la  mairie 
de  Brua.v). 

.1/wy  fSTï  avril  e(  fi  mai)  :  V\  neg.  aux  actes  de  baptêmes,  ma- 
ria.cos  et   sépuHuws  :  1715-1730,  17.50-1763,  1764-1778,  1779-1792 
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ches  archives  bapalmoises  serait  leur  faire  tn^  d'honneur.  L*;s 
archives,  là  comme  ailleurs,  ont  été  ensevelies  sous  les  d^xwn- 
bres  de  l'élégant  hôtel  échevinal  le  lendemain  de  votre  visite, 
dans  la  terrible  explosion  du  25  mars  où  périrent  nos  vaUlanta 
députés  d'Arras. 


^       SOUS-PRÉFECTURES  ET  HOSPICES. 

Je  n'ai  pu,  jusqu'ici  voir  les  dégâts  des   Sous-Préfeclures  ; 
mais  Leur  tour  viendra  dans  le  second  semestre. 

Hospices  de  Calais-  —  Les  archives  sont  installées   dans  la 
salle  des  séances,  dans  de  vastes  placaixis.   Elles  sont  à    l'abri 
de  la  poussière  dans  de  fortes  boîtes  en  forme  de  portefeuilles. 
L'inventaire  dressé  en  1857  par  M.  Dévot,  avocat,  conseil  de^ 
hospices,  rend  des  services  en  facilitant  les  recherches.  Mais  il 
est  sans  concordance  avec  le  cadre  ministériel.  C'est  ainsi    que, 
dans  chaque  série,  les   archiv.es    antérieures  à    1790    voisinent 
dans  le  môme  article  ayec  les  documents  postérieurs.  Exemple  : 
F.  6  lettre  de  l'évèque  de  Boulogne  (1872)  relative  aux  Filles  de 
la  Charité  demandées  pour  le  service  ;  —  décrets  et   corêtés  de 
1805-1854  ;  etc..  Ce  mélange  n'a  pas  d'inconvénient  grâce  au  ré- 
pertoire ;  mais  il  ne  saurait  subsister  quand  l'administration 
hospitalière  voudra  faire  publier  un  inventaire  sommaire  rédigé 
après  classement  méthodique,  d'après  les  instructions  ministé- 
rielles. A  remarquer  que  presque  tous  les  titres  sont  estampillés. 

'    Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l'expression  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 


Pour  l'Archiviste  mobilisé, 

Le  Chef  de  Bureau^ 
A.  LaVoinb. 


/ 
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Membres  du  Conseil  Général 
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Arrondissement  d'Arras 


NN. 

RÉSIDENCES 

CANTONS 

DOUTRKMÊPUICH. 

St-Laurent-Blangy. 

Arras  (nord). 

Pasis. 

Arras. 

Arras  (sud). 

GOUBET. 

BiefviUers-lés-Bapaume.      Bapaume. 

(Décédé). 

Beaumetz-lés-Loges 

BlAHOURT. 

Metz-en-Couture. 

Bertincourt. 

Bachelet. 

Vaulx-Vraucourt. 

Croisilles. 

LOTH. 

Çuéant. 

Marquion. 

(Décédé). 

f 

Pas-en-Artois. 

(id). 

• 

Vimy. 

Evrard  Jules. 

Corbehem. 

Vitry-en- Artois. 

Arrondissement  de  Béthune 

(Décédé). 

• 

Béthune. 

(id). 

Cambrin. 

SOUGEY. 

Carvm. 

Carvin. 

Elbt. 

Bruay. 

Houdain. 

(Décédé). 

Laventie. 

• 

Baslt. 

Lens. 

Lens  (est). 

Lamendin. 

Liévin. 

Lens  (ouest). 

DEija.fS  Fanien. 

Lillers. 

Lillers. 

Dupont. 

Auchel. 

Norrent-Fontcs. 

i 


—  4  — 


Arrondissement  de  Beulegne-tur-Mer 


MM. 


RÉSIDENCE 


CANTONS 


(Décédé). 

Boulogne  (Nord).             1 

Chochoy. 

Bonlogne-sur-Mer. 

Boulogne  (sud).                 1 

Delcluze. 

Calais. 

Calais  (nord-ouest).          1 

Duquenoy-Martel. 

Calais. 

Calais  (sud-est).                 1 

(Décédé). 

Desvres.                               ■ 

Boulanger  Narcisse. 

Gnines. 

Guînes.                                  1 

De  France. 

BeUe-et-HouUefort. 

Marquise.                               1 

Adam  Georges. 

Condette. 

Samer.                                   1 

« 

Arrondissement  de  Montreuil                                     ,1 

GUYOT  Charles. 

Maresquel. 

Campagne-lès-Hesdin.       1 

Ricquier-Tristram. 

Etaples. 

Etaples.                               M 

BOUDENOOT. 

Paris. 

Fruges.                                 X 

Brebion. 

Hesdin. 

Hesdin.                                ■ 

DE  LA  GORCE. 

Verchocq. 

Hucqueliers.                         * 

Quettier. 

Berck-sur-Mcr. 

Montreuil-sur-Mer.              ' 

1 
Arrondissement  de  St-Omer                                        • 

Det.bende. 

Aire-sur-la-Lys. 

Aire-sur-la-Lys. 

Brémart. 

Louches. 

Ardres.                                   ' 

Bouret. 

Zutkerqne . 

A»lm>cq. 

Jonnart. 

Fléchin. 

Fauquembergoes.                  | 

Lemoine. 

Hallines. 

Lumbres. 

Lafoscade. 

HouUe. 

Saint-Omer  (nord).                * 

Leduc-Houzet. 

Blendecques. 

Saint-Omer  (sud).                 , 

Arrondissement  de  St-Pol 

Théret. 

Tincques. 

Aubigny-en-Artois.               1 

Harduin. 

Bonnières. 

Auxi-le-Châtean.                   1 

Petit  Amédée. 

Magnicourt-s-Canche. 

Avesnes-le-Comte. 

Salmon. 

Pemes-en- Artois. 

Heuchin. 

Dacquin. 

Le  Parcq. 

Le  Parcq. 

(Décédé). 

*  ■ 

St-Pol-sur-Temoise.  .            ; 

oïCessieurs, 


Partiellement  envahi  dès  le  premier  mois  des  hostilités,  le  Départe- 
ment du  Pas-de-Calais  subit  depuis  plus  de  quatre  années  les  i^us 
pénibles  et  les  plus  douloureuses  preuves.  Dans  deux  de  ses  arron- 
dissements, plusieurs  cantons  n'ont  pas  cessé  d'être  occupés  par  les 
troupes  de  Tempereur  allemand.  Un  grand  nombre  d'habitants  sont 
encore  soumis  aux  souffrances  morales  et  matérielles  gue  l'ennemi 
s'ingénie  à  multiplier  avec  des  raffinements  inouïs  de  barbarie  et  de 
cruauté.  Ceux  qui  ont  échappé  à  son  étreinte  ont  dû  abandonner  tout 
ce  qu'ils  possédaient.  Le  fruit  de  leur  travail,  de  leurs  laborieux 
efforts,  celui  des  générations  qui  les  ont  précédés  sont  anéantis.  La 
libération  est  prochaine,  mais  à  leur  retour  nos  malheureux  compa- 
triotes ne  trouveront  plus  que  des  ruines  amoncelées,  des  territoires 
bouleversés,  et,  partout,  le  spectacle  de  la  plus  indicible  désolation. 
La  nation  tout  entière  a  l'impérieux  devoir  de  les  secourir  et  de  les 
aider  dans  la  lourde  tâche  que  nécessite  leur  rejèvement.  Elle  n'y 
faillira  pas. 

Mais  si  nombreuses  et  si  agissantes  que  puissent  être  les  marques 
de  solidarité,  notre  Département  n'en  restera  pas  moins  parmi  ceux 
qui  auront  le  plus  cruellement  souffert  de  la  guerre.  Si  les  habitants 
des  communes  demeurées  libres  ont  été  moins  éprouvés,  ils  auront  eu 
cenendant  leur  grande  part  de  deuils,  de  tristesses  et  de  ruines.  Il 
n'est  guère,  en  effet,  de  communes  qui  aient  été  épargnées.  Aussi 
n'est-il  pas  de  département  qui  ait  été  plus  que  le  nôtre  associé  aux 
heures  angoissantes  que  le  pays  a  vécues,  conmlfe  aussi  aux  espoirs 
qu'il  a  successivement  vu  naître. 

A  chaque  page  de  l'histoire  de  cette  guerre  reviendront  les  noms 
des  localités  du  Pas-de-Calais  à  jamais  célèbres  par  les  combats  —  de 
fortune  diverse  mais  tous  infiniment  glorieux  pour  nos  armes  —  qui 
s'y  sont  déroulés. 

1W4  !  C'est  la  séiMiration  d'une  partie  du  Département  du  reste  de 
la  France  et  l'exode  douloureux  d'un  grand  nombre  de  ses  habitants  ; 
—  mais  c'est  aussi  l'arrêt  de  l'envahisseur,  le  salut  du  reste  du  pays 
assuré  par  l'héroïque  résistance  sur  le  front  d'Artois.  C'est  Arras,  son 
chef-lieu,  meurtrie  par  le  bombardement,  qui  reste  inviolée.  Et  ses 
habitants  voient  leur  foi  inébranlable  dans  les  destinées  immortelles 
de  la  Patrie  accrue  par  leur  martyre  môme. 


1915  I  C'est  la  retentissante  épopée  de  Loos-en-Gohelle,  de  LoreUe, 
d'Ablain-Saint-Nazaire,  de  Souchez  et  de  Carency  qui  surezcite  Jes 
espérances. 

1916  !  C'est  Verdun  et,  plus  près  de  nous,  l'offensive  de  la  Somme 
qui  détermine  le  premier  repli  important  de  l'ennemi. 

1917  !  C'est  la  reprise  de  la  Crête  de  Vimy  et  de  Moncliy-le-Preux 
et,  aussitôt  après,  la  première  tentative  pour  la  renaissance  économi- 
que des  localités  récupérées. 

1918  nous  apporte  une  nouvelle  épreuve  :  la  perte  de  la  plus  grande 
partie  des  communes  reconquises  et  de  plusieurs  autres  restées  jus- 
qu'aJors  hors  des  atteintes  de  l'ennemi,  et  en  même  temps  le  booibar- 
dement  violent  et  sans  excuses  des  agglomérations  de  l'arrière.  La 
liste  des  innocentes  victimes  civiles  s'allonge  joumellemenl  et  les 
ruines  s'ajoutent  aux  ruines. 

Mais  bientôt  la  vaillance  des  Armées  françaises  et  alliées  ramène 
la  Victoire. 

A  travers  les  fluctuations  inévitables  des  batailles,  l'admirab'e 
confiance  des  populations  de  l'Artois  n'a  jamais  fléchi.  Leurs  souf- 
frances ont  décuplé  leur  volonté  de  servir  passionnément  le  pays  : 
elles  lui  ont  apporté  sous  des  formes  diverses  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible d'atlendre  'du  patriotisme  le  plus  éclairé  et  d'une  adaptation 
exceptionnellement  rapide  aux  entreprises  créées  en  vue  d'accroître 
les  moyens  d'action  de  la  Défense  Nationale. 

Depuis  les  communes  de  la  ligne  de  feu  oij  ils  ont  peiné  sous  les 
obiis  jusqu'à  celles  si  convoitées  du  littoral,  les  habitants  ont  rivalisé 
de  zèle  pour  contribuer  au  ravitaillement  civil  et  militaire  et  fain 
face  aux  besoins  de  l'Armée  en  munitions  et  en  matériel. 

A  l'entrée  de  la  5°"  année  de  guerre,  j'ai  pensé  qu'il  pouvait  être 
intéressant  de  fixer  dans  un  court  exposé  la  vie  du  département  de- 
puis l'ouverture  des  hostilités.  J'ai  divisé  cet  exposé  en  trois  parties  ■. 

l.  —  La  partie  administrative; 

II.  —  La  partis  concernant  '—  ~"i"."  h*  >niirfamtA 
d'assistance, 

III.  —  La  partie  économlqn< 
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I.  -  PARTIE  ADMINISTRATIVE 


1  -  Le  Rôle  du  Conseil  Général 


L'action,  ininterrompue  et  féconde  de  ses  membres,  répondit  entiè- 
rement à  la  confiance  que  les  populations  avaient  placée  en  ses  repré- 
sentants à  l'Assemblée  Départementale.  C'est  un  devoir,  pour  moi  de 
mentionner  les  sentiments  de  profonde  gratitude  qu'elles  leur  ont 
voués  pour  leur  dévouement  inlassable  et  dont  je  recueille  si  souvent 
les  échos. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  de  l'œuvre  accomplie  dans  les  limites 
du  Département  qu'elles  leur  savent  gré.  Elles  sont  flères,  à  juste 
titre,  de  l'éclat  que  projettent  sur  elles  et  sur  le  Conseil  Général  tout 
entier  les  immenses  services  rendus  à  la  Nation  par  votre  éminent 
Président. 

Personne  n'ignore  le  grand  rôle  rempli  par  Monsieur  JONNART. 
La  mission  délicate  et  périlleuse  qu'il  accepta  de  remplir  en  Grèce  le 
classe,  par  son  éclatant  succès,  au  premier  rang  des  diplomates  qui 
ont  le  plus  illustré  notre  pays. 

C'est  encore  à  M.  JONNART  que  Monsieur  le  Président  du  Conseil 
fit  appel  pour  diriger  le  premier  Ministère  des  Régions  Libérées. 

Depuis  lors,  le  Gouvernement  lui  a  demandé  d'accepter  la  haute  et 
lourde  tâche  d'administrer  l'Algérie.  Il  a  su,  par  sa  clairvoyante 
activité  et  sa  compétence  avertie,  obtenir  tous  les  résultats  que  le 
Gouvernement  avait  espérés. 

La  nomination  de  Monsieur  BOUDENOOT,  appelé  à  la  présidence 
de  la  Commission  Sénatoriale  de  l'Armée  où  il  succéda  &  Monsieur 
Clemenceau  devenu  Président  du  Conseil,  est  encore  un  titre  d'hon- 
neur pour  l'Assemblée  Départementale  où  il  occupe  une  si  grande 
place. 

Elle  a  permis  à  votre  Collègue  de  déployer  pour  le  service  de  la 


— .8  — 

Défense  Nationale  ses  exceptionnelles  qualités,  servies  par  la  plus 
remarquable  puissance  de  travail. 

Vous  me  permettrez  de  rappeler  également  la  grande  place  occupée 
dans  les  Conseils  du  Gouvernement  par  deux  autres  élus  du  Pas^K- 
Calais.  Depuis  le  début  des  hostilité,  Tun  d'eux,  M.  RIBOT,  aéîe 
successivement  Ministre  des  Finances,  Président  du  Conseil  et  Mins 
tre  des  Affaires  étrangères.  Dans  ces  divers  postes  il  a,  une  fois  et 
plus,  hautement  honoré  notre  département. 

L'autre,  M.  Léon  ABRAMI,  tout  nouveau  venu  au  Parlement,  a  s 
rapidement  s'y  imposer  par  sa  vaJeur  et  ses  dons  de  séduction,  Aprè 
avoir  montré  sur  les  champs  de  bataille  la  plus  belle  vaillance  do:^ 
témoignent  ses  citations  et  la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  il  est  i 
l'heure  présente,  un  des  collaborateurs  les  plus  immédiats  et  les  plus 
précieux  de  M.  le  Président  du  Conseil  et  sa  place  est  déjà  marquée 
dans  la  glorieuse  lignée  des  Parlementaires  dont  s'enorgueillit  si  jus- 
tement le  Pas-de-Calais. 

Je  serais  incomplet  si  je  ne  rendais  aussi  un  hommage  mérilé  aai 
services  rendus  h  la  Défense  nationale  et  au  département  par  us 
autre  de  vos  collègues,  M.  ELBY,  Vsciiî  et  dévoué  Directeur  générii 
des  mines  de  Bruay,  qui  a  intensifié,  de  la  façon  la  plus  remarquable, 
la  production  dans  le  bassin  houiler  du  Pa&de-Calais.  C'est  oelt« 
intensification  qui  a  i>ermis  de  poursuivre  et  de  mener  à  bien  > 
gigantesque  effort  qu'a  dû  accomplir  notre  pays  pour  se  défeodr? 
contre  l'agression  ennemie. 

Plusieurs  Membres  du  Conseil  Général  nous  sont  revenus  aprte  u" 
long  séjour  dans  les  régions  occupées  par  l'ennemi  ou  dans  les  pri- 
sons allemandes. 

M.  le  D'  QUETTIER  est  resté  en  captivité  pendant  plus  de  Ini* 
ans.  Il  avait  été  fait  prisonnier  à  Maubeuge  où  il  commandait  ua 
bataillon. 

MM.  BACHELET,  GOUBET,  LOTH,  MANOURY,  BASLY  ^ 
LAMENDIN  ont  été  rapatriés  après  avoir  eu  à  supporter  de  pénilC«î 
souffrances  morales  et  matérielles. 

M:  SOUGEY  est  encore  dans  les  lignes  ennemies  où  il  est  souire 
aux  mêmes  cruelles  épreuves. 

MM.  DACQUIN,  EVRARD,  de  FRANCE,  PARIS  et  SALMOXsorl 
mobilisés. 

L'Assemblée  a  eu  à  déplorer  la  fin  tragique  de  M.  BRIQUET,  r^^ 
sentant  le  canton  de  Vimy,  qui  a  trouvé  la  mort,  en  même  temps q^ 
M.  Albert  TAILLANDIER,  dans  l'Hôtel  de  Ville  de  Bapaume,  au  ^(^ 
mont  où  tous  deux  venaient  apporter  leur  assistance  aux  habitarts 
qu'ils  es|>éraient  retrouver  dans  les  régions  libérées. 

"'     '^        M  Général  a  encore  vu  réduire  le  nombre  de  ?••»?  Menibn» 
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r  la  mort  prématurée  de  MM.  BOUTLEDX,  CARON,  FARJON, 
VILL.Y,  LEBLEU,  LENGAGNE,  de  QUANDALLE  et  ROSE. 
BnAn,  mon  regretté  prédécesseur  et  ami,  M.  BRIENS,  est  décédé, 
ctime  du  surmenage  qu*il  s'était  imposé  par  suite  de  son  dévoue- 
on  t  et  de  son  attachement  au  Pas-de^alais. 
A  tous  ces  disparus  les  populations  conserveront  pieusement  un 
:>uvenir  ému  et  reconnaissant. 


II.  -  Le  Rôle  des  Maires 


Il  fut  particulièrement  important  depuis  l'ouverture  des  hostilités. 
Dans  les  communes  envahies,  c'est  le  Maire  qui  aura  été  Tâme  de 
la  résistance  aux  vexations  et  aux  exigences  de  l'ennemi.  C'est  lui  qui 
défendit  pied  à  pied,  avec  une  énergie  que  rien  ne  rebuta,  les  intérêts 
ot  «souvent  la  vie  de  ses  administrés.  Il  assura  le  ravitaillement  dans 
ries  conditions   généralement  fort   pénibles,  paya  les  allocations  à 
l'aide  de  bons  municipaux  que  les  circonstances  l'obligèrent  à  émet- 
tre, pourvut  aux  besoins  de  chacun,  protégea  les  femmes  et  les  en- 
fants privés  de  leur  soutien,  mobilisé  ou  absent,  et  personnifia,  par 
sa  courageuse  attitude,  la  confiance  dans  la  Victoire  et  dans  l'imma- 
nente Justice. 

Presque  tous  les  Maires  ont  été  maltraités  par  l'ennemi,  beaucoup 
ont  été  emprisonnés  ;  d'autres  ont  même  été  fusillés.  La  France  saura 
reconnaître 4eur  héroïsme  et  le  glorifier. 

Dans  les  comanunes  situées  sxtr  la  ligne  de  feuM  mission  des  Maires 
fut  infiniment  pénible,  car  elle  dut  s'accomplir  sous  les  obus  et  se 
heurter  à  des  difficultés  sans  cesse  renouvelées.  Ce  furent  des  soldats 
eux  aussi  qui  demeurèrent  à  un  poste  d'honneur  et  de  péril. 

Dans  les  communes  libérées,  la  vie  des  maires  fut  un  véritable 
renoncement.  Ils  donnèrent  un  admirable  exemple  de  volonté  tenace, 
et  c'est  leur  patriotisme  et  leur  énergie  qui  contribueront  le  plus  effi- 
cacement à  la  restauration  des  régions  récupérées. 

Dans  les  communes  de  Varribre,  la  tâche  des  premiers  magistrats 
municipaux  fut  écrasante.  Ils  eurent  à  traiter  les  questions  de  ravi- 
taillement, de  réquisitions,  de  mise  en  culture  des  terres,  de  circula- 
tion, d'hygiène,  d'assistance  aux  réfugiés,  aux  familles  des  mobilisés 
et  des  sinistrés,  de  logem\?nt  et  de  cantonnement  des  troupes,  etc.,  etc. 


L... 
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Les  Maires  de  rarrière  ont  été  les  auxiliaires  les  plus  précieux  <ie 
rAdministration.  Déjà  lourdes  en  temps  de  paix,  leurs  fonctions  au- 
ront été  particulièrement  ingrates  en  temps  de  guerre.  Jamais  kf 
pc^ulations,  plus  conscientes  —  dans  le  recul  du  temps  —  de  l«ir 
dévouement  et  de  leurs  efforts,  ne  pourront  assez  leur  manifester  letr 
reconnaissance. 


III.  -  Persoinei  des  Senices  Départeneotaiu 


Malgré  les  nombreux  vides  qui  se  sont  produits  tant  dans  les  bo- 
réaux de  la  Préfecture  que  dans  ceux  des  Sous-Préfectures  à  la  sui*je 
de  la  mobilisation  et  malgré  Taccroissement  considérable  des  travaux 
et  leur  complexité  dus  à  Tétat  de  guerre,  la  marche  des  services  dé- 
partementaux a  été  assurée  normalement. 

Mais,  pour  faire  face  aux  besoins  nouveaux,  les  agents  du  cadre 
permanent  ont  eu  à  faire  preuve  de  la  plus  louable  activité  et  des 
plus  intelligentes  initiatives  sans  lesquelles  les  millions  de  requêtes 
qui  sont  parvenues  à  l'Administration  préfectorale,  souvent  dans  des 
conditions  fort  sommaires,  n'auraient  pu  aboutir.  Ils  ont  été  aidés 
dans  leur  laborieuse  tâche  par  des  employés  auxiliaires  qui  ont  égale- 
ment témoigné  de  leur  ardeur  au  travail  et  dont  la  collaboration  nous 
fut  précieuse.  En  dehors  des  services  ordinaires  du  temps  de  paix,  les 
nécessités  de  la  guerre  ont  entraîné  la  création  de  services  nouveaux 
qui  ont  pris  une  particulière  extension  par  suite  de  la  densité  de  U 
population,  du  grand  nombre  des  éprouvés  et  de  l'insuffisance  des 
moyens  d'action. 

* 

Par  exemple  : 

Circulation  dans  la  zone  des  Armées. 

CircMlation  automobile. 

Carnets  d'étrangers  et  cartes  d'identité. 

Ravitaillement  :  cession  de  denrées  aux  magasins  municipnu  ci 
aux  coopératives. 

Réglementation  et  taxation  des  denrées. 
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né^^lemeniation  et  répartition  du  pétrole  et  rfe.  V essence  entre  les 
t^nicipalUés.  « 

Réglementation  de  la  consommation  du  gaz  et  de  V électricité, 

SztTsitaires.  i 

Canscriptions  successives. 

Réquisitions. 

.Allocations  aux  familles  des  mobilisés. 

AlloccUions  aux  victimes  civiles  de  la  guerre. 

Service,  des  réfugiés. 

Service  des  rapatriés. 

Secours  aux  soldats  des  régions  envahies. 

Fédération  départementale   des  Comités   d'assistance  aux  prison- 
niers de  guerre  du  Pas-de-Calais. 

Rééducation  professionnelle  et  pincement  des  mutilés  et  blessés  de 
}fi  guerre. 

Secours  aux  populations  victimes  des  événements  de  guerre. 

Evacuation  des  populations  des  communes  menacées. 

Evacuation  du   matériel,  des   marchaniises  et   des  mobiliers   des 
communes  menacées. 

Etablissement  des  plans  d'alignement  dans  les  communes  sinistrées. 

Application  de  la  loi  sur  les  baux  à  loyer. 

Création  des  Cimetières  niilitaires. 

Contrôle  des  Œuvres  de  guerre, 

L Œuvre  «  Le  Vestiaire  des  Envahis  ». 

VŒuvre  «  Le  Pas-de-Calais  dévasté  ». 

Mandatement  des  dépenses  afférentes  aux  nouveaux  services  créés 
par  Vétat  de  guerre. 

Allocations  aux  petits  retraités  de  l'Etat. 

Assistance  aux  militaires  tuberculeux  de  la  guerre. 

Assainissement  des  régions  libérées. 

Extension   des   lois   relatives   à   l'assistance   aux    vieillards,    aux 
familles  nombreuses  et  aux  femmes  en  couches. 

Gaz  asphyxiants.  —  Mesures  préventives. 

Service  médical  des  populations  civiles. 

Tombes  militaires.  —  Emplacement,  —  Recherches. 


_k^ 
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Croix  de  Guerre 

MM.  BOURY  GÉRARD,  Sous-Lieutenant  (Infanterie)  (4  citations). 
BASSET  Marcel,  Sergent  (Infanterie)  (3  citations). 
DUPOUR  Marcel,  Brigadier  (Artillerie)  (2  citations). 
QUATRELINE  Georges,  Brigadier  (Artillerie)  (1  citation), 
SCHLOSSER  Alphonse,  Soldat  (Infanterie)  (1  citation). 

Blessés 

MM.  LEMAIRE  Paul  (Cécité),  Réformé. 
DUFLOS  (Infanterie),  Réformé, 
WOIRION,  Lieutenant  (Génie). 
BOURY  GÉRARD,  Sous-Lieutenant  (Infanterie). 
QUATRELINE,  Brigadier  (Artillerie),  3  blessures. 
HURET,  Sergent  (Génie). 
SCHLOSSER,  Infanterie. 


IV.  ~  RavitaillemeDt  de  la  Population  CifSe 


Blés  et  Farines 

Depuis  le  début  des  hostilités,  la  question  du  Ravitaillement  de  U 
population  civile,  du  département  a  nécessité  l'intervention  des  Pou- 
voirs Publics. 

Le  Pas-de-Calais,  quoique  producteur  de  céréales,  n'a  pu,  avec  ses 
propres  récoltes,  suffire  à  l'alimentation  de  ses  habitants  et  le  servie* 
central  du  Ravitaillement  a  dû  lui  consentir  des  cessions  de  blés  et 
farine. 

Si,  en  1914  et  1915,  le  département  est  arrivé  à  se  ravitailler  nom»- 
lement  sans  l'aide  appréciable  du  Gouvernement,  puisqu'il  n'a  été 
consenti  en  1915  que  40.000  quintaux  de  blé,  il  n'en  a  pas  été  de  même 
pour  les  années  1916  et  1917  pendant  lesquelles  des  envois  de  Wé 
d'outre-mer  et  de  farines  exotiques  ont  été  sans  cesse  réclamés  iû 
Ministère  du  Ravitaillement. 
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n  «ffet,  la  campagne  de  1916-1017  accusait  une  production  totale 
.  .14^.480  quintaux  de  blé  et  ne  pouvait  assurer  que  jusqu'à  la  mi- 
L  1* Alimentation  des  850.000  habitants  que  comptait  la  population 
PQL&-<le-Calais,  auxquels  il  fallait  ajouter  les  nombreuses  troupes 
êes  -cantonnées  sur  le  territoire^ 

'aLT  suite  de  la  lenteur  des  opérations  de  battage  en  régie,  qui 
tait,  aJors  qu*à  la  période  de  début,  de  nombreux  moulins  se  trou- 
ent <i^30urvus  de  blé  et  il  a  fallu  recourir  au  Service  Central  du 
vilainement  dès  le  mois  d'octobre  1916  pour  les  alimenter. 
Vest  ainsi  que  l'Administration  Préfectorale  a  été  amenée  à  deman- 
r  l'envoi  régulier  de  50.000  quintaux  de  blé  par  mois.  Mais  à  la 
le  <lu  l*'  mai  1917,  le  Ministère  n'avait  attribué  au  département 
it  en  blé  qu'en  farine  que  180.540  quintaux  ce  qui  fait  une  moyenne 
iuvîron  30.000  quintaux.  La  situation  s'aggravant  et  les  départe- 
ents  voisins  de  la  Somme  et  de  l'Oise  possédant  encore  d'importants 
xiks  <de  céréales,  le  Ministère  décida  que  la  Somme  nous  fournirait 
laque  jour  1.000  quintaux  de  blé  pendant  que  l'Oise  expédierait 
iO  quintaux  de  farine  à  partir  du  l*'  juillet. 

A  ces  quantités  vinrent  s'ajouter  2.000  tonnes  de  farine  en  prove- 
ance  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Dunkerque  et  les  apports  de 
lé  et  de  farine  exotiques  consentis  directement  par  le  Ravitaillement 
îénéral. 

Les  difficultés  chaque  jour  grandissantes  dues  au  caractère  nette- 
aent  déficitaire  de  la  récolte  de  1917  et  à  l'insuffisance  de  plus  en 
Jus  marquée  des  moyens  de  transport,  m'ont  amené  à  apporter  pour 
exercice  qui  commence  de  profondes  modifications  dans  l'organisa^ 
ion  du  service.  J'ai  pris,  par  ailleurs,  des  mesures  pour  la  constitu- 
Aon  de  stocks  destinés  à  éviter  le  retour  des  difficultés  indiscutables 
que  j'ai  trouvées  à  mon  arrivée  dans  le  Pas-de-Calais.  J'ai  confié  la 
Direction  du  Service  réorganisé  à  M.  Mariette.  Je  n'ai  qu'à  me  louer 
de  sa  collaboration  dévouée,  intelligente  autant  que  désintéressée. 

Céréales  paniflables 

Réorganisation 

dn  Service 

I 

Dès  mon  arrivée  dans  le  Département,  j'ai  recherché  les  éléments 

irmettant  de  faire  face  à  une  situation, cri  tique  dans  toute  la  France, 

lais  plus  angoissante  dans  la  zone  des  Armées  en  raiâondes  dilficu'- 

de  transport  tant  par  fer  que  par  mer. 
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Dans  cet  ordre  d'idées,  ma  préoccupation  première  a  été  de  cooDa: 
ire  les  quantités  de  céréales  paniflables  indispensables  à  nos  besoins 
Ce  calcul  établi,  il  importait  de  faire  l'inventaire  de  nos  reesouicft 
afin  de  savoir  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  demander  à  l'importAtion.  La 
situation  était  grave. 

En  effet,  nous  avions  vécu  sur  les  reesources  locales  à  TexceptioD 
d'importations  à  peu  près  insignifiantes.  La  conséquence  de  ce  r^ime 
fut  que  dès  le  mois  d'Avril  il  n'y  avait  plus  à  proprem^it  parier  tk 
disponibilités  locales  dont  il  nous  eût  été  possible  de  faire  emploi.  J'a: 
donc  dû  signaler  cette  situation  à  M.  le  Ministre  du  Ravitaillemeru 

Au  cours  de  plusieurs  entretiens,  nous  nous  sommes  mis  d'accord 
sur  les  quantités  indispensables  au  département,  et  M.  le  Ministre  a 
bien  voulu  me  promettre  de  nous  les  faire  parvenir.  Des  difficulté  de 
transport  indépendantes  de  sa  volonté  et  résultant  d'impérieuses  d^ 
cessités  militaires  ont  malheureusement  trop  souvent  empêché  te 
expéditions. 

Par  ailleurs,  j'avais  constaté  des  défectuosités  très  grandes  dans  lé 
fonctionnement  des  moulins  et  dans  la  façon  dont  les  minotiers  pro- 
cédaient aux  distributions. 

Aussi,ai-je  résolu  de  remanier  comp^lètement  le  système  en  vigueur, 
Mais  j'ai  dû  attendre  l'ouverture  de  la  campagne  19i8-iP19  pour  me! 
tre  en  mouvement  la  nouvelle  organisation. 

Des  instructions  précises  ont  été  données  pour  arriver  à  une  répar  i 
tition  équitable  entre  toutes  les  communes  et  en  rapport  avec  leurs  | 
besoins. 

J'ai  l'espoir  que  les  mesures  nouvelles  permettront  d'éviter  pour  li 
nouvelle  campagne  agricole  les  difficultés  rencontrées  au  cours  de  o«  j 
derniers  mois  et  qui  n'ont  pu  être  surmontées  que  grâce  à  l'e^rif  è 
patriotisme  de  nos.  populations. 

Voici  le  principe  sur  lequel  repose  le  service  de   répartiticii  d^ 
céréales  paniflables. 

Jusqu'au  5  octobre  prochain  le  système  ancien  permettant  Tappit^' 
visionnemen,  sans  contrôle  suffisant,  des  communes  par  les  roea- 
niers,  aussi  bien  des  quantités  livrées  par  eux  que  de  celles  reçues  pi-' 
ailleurs  par  les  Maires,  subsistera  pour  faire  place,  à  compter  è 
6  octobre,  au  régime  nouveau  ainsi  défini  : 

Les  meuniers  ne  pourront  plus,  à  partir  de  cette  date,  délivrer  a- 
cune  quantité  de  farine  aux  Maires  pour  l'alimentation  des  habiian'i 
de  leur  commune  que  sur  présentation  d'un  bon  qui  aura  été  adrest 
en  temps  opportun  au  Maire  de  chaque  commune  par  le  Service  cors* 
pètent  de  la  Préfecture. 

Chaque  semaine  un  bon  sera  envoyé  de  façon  à  ce  qu'il  parviennf  t 
4  ou  5  jours  avant  la  période  hebdonwwiaîre  pour  laquelle  il  est  établi. 


—  17  — 

\ 
\ 

Gi-dessous  un  modèle  de  ce  bon,  le  talon  devant  rester  à  la  Direc- 
ion  Générale  du  ravitaillement. 


RAYFTAlUilURT  (Céréales) 


lON    N» 


C^jonrd'hui  il  a  été  délivré  à 

I 
Jl€.  le  Maire  de 


ane  autorisation  d'achat 

de     quintaux 

d^  farine  de  

à  prendre  chez  M  ■— — 


minotier  à 


Direction  GÉDÈrale  do  RaTilailieineDl  doPas-de-Caiiis 


<o^ 


-^f>»- 


BON     N«> 


M 


minotier  à 


est  autorisé  à  vendre  à  M.  le  Maire  de 


la  quantité  de  quintaux  de  farine  de 


Boulogne,  le 


Le  Birectrar  Géiéral. 


Haulogne,  le 

U  BircsUir  Céiéral, 


Le  Minotier  au  nom  duquel  est  établie  la  présente  autorisation  de 
vente  est  tenu  de  fournir  à  la  partie  prenante  les  Quantité*  exactes 
qui  y  »ont  indiquées. 

Ce  bon  devra  être  renvoyé  à  la  direction  Généiale  du  Ravitaille- 
ment, 30,  rue  Goyale,  à  Boulogne-sur-Mer.  par  le  meunier  vendeur 
pour  lui  servir  de'pièce  justificative  à  la  sortie  de  cette  quantité  de 
son  moulin. 


Et  pour  qu'aucune  confusion  ne  puisse  exister  dans  Tinterpréta- 
tion  à  donner  à  ces  bons,  les  circulaires  dont  ci-après  copies  ont  été 
adressées  tant  aux  Maires  parties  prenantes  qu'aux  meuniers  chargés 
de  livrer  les  farines. 

Boulogne,  le  11  Septembre  1918. 

Le  Direcletcr  Général  du  Ravitaillement, 
à  Messieurs  les  Maires  du  Département, 

J'ai  rhonneur  de  vous  informer  qu'à  partir  du  6  Octobre  prochain 
la  farine  destinée  hebdomadairement  à  Talimentation  de  vos  admi- 
nistrés ne  pourra  vous  être  délivrée  que  par  Je  meunier  désigné  pour 
Tapprovisionnement  de  votre  commune  et  sur  présentation  d'un  bon 
émanant  de  la  Direction  Générale  du  Ravitaillement  du  Pas  de- 
Calais.  Ces  bons  vous  seront  adressés  chaque  semaine  suffisamment 
à  temps  pour  permettre  votre  ravitaillement  normal  et  continu.  Leur 
envoi  sera  accompagné  d'une  note  de  transmission  au  bas  de  laquelle 
se  trouvera  un  reçu  que  vous  aurez  à  me  retourner  dûment  daté  et 
siiçné  par  le  premier  courrier. 


/ 
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L'instauration  de  celte  nouvelle  méthode  a  pour  but  l'utilisatia 
rationnelle  de  nos  ressources  en  même  temps  que  leur  répartitioi 
entre  toutes  les  localités  sur  un  même  pied  d'égalité.  Elle  est  rendue 
niWssaire  par  le  souci  qui  s'impose  de  prendre  dès  le  début  de  h 
campagne,  les  mesures  susceptibles  de  prévenir  le  gaspillage  aire* 
que  tous  abus  de  nature  à  compromettre  l'avenir. 

Je  veillerai  ipersonnellement,  en  ce  qui  me  concerne,  à>  ce  que  \ts 
abus  qui  me  seront  signalés  soient  rigoureusement  réprimés  el  jv 
compte  que  de  votre  côté  vous  tiendrez  à  coeur  de  seconder  ma  lâcte 
dans  cette  voie.  Il  ne  vous  échappera  pas  que  c'est  par  une  cotlabon- 
tion  étroite  et  la  coordination  de  nos  efTorts  que  le  but  assigné  poura 
être  atteint  et  ce  pour  le  plus  grand  bien  de  fous. 


Circulaire  box  MeanierB 

Boulogne,  le  il  Septembre  1918. 

Le  Directeur  Général  du  Ravitaillement, 
à  Messieurs  les  Meuniers  du  Département, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'à  partir  du  6  Octobre  prochain 
au  matin  aucune  quantité  de  farine  ne  devra  plus  sortir  de  voire 
moulin  que  sur  présentation  par  la  partie  prenante,  en  l'espèrrh 
Maire  de  chaque  localité,  d'un  bon  émanant  de  la  Direction  Générale 
du  Ravitaillement  du  Pas-de-Calais.  Sous  aucun  prétexte  cette  me- 
sure ne  pourra  être  enfreinte  ni  les  quantités  de  farine  figurant  sur 
chaque  bon  modifiées,  sans  donner  lieu  à  l'application  contre  1*5 
meuniers  des  sanctions  prévues  par  les  dispositions  réglementaiiei 
en  vigueur. 

Vous  aurez  à  me   renvoyer  le  samedi  soir  de  chaque  semaine, 
accompagnés  d'une  situation  hebdomadaire  ét^ie  sur  les  fonnules  _ 
ci-jointes,  les  bons  pour  lesquels  ^^ 
le  courant  de  la  semaine.  Ces  bo_^ 
de  sortie  de  votre  moulin. 

L'application  de  ces  mesures  e 
d'utiliser  la  nouvelle  récolte  au  i 
en  s'altachant  dès  le  début  de  lai 
ces  le  plus  judicieusement  possiï 
mesure  compatible  avec  les  circoi 
titudes  de  l'avenir. 

Je  ne  doute  pas,  MessieurSi  qJj 
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il«  "volre  bonne  volonté  ;  votre  esprit  de  profond  patriotisme  m'est 
lll^urs  un  sûr  garant  de  la  bonne  marche  de  l'organisation  nou- 
lfc_ 

^~ous  trouverez  ci-joint,  la  liste  des  communes  rattachées  à  votre 
julin  d'après  le  nouveau  contingentement  qui  vient  d'être  fait  avec 
ndi'Cation  des  quantités  de  farine  nécessaires  à  chacune  d'elles.  En 
tM>i~s  de  ces  communes  vous  ne  devrez  sous  aucun  prétexte  délivrer 
i«  <ïuantité  quelconque  de  farine  aussi  minime  soit-elle, 
J 'ajoute  que  vous  devrez  continuer  jusqu'au  5  Octobre  inclus  à  ra- 
tailler  les  communes  que  vous  desservez  actuellement  suivant  les 
.Lses  de  l'ancien  contingentement.  » 

Ije  Maire  devra  faire  retour  à  la  Direction  Générale  du  Ravitaille- 
iient  du  reçu  dûment  signé,  préparé  d'avance  et  joint  au  bon  qui  lui 
ora  envoyé  ;  le  Meunier  de  son' côté  devra  joindre  aux  situations  heb- 
iofnadaires  qu'il  est  tenu  de  produire  les  bons  qui  lui  serviront  de 
>!ècea  justificatives  de  sortifi"  de  son  moulin. 

Dé-partement  du  Pas-de-Calais.  —  RAVITAILLEMENT  {Céréales).  — 
DircQHon  générale.  —  Compte  des  Entrées  et  Sorties  du  Moulin 
de  M.  .  —  Période  comprise  entre  le  Dimanche  matin  et 

le  Samedi  soir,  —  Campagne  1918-1919. 

ENTRÉES     AU     MOULIN 
da  '  inclus  au  inclus  1918 
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B  A  l-  A  N  C  e 


J*aTaU  en  roeanerie  en  cérénles,, 
n  a  été  passé  en  mouture 


Qui  ont  donné  en  farina 


Le  Blutage  a  laissé  on  déchet  de 
II  reste  donc  eu  meunerie   


S 


£ 


a» 


« 
s 

î 


Total   égal    à   œlui   des  oéréales    flgurant 
sous  le. 


Vérifié  et  reconnu  exact  par  le  Contrôleur  «CHi*'4fttr 

le  in* 

SlOSATfRK  : 

De  sorte  qu'à  tous  momente  et  sans  erreur  possible  il  nous  sen 
facile  de  connaître  d'une  part  les  quantités  de  farine  en  existence  cktz 
If  g  Meuniers,  et  d'un  autre  côté  celles  livrées  aux  communes. 

Gomme  contre  partie,  le  Service  de  la  Direction  Générale  a  étâb'. 
doux  registres,  Tun  figurant  le  compte  particulier  des  commur.*^. 
l'autre  le  compte  individuel  des  Meuniers. 


Pas-de-Calais.  —  RAVITAILLEMENT  [Céréales],  —  Direction  géné- 
rale, —  Compte  des  Communes.  —  Campagne  19i8'19i9,  —  Anm- 
dissement  de 


Compte  n' 


Population 
Contingent  journalier 
Monsieur  le  Maire  de  la  Commune  d 

Canton  d  Ajrond^  d 


du  Bon 
du  Carnet 


DATE  DB  L'ACHAT 


NOM  DU  VENDEUR 


QUANTITKdeFARLNR 
en  qointsBX 


m 


:2 


*   t   *  ^$> 


\i 


—  21  — 

de-Calais.  —  RAVITAILLEMENT  [Céréales),  —  Direction  gêné- 
/<?.  — -   Compte  individuel  des  Meuniers.  —  Campagne  i9i8-i9i9. 
A  rrondissement  de 


•XLT 

\ 


Capadté  de  proAKtiM  Joimttèn 


ORIU    NK 


QUANTITÉS  (.luintaux) 
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S 


31 


9 

"S- 
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90 


Doit  :  (en  grains) 

qnliWL 

NOM 

S  8 
Sri 

.1 

Qnitit^  tft  firin  ^(qiiittix) 

de  la 

_  "S 

-8    S 
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,  partie  prenante 

^2 

■  «L 
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51 

a 

3 

1 

4 

î 

1 

1 

l.^  simple  lecture  de  ces  registres  permet  de  se  rendre  immédiate- 
enl  compte  de  la  méthode  adoptée.  Si  les  principes  établis  sont 
roureusement  observés,  nous  devons  savoir  avec  une  précision 
>so\ue  si  toutes  les  communes  ont  reçu  les  quantités  auxquelles  eiles 
tt  droit  ;  nous  devons  également  connaître  avec  la  même  facilité  les 
aanUlés  dont  peut  disposer  chaque  Meunier. 


II 


ifenniers 


Pour  l'alimentation  en  farine  des  populations  du  Pas-de-Calais, 
tous  disposons  des  deux  éléments  suivants  : 

!•  Les  Meuniers  du  commerce  qui  ne  doivent  travailler  que  pour 
\^  commerce  ; 

2*  Les  Meuniers  à  façon  qui  ne  doivent  travailler  qu'à  façon. 

Les  Meuniers  du  commerce  ont  dans  leur  ensemble  une  capacité 
d'écrasement  journalière  moyenne  de  plus  de  35.000  quintaux. 

Les  besoins  de  la  consommation  é^nt  de  2400  quintaux  environ 
F)ar  jour,  le  contingentement  des  communes  a  été  établi  d'après  ces 
V>ases,  en  prenant  toutefois  en  considération  les'facilités  des  commu- 
nications. 

Un  autre  élément  d'appréciation  mérite  également  de  fixer  Tat- 
tention. 

Les  moulins  sont  ou  à  forc^  hydraulique,  ou  mus  par  ta  vapeur,  ou 
♦  nfln  à  force  mixte,  c'est-à-dire  actionnés  partie  par  la  force  hydrau- 

•^que,  partie  par  le  charbon.  En  raison  de  la  situation  économique 

Ju  pays  nos   regards  se  sont  portés  plus  complaisamment  sur  les 
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V  • 


moulins  à  force  hydraulique  qui  ont  pu  bénéficier  de  nos  préféreiK^ 
toutes  les  fois  que  cette  préférence  n'a  pas  été  de  nature   à  nuire  i 
d'autres  meuniers. 


à  façon 


En  ce  qui  concerne  les  façonniers,  je  leur  ai  transmis  les  instrj-. 
tions  ci-après  : 

Le  Directeur  Général  du  RavilaillemeiU, 
à  Messieurs  les  Meuniers  du  Département  travaillant  à  fâçor., 

«  MM.  le^  Contrôleurs  des  Moulins  ont  constaté  dans  leurs  toun7ft^5 
que  certains  meuniers  travaillant  à  façon  ne  tenaient  aucun  compte 
des  observations  qui  leur  étaient  faites  pour  l'application  des  loi?  ^' 
règlements,  quelques-uns  auraient  même  déclaré  vouloir  Iravaiiltr 
avec  toutes  les  facilités  du  temps  de  paix  sans  se  préoccup>er  des  JXf- 
sures  d'ordre  général  imposées  par  le  Gouvernement. 

Je  rapp>elle  à  tous  les  meuniers  à  façon  que  comme  tous  les  Yr^r 
çais,  ils  doivent  respecter  les  lois  et  règlements  rendus  nécessaires  pâ: 
le  temps  de  guerre  et  s'y  soumettre  d'une  façon  loyale  et  complète. 

En  conséquence,  tout  meunier  devra  épingler  sur  chaque  sac  de 
céréales  qui  lui  est  apporté  pour  la  mouture  le  permis  de  circulalior 
en  vertu  duquel  le  cultivateur  a  pu  transporter  ce  grain. 

Chaque  sac  non  muni  de  ce  permis  sera  saisi  sur  le  champ,  et  iV 
meunier  coupable  de  cette  non  observation  des  règlements  sera  raye 
de  la  liste  des  meuniers  admis  à  travailler  à  façon  et  son  moulin  sera 
fermé. 

Je  tiens  à  préciser  que  le  présent  avis  sera  le  seul  donné,  les  sa»-- 
tions  nécessaires  seront  prises  sans  faiblesse  contre  tous  ceux  qui  ce 
voudront  pas  se  soumettre  librement.  » 


Circulation  des   Céréales    • 

Le  Directeur  Général  du  Ravitaillement, 
à  Messieurs  les  Maires  du  Département, 

«  Il  me  revient  que  les  prescriptions  réglementaires  édictées  par  It^ 
décrets  des  30  Novembre  1917  et  22  Juillet  1918  en  ce  qui  concerne  1» 
circulation  des  céréales  seraient,  dans  bien  des  cas,  inobservé^s. 

J'ai  rhonncur  de  vous  rappeler  h  ce  sujet  qu'aucune  quantité  <1^ 
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fréaJes  ne  peut  être  transportée  sans  un  permis  de  circulation  déli- 
é   par  vos  soins  quand  il  s'agit  de  transport  sur  route,  que  la  mar- 
laxuiise  soit  achetée  par  un  meunier,  un  courtier  ou  intermédiaire 
u   p>ar  un  négociant. 

0*autre  part,  toute  quantité  de  céréales  transportée  par  le  produc- 
-ur  au  moulin  travaillant  à  façon  doit  obligatoirement  faire  Tobjet 
['un  x>ermis  de  circulation  ;  de  même  la  farine  et  le  son  rapportés  du 
[loulin  à  façon  par  le  producteur  sont  également  astreints  au  permis 
ie  circulation. 

Kn  vous  précisant  ces  dispositions  à  la  rigoureuse  observation  des- 
quelles je  vous  prie  de  veiller  avec  un  soin  tout  particulier,  je  vous 
-erai  obligé  d'informer  tous  producteurs  intéressés  de  votre  commune 
que  j'ai  donné  des  instructions  impérieuses  pour  que  toutes  céréales 
iM  roulant  sans  le  permis  réglementaire  soient  immédiatement  réquisi- 
tionnées. Celles  se  trouvant  dans  les  moulins  à  façon  où  elles  auront 
été  apportées  par  les  producteurs  seront  également  saisies  si  le  per- 
mis  en  vertu  duquel  elles  auront  pu  y  être   transportées,  n'est  pas 
épingle  sur  le  ou  les  sacs  en  dépôt  chez  le  façonnier  en  attendant  la 
transformation  du  grain  en  mbuture.  Les  réquisitions  ainsi  opérées 
seront  faites  avec  une  réfaction  de  15  francs  au  quintal  sur  les  prix 
fixés  par  le  décret  du  21  mai  dernier.  Il  en  sera  de  même  pour  la 
farine  et  le  son  de  retour  du  moulin  à  façon  sans  permis.  Mais  pour 
la  farine,  la  réquisition  sera  faite  avec  une  réfaction  de  20  francs  au 
quintal. 

En  ce  qui  concerne  les  farines  et  issues  livrées  par  les  meuniers  tra- 
vaillant pour  le  commerce,  elles  sont  affranchies  du  permis  de  circu- 
lation, n 


m 


stocks  Communaux 


J'ai  décidé  d'en  favoriser  la  création  dans  les  communes  qui  en 
feront  la  demande. 

La  constitution  de  ces  stocks  communaux  qui  répondraient  aux  be- 
soins des  quatre  derniers  mois  de  la  campagne  agricole  qui  s'ouvre, 
mais  qui  joueraient  sur  cinq  mois,  nous  permettrait  d'envisager  l'ave- 
nir avec  confiance,  en  nous  mettant  à  Tabri  des  difficultés  auxquelles 
nous  avons  dû  faire  face  depuis  Mai  dernier. 

Ces  stocks  peuvent  être  de  trois  catégories  : 

1*  Ils  peuvent   être  composés  pour  les  Communes  exclusive 
rurales  de  grains  trouvés  sur  place,  emmagasinés  sur  place 
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magasins  communaux  ;   ces  quantités  réunies   représentant   qnake 
mois  de  la  consommation  de  la  commune. 

Le  stock  pourra  être  constitué  par  la  création  d'une  sorte  de  coopé- 
rative municipale  avec  l'apport  par  chaque  producteur  de  quantités 
de  grains  variables  qui  lui  seraient  payés  au  moment  de  la  sortie  d« 
magasins  communaux  pour  être  livrés  à  la  consommation.  Un  intérêt 
de  la  valeur  représentative  du  grain  sorti  serait  versé. 

2^  La  deuxième  combinaison  est  mixte. 

Elle  est  établie  par  l'apport  d'une  partie  des  grains  par  les  habi- 
tants de  la  commune  et  par  l'achat  au  Bureau  permanent  du  complé- 
ment nécessaire. 

Les  ressources  permettant  de  constituer  les  stocks  peuvent  être 
obtenues  à  l'aide  d'un  emprunt  communal. 

3^  Enfin  le  stock  peut  être  formé  uniquement  par  des  grains  fournis 
par  le  Bureau  permanent. 

C'est  à  l'organisation  de  ce  dernier  stock  que  devront  généralement 
recourir  les  villes  et  les  communes  ne  pouvant  trouver  sur  leur  terri- 
toire les  quantités  de  grains  reconnue^  indispensables 


Voies  et  Moyens 

Pour  faire  face  aux  dépenses  résultant  de  la  constitution  des  siocks 
les  moyens  suivants  peuvent  être  adoptés  : 

i®  Pour  les  communes  ayant  des  fonds  libres,  mon  administration 
autorise  Taffect^ilion  de  ces  disponibilités  au  paiement  des  blés  ; 

2°  Pour  les  communes  qui  n'ont  pas  de  fonds  libres,  elles  pourront 
contracter  un  emprunt.  Afin  d'éviter  la  passation  d'un  contrat  à  lon- 
gue échéance,  il  convient  de  s'adresser  à  des  particuliers  prêtant  pour 
un  an,  par  exemple,  au  lieu  de  recourir  aux  établissements  de  crédit 
qui  consentent  habituellement  des  prêts  aux  communes  ; 

S""  Dans  le  cas  où  la  commune  n'aurait  pas  de  disponibilités  et  ne 
trouverait  pas  de  prêteur,  l'administration  préfectorale  s'est  concertée 
avec  le  Comptoir  National  d'E^ompte.  Cet  établissement  consentira 
aux  communes,  qui  en  feront  la  demande,  un  prêt  d'une  durée  d'une 
année,  moyennant  un  intérêt  de  7  %,  tous  frais  compris  ; 

4^  Enfin,  l'approbation  préfectorale  sera  donnée  aux  marchés  paya- 
bl<^s  et  livrables  à  terme  (mai  procliain)  qui  seraient  contractés  avec 
des  cultivateurs  de  la  commune  ou  des  environs  à  qui  un  intérêt 
pourrait  être  versé  à  compter  du  jour  de  la  passation  du  contrat. 
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ipstrtition  du  Sucre 


L.fe  régime  de  la  répartition  du  sucre  repose  sur  l'arrêté  ministériel 
30  <»tobre  1916  instituant  des  Comités  départementaux  et  sur  Tar- 
t^  l>réfectoral  du  29  janvier  1917  réglementant  la  vente  et  la  con- 
aumation  du  sucre  (carnet  de  consommation). 
Aux  termes  de  Tarrêté  type  du  29  janvier  précité,  chaque  commer- 
nt  est  réapprovisionné  par  le  Comité  départemental* de  la  quantité 
?  sucre  débitée  par  lui  le  mois  précédent  et  attestée  par  le  récépissé 
'  dépôt  à  la  Mairie,  des  tickets  détachés  des  carnets  de  ses  clients. 
Mais,  cet  arrêté  qui  laissait  au  consommateur  la  faculté  de  se  ravi- 
iller  soit  dans  sa  commune  soit  dans  celles  limitrophes  de  sa  rési- 
ence  ne  tarda  pas  à  ouvrir  la  porte  à  de  nombreux  abus  en  permet- 
int  aux  commerçants  et  particulièrement  aux  grossistes  de  draîner 
^s  coupons  de  toute  une  région  et  de  monopoliser  ainsi  le  commerce 
e  la  denrée. 

Cet  état  de  choses  très  défectueux  a  motivé  de  vives  récriminations 

t    a   nécessité  la   modification   des  dispositions   réglementaires  en 

igrueur.  L'arrêté  préfectoral  du  20  juin  1917,  modificatif  de  celui  de 

anvier,  a  limité  la  vente  du  sucre  par  les  commerçants  à  la  commune 

iomicile  des  consommateurs. 

L'application  de  cet  arrêté  a  facilité  considérablement  la  tâche  du 
Comité  départemental  qui,  à  partir  du  1"  juillet  1917  a  pu  effectuer 
pour  chaque  commune  une  répartition  équitable  en  prenant  pour 
base  le  chiffre  de  la  population.  C'est  ainsi  que  mensuellement  il  est 
attribué  au  Maire  le  contingent  du  sucre  auquel  peut  prétendre  la 
localité  à  charge  par  lui  d'en  effectuer  la  distribution  aux  commer- 
<:ants  de  sa  commune  au  prorata  des  tickets  remis  à  la  Mairie  par 
chacun  d'eux. 


Expédition  des  Sucres 

Aux  termes  des  prescriptions  ministérielles  motivées,  les  sucres  ne 
I^euvent  être  expédiés  soit  des  raffineries,  soit  des  entrepôts  ou  sucre- 
ries, que  par  wagon  complet  de  dix  tonnes  adressé  à  une  seule  per- 
sonne qui  en  assure  le  paiement  d'avance.  —  D'où  la  nécessité  pour 
le  Comité  départemental  de  rechercher  le  concours  de  personnes  qui, 
pour  une  région  déterminée,  consentiraient  à  faire  les  avances  de 
fonds  préalables  à  l'expédition  de  toute  marchandise  et  à  assurer  la 
^iistribution  de  celle-ci  aux  diverses  parties  prenantes.  Sur  cette  base 
toute  une  organisation  a  été  créée  avec  le  concours  ^^f^fj^gg/jfgggt  de 
Commerce,  de  négociants,  de  Maires  des  chefj 
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en  qualité  d'agents  réceptionnaires  et  distributeurs  du  Comité,  ass 
rent  moyennant  une  rémunération  de  t  %  le  paiement  d'avanct, 
■  prise  en  ctiarge  du  sucre  et  sa  distribution  suivant  les  indications  <i 
l'élat  de  répartition  dressé  mensuellemnt  par  le  Comité  déparl- 
mental. 


Bavitaillement  en  Denrées 

alimentaires 

de  première  nécessité 

Durant  les  trois  premières  années  de  guerre,  la  population  civile  d: 
Déi)artement  est  parvenue  à  assurer  ses  approvisionnements  alimen- 
taires par  les  moyens  habituels  du  commerce,  mais  ce  ravilîillemw:; 
est  devenu  difficile  en  raison  <Ie  la  pénurie  de  moyens  de  transport, 
le  Sous-Secrétariat  d'Etat  du  KavitaiHement  —  Direction  des  Vivre: 
—  est  alors  intervenu  en  accordant  des  cessions  de  denrées  aiimet;- 
taires  de  première  nécessité  aux  centres  importants  du  départenwn' 

Ces  cessions  ne  sont  accordées  qu'à  titre  de  secours  uniquement  am 
municipalités,  aux  organisations  coopératives  et  aux  œuvres  phib^ 
thropiques  et  à  la  condition  que  la  vente  ait  lieu  sous  le  contrôle  dt 
l'Administration,  à  des  prix  fixés  à  l'avance. 

Le  Pas-de-Calais  a  obtenu  au  cours  -cie  cette  année  jusqu'au  !";*!>■ 
tembre  les  attributions  ci-après  qui  ont  été  réparties  entre  lescdlef- 
tivilés  sus-visées  : 

Riz    

PAtcs    alimentaires 

Avoine  décorliquée 

Lait    condensé 

Lentilles    

Gon?«rves  de  saumon 

Jambons  salés 

Saindoux  

Saucisson     


D'autre  part,  conformément 
Sous-Secrétaire  d'PUnt  du  Ravi 
cédé  à  di's  municipalilé  et  à  de: 
Ihropiqucs  du  P;is-de-Cnlais  2Ji( 
velles  du  15  juin  au  15  juillet  lï 
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indivi  truelle 


â.*alimeiitation 


En  présence  de  Tinsuffisance  de  nos  ressources  alimentaires  le  Gou- 
vernement a  été  amené  cette  année  à  apporter  des  restrictions  dans  la 
consommation  de  certaines  denrées  :  le  pain  et  le  sucre  notamment. 

Pour  assurer  le  contrôle  de  ces  restrictions,  il  a  été  établi  à  partir 
du  1**  mai  1918  une  carte  d'alimentation. 

Cette  carte,  qui  est  personnelle,  donne  droit,  suivant  la  cat^orie  à 
laquelle  appartient  le  titulaire,  à  des  rations  déterminées  de  pain  et 
de  sucre  se  décomix>sant  comme  suit  : 

Consommation  du  Pain  [Rations  journalières) 

Catégorie  E  :  Enfants  de  moins  de  3  ans 100  gr. 

Catégorie  J  :  Enfants  de  3  ans  à  moins  de  13  ans 200    »> 

Catégorie  T  :  Enfants  de  13  ans  et  au-dessus  et  adultes  se 

livrant  à  des  travaux  de  force 400    » 

Catégorie  A  :  Enfants  de  13  ans  et  au-dessus  et  adultes 

se  livrant  à  d'autres  travaux  ou  n'accom- 
plissant aucun  travajl 300    » 

Catégorie  V  :  Personnes  âgées  de  plus  de  60  ans 200    » 

Des  suppléments,  jusqu'à  concurrence  d'une  ration  de  500  gr.  par 
jour,  sont  accordés  aux  consommateurs  accomplissant  occasionnelle- 
ment des  travaux  pénibles  et  aux  malades. 

Consommation  du  Sucre  (Rations  mensuelles) 

Catégories  J  T  A  V 500  gr. 

Catégorie   E 750    •. 

fUn  supplément  de  250  gr.  est  accordé  aux  vieillards,  aux  malades 
et  aux  familles  dont  un  membre  est  prisonnier  de  guerre). 

Pour  se  ravitailler  en  pain  les  consommateurs  doivent  présenter 
chaque  mois  à  la  mairie  de  leur  résidence  le  coupon  mensuel  n**  1  de 
leur  carte  en  échange  duquel  il  leur  est  remis  autant  de  feuilles  de 
tickets  de  pain  que  comporte  de  fois  lOOgr.la  i^tion  de  leur  catégorie. 

Le  pain  est  fourni  par  les  boulangers  sur  présentation  des  tickets 
jo::rnaliers  détachés  des  feuilles  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Quant  au  sucre,  il  est  livré  par  les  détaillants  sur  présentalion  du 
coupon  mensuel  n**  2  de  la  carte  d'alimentation. 

La  carte  d'alimentation  sert  encore  pour  la  répartition  du  pétrole 
et  de  l'essence.  Le  coupon  n"*  5  s'applique  au  pétrole  §^||gmQgn  n**  6 
à  l'essence. 


La  crise  de  i'essence  ne  s'est  pas  fait  sentir  dans  le  départemenl 
pendant  les  trois  premières  années  de  la  guerre.mais  à  partir  de  lîtlT, 
l'insuffisance  des  disponibilités  a  obligé  le  Gouvernement  à  régle- 
menter la  vente  de  ce  comfeustible  en  vue  d'éviter  les  abus. 

Aux  termes  des  décrets  qui  ont  été  pris,  k  ce  sujet,  les  16  avril, 
31  août,  4  décembre  191",  20,  23  mars  1918,  l'essence  est  réservée 
presque  exclusivement  aux  besoins  de  la  Défense  Nationale  et  de 
ceux  justifiés  par  un  intérêt  public. 

Aucune  livraison  de  ce  carburant  ne  peut  être  effectuée  par  les 
rafflneurs  que  sur  la  production  d'un  twn  de  réapprovisionnemail. 

En  outre,  aucune  fourniture  ne  peut  être  faite  par  les  marchands, 
dépositaires  ou  détaillants  que  sur  la  présentation  d'un  t>on  ou  ticket 
de  consommation. 

Les  bons  de  réapprovisionnement  (rose)  sont  délivrés  par  l'Admi- 
nistration Préfectorale.  L*s  bons  de  consommation  (blanc)  sont  accor- 
dés par  les  autorités  civiles  et  militaires. 

Aucun  bon  de  consommation  n'est  délivré  que  sur  production,  par 
l'intéressé,  d'un  carnet  d'essence. 

Depuis  le  1"  avril  1918,  la  répartition  de  l'essence  est  faite  entre  les 
communes  pour  la  consommation  domestique.  La  même  procédures 
lieu  pour  le  pétrole. 

Le  contingent  mensuel  accordé  au  département,  depuis  quelque 
mois,  est  de  150.000  litres  pour  l'àsence  et  de  369.000  lilres  pour  le 
pétrole. 

En  outre,  de  ce  contingent  une  fourniture  de  20.000  litres  d'essence 
et  de  400  litres  de  pétrole  est  attribuée  mensuellement  au  tilre  ■>  agri- 
culture »  pour  la  période  des  battages. 


ï.  -  Senices 


Terren  abandoanées 

Dès  la  réception  de  la  circulaire  du 
fut  dressé  dans  chaque  commune  du 
la  situation  dos  terres  ircullcs.  Le  doi 


à  la  Préfecture.  En  excitant  bien  entendu  les  terrée  soumises  à  Tin- 
culture  par  suite  de  la  proximité  du  front,  celles  occupées  pour  des 
raisons  militaires  (camps  d'instruction,  parcs  d'aviation,  chemins  de 
fer  du  génie,  baraquements,  cantonnements,  etc.)  la  surface  des  ter- 
res abandonnées  atteignait  750  hectares.  Dans  la  plupart  des  circons- 
tances, cette  surface  n'intéressait  dans  chaque  commune  que  quel- 
ques parcelles  éparses,  le  plus  souvent  sur  des  sols  pauvres,  ou  bien 
dans  le  voisinage  des  bois  où  d'ailleurs  dès  le  temps  de  paix,  les  ré- 
*  coites  souffraient  des  ravages  des  lapins,  objets  de  perpétuels  conflits 
entre  producteurs  et  locataires  des  chasses. 

Il  convient  de  citer  néanmoins  que  dans  l'arrondissement  de  Bou- 
logne, commune  de  Courset,  une  exploitation  d'environ  100  hectares, 
était  sur  le  point  de  rester  inculte  par  suite  du  décès  du  fermier,  ev 
que,  d'autre  part,  dans  l'arrondissement  de  Montreuil,  cinq  fermes 
réunissant  250  Ha.  ne  trouvaient  plus  de  locataires. 

La   situation  connue,  chacun  des   professeurs  d'agriculture   reçut 
communication  des  documents  qui  intéressaient  son  arrondissement 
avec  mission  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  Présidents  des  Comités 
d'action  agricole  et  d'obtenir  par   la  persuasion   principalement,  le 
relèvement  des  efforts  indispensables  au  développement  de  la  pro- 
duction. Il  faut  reconnaître  du  reste  que  la  réquisition  des  terres,  qui 
n'a  été  que  rarement  pratiquée,  ne  pouvait  donner  de  solution  satis- 
faisante. Je  ne  pourrai  guère  citer  que  quelques  communes,  comme 
Monchel-sur-Canche.  Mondicourt,  où  cette  mesure  a  été  opérante  et 
a  permis  la  remise  en  valeur  d'une  quinzaine  d'hectares.  Partout  ail- 
leurs, malgré  de  pressantes  démarches,  les  Comités  d'action  agricole 
noais  ont  répondu  :  «  Les  cultivateurs  de  la  commune  ont  déjà  beau- 
coup de  peine  à  cultiver  ce  qu'ils  possèdent,  il  est  impossible  de  faire 
plus.  » 

Néanmoins  la  menace  de  réquisition  exerça  quelquefois  une  in- 
fluence salutaire  sur  l'inertie  des  propriétaires  ou  locataires.  C'est 
ainsi  que  cédant  à  plusieurs  mises  en  demeure,  des  propriétaires  par- 
tagèrent quelques  parcelles  entre  des  ménages  d'évacués  ou  se  déci- 
dèrent à  la  préparation  du  sol,  avec  l'aide  de  soldats  britanniques. 
Les  fermes  précitées  de  l'arrondissement  de  Boulogne  et  de  l'arron- 
dissement de  Montreuil  finirent  également  par  trouver  preneur  au 
moment  où  des  dispositons  étaient  prises  pour  tenter  l'ensemence- 
ment des  meilleures  terres  avec  l'aide  de  l'armée  anglaise. 

Par  ailleurs,  dans  l'arrondissement  de  Saint-Omer,  environ  50  hec- 
tares d'excellentes  terres  du  marais  de  Saint-Omer,  d'accès  difficile, 
puisqu'elles  ne  sont  abordables  qu'en  bateau,  furent  livrés  à  la 
lure  maraîchère  avec  le  concours  de  M.  Lefebvre  du  Prey, 
maire  de  Sainl-Omer,  au  moyen  d'une  équipe  de  40  ?»•; 
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A  Av€snes-le-Ck)mte,  quatre  cultivateurs  défaillants  qui  IrouvaieDi 
plus  profitable  de  se  livrer  au  commerce  des  boissons  que  d^exploiter 
leurs  terres,  furent  avertis  qu'ils  seraient  dénoncés  à  rautorité  mili- 
taire, en  vue  de  la  réquisition  de  leurs  marchandises,  s'ils  ne  remet- 
taient pas  leurs  terres  en  état  de  production.  La  menace  produisit 
son  heureux  effet. 

Le  résultat  de  notre  intervention  finit  ainsi  par  devenir  véritable- 
ment efficace.  On  peut  estimer  que  plus  de  quatre  cents  hectares  on: 
été  reconquis  à  l'agriculture  du  département  et  que  sur  les  parcelks 
qui  restent  encore  stériles,  un  grand  nombre  l'étaient  déjà  au  momeni 
de  la  mobilisation,  soit  par  suite  de  conflits  en  fin  de  bail,  soit€n  rai- 
son de  la  proximité  des  bois  abritant  de  nombreux  lapins  dont  les 
ravages  mettent  obstacle  à  la  culture. 

L'aide  agricole  des  troupes  en  cantonnement  eut  ensuite  pour  ^eî 
d'empêcher  que  des  surfaces  plus  importantes  ne  retournassent  à  la 
friche.  Dès  le  printemps  1917,  une  véritable  organisation  fut  mise  sur 
pied  avec  le  concours  empressé  de  la  Mission  militaire  française  a 
Montreuil.  Des  conférences  furent  tenues  à  Boulogne,  à  Montreuil,  à 
Lillers,  à  Saint-Pol  auxquelles  assistèrent  les  officiers  de  l'armée  bri- 
tannique et  où  nos  desiderata  leur  furent  expliqués. 

La  collaboration  des  tommies  fut  certainement  efficace  ;  toutes  les 
armées  y  participèrent  dans  leur  zone  respective  ainsi  que  le  Cavalry 
Corps  et  le  G.  H.  Q.  Troops.  Un  mémorandum  émanant  du  quater 
master  Général  exposa  l'économie  du  système  à  appliquer  pour  rec- 
dre  efficace  l'aide  de  l'armée  britannique.  L'Administration  a  pu  se 
rendre  compte  par  des  visites  sur  place,  par  la  liaison  constante  avec 
la  Mission  militaire  française  du  concours  incessant  apporté  par  nos 
alliés,  dans  la  mesure  compatible  avec  les  opérations  militaires.  Mais 
l'heureuse  offensive  du  printemps  1917  décida  en  même  temps  do 
départ  de  nombreuses  troupes,  plus  spécialement  du  Gavalry  Con» 
dont  l'action  bienfaisante  s'était  surtout  manifestée  dans  la  répoc 
Boulogne-Montreuil. 

A  partir  de  ce  moment,  la  plus  grande  partie  du  département  fu 
privée  de  m^n-d'œuvre  militaire  anglaise,  la  zone  de  concentratioc 
des  troupes  s'étendant  entre  le  front  et  la  ligne  Auxi-Saint-Pol-Lillers- 

La  coopération  des  troupes  britanniques  aux  travaux  agricoles  « 
continue  régulièrement  dans  cette  région.  Il  serait  difficile  de  chif* 
frer  toutefois  le  nombre  de  journées  qui  ont  été  fournies  à  l'agricul- 
ture, les  rapports  décadaires  tout  en  donnant  des  indications  inlére?- 
santes  traduisent,  en  effet,  le  concours  apporté  aux  cultivateurs  p^ 
le  nombre  d'hommes  mis  à  leur  disposition,  sans  spécifier  le  nombre 
de  jours.  Certaines  armées  ont  néanmoins,  dans  ces  derniers  moi?, 
exnrimé  en  journées  de  travail  effectif  la  participation  qu'elle»  nous 


.» 
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l>ortaient.  Je  crois  que,  sans  exagération,  on  peut  admettre,  pour 
:*^r  les  idées,  que  l'armée  britannique  nous  a  ainsi  procuré  depuis  le 
mmencenient  de  Tannée  1917  l'appoint  d'environ  200.000  journées 
r    travail  (Journées  de  7  heures). 

L#es  journées  de  chevaux  ont  été  très  nombreuses  pour  labours  et 
i&rrois  de  fumiers. 

En  1918,  l'armée  britannique  a  continué  à  prêter  son  concours  aux 
iltivateurs  toutes  les  fois  que  les  opérations  militaires  l'ont  permis, 
contribué  ainsi  d'une  manière  efficace,  à  empêcher  l'abandon  de 
arcelles  dont  les.  employeurs  n'auraient  pu  mainteniij  Tétat  de  pro- 
ue tion. 

A 

La  loi  du  i  mai  1918  n'a  pas  encore  reçu  d'application  dans  le  dé- 
partement du  Pa9-de-Calais.  Il  convient  toutefois  de  remarquer  que 
i5  Ha.  de  terre  d'un  seul  tenant,  existant  sur  le  territoire  de  Lattre- 
:^a\nt-Quentin,  et  appartenant  à  M.  de  Boiry  à  Ghelers,  ont  été  réqui- 
sitionnés le  18  juin  1918.  L'exploitation  devait  être  confiée  à  M.  Dé- 
planque de  Courcelles-le-Comte.  Mais  l'incertitude  dans  laquelle  ont 
vécu  les  cultivateurs  de  cette  région  pendant  plusieurs  mois,  n'a  pas 
permis  jusqu'alors  de  poursuivre  l'exécution  du  projet. 

Deux  demandes  d'avances  ont  été  en  outre  formulées  en  vertu  de 
\a  loi  du  4  mai.  L'une  par  M.  Létienne,  réfugié  de  CarviVi,  qui  a 
repris  une  exploitation  de  10  Ha.  à  Landrethun-les-Ardres  ;  l'autre 
par  M.  Blondel,  réfugié  de  Feptubert  qui  a  repris  une  ferme  de  12  Ha. 
à  Vacqueriette.  Les  renseignements  indispensables  qui  doivent  être 
soumis  au  Comité  départemental  d'action  agricole  n'ayant  pu  être 
réunis  jusqu'à  ce  jour,  ces  deux  demandes  n'ont  pas  encore  été  solu- 
V\onnées. 

En  résumé,  on  peut  dire,  à  ma  connaissance  tout  au  moins,  qu'il 
\\y  a  pas  dans  le  Pas-de-Calaiâ  de  fermes  abandonnées.  Il  existe,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  au  courant  de  cet  exposé,  des  parcelles  délaissées,  sur- 
tout parce  qu'elles  sont  de  mauvaise  qualité  ou  susceptibles  d'être 
rongées  par  le  gibier.  C'est  là  une   situation  qui  fait   le  plus  grand 
honneur  au  labeur  incessant  et  à  l'activité  des  cultivateurs  du  Pas-de- 
Calais,  qui  vont  jusque  sous  les   obus  arracher  à   la  terre  d'Artois, 
meurtrie  par  les  barbares,  les  éléments  du  grain  de  blé  si  indispen- 
sable au  ravitaillement  de  la  population  civile  et  des  armées. 


Mise  en  ewltnra  de» 

terre»  inexploitéee 

du  front 


La  libération  d'une  parti©  du  territoire  de  l'arrondissement  d'.\m: 
à  partir  du  mois  d'avril  1917  nous  a  permis  la  remise  en  culture  ik 
certaines  parties  non  occupées  par  les  tranchées,  les  réseaux  de  fili 
fer  ou  les  troupes  en  cantonnement.  L'exploitation  de  ces  terres,  ^■ 
cultes  depuis  trois  ans,  a  nécessité  iin  véritable  défrichement,  le  k-. 
étant  envahi  par  le  chiendent  et  les  chardons.  Toute  culture  eul  ft 
impossible  si  plusieurs  batteries  de  tracteurs  n'avaient  été  mises  à  h 
disposition  du  département  par  le  service  de  la  mise  en  culture  A-- 
terres, 

'  Le  travail  a  commencé  au  mois  de  mai  sur  les  territoires  de  Bfai- 
metz-les-Loges  et  de  Wailly-les-Arras.  A  ce  moment  peu  de  cultiiî- 
teurs  étaient  rentrés  et  parmi  ceux  présents,  un  petit  nombre  seu.'- 
ment  se  montrait  favorable  à  l'emploi  des  tracteurs.  Devant  leur  i;.- 
différence,  je  donnai  des  instructions  pour  lalx>urer  les  terres  sirâ 
s'occuper  des  limites  parcellaires.  En  présence  du  fait  acquis,  la  plu- 
part des  cultivateurs  de  Beaumelz  se  mirent  en  devoir  de  traraJlff 
leurs  terres.  Mais  à  Wailly  la  rentrée  des  habitajits  étant  trèsWe 
par  suite  du  manque  d'abris,  de  la  difficulté  d'obtenir  des  permis* 
séjour,  et  en  présence  du  peu  d'empressement  des  exploitants  à  tî- 
prendre  des  terres  infestées  de  chiendent.on  eut  vite  l'impression  qu^. 
pour  ne  pas  perdre  le  travail  des  tracteurs  et  pour  assurer  la  repris 
de  la  vie  agricole,  on  devait  se  substituer,  momentanément  kuilau 
moins,  aux  anciens  entrepreneurs  de  culture. 

Mais  ceux-ci,  d'abord    impassibles,  voulurent  bientôt  rep^eDd^ 
leurs  terres  alors  qu'ils  s'aperçurent  que  nos  efforts  étaient  couromé 
de  succès  et  que  nous  pouvions  effectuer  les  semailles  dansd'aas  j 
bonnes  conditions.  Céder,  c'eût  été  reconstituer  de  nombreux  damiers  j 
dont  beaucoup  fussent  demeurés  incultes.   Après  des  pourparlff;  j 
laborieux,  pour  ne  pas  morceJer  le  sol  à  l'infini,  la  part  des  terre  i 
accorder  aux  cultivateurs  fnt  faite  dans  la  zone  qu'ils  réclamaient ?l  | 
le  reste  fut  ensemencé  sous  les  i 
agricoles  avec  les  crédits  du  cha 
Deux  autres  batteries  de  tract 
Foncquevillers  et  k  Gouy-Servi 
velle.  Des  surfaces  importantes 
défaillants  ont  été  également  rei 
ditions  que  celles  qui  viennent 
son  état  de  propreté  détermina  li 
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i^rf€ice$  ensemencées  sur  les  territoires  de  Wailly-les-Arras,  Forte- 
ç^^Âcvillers,  Gouy-Servins^  Ablain-Saint-Nazaire  et  Car&ncp^  par  les 
senns  de  la  Direction  des  Services  agricoles  du  Pas-de-Calais. 

COMMUNES 

Vai  lly-lès-Ârras  .    4  h.  80 
'"oiioquevillers. . . 
iouy-servins. . .  et 
^rency 27      41 

Totaux 32     21 

Enfin,  avec  Taide  de  la  56'  division  de  Tarmée  britannique,  j'ai  fait 
emblaver  près  du  front,  à  Frémicourt,  8  Ha.  de  seigle,  et  30  Ha.  de 
soourgeon.  II  y  avait  en  outre  plus  de  100  Ha.  labourés  prêts  à  rece- 
voir blé  ou  avoine. 

Toutes  les  cultures  dont  il  vient  d'êlre  question  devaient  s'augmen- 
ter de  plusieurs  centaines  d'hectares  au  printemps,  mais  Toffensive 
du  21  mars  annihila  tous  nos  projets. 
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On  put  craindre  un  instant  que  tant  d'efforts  seraient  complète- 
ment stériles.  Cependant  dans  les  secteurs  d'Arras  et  de  Lens,  Ten- 
nemi  n'ayant  pas  reconquis  ses  anciennes  lignes,  je  dus  m'occuper 
d'organiser  la  moisson  alors  que  j'avais  escompté  préalablement  que 
toutes  ces  cultures  auraient  pu  être  remise  aux  rapatriés,  en  avances 
sur  leurs  dommages  de  guerre,  ce  qui  leur  eut  permis  de  vivre  pen- 
dant une  année  et  leur  eut  accordé  de  grandes  facilités  pour  la  mise 
en  valeur  de  leurs  eocploitations. 

Des  dispositions  ont  donc  été  prises  à  Wailly  et  à  Gouy-Servins 
pour  assurer  la  levée  des  récoltes.  La  surveillance  générale  des  opé- 
ration9  a  été  confiée  au  lieutenant  Malpeaux,  attaché  à  la  Direction 
des  services  agricoles  et  dont  je  ne  saurai  trop  louer  l'activité,  le 
dévouement  et,  bien  entendu,  la  compétence. 

A  Waily,  une  équipe  de  11  militaires,  cantonnés  à  Berneville  effec- 
tuent régulièrement  la  moisson  avec  toutes  les  difficultés  inhérentes 
à  la  situation  :  tranchées  avec  réseaux  de  fils  de  fer  ouvertes  ou  ins- 
tallées au  milieu  des  cultures,  bombardements  intermittents  qui  obli- 
gent de  temps  à  autre  les  travailleurs  à  se  replier.  A  Gouy-Servins,  le 
maire  d'Adinfer,  M.  Dumetz,  dirige  l'équipe  de  ses  administrés  qui 
Vont  suivi  et  les  opérations  se  poursuivent  avec  les  mêmes  difficull 
aussi  régulièrement  que  possible.  Bien  entendu  les  surfaces 
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cées  ont  été  réduites  par  les  travaux  de  défense  et  des  dommages  ont 
été  causés  par  les  troupes  et  la  cavalerie  ;  mais  il  reste  eDC<^  des 
étendues  importantes  où  la  récolte  se  présente  en  moyennes  condi- 
tions. 

Certes,  nous  ne  pouvons  prétendre  retrouver  les  rendements  des 
riches  terres  d'Artois,  mais  enfin  nous  avons  fait  le  possible  pour 
augmenter  notre  production  et  arracher  à  l'inculture  les  parcelles 
maintenues  pendant  près  de  trois  années  sous  le  feu  des  Bodies. 

A  Fonoquevillers,  il  n'a  pas  été  possible  de  chercher  à  installer 
d'une  manière  fixe  des  équipes  militaires  ou  civiles.  Nos  cultures  ont 
été  bouleversées  par  des  travaux  de  défense  et  sont  soumises  à  des 
bombardements,  très  fréquents.  Néanmoins,  l'armée  britannique  se 
chargera  de  sauver  ce  qui  pourra  l'être. 

M.  le  Directeur  des  Services  agricoles  estime  qu'il  reste  beaucoup 
de  travail  à  faire  ;  mais  il  a  la  conviction  qu'il  sera,  avec,  l'aide  de 
tous,  mené  à  bonne  fin.  Il  y  a  tout  lieu  de  prévoir  que  le  travail  entie- 
pris  sera  fructueux  malgré  les  pertes  imposées  par  l'offensive  enn^ 
mie  et  tous  les  aléas  que  comporte  une  situation  aussi  indécise  et 
aussi  mouvementée,  avec  des  moyens  d'action  qui  ne  sont  souvent 
que  des  moyens  de  fortune. 

Votre  Directeur  des  Services  agricoles  a  montré  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  les  plus  belles  qualités  d'activité  et  de  courage.  Il  n'« 
jamais  hésité  à  se  rendre  sur  les  points  soumis  aux  bombardements 
les  plus  vifs  et  il  a,  dans  ces  circonstances,  fait  preuve  d'un  complet 
et  très  beau  mépris  du  «danger. 


YK  -  Bureau  des  Charbons 


Son  rôle,  —  Depuis  le  1*'  août  1917,  M.  le  Ministre  de  l' Armement 
réquisitionne  toute  la  production  en  charbon  des  mines  françaises 
ainsi  que  les  arrivages  dans  les  ports. 

Il  fixe,  chaque  mois,  le  nombre  de  tonnes  à  fournir  au  Pas-de- 
Calais,  à  usage  des  «  Foyers  »  et  «  Petite  Industrie  »  et  c'est  l'Admi- 
nistration Préfectorale  qui  est  chargée  de  la  répartition  entre  les  com- 
munes ;  à  cet  effet,  la  Préfecture  prend  conseil  de  l'Offtîe  Départe? 
mental  des  Charbons,  dont  les  membres  sont  choisis,  parmi  les  per- 
sonnalités compétentes. 
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Pour  l'exécution  des  décisions,  TAdministration  a  créé  le  «  Bureau 
es  Charbons  ». 

Ré-pnrlition,  —  La  répartition  est  faite  mensuellement  au  prorata 
u  nombre  d'habitants  de  chacune  des  communes  ;  le  Bureau 
National  des  Charbons,  représentant  le  Ministère  de  TArmement,  est 
hargé  des  expéditions  des  mines  et  des  ports  aux  communes  ;  le 
»urea\i  de  la  Préfecture  n'a  donc  aucune  relation  directe  avec  les 
nines. , 

Voici  de  quelle  façon  ont  été  appliqués  les  principes  généraux 
énoncés  ci-dessus  :  ' 

Contingent  du  Pas-de-Calais.  —  Il  a  toujours  été  notablement  infé- 
rieur AUX  besoins  ;  aussi  l'Administration  préfectorale  n'a-t-elle  pas 
cessé  .de  réclamer  à  ce  sujet,  en  faisant  valoir  les  arguments  déjà 
présentés  par  le  Conseil  Général,  lors  de  sa  séance  du  25  Septembre 
1917,  à  savoir  :  que  le  Pas-de-Calais  est  un  département  producteur, 
que  la  température  y  est  moins  élevée  qu'à  Paris,  par  exemple,  que 
beaucoup  de  communes  étant  bombardées,  les  habitants  doivent  fré- 
quemment séjourner  dans  les  caves,  etc. 

Répartition  dans  la  commune.  —  Comme  principe  général,  le 
Maire  est  chargé  de  répartir  équitablement  entre  les  habitants  ;  re- 
commandation lui  a  été  faite  d'utiliser,  à  cet  effet,  les  marchands  de 
charbons  ayant  les  moyens  et  l'expérience  nécessaires  ;  cependant  il 
a  été  laissé  libre  d'opérer  au  mieux  des  intérêts  de  ses  administrés, 
pour  le  cas  où  il  rencontrerait  des  prétentions  inadmissibles. 

D'une  manière  générale,  l'organisation  adoptée  a  donné  des  résul- 
tats aussi  satisfaisants  que  les  circonstances  le  permettaient. 

M.  Jaidel,  Directeur  du  Bureau,  s'est  dépensé  avec  un  zèle  digne 
d'éloges  pour  l'accomplissement  d'une  besogne  rendue  difficile  par  la 
pénurie  des  moyens  de  transport  et  la  modicité  des  continçents 
accordés. 

Expéditions.  —  Le  Bureau  National  des  Charbons,  représenté  à 
Bruay,  à  Boulogne  et  à  Calais,  peut  seul  donner  des  ordres  d'expé- 
dition aux  mines  et  aux  ports. 

Par  suite  des  difficultés  de  transports  et  des  conditions  imposées 
pour  la  composition  des  trains  complets,  à  destination  d'un  secteur 
donné,  les  envois  aux  communes  n'ont  pas  toujours  été  conformes 
à  nos  demandes,  certaines  recevaient  plus  que  leur  contingent,  d'au- 
tres étaient  négligées. 

Jusqu'en  Avril  dernier,  nous  avons  tenu  compte  des  différences,  en 
plils  et  en  moins,  pour  les  commandes  du  mois  suivant. 


Depuis  l'offensive  de  fin  Mars,  il  n'y  a  plus  eu  de  contingent  bien 
déterminé,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  annexé. 
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Enfin,  depuis  Juillet,  le  contïng 
prend,  en  plus  des  «  Foyers  ",  I 
consommant  de  1  à  10  tonnes  pai 
nous  avions  un  chiffre  déterminé 
consommateurs. 
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Il  résulte  des  chiffres  relevés,  que. les  livraijsons  ont  été  augmentées 
en  Juillet;  malheureusement,  pendant  les  2  mois,  de  Juillet  et  d'Août, 
les  cultivateurs  étaient  occupés  aux  champs,  et  peu  de  voitures  ont 
ét^  disponibles  pour  le  transport  de  la  gare  au  village.  Le  contingent 
du  mois  arrivant  parfois  en  une  seule  fois,  les  maires  ont  dû,  pour 
éviter  des  frais  de  magasinage  très  élevés,  imposés  pcgr  la  gare,  auto- 
riser certains  habitants  ayant  des  moyens  de  transport  propres,  à 
enlever  une  quantité  de  charbon  plus  élevée  que  leur  part.  Dans  cer- 
tains cas,  ils  ont  môme  été  obligés  d'encéder  aux  communes  plus  voi- 
sines des  gares. 

Il  nous  a  semblé  préférable  de  tolérer  provisoirement  ces  pro- 
cédés» car,'  pour  les  faire  cesser,  il  aurait  fallu  réduire  les  ordres,  ce 
qui  aurait  eu  pour  conséquence  de  diminuer  d'autant  les  quantités  à 
recevoir  pour  le  Département. 

Les  variations  du  tonnage  livré  d'un  mois  à  Vautre,  ne  concordant 
pas  avec  les  contingents  annoncés  par  le  Bureau  National,  ont  été 
autant  de  difficultés  à  vaincre  pour  se  rapprocher  d'une  répartition 
équitable  entre  les  communes.  Cette  répartition  a  été  basée  sur  le 
nombre  d'habitants,  mais  ce  nombre  a  été  instable  en  raison  des 
évacuations  et  de  l'arrivée  de  réfugiés  en  d'autres  points.  En  présence 
d'une  situation  aussi  anormale,  le  bureau  des  charbons  s'est  efforcé 
d'en  atténuer  les  effets  dans  la  plus  large  mesure  possible. 

Service  financier.  —  Le  prix  de  revient  à  la  tonne  pour  assurer  le 
service  a  été  de  sept  centimes  seulement.  Le  Bureau  a  recueilli  quatre 
millions  et  demi  de  francs  qu'il  a  versés  aux  Chemins  de  Fer  de 
TEtat,  chargés  de  payer  les  importateurs  de  charbons  anglais. 


Vil.  -  Circulation 


Un  décret  du  18  Juillet  1918  a  réglementé  la  circulation  dans  la 
zone  des  armées. 

Il  a  créé,  dans  cette  zone,  trois  sections  qui  remplacent  les  ancien- 
nes divisions  en  zone  réservés  et  zone  non  réservée. 

Le  département  du  Pas-de-Calais  est  compris  dans  la  3°*  section 
qui  correspond  à  l'ancienne  zone  réservée. 

En  application  du  décret  du  18  juillet,  un  arrêté  doit  être  piis 


înc«s9ainm«nt  par  le  Général  Commandant  en  Chef  pour  régler  les 
conditions  dans  lesquelles  les  directives  du  Décret  seront  apfjiquée;. 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  présentation  et  la  soIuUon  de- 
demandes. 

Pour  la  zone  réservée,  les  cartes  didentilé  grises  continuent  i  èli^ 
valables  en  raison  des  difficultés  qu'il  y  aurait  k  les  échanger  ;  mai: 
en  cas  de  perte  ou  de  remplacement,  la  carte  de  circulation  perma- 
nente établie  par  l'arrêté  du  15  Mars  1917  doit  être  seule  employée. 

Le  périmètre  de  circulation  est  limité  au  canton  ou  aux  canlor^ 
limitrophes  et  la  carte  est  soumise  au  visa  de  l'autorité  militaire. 

Le  nombre  des  cartes  délivrées  aux  Français  par  la  Préfecture  t^ 
les  Sous-Préfectures  atteint  aujourd'hui  une  cinquantaine  de  millf. 

Dans  la  zone  des  armées  (sauf  le  département  de  Seîne-^t-Oi* 
l'étranger  doit  obligatoirement  et  uniquement  posséder  un  cam'. 
d'étranger  délivré  par  l'Autorité  militaire. 

La  circulation  en  automobile  continue  k  être  plus  étroitement  r^I^ 
mentée  et  à  dépendre  uniquement  de  l'Autorité  militaire, 

PasgeportB  j 

Le  passeport  est  toujours  nécessaire  pour  se  rendre  k  l'étranger  el 
il  ne  peut  être  délivré  que  pour  des  raisons  impérieuses  et  absolu- 
ment justifiées.  I 

Le  Préfet  et  les  Sous-Préfels  ont  seuls  qualité  pour  délivrer  ou  I 
viser  les  passeports  des  voyageurs. 

Les  demandes  pour  visites  aux  militaires  internés  en  Suisse  sonl 
particutièrement  nombreuses,  . 


Vin.  -  Senice  des  Réfugiés  et  des  Rapatriés 


L'organisation  du  service  des  réfi 
Elle  n'envisageait  que  l'hospitalisa 
venant  de  la  Ville  de  Maubeuge  el 
d'évacués  furent  en  août  1914  ré] 
communes  du  département. 

Mais  elle  ne  tarda  pas  à  prendre 
le  mois  d'octobre  de  la  même  anm 
centaines  de  mille  que  les  habitant 
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i-Calais  déferlèrent  épouvantés  à  l'arrière  des  lignes  ennemies. 
La  majorité  d'entre  eux  furent  dirigés  sur  l'intérieur,  avec  Rouen 
comme  centre  régulateur,  et  Ton  voit  l'effort  que  dut  alors  faire 
rA<iministration  préfectorale,  au  milieu  du  trouble  profond  que 
venait  de  créer  l'invasion,  pour  obtenir  soit  par  voie  ferrée,  soit  par 
mer,  et  dans  des  conditions  le  moins  pénible  possible  l'acheminement 
de  nos  malheureux  compatriotes  abandonnant  leurs  foyers. 

nombre  des  Réfugiés 


U  est  de  155.192 


Mais  les  opérations  militaires  qui  se  déroulèrent  sur  l'Yser  ne  per- 
mirent pas,  faute  de  moyens  de  transport,  de  poursuivre  les  évacua- 
tions. Au  surplus  de  nombreux  réfugiés  exprimèrent  1©  désir  de  rester 
à  proximité  de  leur  domicile,  au  milieai  des  populations  ayant  mêmes 
habitudes  et  mêmes  mœurs  et,dan3  rensemble,ils  donnèrent  à  l'agri- 
cultuie,  au  commerce  et  à  l'industrie  les  concours  indispensables 
dont  la  mobilisation  venait  de  les  priver. 

C'est  ainsi  et  pour  ces  diverses  raisons  que  le  Pas-de-Calais,  qui  ne 
devait  pas  recevoir  de  réfugiés  —  étant  situé  dans  la  zone  des  Armées 
—  donnait  asUe  à  plus  de  68.000  réfugiés  à  la  fin  de  1914. 

Depuis  lors,  le  nombre  des  réfugiés  est  allé  croissant,  soit  que  des 
rapatriements  aient  été  autorisés,  soit  que  la  main-d'œuvre  en  ait  eu 
besoin,  soit  que  de  nouvelles  offensives  ennemies  aient  provoqué  un 
nouvel  exode  des  populations  voisines  de  la  ligne  de  feu.  Par  sa 
situation  spéciale,  le  Département  sera  toujours,  en  effet,  le  point 
vers  lequel  convergeront  en  tout  premier  lieu  les  populations  récupé- 
rées du  Nord  de  la  France  et,  depuis  quatre  ans,  il  a  été  le  témoin 
bienveillant  et  compatissant  d'afflux  et  de  reflux  importants  et  renou- 
velés de  réfugiés. 

En  décembre  1915,  le  nombre  dçs  réfugiés  séjournant  dans  le  Pas- 
de-Calais  était  de  125.298  ;  il  est  passé  au  chiffre  de  133.220  en  1916,  à 
celui  de  149.297  en  1917  et  actuellement  il  atteint  le  chiffro  de  155.192 
se  répartissant  «comme  suit  : 

Arrondissement  d'Arras 3.754 

de  Béthune   62.177 

»  de  Boulogne    20.506 

»  de  Montreuil    30.158 

»        ^       de  Saint-Omer    20.781 

de  Saint-Pol    17.816 

TotaJ 


malheureuses  populations   évacuées.  —  J'apprécie  l'étendue  d*  '.i 
lourde  tAche  qui  vous  incombe  et  qui  est  d'autant  plus  délicale  q-... 
vous  devez  ménager  les  finances  de  l'Etat.  Mais  je  sais  aussi  q 
l'effort  qui  vous  est  demandé  ne  dépasse  pas  les  limites  du  dtv 
patriotique  que  vous  remplissez  avec  une  conscience  et  un  dérc.  - 
menl  auxquels  je  suis  heureux  de  rendre  hommage.  » 

Les  Allocations 

La  question  du  paiement  des  allocations  aux  réfugiés  a  éié  l'ob/i 
des  constantes  préoccupations  de  l'Administration  préfectorale  et  !'«:■ 
livilé  bienveillante  que  la  Commission  Départementale  des  rélimé: 
a  dépensée  dans  l'examen  des  nombreuses  situations  qui  lui  ont  ttt 
Si)umises  en  est  une  des  preuves  des  plus  tangibles. 

L'allocation  qui  était  primitivement  fixée  à  1  fr.  25  pour  les  sàuVfi 
et  à  0  f r,  M  pour  les  enfants  au-dessous  de  16  ans  a  été  portée  resjf:- 
tivemenl  à  1  fr.  50  et  à  1  fr.  par  la  loi  du  4  août  1917. 

Le  barème  annexé  au  statut  du  15  février  1918  autorise  dsjiî  ■ 
Pas-de-Calais  les  réfugiés  isolés  h  cumuler  ressources  et  allocslic 
jusqu'à  concurrence  de  6  fr.  50  dans  les  villes  et  de  5  fr.  50  dansb 
communes  rurales.  Par  suite  du  renchérissement  du  coût  de  11  w, 
j'ai  l'intention  de  proposer  prochainement  le  relèvement  de  ce  tinl 
qui  apparaît  insuffisant  lorsque  les  réfugiés  ont  des  charge  d: 
famille. 

Pour  faciliter  aux  communes  le  versement  des  allocations,  ife 
avances  sur  le  budget  de  l'Etat,  dont  elles  doivent  justifier  au  furf^ 
à  mesure  des  besoins,  leur  sont  consenties.A  part  de  rares  exceplioE:, 
ce  service  important  fonctionne  très  r^ulîèrement. 

Depuis  le  début  des  hostilités,  il  a  été  ordonnancé  une  somme* 
quatre-vingt-deux  ynillions  770.8/0  francs  37  centimes  -pour  U  f'^- 
sctncnl  des  allocfitions,  soit  ; 

En  IftU    

En  1ÎÎ15    ^ 

En  1916    

En  1917    

En  1918  au  I"'  septemb 

Secours  de  loyer 

Dos  secours  de  loyer  soni 
trouvent  dans  les  conditions 
â-dire  qui  ne  cumulent  pas 
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secours  qui  remonte  au  !•'  février  1917,  il  a  été  mandaté  pour 
t   objet  un  crédit  de  1.023.915  francs. 


►oonrs  aux  Femmes 
de  Mobilisés 


femmes  réfugiés  dont  les  maris  sont  mobilisés  touchent  à  pré- 
ent,  en  dehors  de  Tallocation  militaire  ou  de  réfugiés,  un  secours 
nensuel  de  10  francs. 

^.sgjstance  aux  Vieilards, 
Infirmes  et  Incurables 

Les  vieillards  et  incurables  réfugiés  qui  n'étaient  pas  admis  à  l'as- 
sistance au  moment  de  leur  évacuation  peuvent  prétendre  en  vertu 
de  la  loi  du  28  juin  1918,  à  un  secours  mensuel  de  20  fr.  imputable 
sur  le  crédit  des  réfugiés. 

Secours  exceptionnels 
en   nature 

En  dehors  des  allocations,  des  secours  exceptionnels  en  nature 
.vêtements,  linge,  chaussures,  combustible,  etc..)  sont  accordés  aux 
réfugiés  les  plus  nécessiteux.  Il  ti  été  dépensé  à  ce  jour  une  somme 
de  2,512.360  f r.  pour  Tattribution  de  ces  secours,  soit  : 

241.000  francs  en  1915 

909.920  —  1*916 

1.006.920         —  1917 

354.520  au  l'^'"  septembre  1918 

Placement  des  Réfugiés 

La  Préfecture  a  aidé  un  grand  nombre  de  réfugiés  à  trouver  des 
emplois  en  rapport  avec  leurs  goûts  et  leurs  aptitudes.  Elle  a  fait 
insérer  dans  la  presse  les  offres  des  employeurs  ainsi  que  les  cor^ii- 
tions  d^emploi  et  elle  s'est  tenue  en  rapport  permanent  avec  Tofflce 
départemental  de  placement  pour  faciliter  Texamen  des  demandes. 

Réunion 


des  familles  dispersées 

Un  certain  nombre  de  réfiyâi|MHHHBl^Ôiaitivement  installés 
(Uns  le  Pa£*de-GaiaiBWÉ|IH^^^^^^^^^HHfe|de  se  rapprocher 


ihi 


—  44  — 

des  membres  de  I«ur  famille  rapatriés  ou  hospitalisés  dans  <l'autr«s 
départements.  La  réunion  des  membres  d'une  même  famille  a  éU- 
grandement  facilitée  et  des  bons  de  transport  gratuit  en  chemin  -fc 
fer  ont  élé  accordés. 

Rapatnemente 

Ils  ont  élé  particulièrement  nombreux  dans  le  département  et  i>- 
tamment  dans  le  tiassin  houiller.  Aussitôt  que  l'avis  favorable  du 
autorités  militaires  compétentes  est  formulé,  mon  Administraticc 
adresse  télégraphiquement  l'autorisation  au  Préfet  du  déparlemef'. 
du  lieu  de  refuge  provisoire  des  intéressés.  On  peut  évaluer  h  IQ.CfS'  \ 
le  nombre  de  demandes  de  cette  nature  qui  ont  été  instruites  par  le 
Service  des  réfugiés. 

J'ai  constaté  maintes  fois  que  le  moral  des  rapatriés  est  exceller" 
malgré  les  privations  et  les  épreuves  de  toutes  sortes  qu'ils  ont  géce- 
ralement  subies  en  pays  envahi. 

Fonotionnaires  communaux 

réfugiés 

Aux  termes  du  décret  du  24  novembre  1914,  les  employés  commu- 
naux évacués  touchent  Iqp  3  1/4  de  leur  traitement  lorsque  leurs  res- 
sources actuelles  justifient  ces  avances  que  l'Etat  a  eu  l'initiative  (k 
consentir  et  dont  il  admet  le  mandatement  sur  mes  propositions. 

Échange  de  bons  commnDanx 

Un  arrêté  ministériel  du  14  janvier  1916  a  autorisé  le  rembourse- 
menl  par  les  caissL'3  publiques  des  billets  émis  par  les  villes  «i  te 
syndicats  des  communes  des  régions  envahies.  Cette  autorisalion  a 
été  étendue  depuis  aux  coupures  émises  par  les  Chambres  de  Com- 
merce et  les  Caisses  d'Epargne. 

IjO  taux  bi-mensuel  de  l'écl  "         '      ■-■"-■-  -  '"        ■'  -■       -  -•"• 
f^iOO  fr.  pour  les  rapatriés 
moins  de  16  ans.  Un  certifica 
.mon  Administration  ou  par  1 

Les  rapatriés  qui  retrouven 
dos  ascendants  ou  descendar 
sd'urs  ou  des  beaux-parents, 
qu'elles  vivent  avec  eux  ou  so 
d'aitri-s  les  taux  fixés  par  les 
A  cet  effet,  ils  doivent  adn 
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ont  réfugiés,  une  demande  accompagnée  de  pièces  établissant  leur 
5ré  de  parenté  avec  les  dites  personnes  et  portant  certification  de 
résidence  actuelle  de  ces  dernières.  La  décision  est  prise  par  la 
ètecture  après  enquête. 

»cdnsemaiit  des  réfugiés 

Suivant  les  instructions*  ministérielles,  j'ai  prescrit  le  recensement 
s  réfugiés  dans  toutes  les  communes  du  département  et  j'ai  fourni 
IX  Municipalités  toutes  les  indications  nécessaires  pour  l'établisse- 
enl  de  cet  important  travail. 

Centres  d'évacuation 
es  populations  réfugiées 

Mon  arrivée  dans  le  Pas-de-Calais  a  coïncidé  avec  la  grande  offen- 
ive  ennemie  de  mars  dernier.  , 

Chacun  de  nous  a  encore  présent  à  la  mémoire  les  conséquences  du 
ecul  momentané  des  troupes  alliées  et  il  sait  que  nos  populations 
l^jà  fort  éprouvées  ont  dû  fuir  à  nouveau  devant  Tennemi.' 

Pour  l'évacuation  du  bassin  houiller,  trois  zones  ont  été  prévues 
ians  le  plan  si  consciencieusement  étudié  par  M.  le  commandant 
vVelter,  attaché  au  Cabinet  civil  de  M.  le  Président  du  Conseil, 
Vlinistre  de  la  Guerre.  Des  trois  centres  organiàés  :  Anvin,  Fruges  et 
Hesdin,  celui  d'Anvin,  le  mieux  situé  d'ailleurs,  a,  en  fait,  assuré 
l'écoulement  des  réfugiés  sur  Rouen  et  sur  l'intérieur.  Plus  de  43,000 
rèlitgiés  s'y  sont  embarqués  après  avoir  été  abrités  dans  des  tentes, 
fournies  par  le  Ministère  de  la  Guerre,qui  peuvent  contenir  2.000  per- 
sonnes. Aucun  incident  ne  s'est  produit  malgré  la  précipitation  des 
arrivées  et  leur  importance  ;  l'organisation  bien  que  complexe  et 
délicate  et  nécessitant  des  mesures  spéciales  de  ravitaillement,  de 
couchage  et  d'hospitalisation  provisoire  fonctionna  d'une  façon  très 
satisfaisante. 

Le  Centre  (ïHesdin  comprend  50  tentes  prévues  pour  1.500  person- 
nes. Quant  au  centre  de  Fruges  il  n'a  pas  d'abris  de  ce  genre  ;  si  la 
menace  de  l'ennemi  s'était  accentuée  en  direction  de  Béthune  on 
aurait  dû  recourir  au  logement  des  évacués  chez  l'habitant  et  à  l'utili- 
^kn  des  bâtiments  communaux,  des  locaux  scolaires  notamment. 
igai  concerne  l'évacuation  éventuelle  des  populations  au  sud 
\i  de  St-Pol,  je  m'étais  mis  d'accord  avec  la  Mission 
à  l'Armée  Britannique  pour  que  des  centres  fusr 

ù   les  autorités  britanniques  ont 
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dressé  cent  tentes  à  Marquay  et  à  Petit-Houvin  où  sur  ma  dMoande 
40  tentes  ont  dû  être  aménagées  par  les  soins  de  TArmée  anglaise. 

Quant  aux  populations  domiciliées  au  Nord  de  St-Omer  et  à  YLi. 
d'Aire-sur-la-Lys  (région  d'Hazebrouck,  Pop^inghe,  Estaires-La-Cor- 
gue,  Merville)  et  qui  durent  se  replier  à  la  suite  de  l'avance  des 
Allemands,  elles  furent  groupée^,  en  vue  de  leur  acheminement  s-jt 
Rouen,  dans  les  centres  d*Aire-sur-la-Lys,  de  Saint-Omer,  d'Arqué- 
et  de  Lumbres.  » 

Ce  dernier  centre  a  reçu  à  lui  seul  plus  de  15.000  réfugiés.  Ce  sonl 
les  Anglais  qui,  ayant  dû  quitter  le  centre  bombardé  d'EbblinghecD 
Tont  installé  dans  un  certain  confort.  Un  hôpital  pour  blesste  civils, 
contagieux  et  tuberculeux,  femmes  en  couches  y  a  été  établi  avec  Je 
concours  de  mon  Administration  et  celui  de  l'autorité  militaire  fran- 
çaise et  anglais^,  sous  la  direction  de  M"*  Liouville,  infirmière  maior. 

J'ai  obtenu  que  les  Américains  participent  pour  les  2/3  dans  le  pnx 
de  journée  des  malades  et  j'ai  pris  l'initiative,  en  attendant  la  session 
du  Conseil  Général,de  considérer  cet  hôpital  comme  pouvant  recevoir 
les  hospitalisés  du  ^département,  la  plupart  des  hôpitaux  civils  du 
Pas-de-Calais  ne  fonetionnant  plus.  S'il  y  avait  eu  lieu,  j'aurais  pro- 
longé dans  la  Ville  de  Desvres  le  centre  d'évacuation  de  Lumbres  en 
y  recevant  les  vieillards  et  les  infirmes. 

A  l'arrêt  des  trains  de  réfugiés  venant  de  la  direction  d'Haie 
brouck-St-Omer  ou  Hazebrouck-Calais,  j'ai  provoqué  rorganisati<» 
de  cantines  de  ravitaillement  où  des  boissons  chaudes,  des  consems 
et  du  pain  ont  été  distribués.  C'est  ainsi  que  les  gares  de  Boulogne, 
de  Pont-de-Briques  et  la  mairie  d'Hesdigneul  ont  ravitaillé  des  dirai- 
nés  de  mille  de  malheureux  réfugiés. 

• 

Centre  de  récep  ion 

Par  suite  du  recul  de  l'ennemi,  il  est  à  prévoir  que  des  populations 
des  régions  reconquises  seront  récupérées.  Les  centres  d'évacuation 
pourront  alors  être  utilisés  comme  centre  de  réception. 

La  Commission  Départementale 

des  réfugiés 

Elle  comprend  onze  membres  qui  ont  désigné  une  Sous-Commis- 
sion composée  de  trois  membres,  dont  le  Contrôleur  départemenUl, 
pour  l'examen  rapide  des  réclamations. 

Cette  Sous-Commîssion  se  réunit  deux  fois  par  semaine  à  la  PréfK- 
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e,  formule  son  avis  sur  chaque  demande  et  mon  Administration 
tue  ensuite. 

^a  collaboration  de  la  Commission  départementale  qui  compte  dans 
i  sein  plusieurs  représentants  autorisés  des  Comités  de  réfugiés  a 
(jours  été  empreinte  de  la  cordialité  la  plus  dévouée  ;  les  services 
e  cet\jB  Commission  a  rendus  à  la  cause  des  évacués  ne  se  comptent 

m   ComitéB  des  réfugiés 

Ils  se  sont  constitués  dans  les  localités  où  les  réfugiés  ont  intérêt  à 
grouper.  Leur  action  a  éte  bienfaisante  et  s'est  étendue  aux  réfu- 
és  français  et  belges. 
Voici  quels  sont  les  principaux  de  ces  Comités  : 

Comité  des  réfugiés  du  Nord,  à  Bruay  ; 

Comité  franco-belge  des  réfugiés,  à  Le  Portel  ; 

Union  franco-belge  des  réfugiés,  à  Le  Portel  ; 

Œuvre  du  placement  gratuit  des  réfugiés,  à  Boulogne-sur-Mer  ; 

Comité  des  réfugiés  du  Pas-de-Calais,  à  Calais  ; 

Gomite  officiel  belge  de  secours  aux  réfugiés,  à  Calais  ; 

Comite  franco-belge  des  réfugiés,  à  Etaples  ; 

Comite  des  réfugiés  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  à  Fruges  ; 

Comité  franco-bel^e  des  réfugiés,  à  Berck-Plage  ; 

Gomite  franco-belge  des  réfugiés  de  Rang-du-Fliers  et  environs  ; 

Comité  franco-belge  des  réfugiés  du  Touquet-Paris-Plage  ; 

Comite  franco-belge  des  réfugiés,  à  Saint-Omer. 

Comite  des  réfugiés  de  Mametz  ; 

Comité  des  réfugiés  d'Aire-sur-la-Lys  ; 

Comite  des  réfugiés  de  Saint-Pol. 

Le  Service  départemental  des  réfugiés  est  l'un  des  plus  délicats, 
des  plus  complexes  et  des  plus  lourds  qui  aient  éte  confiés  à  TAdml- 
nislration  préfectorale. 

Pour  ce  service  comme  pour  celui  -des  évacuations,  la  collaboration 
fie  tous  les  instants  de  M.  Ledoux,  chef  de  la  2*  Division,  m'a  éte 
entre  toutes  infiniment  précieuse.  Il  n'a  ménagé  ni  son  temps  ni  sa 
peine,  se  consacrant  bien  au  delà  de  ses  heures  de  service  —  et  en  y 
employant  souvent  une  partie  de  ses  nuits  —  au  soulagement  des 
innombrables  infortunes  constatees. 
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dressé  cent  tentes  &  Marquay  et  k  Petit-Houvin  où  sur  ma  d 

40  tentes  ont  dû  être  aménagées  par  les  soins  de  l'Armée  anglaise. 

Quant  aux  populations  domiciliées  au  Nord  de  St^mer  et  à  IX:; 
d'Aire-sur-la-Lys  (région  d'HazebroucJt,  PopOTÎnghe,  Estaires-La-Gff- 
gue,  Merville)  et  qui  durent  se  replier  h  la  suite  de  l'avance  d= 
Allemands,  elles  furent  groupées,  en  vue  de  leur  achemiDâneol  s^ 
Rouen,  dans  les  centres  d'Aire-sur-la-Lys,  de  Saint-Omer,  d'Anfûef 
et  d«  Lumbres.  * 

Ce  dernier  centre  a  reçu  à  lui  seul  plus  de  15.0C0  réfugiés.  Ce  sûl 
les  Anglais  qui,  ayant  dû  quitter  le  centre  bombardé  d'E^blii^ba: 
l'ont  installé  dans  un  certain  confort.  Un  hôpital  pour  blessés  cinli 
conlagieux  et  tuberculeux,  femmes  en  couches  y  a  été  établi  arec  â 
concours  de  mon  Administration  et  celui  de  l'autorité  militaire  fr«i- 
çaise  et  anglais^,  sous  la  direction  de  M*"  Liouville,  infirmière  mifut. 

J'ai  obtenu  que  les  Américains  iparticipent  pour  les  2  3  dans  le  pra 
de  journée  des  malades  et  j'ai  pris  l'initiative,  en  attendant  la  sesiîx- 
du  Conseil  Général.de  considérer  cet  hôpital  comme  pouvant  rece^vJ 
les  hospitalisés  du  ^département,  la  plupart  des  hôpitaux  civils  (fc 
Pas-de-Calais  ne  fonctionnant  plus.  S'il  y  avait  eu  lieu,  j'aurais  pro- 
longé dans  la  Ville  de  Desvres  le  centre  d'évacuation  de  Lumbres*" 
y  recevant  les  vieillards  et  les  infirmes. 

A  l'arrêt  des  trains  de  réfugiés  venant  de  la  direction  d'Haïr 
brouck-St-Omcr  ou  Hazebrouck-Calais,  j'ai  provoqué  rorganisalioo 
de  cantines  de  ravitaillement  où  des  boissons  chaudes,  des  consemr: 
et  du  pain  ont  été  distribués.  C'est  ainsi  que  les  gares  de  Boulops. 
de  Pont-de-Briques  et  la  mairie  d'Hesdigneul  ont  ravitaillé  des  dia- 
nes  de  mille  de  malheureux  réfugiés. 

Centre  de  récep  ion 

Par  suite  du  recul  de  l'ennemi,  il  est  à  prévoir  que  des  population! 
des  régions  reconquises  seront  récupérées.  Les  centres  d'évacuatiw 
pourront  alors  être  utilisés  comme  centre  de  réception, 

La  CommiBsioa  Départementa 
des  réfofliéa 

Elle  comprend  onze  membres  qui 
sion  composée  de  trois  membres,  d< 
pour  l'examen  rapide  des  réclamatit 

Celle  Sous-Commission  se  réunit  d 
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,   formule  son  avis  sur  chaque  demande  et  mon  Administration 

ue  ensuite. 

1  collaboration  de  la  Commission  départementale  qui  compte  dans 

sein  plusieurs  représentants  autorisés  des  Comités  de  réfugiés  a 
tours  été  empreinte  de  la  cordialité  la  plus  dévouée  ;  les  services 

cet^e  Commission  a  rendus  à  la  cause  des  évacués  ne  se  comptent 

S- 

B   Comités  des  réfugiée 

Is  se  sont  constitués  dans  les  localités  où  les  réfugiés  ont  intérêt  à 
errtxii>er.  Leur  action  a  été  bienfaisante  et  s'est  étendue  aux  réfu- 
s  français  et  belges. 
^'oici  quels  sont  les  principaux  de  ces  Comités  : 

CA>inité  des  réfugiés  du  Nord,  à  Bruay  ; 

Comité  franco-belge  des  réfugiés,  à  Le  Portel  ; 

Union  franco-belge  des  réfugiés,  à  Le  Portel  ; 

Œuvre  du  placement  gratuit  des  réfugiés,  à  Boulogne-sur-Mer  ; 

Comité  des  réfugiés  du  Pas-de-Calais,  à  Calais  ; 

Comité  officiel  belge  de  secours  aux  réfugiés,  à  Calais  ; 

Comité  franco-belge  des  réfugiés,  à  Etaples  ; 

Comité  des  réfugiés  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  à  Fruges  ; 

Comité  franco-bel^e  des  réfugiés,  à  Berck-Plage  ; 

Comité  franco-t)elge  des  réfugiés  de  Rang-du-Fliers  et  environs  ; 

Comité  franco-belge  des  réfugiés  du  Touquet-Paris-Plage  ; 

Comité  franco-belge  des  réfugiés,  à  Saint-Omer. 

Comité  des  réfugiés  de  Mametz  ; 

Comité  des  réfugiés  d'Aire-sur-la-Lys  ; 

Comité  des  réfugiés  de  Saint-Pol. 

Le  Service  départemental  des  réfugiés  est  Tun  des  plus  délicats, 
des  plus  complexes  et  des  plus  lourds  qui  aient  été  confiés  à  TAdml- 
nistration  préfectorale. 

Pour  ce  service  comme  pour  celui  des  évacuations,  la  collaboration 
fie  tous  les  instants  de  M.  Ledoux,  chef  de  la  2«  Division,  m'a  été 
entre  toutes  infiniment  précieuse.  Il  n*a  ménagé  ni  son  temps  ni  sa 
peine,  se  consacrant  bien  au  delà  de  ses  heures  de  service  —  et  en  y 
einployant  souvent  une  partie  de  ses  nuits  —  au  soulagement  des 
innombrables  infortunes  constatées. 
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dressé  cent  tentes  &  Marquay  et  à  Petit-Houvin  où  sur  an  ieaaodt 
40  tentes  ont  dû  être  aménagées  par  les  soins  de  l'Armée  anglaise. 

Quant  aux  populations  domiciliées  au  Nord  de  St-Omer  et  s  11^: 
d'Aire-sur-ia-Lys  (région  d'HazebroucJi,  Popwinghe,  Estaires-U-Gcr- 
gue,  Merville)  et  qui  durent  se  replier  à  la  suite  de  l'aTsnce  des 
Allemands,  elles  furent  groupée^,  en  vue  de  leur  achemin^noit  sur 
Rouen,  dans  les  centres  d'Aire-sur-la-Lys,  de  Saint-Omer,  (TArques 
et  de  Lumbres.  • 

Ce  dernier  centre  a  reçu  à  lui  seul  plus  de  15.000  réfugiés.  Ceasi 
les  Anglais  qui,  ayant  dû  quitter  le  centre  bombardé  d'EbbliD{lHiii 
l'ont  installé  dans  un  certain  confort.  Un  hôpital  pour  blessés  civils, 
contagieux  et  tuberculeux,  femmes  en  couches  y  a  été  établi  atec  it 
concours  de  mon  Administration  et  celui  de  l'autorité  militaire  fran- 
çaise et  anglais^,  sous  la  direction  de  M"  Liouville,  infirmière  majir. 

J'ai  obtenu  que  les  Américains  participent  pour  les  2  3  dans  le  pni 
de  journée  des  malades  et  j'ai  pris  l'initiative,  en  attendant  la  aeeiK 
du  Conseil  Général,de  considérer  cet  hôpital  comme  pouvant  reœvar 
les  hospitalisés  du  ,département,  la  plupart  des  hôpitaux  ciTilsdi 
Pas-de-Calais  ne  fonctionnant  plus.  S'il  y  avait  eu  lieu,  j'aurais  pt 
longé  dans  la  Ville  de  Desvres  le  centre  d'évacuation  de  Lumbnse:: 
y  recevant  les  vieillards  et  les  infirmes. 

A  l'arrêt  des  trains  de  réfugiés  venant  de  la  direction  d'Hafi- 
brouck-St-Omer  ou  Haaebrouck-Calais,  j'ai  provoqué  l'organisât»» 
de  cantines  de  ravitaillement  où  des  boissons  chaudes,  des  «msen*; 
et  d"  pain  ont  été  distribués.  C'est  ainsi  que  les  gares  de  Boulops- 
de  Pont-de-Briques  et  la  mairie  d'Hesdigneul  ont  ravitaillé  desdiiîi- 
nes  de  mille  de  malheureux  réfugiés. 

Centra  de  récap  ion 

Par  suite  du  recul  de  l'ennemi,  il  est  à  prévoir  que  des  populalions 
des  régions  reconquises  seront  récupérées.  Les  centres  d'évacuation 
pourront  alors  être  utilisés  comme  centre  de  réception. 

La  Comroissioa  Départemental* 
des  réfugiés 

Elle  comprend  onze  membres  qi 
sion  composée  de  trois  membres,  < 
ITOur  l'examen  rapide  des  réclamai 

Cette  Ro us-Commission  se  réunit 
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,  formule  son  avis  sur  chaque  demande  et  mon  Administration 
je  ensuite. 

1  collaboration  de  la  Commission  départementale  qui  compte  dans 
sein  plxisieurs  représentants  autorisés  des  Comités  de  réfugiés  a 
ours  été  empreinte  de  la  cordialité  la  plus  dévouée  ;  les  services 
cetVe  Commission  a  rendus  à  la  cause  des  évacués  ne  se  comptent 

8  GomitéB  des  réfugiés 

Is  se  sont  constitués  dans  les  localités  où  les  réfugiés  ont  intérêt  à 
?raui>er.  Leur  action  a  été  bienfaisante  et  s'est  étendue  aux  réfu- 
s  français  et  belges. 
Toici  quels  sont  les  principaux  de  ces  Comités  : 

Comité  des  réfugiés  du  Nord,  à  Bruay  ; 

".omité  franco-belge  des  réfugiés,  à  Le  Portel  ; 

L'nion  franco-belge  des  réfugiés,  à  Le  Portel  ; 

Œuvre  du  placement  gratuit  des  réfugiés,  à  Boulogne-sur-Mer  ; 

Comité  des  réfugiés  du  Pas-de-Calais,  à  Calais  ; 

Comité  officiel  belge  de  secours  aux  réfugiés,  à  Calais  ; 

Comité  franco-belge  des  réfugiés,  à  Etaples  ; 

Comité  des  réfugiés  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  à  Fruges  ; 

Comité  franco-bel^e  des  réfugiés,  à  Berck-Plage  ; 

Comité  franco-belge  des  réfugiés  de  Rang-du-Fliers  et  environs  ; 

Comité  franco-belge  des  réfugiés  du  Touquet-Paris-Plage  ; 

Comité  franco-belge  des  réfugiés,  à  Saint-Omer. 

Comité  des  réfugiés  de  Mametz  ; 

Comité  des  réfugiés  d'Aire-sur-la-Lys  ; 

Comité  des  réfugiés  de  Saint-Pol. 

Le  Service  départemental  des  réfugiés  est  Tun  des  plus  délicats, 
^ts  plus  complexes  et  des  plus  lourds  qui  aient  été  confiés  à  TAdml- 
nistration  préfectorale. 

Pour  ce  service  comme  pour  celui  des  évacuations,  la  collaboration 
^e  tous  les  instants  de  M.  Ledoux,  chef  de  la  2«  Division,  m'a  été 
tutre  toutes  infiniment  précieuse.  Il  n'a  ménagé  ni  son  temps  ni  sa 
peine,  se  consacrant  bien  au  delà  de  ses  heures  de  service  —  et  en  y 
employant  souvent  une  partie  de  ses  nuits  —  au  soulagement  des 
innombrables  infortunes  constatées. 
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dressé  cent  tentes  à  Marquay  et  à  Petit-Houvin  où  sur  ma  danandc 
40  tentes  ont  dû  être  aménagées  par  les  soins  de  rArmée  anglaise. 

Quant  aux  populations  domiciliées  au  Nord  de  St-Omer  et  à  IT^: 
d'Aire-sur-la-Lys  (région  d'HazebroucJc,  Poporinghe,  Estaires-La-Gûr- 
gue,  Merville)  et  qui  durent  se  replier  à  la  suite  de  Tavance  de 
Allemands,  elles  furent  groupée^,  en  vue  de  leur  acheminement  sr 
Rouen,  dans  les  centres  d*Aire-sur-la-Lys,  de  Saint-Omer,  d'Arqués 
et  de  Lumbres.  » 

Ce  dernier  centre  a  reçu  à  lui  seul  plus  de  15.000  réfugiés.  Ce  sim 
les  Anglais  qui,  ayant  dû  quitter  le  centre  bombardé  d^Ebblingbâs 
Tont  installé  dans  un  certain  confort.  Un  hôpital  pour  blessés  civik 
contagieux  et  tuberculeux,  femmes  en  couches  y  a  été  établi  aveck 
concours  de  mon  Administration  et  celui  de  Tautorité  militaire  fran- 
çaise et  anglais^,  sous  la  direction  de  M"**  Liouville,  infirmière  màjifr. 

J'ai  obtenu  que  les  Américains  participent  pour  les  2;3  dans  le  pm 
de  journée  des  malades  et  j'ai  pris  l'initiative,  en  attendant  la  seeskr: 
du  Conseil  Général, de  considérer  cet  hôpital  conrmie  pouvant  Tecem: 
les  hospitalisés  du  ^département,  la  plupart  des  hôpitaux  civils  à 
Pas-de-Calais  ne  fonctionnant  plus.  S'il  y  avait  eu  lieu,  j'aurais  pro 
longé  dans  la  Ville  de  Desvres  le  centre  d'évacuation  de  Lumbres  c 
y  recevant  les  vieillards  et  les  infirmes. 

A  Tarrôt  des  trains  de  réfugiés  venant  de  la  direction  d'Haz^ 
brouck-St-Omer  ou  Hazebrouck-Calais,  j'ai  provoqué  Torganisato 
de  cantines  de  ravitaillement  où  des  boissons  chaudes,  des  conserri^ 
et  du  pain  ont  été  distribués.  C'est  ainsi  que  les  gares  de  Boulogcç. 
de  Pont-de-Briques  et  la  mairie  d'Hesdigneul  ont  ravitaillé  des  dizai- 
nes de  mille  de  malheureux  réfugiés. 

• 

Centre  de  récep  ion 

Par  suite  du  recul  de  l'ennemi,  il  est  à  prévoir  que  des  populatioDS 
des  régions  reconquises  seront  récupérées.  Les  centres  d'évacuation 
pourront  alors  être  utilisés  comme  centre  de  réception. 

La  Commission  Départementale 

des  réfugiés 

Elle  comprend  onze  membres  qui  ont  désigné  une  Sous-Commis- 
sion  composée  de  trois  membres,  dont  le  Contrôleur  départemenlal, 
pour  l'examen  rapide  des  réclamations. 

Cette  Sous-Commission  se  réunit  deux  fois  par  semaine  à  la  Pré'^* 
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,  formule  son  avis  sur  chaque  demande  et  mon  Administration 
le  ensuite. 

L  collaboration  de  la  Commission  départementale  qui  compte  dans 
sein  plusieurs  représentants  autorisés  des  Comités  de  réfugiés  a 
ours  été  empreinte  de  la  cordialité  la  plus  dévouée  ;  les  services 
cetVe  Commission  a  rendus  à  la  cause  des  évacués  ne  se  comptent 

i  Oomitée  des  réfugiés 

Is  se  sont  constitués  dans  les  localités  où  les  réfugiés  ont  intérêt  à 
grouper.  Leur  action  a  été  bienfaisante  et  s'est  étendue  aux  réfu- 
s  français  et  belges. 
.'oici  quels  sont  les  principaux  de  ces  Comités  : 

>>inité  des  réfugiés  du  Nord,  à  Bruay  ; 

'.omité  franco-belge  des  réfugiés,  à  Le  Portel  ; 

Luion  franco-belge  des  réfugiés,  à  Le  Portel  ; 

fEuvre  du  placement  gratuit  des  réfugiés,  à  Boulogne-sur-Mer  ; 

Comité  des  réfugiés  du  Pas-de-Calais,  à  Calais  ; 

CAynxiié  officiel  belge  de  secours  aux  réfugiés,  à  Calais  ; 

Comité  franco-belge  des  réfugiés,  à  Etaples  ; 

Comité  des  réfugiés  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  à  Fruges  ; 

Comité  franco-bel^e  des  réfugiés,  à  Berck-Plage  ; 

t>>mité  franco-t)elge  des  réfugiés  de  Rang-du-Fliers  et  environs  ; 

Comité  franco-belge  des  réfugiés  du  Touquet-Paris-Plage  ; 

Comité  franco-belge  des  réfugiés,  à  Saint-Omer. 

Comité  des  réfugiés  de  Mametz  ; 

Cx)mité  des  réfugiés  d'Aire-sur-la-Lys  ; 

Comité  des  réfugiés  de  Saint-Pol. 

A 

Le  Service  départemental  des  réfugiés  est  Tun  des  plus  délicats, 
les  plus  complexes  et  des  plus  lourds  qui  aient  été  confiés  à  TAdmi- 
listration  préfectorale. 

Pour  ce  service  comme  pour  celui  des  évacuations,  la  collaboration 
^e  tous  les  instants  de  M.  Ledoux,  chef  de  la  2«  Division,  m'a  été 
entre  toutes  infiniment  précieuse.  Il  n*a  ménagé  ni  son  temps  ni  sa 
peine,  se  consacrant  bien  au  delà  de  ses  heures  de  service  —  et  en  y 
employant  souvent  une  partie  de  ses  nuits  —  au  soulagement  des 
•nnorabrables  infortunes  constatées. 
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IX.  -  CfacuatioDS  de  Matériel,  de  Deorées,  de  Nobin 

et  d'Archives 


Voici  le  compte  rendu  sommaire  de  ce  qui  a  élé  fait  dans  le  P^ 
de-Calais  au  sujet  de  Tévacuation  à  l'arrière  du  matériel,  des  na:- 
chandises  et  denrées  des  mobiliers  et  des  archives  depuis  que  j  &: 
pris  possession  des  services  dans  le  département. 

Service  de  reconstitution 
des  régions  libérées 

50  camions  affectés  au  Service  de  la  reconstituion  des  régions  Uftr 
rées  furent  sauvés  au  début  de  Toffensive  de  Mars,  mais  au  I*e: 
d^être  laissés  k  ma  disposition,  Tautorité  militaire  les  dirigea,  awc 
une  précipitation  plutôt  fâcheuse,  sur  une  destination  inconnue  Of 
mon  Administration  risquant  ainsi  de  compromettre  Tévacuation  im- 
matériel. 

En  présence  de  cette  situation  doublement  critique,  je  pris  l'ini-^ 
tive  et  la  responsabilité  d'utiliser  momentanément  pour  le  sauveUçt 
du  matériel  une  partie  des  camions  dont  Tenvoi  d'urgence  f- 
demandé  par  mes  soins,  dès  le  23  mars,  en  vue  d'aider  au  replienit:: 
des  populations  habitant  les  zones  menacées.  Mais  je  pris  cette  p^ 
caution  d'exiger  que  les  camions  rentrassent  chaque  soir  à  leur  pcî^: 
d'attache  de  façon  à  pouvoir  les  réemployer  à  leur  première  destir 
tion  si  besoin  était. 

Grâce  à  cette  mesure  et  grâce  aussi  aux  autres  moyens  de 
port  qui  me  furent  fournis,  par  la  suite,  par  M.  Tlntendant-Directf 
Gauthier,  j'ai  pu  opérer  le  sauvetage  du  matériel  et  du  mobilier  rt 
tés  dans  les  magasins  d'Arras,  'de  Beaumetz-les-Loges  et  de  Foncq-^ 
villers.  Le  matériel  fut  remisé  à  Anvin  dans  un   immeuble  dont 
m'étais  assuré  la  location  et  le  mobilier  fut  plus   particulièrecït 
dirigé  sur  Hesdin. 

Treize  mille  litres  d'essence  pour  tracteurs  agricoles  se  trouvait- 
en   dépôt   à   Beaumetz-les-Loges.  Je  priai   les   autorités  miliU^*^! 
anglaises  de  les  prendre  en  charge,contre  reçu,afln  que  cette  esstn 
ou  une  quantité  correspondante  peut  nous  être  restituée,  ce  qui 
parut  préférable  aux  risques  toujours  possible  d'un  incendie  ou  dîi 
nouvelle  avance  de  l'ennemi. 


'   l'^rTfondissement  d'Arraa 
Oooparative  agricole 

Tous  les  inatrumenla  et  objets  d'un  caractère  agricole  appartenant 
œ&te  coopérative  présidée  par  M.  Bachelet,  Conseiller  Général,  et 
lit  étaient  en  dépôt  àBeanmetz-les-Logesont  été  ramenés  à  l'arrière. 

îroi^-Ronge  Américaine 

L^a  Croix-Rouge  Américaine  avait  à  Arras,  dans  le  but  de  venir  en 
ûdfi  aux  populations  récupérées,  200  lits-cages  et  une  centaine  de  lits 
.-n  bois  avec  }iteries. 

le  me  suis  mis  en  rapport  avec  le  représentant  de  la  Groix-Houge 
Américaine  et  le  matériel  a  été  tout  d'abord  dirigé  sur  Aubigny  par 
V inlermédiaire  de  la  Mission  française  de  Capelle. 

Ayant  obtenu  de  l'officier  américain  Homer  Folks  l'autorisation  de 
distribuer  ces  lits  et  literies  aux  réfugiés  nécessiteux,  je  les  ai  immé- 
diatement transportés  dans  tes  arrondissements  deSt-Pol,deBéthune 
ëV  de  Montreui]  pour  les  besoins  des  populations  réfugiées  auxquelles 
ils  onl  rendu  de  très  grands  services  dans  les  centres  d'évacuation 
ou  dans  les  hôpitaux  provisoires  que  j'ai  dû  organiser. 

La  Croix-Rouge  Américaine  avait  également  en  dépôt  à  Arras,  un 
sU>ck  important  de  denrées  alimentaires  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Farine,  289  sacs  ;  —  Sucre,  7  sacs  ;  —  Riz,  425  sacs  ;  —  Haricots, 
99  sacs  ;  —  Café,  67  sacs  ;  —  Chicorée,  33  cais=«=  ■  —  Pruma™ 
A  meules  et  6  cuveaux  ; —  Bœuf  conservé,  99  caisses 
lfl9  caisses  de  48  luttes  chacune  ;  —  Saindoux, 
Jambon  fumé,  13  barils  ;  —  Gros  haricots,  220  sac 
J'ai  fait  évacuer  ces  denrées  sur  Boulogne  et  à  I 
j'ai  reçu  la  lettre  dont  copie  est  ci-après  du  Capitai 

Paris,  I 

o  Monsieur  le  Préfet, 

■  J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de 

•  19  courant,dans  laquelle  vous  nous  informez  que 

•  de  la  Croix-Rouge  Américaine,  évacuées  d'Arra; 

■  soins  dirigées  sur  Boul(^ne-sur-Mer. 

'  Nous  vous  remercions  bien  vivement  d'avoir  pi 
<  rer  cette  évacuation  et  nous  vous  sommes  aussi  ti 

■  vouloir  vous  charger  de  la  distribution  de  ces  vii 


"  Veuillez  agréer.  Monsieur  lo  Préfet,  l'assurancje  de  ma  ha.ut< 
«  considération. 

«  Signé  :  WILLINGTON  .. 

Kn  possession  de  cette  autorisaiion,  j'ai  procédé  h  la  répartUion  ix: 
denrées  dans  les  principaux  lieux  de  passage  des  réfufrife  se  dir.- 
géant  sur  l'intérieur  et  j'ai  pu  ainsi  apporter  un  supplément  de  so^-- 
ligement  malériei  à  leur  malheureux  sort.  Ont  bénéficié  de  cette  di- 
(ribution  les  centres  de  : 

Boulogne,  Calais,  Anvin,  Fruges,  Hesdin,  St-Omer,  Arqups,  BU: 
decqucs,  Hcsdîgneul,  Auchy-au-Boîs,  Monchy-Breton,  Lumbres. 

Blés 

J'ai  Tait  prendre  une  mesure  de  réquisitions  par  l'Intendance  tran- 
çaise  pour  les  blés  détenus  par  les  cultivateurs  de  la  région  tît- 
exposde  et  dont  ceux-ci  désiraient  être  débarrassés. 

Sur  ma  demande  égalemenf,  l'Inlendance  a  poursuivi  la  réquis- 
tion  des  blés  dans  toutes  lescommunesà  l'arrière  du  front  debalaiJ.r 
et  notamment  dans  les  arrondissements  d'Arras  et  de  B^une. 

Denrées  et  Cheptel 

Deux  nouveaux  officiers  :  MM.Siinon  et  Dutemple  ont  été  adjoin^i 
par  M.  l'Intendant-Directeur  Gauthier,  à  ceux  qui  opéraient  dan? 
l'arrondissement  de  Béthune. 

Ces  officiers  ne  réquisitionnaient  pas  au  sens  propre  du  mol,  maii 
ils  appelaient  l'altention  des  habitantsdes  régionsconsidéréescomnit; 
menacées  sur  l'inléiêt  qu'ils  auraient  à  céder  tout  ce  qui  ne  leur  élaiJ 
pas  absolument  indispensable  en  denrées  alimentaires  et  en  chepl*!- 

Cette  propagande  en  faveur  des  cessions  volontaires  que  j'ai  in." 
liiurée  a  eu  pour  effet  immédiat  de  décongestionner  les  localitèi 
proches  de  la  ligne  de  feu,  de  sorte  que  l'évacuation  des  richesses  gui 
y  étaient  restées  put  s'effectuer  dans  des  conditions  aussi  rapides  t: 
aussi  satisfaisantes  que  possible. 

Camions 


A  ma  liemande,  le  Ministère  de  la  Guerre  a  dirigé  le  23  mars  sur 
Saint-Polsur-Ternoise,  50  camions  de  réserve  du  parc  d'artillerie  de 
Versailles  en  vue  de  faciliter  l'évacuation  des  populations  de  la  zone 
sud  d'Arras. 

Comme  la  pression  ennemie  s'est  si  * 

et  dans  la  région  de  Béthune,  j'ai  pris  '" 
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c^jnions  à  la  disposition  du  Sous-Préfet  de  Béthune  tout  en  les 
ti lisant  pour  les  besoins  les  plus  immédiats.  C'est  ainsi  yjue  pendant 
i  X>ériode  du  9  au  11  avril,  16  camions  étaient  employés  par  Tlngé- 
ieur  en  chef  des  Ponts-et-Chaussées  pour  Tévacuation  du  matériel 
ff^clé  à  la  reconstitution  des  communes  libérées  de  Tarrondissement 
l' Arras,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

4  Tétaient  par  les  Services  agricoles  à  Beaumetz-les-Loges. 
11        »        par  le  Sous-Préfet  de  Béthune. 
4        »        par  le  Sous-Préfet  de  Saint-Omer. 
2        »        par  le  Sous-Intendant  militaire  à  Hesdin  pour  le 

Ravitaillement  des  classes  19  et  20  et  des  sur- 
sitaires agricoles  rassemblés  à  l'arrière. 

6  »        par  le  Sous-Préfet  de  Saint-Pol  pour  le  charroi 

des  denrées  en  dépôt  à  Aubigny. 

7  étaient  en  r^aration. 

Dès  le  12  avril,  je  donnai  l'ordre  de  mettre  les  50  camions  à  la  dis- 
position du  Sous-Préfet  de  Béthune  ipour  l'évacuation  de  la  popula- 
tion minière  sur  Anvin. 


I 


Evacuation  des  Denrées» 
matériel  et  mobilier 

Plus  tard,  lorsque  le  flot  des  populations  évacuées  (il  est  passé  près 
de  43.000  réfugiés  au  seul  centre  d' Anvin)  s'est  ralenti,  les  camions 
ont  été  affectés  au  transport  à  l'arrière  des  denrées  de  consommation, 
des  mobiliers  scolaires  ou  hospitaliers,  des  archives,  des  mobiliers 
des  particuliers,  abandonnés  dans  les  importantes  et  riches  commu- 
nes voisines  de  Béthune. 

Vous  trouverez  ci-après  le  résumé  du  travail  effectué  par  la  section 
des  automobiles  militaires  pendant  la  période  durant  laquelle  elle  a 
travaillé  sous  les  ordres  de  l'Administration  préfectorale. 
2.515  chargements  ont  été  effectués.Ils  se  décomposent  comme  suit: 

Personnel  et  évacués 492 chargements..     14.760 personnes 

et  bagages 

Mobilier    352  »  ..      1.056  tonnes 

Denrées  et  machines  diverses.  438  »  ..      1.314       » 

Mines  de  Bruay  :  pains,  fari- 
ne,baraquements,  matériaux  444  »  ..      1.332       « 

Archives 69  »  . .  207       » 

Objets  d'art  et  de  culte 3  »  ..  9       » 

Campement   73  »  ..         219      » 

Matériel  (Intendance),  Métaux, 
Bois,  Matériel  d'Usines,  agri- 
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cole,   machines-outils,   quin- 
caillerie, faïence 644  »  . .      1 .932 


Totaux 2515  »  ..      6.089 


14.7d0  personne 


A  Arras  même,  de  nombreux  transports  ont  été  effectués  après  r>: 
fensive  de  mars  avec  l'aide  des  camions  anglais.  En  voici  le  relève 
arrêté  à  la  date  du  4  jiiillet  et  qui  se  complète  journellement  d^t 
lors  : 

96  camions  de  matériel  industriel  et  commercial  ; 
72  camions  de  marchandises  ; 
123  camions  de  mobiliers  ; 

200  tonnes  environ  de  matériaux  et  de  marchandises  diverse. 
Sur  mes  instances,  la  Commission  de  réseau  du  chemin  de  fer  d^ 
Nord  qui  n'avait  mis  que  deux  wagons  par  jour  à  ma  disposition  t: 
gare  de  Marœuil  pour  éloigner  de  la  ville  d'Arras  matériel,  marcha: 
dises  et  mobilier,  en  a  mis  six  depuis  le  5  juillet,  ce  qui  permet dïL 
tensifler  le  sauvetage. 

De  son  côté,  le  rapport  de  M.  Tlntendant  Gauthier  accuse  avoi* 
opéré  le  sauvetage  dont  détail  suit  à  la  date  du  31  juillet  : 
1.321  tonnes  de  matériel  militaire  ; 
510  tonnes  d'archives  et  de  mobilier  de  bureau  -appartenan!  â 
l'Etat  ; 
7.619  tonnes  de  denrées,    marchandises,    matériel,   etc.,   appartt- 

nant  à  des  particuliers  ; 
2.672  fûts  vides  ; 
14.949  bovins  ; 
310  porcs  ; 
38  moutons  ; 
2.438  instruments  agricoles  ; 
114  outils-divers  ; 
185  hectolitres  de  vin. 

* 

Evacuation  éventuelle  dans  les 

communes  proches  du  front 

Mesures  à  prend^*e 

Par  circulaire  du  30  mars,  dont  le  texte  est  ci-après,  j'ai  in 
aux  maires  des  arrondissements  de  Béthune,  Saint-Omer  et  SaintW 
les  mesures  à  prendre,  le  cas  échéant,  en  vue  de  l'évacuation  du  ma- 
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iel  agricole,  des  zi/^hzx.  fes  5t~re£!S  il.z:c::iA:re<,  ot:>  rècc-.îes, 
i  archives  comir.unijr?,  5-s  .c  tt?  r*:-viir.i  rtrve  li: /t^  à  Ten- 
Tii,  etc..  Tout  en  êviiir;  3e  j-r w£r  La  pirJq'^c  par^r:  ><  jy^u.al^r.?, 
It'ur  ai  demandé  d'iâf-T^r  :-rr»i::.r'5  rrïe?uT>E<  prê;<ara:::reset  c\:v 
■N'atoires  et  de  prévoir,  i.±r.  3r  îvroT^f  >  sauvtîac^  plus  rapide, 
♦HiK  ordonné,  et,  Dir.*:::  xlus  ^ri::r\^•3e  tt  i>'::s  ^fSrace, 

B:-I:*pïe-sur-Mer,  ;e  53  u.ars  ITMS, 
L^   Préfet  c..  Pc^-d'-C  :' :^>, 

\jSl  grande  bataille  qui  ts*  enr^rét.  sur  le  fror.;  fraa^obriîannique 
MIS  fait  envisager  avec  c ir.Sar-r^  Tissue  victOTiruse  ck*  la  luUe, 
11  peut  néanmoir.s  !n;.rnr^r..r  v^rtair.rs  cir^onsîaïK^s  îelks  par 
trnple  que  des  borr:bar(kn>ents  aérien?  ou  autres,  sus^ceptible?,  par 
iir  répétition  tl  kur  vl  >r,  t.  de  r.t-^rssiitr  révaoi:a::on  inomiii- 
née  de  votre  commurie. 

Si  cette    éventualité  s^    p r..»dui5a:!.  il    convit^ndraîi  d'tvacaer    Us 

ivres,  les  récoltes,  le  bél-ail.  ks  mar^h  ,r.'î:>t:>  tî  >  n.al^riel  divers, 

*s  instruments  agricoles,  les  objets  de  c  :îvre  tt  déiain,  ]fS  huiles, 

-  matières  grasses.  et:.,eîc.Vous  pr'urriez  a^issi  offrir  à  Tintondance 

^s  différentes  denrées  et  les  anim-iux  doi:t  v-jus  n'auriez  pas  Tut^aîê. 

Je  vous  prie  également  de  cor:--il!*:r  aux  habiîanîs  de  dresser  Tin- 
entaire  des  objets  mobiliers  qu'.'s  lii-^nonl  derrière  eux,  à  lexolu- 
\m  des  titres,  valeurs  et  nv  rnéi  lire  qu'ils  j^uvenî  facilement  em- 
h>rter. 

('.t't  inventaire  r^era  revêtu  dv  v..*rf  visa  r  •'!>  la  forme  >uivanie  : 

-  Vu  à  titre  de  simple  rer5^iif>  u  *aA  et  S'U>  lertifioalion  dos  énor.- 
'îations  ci-dessus,  pour  valoir  à  1'»;:Ils  fins  utiles.  » 

En  ce  qui  concerne  les  docunv!j*s  appartenant  à  la  oonmuiue.  aux 
établissements  publics  et  aux  p'irti'  uliers  comme  les  comptes  et  b;;d- 
•::**ts,  les  rôles  des  contributions  dirvctes,  les  ]>lans  cadastraux,  les 
l'Ians  toposrraphiques,  le-    listes  éltctorales,    ks  rf2i>tres  de    l\!al- 

vvil,  etc..  ils  devront  aussi  être  transportés  à  Tarrière. 

Quant  au  paiement  des  alloeatious  militaires  et  de  réfuL^és,  il  au- 
Tîùl  lieu,  pour  la  période  en  cours  si  ]>os>il)le,  au  moment  de  Têva- 
•'uation  par  les  soins  du  Receveur  mimicipal  avec  qui  il  v(  us  appar- 
uendra  de  vous  concerter  à  ce  sujet. 

Dans  Taccomplissement  de  i'C>  mi'sures,  vous  Tpporîenz  tuul  îo 
.ele  patriotique  dont  vous  a'vez  donné  mainte-  p?*euves  au  «"''urs  d» 

'^^  dernières  années. 

Le  Préfet. 

RonuPT  LETXLÎFR. 
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Archives  notariales 
et  judiciaires 

Au  début  d'avril,  je  me  suis  rendu  à  Aire-sur-la-Lys  où  j'ai  ofler 
aux  notaires  de  faire  évacuer  leurs  archives. 

Le  transport  à  l'arrière  des  archives  des  tribunaux  de  Saint-Omt: 
et  de  Béthune  a  eu  lieu  avec  les  camions  militaires  mis  à  ma  dispo- 
sition. 

A  la  date  du  10  juin,  j'ai  appelé  l'attention  des  Procureurs  de  .s 
République  sur  l'intérêt  que  présentait  l'évacuation  des  archives  6^ 
officiers  ministériels. 


Service  des  Finances 

Le  8  avril  j'ai  prié  M.  le  Trésorier  Payeur  Général  de  me  fairf 
connaître  les  mesures  qu'il  comptait  prendre  pour  assurer  la  samt- 
garde  des  caisses  publiques  et  faciliter,  sur  leur  demande,  le  traD5- 
fert  à  l'arrière  des  banques  situées  dans  un  secteur  de  50  kilomètre 
du  front. 

La  Recette  des  finances  de  Béthune  a  été  évacuée  à  Divion  et  aucun 
comptable  n'est,  à  ma  connaissance  resté  dans  les  lignes  ennemies, 
lors  de  la  dernière  offensive. 

Caisses  d'Epargne 

Les  caisses  d'épargne  de  Béthune,  de  Lillers  et  d'Aire-sur-la-Lys  st 
sont  repliées. 

Banques  d'Arras 

Certains  établissements  de  crédit  avaient  encore  en  dépôt  à  Arras, 
(les  titres  et  des  valeurs  dans  des  coffres  loués  à  des  particuliers  décé- 
dés ou  restés  en  pays  envahi.  J'ai  appelé  l'attention  de  M.  le  Ministre 
(le  Vlntéric'ur  sur  rpWe  situation  contraire  aux  intôrôls  des  partie'"- 
li»r  ('^  l\  l'intérêt  nalional  et  j'ai  obtenu,  après  intervention  pre' 
=inte  auprès  du  Tribunal  d'Arras,  qu'un  séquestre  ou  un  Adminiî- 
tratour  provisoire  fut  nommé,  même  d'office,  si  les  Banques  ne  /di- 
saient pas  toutes  diligences  pour  dégarnir  les  coffres  des  valeur: 
dont  il  o'a^nt. 
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pclii'ves  commonales  \ 

I^litxi^  cadastraux 
egt^^'tres  de  TEtat-Oivil 

Par  note  du  10  juin,  j'ai  prescrit  aux  Maires  des  cantons  menacés 
&s  arrondissements  d'Arras,  Béthune,  Saint-Omer  et  Saint-Pol  de 
ansporter  dans  une  mairie  de  l'arrière  que  je  leur  ai  désignée  les 
\atrices  et  plans  cadastraux,  les  registres  clos  de  Tétatr-civil  et  les 
rchives  communales  les  plus  précieuses. 

De  ces  divers  lieux  de  rassemblement,  j'ai  fait  diriger  les  docu- 
'^£>nts  sur  la  commune  de  Saint-Josse,  située  à  Touest  du  Départe- 
went  et  qui  est  desservie  par  une  gare  de  la  Compagnie  du  Nord 
licne  de  Boulogne  à  Paris). 

Sur  ma  demande,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  m'a  désigné  le 
Château  de  Chambord  (Loir-et-Cher)  pour  recevoir  ces  archives  qui 
V  ont  été  acheminées  le  24  juillet. 

J'étais  aussi  intervenu  auprès  de  M.  le  Directeur  des  Contributions 
Directes  pour  qu'il  mît  à  l'abri  les  doubles  des  matrices  des  plans 
cadastraux  dont  la  grande  utilité,  après  la  guerre,  dans  les  communes 
sinistrées,  n'est  plus  à  démontrer. 

BtabHsgements 
hospitaliers 

I>es  objets  de  couchage  de  l'Aâile  d'aliénés  de  Saint- Venant  ont  été 
transférés  à  Montreuil-sur-Mer,  le  28  avril  1918  dans  des  conditions 
périlleuses,  car  l'ennemi  est  resté  longtemps  dans  le  voisinage  do 
cette  localité.  L'évacuation  du  matériel  a  continué  depuis  cette  date 
A  25  wagons  de  matériel  ont  encore  pu  être  récupérés. 

Le  mobilier  des  hospices  de  Béthune  a  été  sauvé  dans  les  mêmes 
«on-jitions  ;  il  se  trouve  remisé  à  présent  à  Bruère-Allichamps  (Cher). 
Olui  des    hospices  d'Arqués  a  été    également    transféré  à    Nalliev 
Vendée). 

(Eavres  d'art 
et  Objets  mobiliers 
classés 

A  la  date  du  29  mars,  j'ai  adressé  les  instructions  suivan 
Maires  des  commune?  ayant  der  objetp  d'art  clashs  : 
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Boulogne-sur-Mer,  le  29  mars  1W8. 

Le  Préfet  du  Pas-de^Calais, 
à  Monsieur  le  Maire  de 

En  raison  des  événements  actuels,  il  y  a  lieu  de  se  préoecup»  du 
danger  que  peuvent  courir  leç  objets  d'art  de  votre  commune  expœè 
â  des  bombardements.  Je  vous  serais  donc  obligé  de  faire  metfre  et 
lieu  sûr  les  œuvres  artistiques  suivantes  : 

Vous  voudrez  bien  me  tenir  au  courant  des  mesures  que  vous  aurez 
prises  conformément  à  ces  instructions. 

Le  Préfet, 

Robert  Leuluer. 
Conférence  sous  la 


de  r Amiral  Ronarc'h 

Cette  conférence  interministérielle  a  eu  lieu  à  Boulogne  le  1*  juin 
en  vue  de  l'élaboration  d'un  plan  d'évacuation  sur  les  trois  porb 
(Dunkerque, Boulogne  et  Calais)  du  matériel, des  approvisionnements 
des  stocks  en  matières  premières  et  en  marchandises  ouvrées-ravai? 
pris  l'initiative  de  poser  la  question  à  l'Amiral  RonarcTi,  dès  k 
16  mai. 

Les  Chambres  de  Commerce  ont  été  invitées,  par  mes  soins,  à  re- 
cueillir ces  renseignements  auprès  de  leurs  commettants  et  lesrelevé? 
qu'elles- ont  proiiuits  ont  été  envoyés  à  M.  l'amiral  Ronarc*h. 

Ravitaillement  par  mer 

A  la  date  du  16  mai  également,  j'ai  signalé  à  M.  Tamiral  Ronarcli 
que  dans  le  cas  où,  par  suite  des  opérations  militaires,  le  départe 
ment  du  Pas-de-Calais  se  trouverait  privé  de  communications  avec 
l'intérieur,  il  y  aurait  lieu  de  prévoir  le  ravitaillement  en  vivres  el 
par  mrr  do  800.000  habitants. 

Les  denrées  les  plus  indispensables  étant  le  pain*  les  pommes  lit 
ti^i  re,  le  café  et  les  légumes  secs,  j'ai  estimé  à  450  tonnes  par  jour 
rimportance  du  ravitaillement  à  assurer  éventuellement. 

Ma  proposition  a  fait  l'objet  d'un  entretien  à  l'issue  de  la  confé- 
renée  interministérielle  du  1'^''  juin. 

Enquête  dans  les  communes 

Afin  de  connaître  en  tonnage  et  en  pciids  le  matériel  et  le?  ins^' 
Chandises  existant  dans  chaque  (Commune  dans  l'hypothèse  où  1' 
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Lrrait  les  transporter  à  l'arrière,  j'ai  invité  les  Maires  —  par  lettre 
après  <iu  10  juillet  —  à  procéder  à  ce  recensement  et  à  m'en  trans- 
^ttre  les  résultats. 


Boulogne,  le  10  juillet  1918. 


Le  Préfet  du  Pas-de-Calais, 
à  Monsieur  le  Maire  de 


J'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  l'intérêt  qui  s'attache  à 
^  que  mon  administration  connaisse  en  volume  et  en  poids  le  maté- 
ol  et  les  marchandise^  existant  dans  votre  commune  et  qu'il  y  au- 
E\\l  lieu  de  transporter  à  l'arrière  en  cas  d'évacuation. 
Ce  recensement  ne  doit  avoir  rien  d'alarmant,  il  constitue  une  sim- 
Ae  mesure  préventive  et  ne  s'applique  pas  aux  usines  travaillant 
>our  le  Ministère  de  l'Armement.  Vous  voudrez  bien  l'établir  dans 
'ordre  suivant  et  me  le  transmettre  dans  le  moindre  délai  : 

1*  —  Denrées  alimentaires.  Bétail  ; 

2*  —  Cuivre.  Etain.  Acier.  Fonte  et  autres  métaux  ; 

3**  —  Cuirs.  Laines.  Tissus. 

4*  —  Autres  marchandises. 

5>i  les  circonstances  l'exigeaient, les  choses  et  objets  à  évacuer  pour- 
niient  Têtre,  soit  sur  les  départements  de  l'intérieur,  soit  à  l'ouest  de 
la  route  nationale  Saint-Omer-Hesdin-Abbeville. 

Il  est  à  peine  besoin  de  vous  signaler  que  vos  administrés  seraient 
*^agement  inspirés  en  évacuant  par  leurs  propres  moyens,  le  moment 
venu,  tout  ce  qu'ils  pourraient  soustraire  à  Tennemi  et  je  compte  sur 
votre  patriotique  concours  pour  leur  rappeler,  dès  à  présent,  cet  im- 
périeux devoir  national. 

Je  crois  très  fermement,  et  les  événements  actuels  ne  peuvent  que 
fortifier  encore  cette  opinion,  que  je  n'aurai  pas  à  faire  état  des  ren- 
f^eignements  demandés.  Mais  la  confiance  la  plus  raisonnée,  Tespé- 
Tance  la  mieux  justifiée  par  des  circonstances  chaque  jour  plus  favo- 
rables» la  conviction  même  qu'elles  sont  superflues  ne  sont  pas  exclu- 
sives de  certaines  mesures  d'élémentaire  précaution.  Négliger  do  se 
prémunir  contre  des  éventualités  douloureuses,  si  absolument  impro- 
t)ables  qu'elles  apparaissent  et   qu'elles  soient,  ne  saurait  être  assi- 
milé à  un   acte  de   foi  on   Tavonir.  Les   administrateurs  qui   omet- 
traient de  garantir  ceux   dont  les  intérêts  sont  confiés  h  leur  garde 
•ontre  Ir  pire,  voire  conlre  rinvrai&embliblo,  doiveni  oatimer  qu'Q»- 
les  jugerait  avec  une  extrême  indulgence  si  on  ne  qualifiait  d'iir 
voyante  une  semblable  attitude.  Soucieux  de  mes  devoirs,  c'er 
reproche  q'dc.  thème  sous  cette  forme  bienveillamment 
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prudence,  dût-elle  être  par  certains,  et  peut-être  par  moi-même  tmi- 
d'excessive,  je  ne  veux  pas  mériter. 

Le  Préfet, 

R0BER1[  LeULLIER. 

Avis  aux  industriels 
et  commerçants  évacués 

D'autre  part,  afin  de  toucher  les  habitants  des  localités  évacottî 
dont  le  liieu  de  refuge  n'est  pas  toujours  connu,  j'ai  demandé  à  1. 
presse  régionaJe  d'insérer  un  avis  concernant  ces  évacuations  de  ma- 
tériel, de  denrées  et  de  marchandises. 

J'ai  donné  ci-après  les  indications  qui  ont  été  fournies  à  ce  sujtr* 
par  un  journal  régional  : 

«  Beaucoup  d'industriels,  de  commerçants,  de  cultivateurs  des  ccri 
munes  évacuées  de  la  ligne  de  feu  ont  quitté  leur  domicile  avec  pd- 
cipitation  en  laissant  chez  eux  des  denrées  alimentaires,  du  bétaf^ 
du  cuivre,  des  laines,  des  tissus  et  autres  marchandises  qu'il  impor 
tait  de  soustraire  à  l'ennemi  en  cas  de  nouvelle  offensive. 

«  Les  services  de  l'intendance,  d'accord  avec  TAdministraUon  pré- 
fectorale, s'efforcent  de  recueillir  toutes  ces  richesses  pour  les  mettr: 
en  sûreté,  mais  les  opérations  du  sauvetage  sont  conduites  avec  infi- 
niment plus  d'ordre  et  de  profit  lorsqu'elles  sont  exécutées  avec  le 
concours  des  intéressés.  »  (La  présence  de  ces  derniers  présente  aussi 
des  avantages  h  d'autres  points  de  vue,  et  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  réclamations  éventuelles). 

«  Pour  obtenir  ce  résultat,  les  pouvoirs  publics  se  heurtent  à  d*^ 
i^érieuses  difficultés.  Comment  toucher  nos  compatriotes  dispersa 
aux  quatre  coins  de  la  France?  Où  se  trouvent  actuellement  les  habi- 
fnnts  de  Bélhunc,  Arras,  Aire-sur-la-Lys,  Lillers,  etc.? 

«  Divers  moyens  ont  été  employés  pour  rechercher  les  réfugiés  qiu 
n'ont  pu  crni)ortcr  leur  stock  de  marchandises.  Les  Municipalités,  le? 
('.lianibres  de  Conmierce,  les  Syndicats  ont  uni  leurs  efforts  pour  ar- 
river à  ce  but  et  le  Préfet  du  Pas-de-Calais  vient  d'avoir  l'heureii>e 
iiis])iration  d'utilis?r  aussi  le  concours  de  la  presse. 

«  Nolie  coopvjration  est  entièrement  acquise  à  une  œuvre  qui  i 
jour  but  (le  sauveerarder  l'intérêt  national  comme  les  intérêts  privé> 
(II'  nos  couipalrioles. 

"  Il  ne  f'iudrail  «lu  rvAv  pas  déduire  lico  dispositions  prises  qu'uni 
nouvelle  avance  des  troupes  allemandes  est  prévue,  ni  même  immé 
diatoment  à  craindre. 

<<  On  nous  prie  de  bien  spécifier  qu'il  ne  s'agît  pas  d'alarmer  V 
yuMîc  mai"  do  1:  Tr.^eign^r. 


Catte  recommandation  semblera  inutile  surtout  aux  habitants  du 
nd,  qui  ont  assisté  à  l'invasion  de  1814  et  ne  manqueront  pas  d'éta- 
r  un  parallèle  entre  l'incurie  du  gouvernement  à  cette  époque  et 
prévoyance  qui  se  manifesta  —  tardivement  —  en  1918. 

Que  d'approvisionnements  précieux  ^poiir  la  défense  du  pays, 
Tibïeo  de  matières  premières  indispensables,  de  trésors  artistiques 
de  richesses  de  toutes  sortes  auraient  pu  être  sauvés  de  Lille,  Rou- 
ix  et  Tourcoing,  si  an  lieu  d'entrefenir  les  populations  dans  une 
nfl&noe  béate,  on  les  avait  prévenus  du  danger  en  tes  engageant  i 
lever  ce  qui  était  transportable  et  en  facilitant  lew  besogne  f 
"  IjCS  pouvoirs  publics  s'efforcent  au  contraire  maintenant  d'assu- 
r  les  évacuations  méthodiques-O"  a  compris  que  c'était  un  jeu  dan- 
?reux  que  de  laisser  continuer  à  travailler  sous  les  obus  des  usines 
ont  r&bandon  est  susceptible  de  profiter  à  l'ennemi.  Commerçants 
i.  industriels  auront  ainsi  toute  latitude  pour  s'occuper  de  leurs  affai- 
?s  dans  des  contrées  moins  exposées. 
"  Pour  enlever  les  marchandises  dont  il  est  question,  l'Adminislra- 
ion  ne  peut  agir  seule,  car  l'opération  présente  de  nombreuses  diffï- 
Alités  et  il  est  nécessaire  que  les  intéressés  contribuent  au  sauvetage 
le  c£  qu'ils  possèdent.  Leur  présence  n'est  pas  indispens.-tl;le  ;  il  leur 
■.'fflra  de  remplir  le  questionnaire  ci-dessous  et  d'adresser  les  rensei- 
■-■iicments  demandés  dans  le  plus  bref  délai  à  la  Préfecture  du  Pas- 
de-Calais. 
■  Votre  nom  cl  votre  adresse  ? 

"  Indiquer  pour  l'expédition,  la  gare  de  départ  v\.  la  gare  destina- 
laire  ;  le  nombre  de  wagons  nécessaires  ;  le  frenre  de  véhicules  (plat 
"Il  couvert)  ;  le  poids  et  le  volume  approximatifs  de?  objets  à  enlever, 
S'apit-il  i"  de  denrées  alimentaires  ou  de  bél:nl  ? 
2°  De  cuivre,  étain,  acier,  chaudières,  etc.?  ■ 
'■f  De  cuir,  laines,  tissus,  vêtements? 
.  4°  D'autres  marchandises  ? 

"  Doivent  être  exclus   de  cette    nomenclature,    le  maléricl    et    les 
"lijtts  manufacturés  des  usines  travaill'int  pour  l'armement. 

1  Ajoutons  que  les  frais  de  transport  en  chemin  de  fer  et  d'cmbal- 
lafre  resteront  à  la  charge  des  propriétaire?,  mais  que  le  camionnage 
jusqu'à  la  gare  la  plus  procii 
rite  militaire.  Autant  que  pc 
|iréparé<'>^  ^   l'.Tvjinco  de   f;t'T 
-oidnis. 

'  Rappelons  enfin,  pour  é 
n'est  pas  question  de  toutes  1 
éloignées  du  front  mais  seule 
ft'j  dont  la  population  a  i^lé 
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«  Les  lecteurs  sous  les  yeux  desquels  tombera  cet  article,  feront 
de  patriotisme,  s'ils  ne  sont  pas  directement  intéressés,  en  prévtn-ïïit 
les  personnes  de  leur  entourage  ». 

Wasselier  du  p. 

Enquête  auprès  des  divers 

Services  Admini  stratif  s 

I 

A  la  demande  de  M.  Tinte ndant-Directeur  Gauthier,  j'ai  invité  1-=- 
23  juillet  les  divers  services  aministratifs  (Etat,  Département.  Cossi- 
munes...)  à  produire  à  nouveau  des  renseignements  sur  Timportanc* 
des  objets,  marchandises,  matériel,  archives,  bétail,  céréales,  outil- 
lage agricole,  etc...  à  évacuer  éventuellement. 

MoyeBS  de  transport 

La  question  des  moyens  de  transport  joue  un  rôle  considéraiC^ 
dans  l'organisation  des  évacuations.  Aussi  m'a-t-il  été  pénible  de 
constater  la  pénurie  de  ces  moyens  et  même  leur  absence  presque 
complète  au  moment  où  ils  devaient  être  particulièrement  importacte 
(cinq  ou  six  wagons  par  jour  pour  tout  le  déparlement  !)  J'ai  protesté 
à  plusieurs  reprises  auprès  des  différents  ministères  contre  une  sem- 
blable situation,  mais  les  demandes  locales  ont  été  primées  par  le 
remploi  du  matériel  disponible  à  des  transports  de  troupes  et  de  ravi- 
taillement. 

Du  17  juin  dernier  au  1'"''  septembre,  j'ai  inscrit  2.400  demandes 
émanant  de  particuliers  et  tendant  à  l'évacuation  de  marchandises, 
de  matériel  et  de  mobiliers.  Ces  demandes  ont  été  transmises  à  la 
Commission  du  réseau  du  Nord  qui  n'a  pu,  à  ce  jour,  en  accueillir 
au'un  très  petit  nombre. 

Evacuation  d^  rA«il^  d'aiiénées 

et  de  TAsile-Hospice 

de  Saint- Venant 

Par  suite  de  Tavanco  de  Vennemi,  Tasile  de  Saint-Venant  a  dû  être 
'''^^ncué  à  la  date  du  15  avril. 

D'abord  hospitalisés  provisoirement  à  Berck-Plage,  les  pensionnai- 
îiaires  sont  actuellement  répartis  dans  les  établissements  ci-après  : 

()9,  h  Béf^ard  fCùtes-du-Nord)  ;  —  101,  à  Moulins  (Allier)  :  -  36,  à 
Tours  (Indre-el  Loire)  ,  71,  à  Lafond  (Charente-Inférieure)  ;  —  50,  à 
Alençon  fOme)  ;  —  50,  à  Poitiers  (Vienne)  ;  85,  à  Limoges  (Haute- 
Vienne)  :  —  03,  à  La  Roche-sur- Yon  (Vendée)  ;  —  82,  à  Pic^uvillo 
'Man-hc^  —  T-,  h  BViz  rLoir-c*-Chcr^;  —  ^v,  h  I^svellec  ^Morbihar.^- 
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c^  siij€t,  j'ai  Thonneur  de  signaler  au  Conseil  Général  qu'au 
s  d^une  visite  que  j'ai  faite  le  7  septembre  à  Saint- Venant,  j'ai 
taté  que  les  dégâts  causés  à  rétablissement  départemental  pour 
ÎTiiporlants  ne  sont  pas  irréparables.  Il  sera  relativement  aisé  de 
>ndre  à  sa  destination. 


X.  -  RéfpiisitioDS 


i  Commisgion  d'évaluation 

(Conformément  à  Tordre  inscrit  sur  leurs  lettres  de  service,  quel- 
les Tnembres  de  la  Commission  se  sont  présentés,  le  2  août  1914,  a 
.  Préfecture,  à  midi,  pour  assister  à  la  première  séance  de  la  Com- 
ûssion  d'évaluation  des  réquisitions  militaires. 
Les  réunions  eurent  touC  d'abord  pour  objet  de  faire  des  proposi- 
ons en  vue  d'arrêter  les  prix  des  diverses  denrées  achetées  par  les 
Promissions  de  réception  pour  les  besoins  de  l'armée,  ou  suscepti- 
tes  d'être  réquisitionnées. 
Ensuite  la  Commission  dut  également  établir  les  catégories  de  pres- 
A\k>us  pour  lesquelles  il  y  avait  lieu  d'élaborer  des  tarifs  soumis, 
tien  entendu,  à  l'acceptation  de  la  Commission  centrale  des  réqui- 
Nv\\ons..  Enfin,    suivant   les   attributions   conférées  par   le  décret  lu 
i  août  1877,  le  rôle  principal  de   la  Commission  fut  d'examiner  les 
^\oss\ers  constitués  par  les  prestataires,  transmis  par  les  maires  des 
communes,  et  de  donner  son  avis  sur  les  prix  de  chaque  prestation. 
Les  séances  de   la  Commission   furent  tenues   régulièrement  pen- 
dant le  mois  d'août  et  de  septembre  1914.  Elles  furent  un  moment  in- 
^TTompues  en  octobre,  au  moment  de  l'évacuation  d'Arras  par  suite 
4u  bombardement  et  reprises  à  Boulogne  le  10  octobre  1914.  Depuis 
Virs,  le  travail  se  poursuivit  méthodiquement  et  s'exerça  principale- 
H'Hnt  sur  les  très  nombreux  dossiers  soumis  à  son  appréciation. 

Ces  dossiers  furent  à  l'origine  uniquement  des  dossiers  de  réquisi- 
tions, mais  dans  les  premiers  mois'de  1915  arrivèrent 
<l'jssiers  relatifs  aux  dommages  commis  par  les  troupeBj 
rif*menl. 

L'étude  des  dossiers  de  réquisitions  et  surtout  celle 
riommaçes  est  toujours  assez  longue.  Malgré  toutaK 
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qui  ont  été  données  aux  maires,  malgré  les  modèles  de  procès-w- 
vaux  de  dommages  dressés  par  la  Commission  et  qui  devaient  facù 
ter  considérablement  la  lâche  des  prestataires,  un  grand  nombre  d. 
dossiers  ont  dû  être  retournés  aux  mairies,  afin  d'obtenir  tous  rosei- 
gnements  permettant  de  statuer  en  connaissance  de  cause. 

Un  grand  nombre  de  dossiers  de  dommages  ont  dû  être  aussi  so 
mis  à  rexpertise  en  raison  des  difficultés  d'apprécier,  sans  se  leods 
sur  place,  la  nature  des  dégâts  et  de  fixer  le  montant  des  indenmita 

Le  renvoi  dès  dossiers  aux  maires,  la  nécessité  de  les  soumeto  t 
l'expertise  ont  amené  certainement  des  retards  dans  la  liquidito 
d'un  nombre  important  de  prestations  ;  mais,  ainsi  que  je  l'ai  lonf-t- 
ment  expliqué  par  des  rapports  motivés  adressés  à  votre  administ» 
tion,  ces  retards  ne  sauraient  être  imputables  à  la  Commissxc 
d'évaluation. 

Au  nombre  des  circonstances  qui  ont  pu  entraver  le  travail  <fcl* 
Commission,  il  faut  encore  ranger  la  prétention  émise  en  1915,  par - 
service  de  l'Intendance,  de  faire  rejeter  toute  réclamation  pour  dé- 
gâts de  cantonnement  dans  la  catégorie  des  réparations  civiles.  D  W 
noter  également  que,  par  suite  des  décisions  de  l'autorité  milite» 
supérieure,  la  Commission  a  été  privée,  par  deux  fois,  au  dâ)Dt  k 
1917  de  tout  le  personnel  auxiliaire  et  dans  l'impossibilité  absc": 
d'assurer  tout  service. 

Je  pourrai  rappeler  également  certaines  difficultés  survenues  diai 
le  règlement  des  indemnités  dues  à  l'expert  de  la  Commission  «l  q"- 
ont  momentanément  suspendu  ses  déplacenxents.  Ce  sont  là  cho» 
passées,  mais  en  leurs  temps  elles  ont  occasionné  des  retards  qui  '■ 
pesé  sur  le  chiffre  des  dossiers  en  instance. 

Nombre  de  dossiers 
examinés 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Commission  a  assumé  une  tâche  conskJénW^ 

et  a  consacré  à  l'examen  des  dossiers  au  cours  des  années  1915, 1^ 

et  1917,  deux  à  trois  séances  par  semaine,  représentant  8  à  12  becrp* 

de  travail.  En  outre,  il  n*appartient  pas  de  passer  sous  silence  les  -r^ 

vaux  hors  séances  que  le  Président  a  dû  effectuer. 

Le  résultat  de  ces  efforts  peut  se  traduire  par  les  chiffres  ci-aprte  * 

Au  1°'  juillet  1915,  la  Commission  avait  examiné.      3,960  dossi^ 

Au  r'  août  1916,  la  Commission  avait  examiné..      9.000      H 

Au  20  juin  1917 11.918      \A 

A  cette  époque,   le  montant  des  indemnités  réclamées  s'éleviiî  ■ 
28.000,000  de  francs. 


—  es- 
Vu  4  septembre  1918,  le  nombre  des  dossiers  étudiés  s'élevait  à 
290,  dont  10.482  de  réquisitions  et  2.808  de  dommages  commis  par 
troupes  en  cantonnement,  le  montant  des  indemnités  réclamées 
:illait  autour  de  30.000.000  de  francs.  Si  Ton  admet,  ce  qui  doit 
e  à  peu  près  la  vérité,  que  sur  chaque  dossier  figure  en  moyenne 
réclamation  de  sept  prestataires,  nous  avons  donc  eu  à  statuer  sur 
demandes  d'environ  100.000  prestataires.  Ces  chiffres  sont,  je 
n^e,  assez  éloquents  et  peuvent  permettre  de  juger  du  labeur 
•ompli  par  les  membres  de  la  Commission  d'évaluation. 
La  conséquence  de  cette  assiduité  a  été  d'assurer  la  liquidation  de 
lies  les  réclamations,  et  depuis  le  mois  d'avril  1918,  les  dossiers, 
it  de  réquisitions  que  de  dommages,  sont  généralement  transmis 
ns  les  quinze  jours,  après  avis  de  la  Commission,  au  service  de  la 
us-Intendance. 

n  faut  noter  toutefois  que  trente  dossiers  relatifs  à  des  dommages 
mmis  par  les  armées  alliées,  sont  soumis  à  l'examen  de  la  Commis- 
)n  par  suite  du  refus  des  bases  alliées  d'accepter  le  paiement  des 
demnités  réclamées  par  les  prestataires.  Ces  dossiers  seront  exami- 
s  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  transmis  au  service  de  la  Sous- 
lendance,  afin  de  suivre  la  voie  litigieuse  qui  devra  en  assurer  la 
fuidation. 

rix  des  Denrées 
Avis 

J'ai  dit,  au  début  de  ce  rapport,  que  la  Commission  d'évaluation 
vait  formuler  des  propositions  en  vue  d'établir  le  prix  des  denrées 
li  doivent  être  achetées  ou  réquisitionnées  pour  les  besoins  de  l'ar- 
k\  Malheureusement,  les  propositions  de  la  Commission  sont  rare- 
?nl  acceptées,  les  prix  proposés  sont  le  plus  souvent  réduits  et 
nwnés  à  des  taux  inférieurs  à  ceux  pratiqués  dans  la  zone  de  l'in- 
rieur.  Cette  situation  est  naturellement  préjudiciable  à  l'agriculture 
la  région  ;  mais  il  ne  semble  pas  qu'elle  doive  prendre  fin,  puisque 
année  encore  le  prix  de  la  paille  de  blé  et  de  seigle  sont  fixés 
r  la  zone  de  Tintérieur,  à  15  fr.  le  quintal,  tandis  qu'ils  ne  sont 
de  13  fr.  le  quintal  pour  la  zone  des  armées. 
Commission  a  dû  également  émettre  des  avis  assez  nombreux 
des  questions  qui  lui  ont  été  soumises  par  les  services  de  l'Inten- 
ice.  L'une  de  ces  questions  particulièrement  importantes  visait  la 
e  à  adopter  pour  les  avis  de  la  Commission.  Jusqu'au  milieu  de 
pnée  1917,  la  Commission  d'évaluation  a  émis  des  avis  en  les  consi- 
t  sur  les  états  A  et  cela  en  accord  avec  les  services  de  l'Inten- 
Ice.  Mais  par  une  lettre,  en  date  du  23  juillet  1916,  M.  le  Directeur 
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des  service  de  l'Intendance  de  la  Région  du  Nord,  priait  TAdminirira- 
tion  préfectorale  de  donner  à  la  GommisBion  toutes  instructioDi 
utiles  pour  qu'elle  ne  fit  plus  figurer  son  avis  sur  les  états  A,  afin  : 

i**  D'éviter  toute  confusion  avec  les  décisions  de  TAutorité  mu; 
taire  ; 

2®  D'empêcher  que  les  avis  ne  soient  portés  à  la  connaissance  des 
prestataires. 

Eu  complet  accord  avec  la  Ck)mmission,  son  Président  a  soutenu 
que  les  avis  .devaient  aussi  appartenir  aux  prestataires.  Il  nous  éta: 
apparu,  en  effet,  que  tous  les  éléments  de  la  cause  devaient  être  sou- 
mis aux  intéressés,  surtout  quand,  en  cas  de  refus,  l'affaire  doit  êt^ 
portée  devant  les  tribunaux.  Il  résulte  en  outre  des  travaux  prépara- 
toires à  la  loi  de  1877,  que  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés 
avait  pensé  à  rendre  obligatoire  l'avis  de  la  Commission  d'évaluation 
et  à  ne  laisser  à  l'autorité  militaire  qu'une  sorte  d'homologation.  Sans 
se  ranger  à  cette  opinion,  le  rapporteur  concluait  ainsi  : 

«  Du  Teste,  sans  être  souverain,  ravis  de  la  Commission  détaha' 
«  tion  aura  une  très  grande  importance, car  si  les  citoyens  se  croyeieRt 
«  lésés  dans  leurs  droits,  ils  trouveraient  dans  Copinion  de  la  Corn- 
«  mission  une  base  pour  refuser  Voffre  faite  et  pour  réclamer  devmu 
«  la  juridiction  compétente  une  indemnité  plus  considérable,  »  (Cto- 
mentaires,  Morgan,  rédacteur  au  Ministère  de  l'Intérieur.) 

Au  surplus,  la  loi  de  1877,  a  institué  les  Commissions  départemen- 
tales en  vue  d'arbitrer,  à  titre  d'indication,  la  valeur  des  prestation? 

La  Cour  d'Appel  de  Caen,  dans  son  arrêt  du  16  février  1916,  qua- 
lifie les  avis  des  Commissions  de  règle  «  d'ordre  public  »,  édictées 
dans  l'intérêt  des  finances  publiques  dont  la  sauvegarde  présente  pour 
Ja  défense  nationale  une  importance  particulière. 

Mais  la  décision  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  n'ayant  pas  eî' 
favorable  à  la  thèse  soutenue  par  la  Commission,  celle-ci  dut  s'incli- 
ner et  formuler  des  avis  séparés  qui  ne  sont  plus  portés  à  la  connais- 
sance des  prestataires. 

M.  le  Président  Tribondeau  continue  cependant  à  ï)en9er  qu'il  est 
regrettable  que  les  avis  de  la  Commission  ne  soient  pas  communique? 
aux  intéressés.  Il  reste  convaincu  que,  depuis  cette  nouvelle  r^J^ 
mentation,  les  prestataires  sont  encore  plus  incités  à  résister  aux 
offres  qui  leur  paraissent  insuffisantes  et  que  le  nombre  des  litige 
devient  de  plus  en  plus  considérable,  entraînant,  par  conséquent,  ^^ 
très  grands  frais  de  déplacements  qui  finissent  sans  doute  par  êli^ 
des  plus  onéreux  pour  le  Trésor. 

La  collaboration  des  membres  de  la  Commission  a  été  féconde^ 
aussi  éclairée  que  désintéressée.  C'est  grâce  au  concours  toujours  de 
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siers  en  litige  et  de  poursuivre  heureusement  sa  t&chè  compliquée. 
Deux    de  vos   collègues,    MM.    Bachelel  et  Doutremépuich,    ont 
aç>i>orlé  à  la  Commission   le  précieux  concours  de  leur  expérience 
avertie  et  de  leur  dévouement  aux  intérêts  de  leurs  compatriotes. 


XI.  -  Comptabilité  Départeoentile  et  Géiérale 


Lies  dépenses  départementales,  qui  comportaient  annuellement 
a.vant  les  hostilités  environ  42.000  mandats,  nécessiteront,  si  la  situa- 
tion reste  la  même  d'ici  le  31  décembre,  plus  de  60.000  mandats,  soit 
uni:  augmenîation  d'un  tiers. 

Cette  situation  est  due,  en  grande  partie,  à  l'évacuation  d'un  très 
grand  nombre  de  bénéficiaires  des  Services  d'Assistance  aux  vieil- 
lards et  aux  familles  nombreuses  ;  les  ordonnancements  mensuels  ne 
pouvant  plus,  pour  ces  assistés,  s'effectuer  collectivement. 

II  faut  noter  aussi  la  création  de  divers  comptes  départementaux 
hors  budget,  savoir  : 

a)  Cession  de  farines  provenant  du  Ravitaillement  Général  ; 

b)  Mise  en  culture  des  terres  abandonnées  ; 

c)  Confection  des  cartes  d'essence. 

D'autre  part,  les  dépenses  des  Ministères  se  sont  accrues,  depuis  le 
début  des  hostilités,  au  delà  de  toute  prévision. 

C'est  ainsi  : 

1°  Que  le  montant  total  des  dépenses  du  Ministère  de  l'Intérieur  qui 
s'élevait,  pour  1914,  à  2.500.000  frs,  atteigait,  en  191*7,  31.000.000, 
chiffre  qui  sera  encore  sensiblement  dépassé  en  1918. 

Cet  accroissement  de  dépenses  a  nécessité  un  supplément  de  5.000 
mandats  dû  principalement  au   grand  non: 
Département  ; 

2"  Que  le  montant  total  des  dépenses  du 
Publique,  qui  s'élevait,  pour  1914,  à  7.000.0( 
1917,  à  près  de  10.000.000.  Cette  augmentât 
nn  supplément  de  15.000  mandats  dû,  en  g 
fion  du  décret  du  31  mars  1910  allouant  uni 
naires  évacués  ou  repliés  par  ordre  devant 
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successives  concernant  l'indemnité  de  cherté  de  vie,  les  suppléments 
temporaires  de  traitements  et  les  indenmités  pour  charges  de  famille 
alloués  à  tous  les  fonctionnaires  de  TEtat. 

Il  en  est  de  même,  dans  des  proportions  variables,  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  Ministères. 

A  signaler  aussi  la  création  du  Ministère  du  Blocus  et  (les  Régions 
envahies,  lequel  est  appelé  à  prendre,  à  brève  échéance,  une  exten- 
sion considérable  en  ce  qui  concerne  le  Service  des  dépenses. 

Les  travaux  de  comptabilité  résultant  des  mandatements  supplé- 
mentaires précités  (tenue  des  livres,  confection  des  'bordereaux 
d'émission,  vérification  des  pièces  justificatives)  se  sont  multipliés 
dans  des  proportions  identiques. 

L'application  des  lois  des  18  octobre  1917,  27  et  30  avril  1918  concer- 
nant le  service  des  allocations  aux  petits  retraités  de  TEtat,  senriw 
qui  compte  aujourd'hui  près  de  4.000  bénéficiaires  dans  le  départe- 
ment, a  également  nécessité  un  supplément  de  travail. 


XIL  -  Archives  Départementales  et  Commonales 


Service 
des  Archives  départementales 

a  Arras 

Au  mois  de  juillet  1914,  le  Service  des  Archives  se  trouvait  dans  des 
conditions  de  développement  très  favorables.  Un  jeune  et  érudit 
Archiviste,  M.  Pierre  Flament,  tombé  depuis  devant  Verdun,  à  la  tête 
de  Sa  compagnie,  exposait  un  plan  de  travail  prévoyant  à  bref  délai, 
Tachèvement  de  plusieurs  inventaires  de  précieuses  collections. 

On  connaît  les  bombardements  acharnés  que  subit  le  Palais  Saint- 
Vaast,  où  les  Archives  étaient  cpnaervées. 

Dès  les  bombardements  de  1914,  le  personnel  descendit  dans  une 
cave,  non  occupée  par  le  cantonnement  des  défenseurs  d' Arras,  ies 
plus  précieuses  des  Archives  anciennes  et  les  documents  les  plus 
utiles  des  séries  modernes.  M.  le  Directeur  général  Langlois  qui  vint 
sur  place,  en  novembre,  se  rendre  compte  de  la  situation,  approuva 
les  mesures  prises. 

Çn  février  1915,  TArchiviste-adjoint  demanda,  au  nom  de  Wdmi- 
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,  des  hommes  et  des  camions  pour  évacuer  les  Archives 
[lises  à  Tabri,  afin  de  continifer  la  descente  dans  la  cave  d'autres 
érie&.  Mais  à  cette  date,  la  bataille  faisait  rage  autour  d*Arras,  dont 
es  principaux  monuments  étaient  déjà  incendiés  par  les  Vandales» 
^X  on  répondit  ;  «  que  les  hommes  étaient  dans  les  tranchées,  et*  les 
camions  au  ravitaillement  ».  G*est  ainsi  qu'il  fallut,  la  mort  dans 
['â.me,  laisser  exposés  aux  bombes  incendiaires,  tant  de  précieux  ma- 
téricLux  historiques. 

Lie  violent  bombardement  du  5  juillet  1915,  eut  enfin  raison  du 
robuste  Palais  Saint-Vaast.  De  2  h.  1/2  à  10  h.  1/2  du  soir,  les  obus 
incendiaires  arrivaient  par  salves  ininterrompues,  et  l'incendie  fit 
ra^e  pendant  deux  jours,  dévorant  les  Archives,  la  Bibliothèque  (à 
Texception  des  manuscrits  mis  à  l'abri  par  le  Personnel  des  Archives), 
le  Musée  et  les  collections  de  l'Académie  d'Arras  —  une  des  premières 
sociétés  savantes  créées  en  France. 

Durant  l'effroyable  incendie  qui  gagna  la  cathédrale,  le  Personnel 
des  Archives,  avec  l'aide  de  deux  officiers  du  59*,  cantonné  à  Saint- 
Vaast,  sauva,  pour  la  troisième  fois,  malgré  les  barrages,  les  Archi- 
ves anciennes  d'Arras,  qui  avaient  échappé  aux  brasiers  de  l'Hôlei 
de  Ville. 

Après  ce  désastre,  on  put  obtenir  des  hommes  de  corvée  et  des 
camions  pour  évacuer  sur  Paris,  les  documents  sauvés  —  la  voûte  de 
la  cave  qui  les  abritait,  étant  menacée.  —  En  effet,  un  210  acheva  son 
écrasement  quelques  jours  après  le  déménagement. 

Cette  évacuation,  compliquée  d'un  transbordement,  sur  une  gare  à 
proximité  de  la  ligne  de  feu,  eut  lieu  au  mois  d'août,  durant  dix-sept 
séances  nocturnes  tous  feux  éteints. 

Sept  wagons  furent  dirigés  sur  le  Palais  Soubise,  et  sept  autres 
contenant  les  Archives  modernes,  furent  expédiés  à  Boulogne^ur- 
Mer,  dans  un  local  voisin  des  bureaux  provisoires  de  la  Préfecture. 

Service 

des  Archives  départementales 

à  Boiilogoe-Sttr-Mer 

On  improvisa,  dans  une  dépendance  du  Musée  de  cette  ville,  un 
dépôt  provisoire.  Quatre  salles  libres  reçurent  les  2007  cartons  d'af- 
faires courantes,  et  1029  mètres  de  rayons  ne  suffirent  pas  à  organiser 
la  centaine  de  tonnes  de  dossiers  arrivés  dans  un  état  plutôt  défec- 
tueux. Le  Personnel  dressa  d'urgence  un  Répertoire  numérique  pour 
chacune  des  quatre  Divisions,  et  grâce  à  cet  instrument  le  moindre 
employé  peut  instantanément  retrouver  le  dossier  demandé  par  son 
service. 
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Cependant,  après  la  premiôre  évacuation,  il  restait  à  Tannexe,  rw 
des  Fours,  à  Arras,  un  certain  lot  de  papiers  non  périmés,  et  d'aotres 
à  conserver  indéfiniment.  D'autre  part,  TAdministration  hospilalièrt 
avait  ses  propres  Archives,comprenant  13  fonds  anciens  (xir-xvnr  siè- 
cles) remisées  dans  les  caves  humides.  Aussi  le  Personnel  des  Archivas 
n'hésita  pas  à  en  faire  une  deuxième.  Du  2  au  13  décembre  1915,  seii». 
camions  autos  firent  la  navette  durant  la  nuit  pour  TembarqueineL'. 
à  la  même  gare.  Ce  travail  fut  interrompu  deux  fois  par  des  rafate 
de  projectiles  qui  atteignirent  TEglise  Saint-Nicolas,  la  Préfecture  e; 
achevèrent  la  destruction  du  chef-d'œuvre  de  Grigny,  la  chapelle  ^ 
Tambulance  du  Saint-Sacrement. 

Trois  wagons  furent  expédiés  sur  Paris,  un  wagon  sur  Montreuil- 
sur-Mer,  et  un  wagon  sur  la  Préfecture,  à  Boulogne-sur-Mer. 

Classements 

Le  cumulus  que  formait  ces  arrivages  fut  d'abord  Tobjet  d'un  gns 
triage  ;  puis  le  Personnel  commença  le  classement  définitif.  Ccst 
ainsi  qu'il  organisa  d'urgence,  au  cours  de  l'exercice  1915-1916,  te 
documents  concernant  la  vie  communale  ;  les  plans  et  dossiers  de  li 
vicinalité  ;  les  chemins  de  fer  ;  la  navigation^  le  service  maritimt. 
les  mines,  l'enseignement  public.  La  Bibliothèque  départementale  ne 
fut  pas  négligée  et  on  put  acquérir,  dans  la  mesure  du  possible,  ke 
ouvrages  et  estampes  concernant  la  Guerre  en  Artois.  Dans  rexerci« 
1916-1917,  les  classements  concernent  :  les  circonscriptions  krriL- 
riales  et  administratives  ;  la  population  ;  les  élections  législatives^ 
cantonales  et  municipales  ;  l'administration  générale  et  le  personnel 
administratif  ;  le  protocole  ;  les  Fêtes  nationales  ;  la  police  ;  l'hygiène 
publique  ;  l'industrie  et  le  commerce  ;  l'agriculture  ;  les  Conseils  géné- 
ral et  d'arrondissement  ;  les  bâtiments  départementaux  ;  la  compta- 
bilité départementale  ;  les  catastrophes  de  Courrières  et  de  la  Qv 
rence  ;  les  écoles  et  chaires  d'agriculture  ;  les  monuments  historiques; 
les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  La  Bibliothèque  s*est  enrichie 
de  vues  photographiques  des  villages  du  front,  obtenues  de  la  Section 
photographique  de  TArmée. 

A  noter  durant  Texercice  1917-1918,  les  classements  suivants  : 

Conformément  à  la  circulaire  ministérielle,  en  date  du  12  novembre 
1916,  le  Service  a  dépouillé  méthodiquement  toutes  les  séries  poaf 
constituer  une  collection  de  plans  de  toute  nature  concernant  les  loct- 
lités  détruites. 

C'est  ainsi  que  2,500  plans  ou  croquis  ont  été  prélevés  dans  iiJffi 
liasses  du  Dépôt  et  dans  500  cartons  d'archives  des  Divisions.  Ces 
rkionc  nnf  Ma  rinq<u!^s  nAiir  9M  emn/munês.  Il  faut  v  aîouter  Teniemb* 
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es  -ploThs  cadëstraux  refaits,  aménagés  dans  deux  casiers  spéciaux 
n  2G7  rouleaux,  A  cette  documentation  topographique,  il  faut  ajouter 
tes  éjrr^uves  photographiques  prises  en  avion,  de  1914  à  mai  1915, 
bienu^s  pour  48  communes,du  Service  des  Fabrications  de  TAviation 
ailita.ipe. 

En  vue  de  la  reconstitution  des  Archives  âes  communes  détruites, 
e  F^ersonnel  a  profité  des  triages  précités,  pour  constituer  une  série 
l'affairés  communales  récentes  et  même  en  instance,  soit  150  porte- 
ftruillcs  utilisables  dès  le  lendemain  de  l'évacuation  des  communes 
L-nvaliies.  En  dehors  de  ces  travaux,  il  faut  noter  le  classement  com- 
plet dajis  les  séries  0  (Communes),  S  (Travaux  Publics),  T  (Instruc- 
lion  publique)  et  V  (Cultes). 

En    résumé,  Tensemble  des  classements  opérés  dans  les  Archives 
durant  la  guerre  a  porté  sur  9.586  liasses  et  registres. 

Les  recherches  et  communications  demandées  par  divers  services, 

notamment  par  celui  de  la  «  Reconstitution  des  communes  du  front  », 

par  le  «  Service  technique  »,  par  la  «  Mission  Française  près  T  Armée 

Britannique  »  et  par  les  Officiers  Anglais  recherchant  la  topographie 

fioulerraine,  s'élèvent  au  chiffre  de  2.105. 

Malgré  les  difficultés  des  communications,  le  Service  é' Inspection 
des  Archives,  des  Sous-Préfectures,  des  Communes  et  des  Hospices, 
ne  s'est  pas  ralenti  pendant  ces  années  de  guerre.  Une  tournée  spé- 
ciale a  été  faite  aux  villes  et  communes  bombardées,  dont  le  résultat 
est  consigné  dans  les  rapports  au  Conseil  général. 

Des  instructions  précises  ont  été  données  aux  Maires  pour  la  con- 
servation ou  la  mise  à  Tabri  de  leurs  documents  les  plus  précieux. 

Enfin  le  Personnel  des  Archives  a  prêté  son  concours  pour  Texécu- 
tion  de  la  circulaire  préfectorale  du  6  juin  1918  prescrivant  V évacua- 
tion des  plans  et  matrices,  registres  clos  et  documents  les  plus  utiles. 


Archives   de^  Oommunes 

dn  Front 

am  ehàteande  Ohambord  (L>-€^-0.) 

Les  Archives  du  Pas-de-Calais  évacuées  à  Saint-Josse-sur-Mer  pour 
ôtpo  transférées  au  Château  de  Chambord  (Loir-et-Cher),  appartien- 
nent aux  communes  suivantes  situées  dans  la  zone  de  bombardement 
ou  dans  les  r^ons  éventuelles  d'opérations  militaires  : 

Achicourl,  Achiet-le-Petit,  Aoq,  Acquin,  Agnez-les-Duisans,  Agniè- 
res,  Agny,  Aire-sur-la-Lvs,  Allouagnc,  Ambrines,  Ames,  Amettes, 
Amplier,  Annezln,   Anbîpr.y.    Aucjiel,    Auchy-Q'J'Bois,   Averdoingl» 
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Avesnes-le-Comte,  Bailleul-aux-Comailles,  Bailleulmont,  Bailleuhil, 
Bajus,  Bapaume,  Basseux,  Bavincourt,  Beaudricourl,  BeaufortBla- 
vincourt,    Beaumetz-les-Loges,    Beaumetz-les-Cambrai,    Berguete, 
Berlencourt,  Berles-au-Bois,  Berles-Monchel,  Berneville,  Béthonsèrt, 
Beugin,    Biéfvillers,    Blendecques,    Blessy,    Bonnières,   Boubers^ur- 
Ganche,Bouvigny-Boy€ffles,  Boyelles,  Bucquoy,  Buire-au-Bois,Buily. 
Burbure,   Calonne-Ricouart,   Camblain-rAbbé,   Cambial n-ChâtelaiEL 
Gambligneul,    Campagne-les-Wardrecques,    Canettemonl,    Capdfc- 
Ferment,  Cauchy-à-la-Tour,  Caucourl,  Chelers,  Chocques,  dainna- 
rais,   Glarques,   Coullemont,   CoutureJle,   Divion,    Denier,  Droom, 
Duisans,  Ecquedecques,  Ecques,   Ervillers,   Elssars,   Estrée-Blarche, 
Estrées-Cauchy,  Etrée-Wamin,  Etrun,  Famechon,  Ferfay,  Fleurbm, 
Fosseux,  Fouquereuil,  Fresnicourt,  Frémioourt,  Frévillers,  Frévin- 
Capelle,  Gauchin-Légal,  Givenchy-le-Noble,  Gouves,  Gouy-en-Artofe 
Gouy-en-Gohelle,  Gouy-en-Temois,  Grand-Rullecourt,  GrincourHes- 
Pas,  Guarbecques,  Habarcq,  Halloy,  Ham-en-Artois,  Hannescamps. 
Haplincourt,     Haute- Avesnes,     Hauteville,     Haverskerque    (Nonf. 
Helfaut,  Herbelles,  Hermaville,  Hermîes,  Hersin,  Hinges,  Houdair 
Houlle,  Houvin-Houvigneul,  Humbercamps,  Incourt,  Inghem,  Isber- 
gues,  Ivergny,  Izel-les-Hameaux,  Labeuvrière,  Labourse,  L#abuissièK. 
La  Gauchie,  La  Herlière,  Lambres,  Lapugnoy,  Ua  Thieuloye,  Lattre- 
St-Quentin,  Laventie,  Le  Souich,  Liencourt,  Lières,  Lietlres,  Li^î^ 
reuil,   Ligny-les-Aire,  Lillers,   Linghem,   Longuenesse,  Longuevilk 
Ijocon,    Lozinghem,    Magnicourt-en-Gomlé,    Magnicourt-sur-CanclK. 
Maizières,  Mametz,  Manin,  Marles-les-Mines,  Marœuil,  Mazingarte, 
Mingoval,   Monchiet,   Monchy-Breton,   Mondicourt,   Montenescourt- 
Mont-StrEloy,  Moringhem,  Mory,  Mou! le,  Nœux-les-Mines.  Korrent- 
Fontes,    Noyelles-les-Vermelles,    Noyelle-Vion,    Noyellette,    Ourlon. 
Orville,  Pas,  Penin,  Pommier,  Pommera,  Quiestède,  Racquinghem 
Ranchicourt,    Rebreuve-Sur-Canche,    Rebreuviette,    Rely,    RÎTière 
Robecq,  Roauetoire,    Ruitz,  Sains-en-Gohelle,  Saint-Amand,  Saiiil- 
Floris,    St-Hilaire-Gottes,    St-Léger,    St-Martin-au-Laërl,    St-Venanî 
Salperwick,    Sars-le-Bois,    Sarton,   Saulty,    Savy-Berlette,   Scrques, 
Servins,  Simencourt,  Sombrin,  Souastre,  Sus-St-Léger,  Tatinghem 
Thérouanne,    Thièvres,    Tilloy-les-Hermaville,    Tilques,    Tincqucs. 
Vaulx-Vraucourt,    Vendin,    Verquigneul,    Verquin,    Villers-Brûlin. 
Villers-Ghâtel,  Villers-Sire-Simon,  Wanquetin,  Warlincourt-l€5-Pas. 
WarluR,  Warluzel,  Westrehem,  Wittemesse,  Wizemes, 

A 

La  plus  p:rande  partie  de  ces  archives  étaient  d'origine  communil" 
et  consistaient  généralement  en    registres  d'étafc-cîvîl   et  documenU 
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traux.  Des  papiers  domaniaux,  notariaux,  ecclésiastiques  et 
formaient  néanmoins  une  part  assez  importante  de  l'envoi. 
Archives  hospitalières  d'Arras  jointes  aux  Archives  de  l'état-civil 
rette  ville,  év.^cuées  à  Montreuil-sur-Mer,  furent  également  com- 
dans  Texpédition. 


XIIL  ~  Baai  à  loyer 


-"nSMa^B  1918 

L'application  de  la  loi  du  9  mars  1918  relative  aux  modifications 
apportées  aux  baux  à  loyer  par  l'état  de  guerre  a  été  confiée  pour 
partie  à  l'Autorité  judiciaire  ;  la  seconde  partie  incombe  à  l'Autorité 
administrative. 

Aux  termes  de  la  loi,  c'est  au  Préfet  qu'il  appartient  de  désigner  le 
lieu  où  siégera  chaque  Commission  arbitrale  et  de  donner  &  cette  déci- 
sion la  publicité  requise.  C'est  lui  aussi  qui  assure,  avant  l'ouverture 
de  chaque  session,  la  publicité  du  tirage  au  sort,  sur  les  listes  dres- 
sées par  les  Conseils  municipaux,  des  noms  des  propriétaires  et  des 
locataires  appelés  à  former  chaque  Commission  arbitrale. 

Un  décret  du  10  mars  1918  a  divisé  lo  département  du  Pas-de- 
Calais  en  24  circonscriptions,  dont  4  pour  l'arrondissement  d'Arras, 
7  pour  Béthune,  6  pour  Boulogne,  2  pour  Montreuil,  3  pour  Saint- 
Omer,  et  2  pour  Saint-Pol. 

Conformément  aux  instructions  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice, 
j'ai  prescrit  la  réunion  des  Conseils  municipaux  dans  le  mois  qui  a 
suivi  la  promulgation  de  la  loi  et  je  les  ai  invités  à  établir  3  listes  : 
une  de  propriétaires,  une  de  locataires  patentés,  une  de  locataires  non 
patentés.  Ces  listes  ont  pu  être  dressées  dans  les  arrondissements 
non  envahis  et  les  Commissions  arbitrales  ont  été  constituées  assez 
rapidement.  Il  n'en  a  pas  été  de  môme  dans  les  arrondissements 
d'Arras  et  de  Béthune  :  quelques  Conseils  municipaux  seulement  ont 
pu  exécuter  mes  instructions,  mais  aucune  Commission  n'a  été  cons- 
tituée. 

Sur  la  demande  de  M.  Amédéc  Petit,  Premier  Président  de  la  Cour 
d'Appel  d'Amiens,  j'ai,  à  la  date  du  26  août  1918,  présenté  des  propo- 
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sitions  pour  rattacher,  par  voie  de  décret,  aux  circcniscripUoDs  tzlil- 
trales  avoisinantes,  les  circonscriptions  oii  les  fractions  de  circons- 
criptions dans  lesquelles  la  formation  des  listes  déSnitivesD'apas  été 
possible  par  suite  des  événementa  de  guerre. 

D'accord  avec  lui,  j'ai  traita  la  question  des  indemnités  aux  Secré- 
taires et  des  dépenses  des  Commissions. 

Ces  dépenses,  qui  sont  obligatoires  pour  les  communes,  seront  ré- 
parties, chaque  année,  entre  elles  au  prorata  des  populations. 
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.  -  PARTIE  CONCERNANT 

LES  ŒUVRES  DE  SOLIDARITÉ 
d* Assistance,  d'Hygiène  et  d'Enseignement 


I.  ~  AlbcatlNS  an  Fennes  de  Mobilisés 


Les  demandes  d'allocation  prévues  par  la  loi  du  5  août  1914  en 
laveur  des  familles  des  mobilisés  ont  été  très  nombreuses  dans  le 
iépartemenl  par  suite  de  la  densité  de  la  population.  Les  Maires,  les 
Membres  des  Commissions  cantonales  et  d'arrondissement  ont  eu  à 
fournir  à  ce  sujet  une  besogne  considérable  et  on  peut  affirmer  que 
ks  uns  et  les  autres  ont  grandement  contribué  au  maintien  de  la 
belle  tenue  morale  des  populations. 

De  leur  côté,  l'Administration  Préfectorale  et  MM.  les  Sous-Préfets 
ont  apporté  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  loi  toute  la  bienveillante 
'sollicitude  qui  avait  inspiré  le  l^islateur  en  votant  ces  mesures  d'as- 
sistance sociale. 

La  circulaire  préfectorale  d'avril  1015  que  je  reproduis  ci-après 
traduit  ces  sentiments  : 

Le  Préfet  du  Pas-de-Calais, 

à  Messieurs  les  Maires,  Présidents  et  Membres  des 
Cnynmisswvfi  cantonales  et  d^ajrpel. 

L'application  de  la  loi  du  5  Août  1914  sur  les  allocations  aux  fa- 
milles des  mobilisés  et  des  circulaires  qui  l'ont  interprôtée  a  exigé  de 
votre  part  un  dévouement  confiant  et  éclairé  auquel  je  me  plais  à 
reodre  hommage. 
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Je  sais,  pour  avoir  personnellement  mis  en  œuvre  tous  les  détaLï 
de  voire  noble  et  lourde  tâ.che,  les  difficultés  que  vous  avez  rencœ- 
trées  et  les  patriotiques  efforts  que  vous  avez  soutenus  et  rêaliaéE 
|:our  1^5  surmonter.  Je  connais  aussi  le  légitime  souci  qui  vous  i 
guidé  lorsque,  dans  l'examen  des  nombreuses  demandes  qui  vouioU 
été  soumises,  vous  avez  entouré  vos  avis  de  fous  les  éléments  d'appré- 
ciation nécessaires.  Et  c'est  avec  une  vive  et  réconfortante  satisfactw;. 
que  j'ai  constaté  que  votre  préoccupation  constante  a  été  de  prOTdK  1 
des  décisons  conformes  au  droit  et  &  la  justice. 

Sans  doute,  quelques' défaillances  locales  ont  pu  se  produire  *  | 
même  que  se  sont  vérifiées  des  demandes  ne  traduisant  pas  la  siUu-  i 
tion  sincère  des  pétitionnaires. 

Mais  dans  l'ensemble,  il  y  a  lieu  de  se  féliciter  des  résultats^ (*^^  ] 
nus.  Le  département  compte  à  présent  plus -de  cent  niille  bénéfWiîiw 
de  l'allocation  militaire  et  le  simple  énoncé  de  ce  chiffre  suffit  à  !"i 
seul  pour  témoigner  des  besoins  de  nos  laborieuses  populatiCHis  rt*  | 
l'esprit  impartial  et  humanitaire  qui  a  inspiré  les  Commissions. 

La  bienveillance  avec  laquelle  les  demandes  d'allocifions  ont  ^ 
examinées  jusqu'à  ce  jour  doit  s'affirmer  et  s'accentuer  de  plus  f 
plus.  Les  ressources  de  certaines  familles  de  mobilisés  ne  smt  p!"î  , 
les  mêmes  ou'au  début  de  la  guerre  et  la  prolongation  des  bostililé: 
en  créant  de  nouvelles  souffrances  a  parfois  modifié  con sidéra btf m*"  j 
les  moyens  d'existence  des  familles.  M.  le  Ministre  m'a  prié  de  vw; 
dire  qu'il  ne  fallait  pas  prendre  h  la  lettre  le  mot  ■  nécessiteux  ». 

Tawx  d^  rAl'ootion 

Du  2  aoilt  1914  au  31  mars  t9i7,  l'allocation  principale  était  * 
1  fr,  25  et  la  majoration  de  0  fr.  50. 

Du  i"  avril  1017  au  3  août  1917,1a  majoration  a  été  portée  k  0  fr.  ":? 

Depuis  le  4  août  I9I7,  l'allocation  principale  est  de  1  fr.  50el  !i 
majoration  est  de  1  fr. 

Wombr*  da  demandaa 

I.O  nntnhro  H*>ç  fiemandes  d'allocation  examinées  par  Ifs  Comm- 
31  juillet  1918  s'élevait  à  171.253.  Le  nombf* 
1  dépasse  115.000. 


)i  du  5  août  1914  dans  le  Pas-de-Calais  nécfsiV 
nse  mensuelle  de  5  millions  en  chiffre»  rond* 
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u  2  août  1914  au  21  juillet  1918,  le  coût  de  la  lo^  s'est  élevé  à 
millions  de  francs. 

ppel  d'allocations  mi^taires 
lamilles  rapatriés 


des  régions  envahies 

'ne  circulaire  ministérielle  du  26  mars  1918  a  précisé  le  point  de 
)art  des  allocations  et  majorations  prévues  par  la  loi  du  5  août  1914 
i  ont  été  ou  seront  accordées  aux  familles  rapatriées  des  régions 
rahies  est  fixé,  en  principe,  d'une  façon  uniforme  au  2  août  1914, 
e  ces  familles  aient  été  admises  avant  ou  pendant  l'occupation  ou 
elles  se  soient  mises  en  instance  depuis  leur  rapatriement. 
Lies  intéressés  doivent  remettre  leur  demande  au  maire  de  leur  lieu 

refuge  qui  la  transmet  revêtue  de  son  avis  à  la  Commission  can- 
nale  coTnx>étente. 

Le  cas  échéant,  ils  peuvent  recevoir  immédiatement  un  arriéré  do 
litre  mois. 

Le  montant  des  sommes  restant  dues  constituant  le   «  capital  ré- 
?rvé  sera  payable  à  la  famille  soit  à  la  libération  du  territoire,  soit 

la  fin  des  hostilités.  L'importance  en  est  reconnue  par  un  certificat 
délivré  par  l'Administration  Préfectorale. 


Le  trouble  apporté  dans  les  services  des  allocations  militaires  à  la 
^uile  des  évacuations  parfais  successives  des  nopulations  a  été  frranJ 
^t  a  nécessité  de  la  part  des  diverses  administrations  intéressées  un 
pros  effort  pour  que  le  paiement  de  l'assistance  au  nouveau  lieu  de 
i*efuRe  ne  subîsise  aucun  retard. 


IL  -  Allocations  aux  Victimes  civiles  de  la  Guerre 


La  loi  du  28  avril  1916  a  étendu  le  bénéfice  de  la  loi  du  5  août  19U, 
'lontelle  n'est  que  le  prolongement,  aux  victimes  civiles  néiH^ssiteusos 
^^  la  ffuerre  et  aux  familles  nécessiteuses  dont  le  soutien  indispen 
*^able  non  militarisé  a  été  victime  d'un  fait  de  guerre.  Cette  assistar 
tst  assurée   pendant  toute  la  durée  de  Tincapacité  de  travail.  / 
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date  du  31  août  1918, 284  demandes  avaient  été  formées  dans  !e  dqe- 
tement,  et  134  avaient  été  accueillies. 

D'autre  part,  103  dossiers  sont  encore  en  instance  et  ont  donné  W 
à  un  complément  d'information. 

Parmi  eux,  figurent  un  certain  nombre  de  demandes  émanant  ii 
victimes  qui  ont  quitté  le  département  à  la  suite  de  l'avance  d*  l'fi 
nemi,  en  mars  dernier  ou  qui  ont  été  rapatriées  des  régions  enTahi« 


m.  -  Secoars  pour  éTéDements  de  Gnem 


Le  Ministère  de  l'Intérieur  a  mis  à  ma  disposition  des  fonds 
nés  à  être  distribués  en  secours  pour  événements  de  guerre. 
II  s'agit  de  secours  immédiats  pour  faire  face  aux  premiers 
A  la  suite  des  fréquents  bombardements  dont  beaucoup  de  conmmQ 
du  département  ont  souffert  cette  annéeje  me  suis  souvent  transpor 
sur  place  pour  réconforter  les  malheureux  sinistrés  et  leur  recnets 
des  secours. 
Voici  l'importance  des  crédits  distribués  jusqu'à  ce  jour 

1915 4.070    « 

1916 2.793    « 

1917 45.963     « 

1918 72.300    »  au  5  septembre  1918 


ŒuTres  de  Gaerre 


jstililéd,  un  udmirable  élan  de  géïKÎK^^ili 
dilipartement  tx)ur  soulager  les  inforluntsi 
ires  créées  par  la  guerre.  L'idée   était  ik*:i 
nne.  , 

on  d'œuvrcs  écloses  modestement  ont  r' 
onsidérable.  Des  hommes  et  des  femintî  ' 
leur  temps,  ni  leur  peine,  ni  leur*  nstmr' 
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oiig^anisé  et  dirigé  avec  un  inlassable  dévouement,  une  ingéniosité 
jours  en  éveil  et  une  rare  distinction  tous  ces  Comités  d'assistance 
t  appréciés  des  populations  éprouvées. 

^ur  action  utile  et  réconfortante  s'est  traduite  sous  des  formes 
erses  et  a  pu  se  prolonger  sans  défaillance  et  sans  leissitude  grâce 
l'inépuisable  générosité  des  habitants  du  Pas-de-Calais  et  des 
icours  de  l'Etat,  du  département  et  des  communes. 
Les  Œuvres  de  Guerre  ont  un  statut  ;  c'est  la  loi  du  30  mai  1916  et 
décret  du  18  septembre  suivant  qui  en  ont  réglé  les  dispositions. 
L^ne  Commission  départementale  examine  les  demandes  des  Œuvres 
ii  désirent  recourir  à  la  générosité  publique  et  c'est  M.  le  Ministre 

l'Intérieur  qui  accorde  l'autorisation  par  arrêté  spécial. 
La  Commission  départementale  exerce  le  contrôle  des  recettes  et 
^  dépenses  des  Œuvres  autorisées,  ses  réunions  ont  été  fréquentes 
soucieuses  de  connaître  l'emploi  des  fonds  recueillis. 
En  dehors  des  sociétés  de  la  Croix-Rouge  française  qui  est  reconnue 
utilité  publique  et  dont  l'effort  de  bienfaisance  s'est  particulière- 
tent  affirmé  au  cours  de  la  guerre,  voici  la  liste  des  Œuvres  de 
jerre  qui  fonctionnent  dans  le  département  en  vertu  de  la  loi  du 
)  mai  1916  : 

ARRONDISSENŒNT  DE  BÉTHUNE 

Œuvres  des  prisonniers  de  guerre  de  Béthune.  Présidente  :  M™* 
lament-Douffer. 

Comité  de  Secours  aux  prisonniers  d'Auchel  qui  ne  sont  pas  secou- 
as par  les  Compagnies  minières.  Président  :  M.  Dantin. 

Comité  de  Secours  aux  prisonniers  et  permissionnaires,  à  Burbure. 
^résident  :  M.  Brevière  Léon. 

Comité  avionnais  d'assistance  aux  prisonniers  à  Bruay.  Président  : 
^1.  Poulain. 

Comité  des  quêteurs  en  faveur  des  soldats  des  régions  envahies  et 
:>risonniers  de  guerre  à  Auchel.  Président  :  M.  Henri  Bailleux. 

ARRONDISSEMENT  DE  BOULOGNE 

Comité  départemental  des  secours  aux  éprouvés  de  la  guerre.  Pré- 
sident :  M.  le  Préfet. 

Fédération  Départementale  des  Comités  d'assistance  aux  prison- 
niers de  guerre.  Président  :  M.  le  Préfet. 

Comité  Municipal  des  vêtements  chauds.  Secours  aux  prisonniers 
de  guerre  à  Boulogne.  Présidente  :  M"*  Adam. 

Œuvre  d'assistance  aux  prisonniers  de  guerre  du  Boulonnais,  à 
Boulogne.  Présidente  :  M"»  Péron. 
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Société  des  secours  aux  mutilés  de  la  guerre  à  Boulogne-sor-Mer. 
Vice-Président  :  M.  Vidor. 

Comité  Départemental    d'assistance  aux  militaires  réformfe  po:: 
tuberculose,  à  Boulogne.  Président  :  M.  Delelis,  Député  ;  Secrftaire 
M.  de  Beaumont. 

Œuvre  diocésaine  des  veuves  et  orphelins  de  la  guerre,  à  BoulogniL 
Président  :  M.  Tabbé  Guillemant. 

Œuvre  des  orphelins  agricoles   à  Boulogne-sur-Mer.  Présidenk 
M*"'  Valence  de  Marbot. 

Œuvre  du  foyer  du  marin  et  du  soldat,  à  Boulogne.  Présidenk 
M"'  Fabens. 

Œuvre  de  secours  aux  patrouilleurs  de  la  mer,  à  Boulogne.  Prfâ 
dente  :  M"**  Valence  de  Marbot. 

Œuvre  des  combattants  des  régions  envahies  du  Nord  et  du  Pas^ 
Calais,  à  Boulogne.  Président  :  M.  Danel. 

Œuvre  de  secours  aux  prisonniers  du  département  du  Nord  enYJhi 
à  Boulogne.  Présidente  :  M"*  Fauchille. 

Amicale  des  Instituteurs  du  Pas-de-Calais,  à  Boulogne-sur-Mer 
(secours  aux  instituteurs  prisonniers).  Président  :  Le  Président  ^ 
TAmicale,  rue  Ernest-Hamy. 

Œuvre  des  pupilles  de  Técole  publique  du  Pas-de-Calais,  à  Bouk> 
gne.  Président  :  M.  Tlnspecteur  d'Académie. 

Œuvre  des  vêtements  pour  les  enfants  des  régions  envahies,  & 
Boulogne.  Président  :  M.  Aubrun. 

Œuvre  de  secours  aux  prisonniers  Guînois,  à  Guînes.  Présidenl 
M.  Haigneré. 

Protection  du  soldat  des  régions  envahies,  à  Calais.  Présidente 
M°*  Abry. 

Œuvre  municipale  de  secours  aux  orphelins  de  la  guerre,  à  Calais^ 
Président  :  M.  Morieux. 

Œuvre  du  colis  aux  prisonniers  du  Petit  Calaîsien,  à  Calais.  Prés 
dent  :  M.  Naudin. 

Comité  de  secours  aux  prisonniers  de  guerre  du  Calaisis,  à  CalaL^ 
Président  :  M.  Morieux. 

Œuvre  de  secours  aux  prisonniers  de  guerre,  à  Tingry.  Présidenle 
M"*  d'Héricault. 

Œuvre  des  réfugiés  de  M"*  d'Héricault,  à  Tingry. 

Œuvre  de  secours  aux  prisonniers  de  guerre  de  Marquise.  Prfei- 
dent  :  M.  Varlet. 

Union  franco-belge  des  réfugiés  du  Portel.  Président  :  M.  Détienne 

Amicale  Eurvin,  à  Boulogne.  Président  :  M.  Goudal  Alexandre. 

Foyer  du  Soldat,  rue  de  la  Liane,  à  Boulogne.  Présidente  :  M" 
Arbousse. 
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ARRONDISSENfENT  DE  MONTREUIL 

^a  «  Solidarité  »,  Société  de  secours  aux  éprouvés  de  la  guerre  de 

»ntreuil.  Président  :  M.  Tattegrain. 

Euvre  de   rééducation   professionnelle   de  Berck-sur-Mer.  Prési- 

nte  :  M"*  Régina  Calvé. 

[>e  Foyer  du  Soldat  de  Berck-Plage.  Présidente  :  M»"*  Régina  Calvé. 

Comité  des  réfugiés  du  Nord  et  de  la  Belgique,  à  Etaples.  Prési- 

nt  :  M.  Van  Belle, 

Comité   franco-belge  des  réfugiés   au  Touquet-Paris-Plage.  Prési- 

nt  :  M.  Petit  Cyriaque. 

Comité  franco-belge  des   réfugiés  de   Rang-du^Pliers.  Président  : 

.  Ruyffelaert. 

Comité  des  réfugiés  franco-belges  de  Berck-Plage.  Président  :  M. 

k)n  Colmant,  conseiller  d*arrondissement  de  Douai. 

Abri  du  blessé  au  Touquet-Paris-Plage.  Présidente  :  M""  Jannet 

[arie. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-OMER 

Œuvre  d'assistance  aux  prisonniers  de  guerre  de  Tarrondissement 
e  Saint-Omer.  Président  :  M.  Godefroy. 

Œuvre  d'assistance  aux  prisonniers  de  guerre  du  canton  d'Aire-sur- 
i-Lys.  Présidente  :  M""  Abel  Delbende. 

Œuvre  des  Jeunes  Aniis  des  blessés  militaires  en  traitement  à  Saint- 
)mer  ci  de  la  Maison  du  Soldat.  Président  :  M.  Tabbé  Delamotte. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-POL 

Œuvre  de  secours  aux  prisonniers  de  guerre  de  Saint-Pol.  Prési- 
iente  :  M"*  Michel. 


Y.  -  Croii-Rouge  Américaine.  -  Secours  aux  Familles 

éprouf ées  des  Militaires 


La  Croix-Rouge  américaine  a  aressé  en  1917,  à  M.  le  Président  du 
Conseil  Général,  une  somme  de  150.000  francs  pour  être  répartie  entre 
les  familles  les  plus  éprouvées  des  militaires. 

La  Commission,  composée  des  Présidents  des  Conseils  d'arrondis- 


sèment,  a  été  présidée  par  M.  Charles  Guyot,  vice-présidenl  du  G:-. 
seil  Général. 

Elle  s'est  réunie  à  la  Préfecture  les  i8  décembre  1917  el  6  août  lâl> 
et,  à  raison  de  100  fr.  par  famille,  a  accueilli  1.380  demandes  i^r^- 
sentant  une  somme  de  138.000  francs. 

Le  reliquat  sera  réparti  ultérieurement. 


Comité  Départemental  des  Secours  aox  éproores 
de  la  Guerre 


PrésidenL  :  Le  Préfet. 

Membres  :  MM.  les  Sénateurs  et  Députés,  les  Membres  du  Bureu 
du  Conseil  Général,  les  Conseillers  Généraux  et  d'arrondissement fc 
régions  envahies. 

Fondé  le  25  Février  1915  t't  autorisé  &  faire  appel  à  la  génère*;;. 
publique  par  arrêté  ministériel  du  20  janvier  1917,  le  Comité  dépirtf 
mental  de  secours  aux  éprouvés  de  la  guerre  a  près  de  quatre  vatéa 
d'existence. 

Créé  sous  les  auspices  de  1'  «  Union  Sacrée  «  pour  soulager  Ici 
souffrances  causées  par  la  Guerre,  i!  a  poursuivi  inlassablement  x 
mission  bienfaisante,  aussi  lourde  qu'ail  été  sa  tâche,  aussi  tasl; 
qu'ait  élé  son  champ  d'action.  La  prolongation  des  hostilités  a  pu  lu: 
faire  éprouver  quelques  difficultés,  mais  o!lc  n'a  pas  ralenti  sonefîor 
d'assistance  ;  elle  a  même  surexcité  son  désir  de  le  développer.  S: 
est,  en  effet,  une  Œuvre  digne  d'éveiller  toutes  les  générosités,  c'«! 
bien  celle  qui  a  pour  but  : 

De  soutenir  et  de  réconforter  les  vaillants  combattants  bruUi'" 
ment  privés  de  toute  communî""''""  ■"'"■  i""";  famiUoo  ■ 

D'améliorer  le  sort  des  mail 
Mumis  à  un  réfrimo  inhumaii 

De  relever  le  moral,  quelqut 
des  glorieux  mutilés,  de  leur  ] 
qui  convient  à  leurs  aptitudes 
rement  ; 

D'entourer  de  soins  parlîcul 

De  constituer  des  stocks  de 
les  envahis,  le^  récupérés  et  le 
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distribuer  des  objets  de  première  nécessité  aux  populations  qui 
at  réintégré  les  régions  libérées. 

Un  attachement  profond  à  la  cause  sacrée  des  Eprouvés  de  la 
Axerre  a  toujours  guidé  le  Comité  départemental  dans  toutes  les 
nanif  estations  de  son  action.  Faire  le  bien,  le  répandre  avec  le  plus 
Le  célérité  possible  et  avec  une  constante  impartialité  —  tel  a  été  son 
inique  souci. 

Sa  réputation  à  travers  le  temps  aura  été  de  n'avoir  point  connu  les 

hésitations  quand  il  s*est  agi  d'atténuer  les  souffrances,  de  secourir 

Ves  <létre69es,de  faire  le  geste  qui  console,encourage  et  rend  confiance. 

Les  centaines  de  mille  de  situations  intéressantes  qu'il  a  découver- 

ves  ou  qui  lui  ont  été  signalées  Tont  trouvé  plus  agissant. 

Lies  résultats  heureux  que  le  Comité  départemental  a  obtenus  n'ont 
échappé  ni  à  Topinion  publique,  ni  au  Gouvernement,  ni  aux  Elus 
du  département.  Et  c'est  également  soutenu  par  eux  tous,  qu'il  a  pu 
recueillir  les  fonds  importants  indispensables  à  son  fonctionnement. 
Il  ne  saurait  oublier  l'aide  précieuse  qui  lui  est  simultanément  venue 
de  ces  différents  côtés  ;  aussi,  confond-il  collectivités  et  individus  qui 
l'ont  encouragé  dans  une  môme  pensée  de  profonde  gratitude. 

Un  budget  de  5  millions 

Les  recettes  totales  du  Comité  départemental  se  sont  élevées  à 
4  millions  956.009  fr.  80  et  les  dépenses  atteignaient  4  mUliom 
664.354  fr.  10  au  1*  Septembre  19i8.  En  voici  le  bilan  détaillé  : 

Le  subsida  de  5  francs 

anx  soldats 

des  régions  envahies 

La  première  des  Œuvres  créées  par  le  Comité  départemental  com- 
portait l'envoi  d'un  subside  aux  soldats  des  régions  envahies» 

Eu  égard  aux  modestes  disponibilités  du  début,  on  avait  envisagé 
l'expédition,  une  fois  pour  toutes,  d*un  mandai  de  10  franc»,  auquel 
était  annexée  une  carte  mentionnant  les  sentiment-î  d'affectueux 
dévouement  du  Comité.  C'était  le  réconfort  moral  qui  réchauffe  le 
coeur,  allié  au  réconfort  matériel  qui  permet  de  se  procurer  quelques 
douceurs. 

Mais  cette  généreuse  initiative  impret^^ionna  le  Minii^re  de  Tin- 
teneur  qui  la  généralisa  dans  tous  les  départements  envahis  et  mit 
à  la  disposition  de  la  Préîect  jr^  1*^  crédits  néa-^wiret  p'^ur  continuer 
les  envois.  Toutefois,  le  subside  fut  flxé  à  5  fr,  par  mois. 
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Lors  de  Taugmentation  de  la  solde  militaire,  il  ne  fut  renouvelé  que 
tous  lés  deux  lîiois,  mais,  sur  les  démarches  pressantes  du  Groupe 
parlementaire  des  régions  envahies  son  renouvellement  mensuel  fut 
rétabli. 

Nombre    de   bénéflciairps 

En  raison  du  grand  nombre  de  mobilisés  originaires  des  commune 
envahies  du  Pas-de-Calais,  le  Service  de  «  La  pièce  de  cent  sous  •  ne 
tarda  pas  à  prendre  une  très  grande  extension.  Pour  assurer  sa  régu- 
larité avec  ordre  et  méthode,  les  intéressés  furent  informés  indivi- 
duellement qu'ils  avaient  à  formuler  chaque  mois  une  nouvelle  de- 
mande, car  les  nombreux  changements  d'affectation  régimen taire,  les 
mises  en  sursis,  les  décès  ou  les  disparitions  ne  permettaient  pas  de 
procéder  à  des  envois  automatiques. 

Mais  pour  éviter  aux  poilus  la  rédaction  d'une  lettre,  le  question- 
naire ci-après  —  d'ailleurs  très  populaire  dans  les  tranchées  —  fui 
imprimé  sur  le  coupon  du  mandat  : 

AVIS  TRES  IMPORTANT 

Le  secours  de  5  francs  est  renouvelable  chaque  mois 

Pour  recevoir  le  mandat  il  y  a  lieu  de  retourner  le  questionnaire 
ci-dessous  aprè^  V avoir  rempli. 

t*  Nom  et  prénoms  ;.........•.<. 

2?  Domicile  avant  la  guerre  ;.*.... ^ 

3®  Numéro  de  ce  coupon  i  (. ) 

4*  Quel  est  votre  grade? 

b**  Adresse  militaire  actuelle  : 

L'emploi  de  cette  formule  dispense  d'écrire  une  lettre  ;  D  suffit, 
8  jours  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois  qui  suit  la  date  de  ce 
mandat,  de  retourner  ce  coupon  à 

Monsieur  le  Préfet  du  Pas-de-Calais,  à  Boulogne-sur-Mer 

Plus  de  40.000  soldats  ont  participé  aux  subsides  distribués  par  le 
Comité  départemental.  Si  tous  en  ont  bénéficié  depuis  lepr  incorpora- 
tion ou  le  début  de  l'institution,  tous  n'ont  pas  continué,  pour  des 
raisons  diverses,  à  être  présents  sous  les  drapeaux  et  par  suite  à  en 
profiler. 

Nombre  de  mandats  expédiés 

Les  demandes   de  subsides   nécessitent  journellement  toute  une 
série  d'opérations  :  un  classement  attentif,  l'établissement  et  la  tenue 


jour  d^s  bulletins  individuels,  Tinscription  détaillée  des  envois 
r  un  double  registre  de  comptabilité,  la  confection  du  mandat  et 
1  lx>rdereau  postal.  Il  y  a  lieu  de  prévoir  également  le  retour  des 
.andats  dont  les  destinataires  n*ont  pu  hélas  I  être  atteints. 
402. 12S  mandats  ont  été  expédiés  ;  au  cours  du  seul  mois  d*Août 
H8^  il  en  a  été  établi  plus  de  20.400. 

li*iMttion  financière 

Lie  budget  de  cette  Section  du  Comité  départemental  s'établissait 
^omme  suit  à  la  date  du  i*'  Septembre  1918  : 

RECETTES 

£YVes    s'élevaient  à 2.090.919  00 

se  répariissant  comme  suit  : 

âxibventions  ministérielles ^ 1.872.135    » 

Subventions  du  Département 10.000    » 

&\ibvention  du  Groupe  parlementaire..  5.982    » 

Souscription  des  particuliers^ 23.507  50 

Subvention  des  communes 45. 175  60 

Subvention  sur  la  souscription  organi- 
sée par  les  Œuvres  de  la  Croix-Rouge  50.000    » 
Prélèvement  sur  le  produit  de  la  Jour- 
née du  Pas-de-Calais 20.000    » 

Remboursement  des  mandats  qui  n'ont 

pas  atteint  les  destinataires 40.574  60 

Total 2.090.919  60 

DÉPENSES 

Elles    atteignaient 2.072.615  30 

eerrespondant  à  renvoi  de  402.126  mandats  de  5  fr.  ; 
à  38.404  fr.  50  reversés  au  Trésor,  et  à  23.580  fr.  80  de 
subventions  à  des  œuvres  militaires  diverses. 

lies  fonds  disponibles  s'élèvent  à 18.804  30 

Battachament  de  Pœnvre 
an  llinistéra  de  la  Onerre 

A  partir  du  l*'  Septembre  courant,  l'Œuvre  sera  rattacfiée  au 
Ministère  de  la  Guerre  (Œuvres  Militaires)  qui  assurera  le  payemeni 
do  subside  mensuel  de  5  fr.  par  ses  propres  moyens.  La  liquidation 


Bitnfctton  AnmeJèrB 

Voici  la  situation  flnanciâre  de  cette  filiale  du  comité  d^;>aile- 

mental  : 

RECETTES 

Elles  B'élèvent  à 2.494.718  15 

et  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  Sub- 
vention du  Ministère  de  la  Guerre. . .     1.S78.406    ■ 

■  Journée  du  Pas-de-Calais  > :ffî0.015    ■ 

Subvention  du  Département 4S.000    ■ 

Subvention  du  Groupe  Parlementaire..         95.975    •< 

Subvention  du  Ministère  de  l'Intérieur 
en  laveur  des  Prisonniers  civils lO.OCX)    ■ 

Souscription  du   <  Secours   National  ■ 
«n  faveur  des  Captifs  civils 10.000    • 

Subvention  sur  le  produit  de  spectacles 
dans  la  Ville  de  Boulogne 11.500    • 

Souscriptions  diverses 93.153  15 

Mandats  retour  de  Suisse 670    • 

Total 2.494.71»  15 

DEPENSES 

Elles  sont  de 2.329.5»  ■ 

correspondant  à  l'envoi  de  colis  de  vi- 
vres et  de  vêtements  et  de  secours  en 
argent  aux  internés  en  Suisse. 

Les  disponibilités  sont  de. 165.15015 

Atflliation  à  la  Fédération 
départementale 

Le  Comité  départemental  d'assistance  aux  Prisonniers  est  affilié' 
la  Fédération  Départementale. 

AB'iitanee  anx  mntiléa 
et  Tétormém  de  la  guerre 

Bien  avant  l'institution  du  Coi 
2  Janvier  1918,  l'Œuvre  départen: 
la  Guerre  avait  jeté  les  bases  de 
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LUS  un  esprit  de  justice  et  de  solidarité^  nationale,  à  Tégard  des 
blessés  et  mutilés. 
Comité  départemental  a  encouragé  les  centres  de  rééducation 
rofessioTinelle  de  Boulogne,  Calais  et  Berck-sur-Mer,  par  l'octroi  de 
jLbvenlîons. 
D'autre  part,  il  a  accordé  des  secours  individuels  aux  mutilés  les 
lus  intéressants. 

^Huation  financière 


situation  financière  de  cette  filiale  était  la  suivante  au  l*'  sep- 
tembre : 

RECETTES 

Ellea  sont  de 69.739  80 

se  décomposant  comme  suit  : 

Subventton  du  Groupe  parlementaire 20.000    » 

Subvention  des  Communes... 12.000    » 

Prélèvement  sur  une  subvention  du  Conseil 

Gérerai 3.000    » 

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  «  Journée 

du    Pas-de-Calais 25.000    ■ 

Souscriptions  diverses • 9.739  80 

Total 69.739  80 

DEPENSES 

Elles  se  montent  à 40.270    »• 

et  se  décomposent  comme  suit  : 
Subvention  à  TŒuvrè  d'assistance  aux  Bles- 
sés et  aux  Mutilés  de  la  Guerre  à  Bouloime.  5.000  n 
Subvention  à  l'école  de  rééducation  de  Boa- 

losme    15.000  » 

Subvention  à  l'école  de  rééduc;»tion  de  Calais.  13.000  » 

Subvention  à  l'école  de  rééducation  de  Berck.  5.000  ^ 

Secours  aux  Mutilés  nécessiteux 2.270  • 

Total 40.270    » 

Disponible   29.460  90 


Sacour»  aux  rmpatriés 

Le  Comité  départemental  a  également  témoigné  ses  sjTnpathie- 
agissantes  à  nos  compatriotes  rapatriés  et  bien  que  ceux-ci  reçoiTcnt 
l'assistance  dans  les  départements  où  ils  ont  trouvé  asile,  il  a  tena  à 
leur  faire  parvenir  quelques  fonds  en  vue  de  faire  face  à  leurs  pre- 
miers besoins. 


Situation  flnapcière 

Voici  le  budget  de  cette  Section  : 

RECETTES 

Les  recettes  sont  de 100.212 

comprenant  :  

Subvention» du  Groupe  Parlementaire. . ^ 7.832    »    * 

Prélèvement  sur  le  produit  de  la  «  Journée  du 
Pas-de-Calais  » 10.000    » 

Souscriptions  diverses -. . . .    82.380 


» 


DEPENSES 

Elles  atteignent  le  chiffre  de 67.376  50 

et  sont  détaillées  comme  suit  :  ; 

Secours  divers 4.376  50 

Envois  aux  Préfets  des  départements  dans  les- 
quels les  Rapatriés  du  Pas-de-Calais  ont 
trouvé  asile 63.000    » 

Disponible 32.836  40 


La  vastiairo  des  envahis 

Les  besoins  en  vêtements  des  malheureuses  populations  restées 
dans  les  lignes  ennemies,  des  récupérés,  des  sinistrés  seront  considé- 
rables. Aussi,  le  Comité  départemental  a-tril  pensé  agir  sagement  en 
constituant  dès  à  présent  un  stock  important  de  vêtements  et  de  sous- 
vêtements.  Ce  faisant,  il  n'a  pas  eu  la  prétention  de  pouvoir  satis- 
faire à  toutes  les  demandes,  mais  son  ambition,  tout  en  étant  plus 
modeste,  n'en  a  pas  moins  été  inspirée  par  le  désir  d'être  utile.  H 


nt  d^ailleurs  d*avoir  Toccasion  de  venir  en  aide  à  des  sinistrés, 
limes  de  raids  d'avions,  et  de  mettre  un  certain  nombre  de  v6te» 
nts  à  la  disposition  du  centre  de  réception  des  récupérés  organisé 
Vrras. 

i^n  dehors  des  dons  en  nature  faits  par  le  «  Secours  National  »,  la 
lison  Bergougnan,  de  Clermont-Ferrand  ou  venant  d'Algérie,  le 
mité  a  acheté  pour  90.672  fr.  25  de  vêtements  et  sous-vôtements. 
Lie  «  Vestiaire  »  compte  notamment  :  1.128  chemises  pour  fillettes, 
>54  chemises  pour  garçonnets,  3.063  chemises  pour  femmes,  2.767 
émises  ix)ur  hommes,  1.045  jupes,  1.574  corsages,  152  robes  pour 
lettes,  1.037  costumes  pour  garçonnets,  837  pantalons  pour  hommes, 
0  vareuses  pour  hommes,  504  paires  de  bas  d'enfants,  1.000  paires 
t  bas  de  femmes,  1.380  paires  de  chaussettes  pour  enfants,  1.086  ta- 
iers  pour  enfants,  etc. 
La  valeur  du  stock  constitué  dépasse  cent  mille  francs. 

Itxiation  financière 

La  situation  financière  de  cette  Section  du  Comité  dpartemental 
st  la  suivante  : 

RECETTES 

'Mes  s'élèvent  à 92.607  56 

et  se  décomposent  ainsi  :  

Subvention  du  Groupe  Parlementaire 20.000    » 

subvention  du  Conseil  Général  de  TOme 2.600    « 

[)on  du  Syndicat  de  la  Presse 10.000    » 

5>ouscription  de  la  Nouvelle  Galle  du  Sud 11.000    n 

Subvention  du  Conseil  Général 2.000    » 

Produit  de  la  «  Journée  du  Pas-de-Calais  «..  23.077  55 
Porrîs  trouvés  sur  le  corps  de  M.  Taillandier. 
Député,  et  remis  par  M.  Boudenoot,  Séna^ 

teur,  au  nom  du  Groupe  Parlementaire 10.000    » 

Subventions  diverses 14.020    » 

DEPENSES 

Achatô  de  linge  et  de  vêtemenU  'environ  22//J0  fnt^^ts  . ,    90. «72  '/^» 


L'excédent   2.02r>  30 

a  été  remis  le  19  décembre  1917  a-j  Servi^^  d^-  \a  }U^ott^\r  Mirm  d#^ 
féfnona  envahies. 
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Le  Pas-de-Calais  dévasté 


Enfin,  le  Comité  départemental  a  compris  dans  son  programme  - 
cependant  très  étendu  —  l'assistance  aux  populations  libérées. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  populations  évacuées  sont  autorisées  e 
réintégrer  les  communes  qu'elles  habitaient  avant  la  guerre,  €b 
doivent  être  encouragées  en  vue  de  favoriser  la  reprise  de  Tadin! 
municipale,  agricole  et  économique. 

Des  concours  divers  sont  parvenus  au  Comité.  Il  les  a  utilisés  sâ> 
retard  en  1917,  lors  de  la  première  libération  des  territoires  occupé 
en  faisant  bénéficier  les  populations  réintégrées,  de  draps,  de  cout^ 
tures,  d'articles  de  ménage,  etc... 

Situation  financière 

Elle  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 

RECETTES 

Elles  sont  de 80.856^' 

comprenant  :  

Subvention  du  Groupe  Parlementaire.. 35.000    » 

Souscription  ouverte  par  la  Municipalité  de 
Calais    39.336  40 

Souscriptions  diverses 6. 520    « 

DEPENSES 

(Achat  de  draps,  de  couvertures,  d'articles  de  ménage, 
et  de  vêtements  destinés  aux  populations  des  régions 
libérées)    46.9(e45 

Disponible 33.950  % 


Comptes  divers 

Sous  ce  titre,  le  Comité  départemental  a  ouvert  un  compte  spécia 
destiné  aux  dépenses  d'imprimés,  de  frais  de  bureau,  de  rémunéra 
lion  du  personnel  auxiliaire. 

Par  une  heureuse  combinaison  de  trésorerie,  il  a  pu  effectuer  k 
placement  des  fonds  momentanément  disponibles  en  rentes  sur  TEW 
en  bons  de  la  Défense  Nationale,  et  obtenir  des  intérêts  au  complu 
courant  en  banque. 
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s  recettes  qu'il  a  pu  se  procurer  de  ce  chef  s'élèvent  à.    26.864  40 
les  dépenses,  depuis  4  ans,  ne  se  sont  élevées  qu'à. . . .    14.920  30 
dont  5.626  fr.  65  pour  frais  de  bureau 
>•      5.196  fr.  75  pour  la  rémunération 

du  Personnel  auxiliaire.  

Exjcédent 11 .944  10 


Ainsi  qu'on  le  remarquera,  outre  que  le  Cîomité  s'est  acquis  de 
ouvelles  disponibilités  par  le  placement  approprié  de  ses  ressources, 

a  laissée  l'intégralité  des  fonds  recueillis  leur  véritable  destination. 

Il  est  vrai  —  et  je  tiens  à  le  souligfier  —  qu'il  a  eu  de  précieuses, 
lévouées  et  désintéressées  collaborations  auxquelles  je  suis  heureux 
le  rendre  ici  un  hommage  tout  particulier. 

RECETTES  TOTALES 

'   Secours  aux  Soldats  » 2.090.919  60 

^  Assistance  aux  Prisonniers  >» 2.494.719  15 

*«  Secours  aux  Rapatriés  » 100.212  90 

*  Vestiaire  des  Envahis  » 92.697  55 

'  Le  Pas-de-Calais  Dévasté  >• 80.856  40 

-  L'Assistance  aux  Mutilés  » 69.739  80 

Ck>inpt€«  divers 26.864  40 

Total Quatre  millions  956.009  80 


DÉPENSES  TOTALES 

«  Secours  aux  Soldats  » 2.072.675  30 

t  Assistance  aux  Prisonniers  » 2.320.569    »» 

"  Secours  aux  Rapatriés  »... 67.376  50 

^  Vestiaire  des  Envahis  »...  ! 92.697  55 

«  Le  Pas-de-Calais  Dévasté  » 46.905  45 

«  Assistance  aux  Mutilés  » 40.270    «  . 

Comptes  divers 14.920  30 

Total Quatre  millions  664.354  10 

A  la  date  du  1*  septembre  1918,  il  restait  disponible. .        291 .655  70 
Se  répartissant  comme  suit  : 

Bons  de  la  Défense  Nationale 160.283  35 

Titr^^Q  de  rente 102  25 

En  dépôt  en  banque 126.769  20 


-œ- 

Total.... 

891  .œs  70 

VII.  -  la  Josrnée  du  Pas-de-Calais 


Le  Comité  départemental  des  secours  aux  éprouvés  de  la  guerre 
malgré  le  concours  bienveillant  du  Gouvernement,  du  Conseil  Géné- 
ral et  des  Municipalités,  malgré  ses  diverses  interventions  pour  se 
procurer  les  ressources  nécessaires  à  son  existence,  a  dû,  en  raison  de 
la  durée  de  la  guêtre,  se  préoccuper  de  faire  un  appel  direct  k  la  ft- 
nérosité  publique. 

C'est  pourquoi,  l'Administration  préfectorale,  d'accord  avec  lui,  i 
eu  la  pensée  d'organiser  une  ■  Journée  «  dans  le  Pas-de-Calais. 

Une  première  «  Journée  »  a  eu  lieu  les  13  et  15  août  1916  ;  la  se- 
conde, qui  n'est  pas  encore  close,  s'est  plus  particulièrement  dérotilif 
les  15,  18  et  25  août  dernier. 

Je  ne  signalerai  pas  ce  qu'une  semblable  création  a  nécessité  d'ef- 
forts minutieux,  de  soins  attentifs,  de  sollicitations  et  de  démarctie- 

Avec  une  joie  mêlée  d'une  légitime  fierté,  nous  avons  vu  le 
700  communes  non  envahies  répondre  à  notre  appel  de  solidarité.  0 
fut  partout  le  même  élan  de  générosité,  le  même  empressement  i 
souscrire,  le  même  bonheur  à  s'associer  à  nos  Œuvres  départemen- 
fales  de  guerre. 

Les  vaillantes  populations  de  l'Artois  ont  été  vibrantes  de  patrie 
tisme  et  les  Municipalités  ont  été  à  la  hauteur  de  leur  tâche.  Que^ 
unes  et  les  autres  reçoivent  ici  l'expression  sincère  de  nos  sentimenl! 
de  profonde  gratitude, 

Lft  Journéa  de  1916 

Lgs  iPBÎgoes 
et  le^  cartes  postales 

En  1916,  le  Comité  départem- 
effort  de  nos  Alliés  Anglais  et 
associant  étroitement  à  la  «  Joi 


—  as  — 

X  couleurs  françaises  daxis  Vimigne-écusson  «  Journée  du  PaS'Kle- 
lais  »,  de  même  que  daaa  rafflche-appel  dont  une  partie  était  en 
cte  anglais. 

Les  insignes  «  La  Rose  et  la  Pensée  »,  emblèmes  de  l'affection  et  du 
u venir,  ont  permis  aux  acheteurs  qui  s'en  sont  parés  de  marquer 
Lir  reconnaissance  et  leur  admiration  pour  les  braves  et  valeureux 
rngeurs  du  Droit  et  de  la  Justice  violés,  en  même  temps  que  leur 
eux  hommage  aux  Morts  héroïques,  leur  fidélité  attendrie  aux  Pri- 
inniers  qui  souffrent  dans  les  geôles  allemandes,  leur  compassion 
IX  douleurs  des  familles  qui,  de  l'autre  côté^du  front  de  bataille, 
ibissent  stoïquement  la  contrainte  de  l'ennemi. 
Quant  aux  cartes-postales  auxquelles  le  Maître  graveur,  premier 
rand  prix  de  Rome,  M.  MAYEUR  a  su  donner  un  caractère  artisti- 
ue  éminemment  original,  elles  ont  perpétué,  d'une  manière  tangi- 
le  et  saisissante,  la  fraternité  d'armes  des  soldats  français,  anglais 
t  belges  confondus  dans  un  même  et  sublime  élan  pour  libérer  à 
amais  nos  provinces  souillées  et  meuriries. 

Ces  cartes  ont  symbolisé,  en  glorifiant  l'Artois  : 

Sa  mer  où  évolue  la  «  Great  Fleet  »  dont  les  panaches  de  fumée 
aissent  apercevoir,  comme  un  présage  de  victoire,  le  léopard  britan- 
lique  étranglant  l'aigle  impérial  allemand  ; 

Son  pays  minier  aux  fosses  bombardées  par  les  éclatements  de 
bombes  ; 

Son  héroïque  chef-lieu  martyr  où  se  profilent  quelques-unes  de  ses 
merveilles  d'art  victimes  du  vandalisme  germanique. 

Leq  billets  de  loterie 

Des  billets  de  loterie  d'une  valeur  de  cinquante  centimes  ont  été 
mis  en  vente  et  les  lots  ci-après  ont  été  prévus  : 
i  lot  de  mille  francs, 
2  lots  de  500  francs, 
10  lots  de  100  francs, 
40  lots  de    50  francs, 
200  lots  de    20  francs. 

Les  réenltats 
^t  la  Joarnée  de  1916 

Le  succès  de  cette  «  Journée  »  a  dépassé  les  espoirs  les  plus  opti- 
fnirtes  ;  il  s'inscrira  comme  une  page  généreuse  entre  toutes  au  Livre 
d'Or  de  la  solidarité  départementale. 


I 
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Les  recettes  brutes  se  sont  éleyôes  à 37D.005  if 

et  les  dépenses»  y  conipris  le  montant  des  lots  de  la 

loterie,  n'ont  atteint  que 17.847  à 

de  sorte  que  le  produit  net  de  la  «  Journée  »  res- 
sort à 5M.057  ^ 

Lies  Recettes  se  décomposent  comme  suit  : 

1»  Produit  de  la  loterie 83.199  50 

2^  Vente  d'insignes  et  produit  des  fêtes 172.416  60 

3^  Souscriptions  particulières 61 .459  80 

4*  Subventions  communales  et  diverses 48.614    » 

5<'  Intérêts  des  sommes  souscrites  à  Tem- 
prunt  national  ou  placés  en   bons  de   la 

Défense  nationale 5.315  20 

Total 370.9(l5lt 

Lies  Dépenses  s'établissent  comme  ci-après  : 

!•  Cartes  postales 6.166  40 

2^  Insignes    4.489  75 

3*»  Carnets  de  la  loterie 1.909  50 

4**  Bons  gagnants  de  la  loterie 4.920    ■ 

5**  Fournitures,  frais  divers  et  de  correspon- 
dance    362  85 

Total 17.847  â( 

Les  recettes  par  arrondissement  se*  sont  effectuées  comme  suit  : 

Arrondissement  WArras 

Loterie  6.458  80 

Vente   d'insignes 10.543  90 

Subventions    communales 377  83 

Total i7.380IS 

Arrondissement  de  Béthtme 

Produits  de  la  loterie ^  30.045  60 

Vente  d'insignes,  souscriptions  et  produits 

de  fêtes 79.797  80 

Subventions  communales 4.166  60 

Total 113.9W  5C 
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Arrondissement  de  Boulogne 

>duits  de  la  loterie 22.924  50 

ite   d'insignes  el  produits  de  fête& 40.403  50 

3venlions  communales 13.341    » 

Total 76.668    » 

Arrondissement  de  Montreuil 

oduils  de  la  loterie 8.108  50 

tnle  d'insignes  1 1  produits  de  fêtes 11 .802  25 

bventions  communales 4.842  95 

Total 24.753  70 

Arrondissement  de  Sdinl-Omer 

roduits  de  la  loterie 8.750  50 

ente  d'insignes  et  produits  de  fêles 17.325  95 

Li bventions  communale» 14.129    » 

Total 40.205  45 

Arrondissement  de  Saint-Pol 

Produits  de  la  loterie 6.911  70 

'ente  d'insignes  et  produits  de  fêtes 12.019  40 

Subventions  communales 8.649  10 

Total 27.580  10 

U  produit  net  de  la  «  Journée  »,  soit 353.057  55 

a  été  réparti  entre  les  Œuvres  ci-après  : 

!•  Fédération  Départementale  des  Prisonniers 25.000    » 

distribués  comme  suit  : 

é 

Comité  présidé  par  M°"  Adam,  à  Boulogne..  2.000  » 

»              »           M"*  Pérou,  à  Boulogne..  2.C00  » 

M"*  d'Héricault,  à  Tingry  2.000  » 

M"»*  Michel,  à  St-Pol....  2.000  » 

M»*  Flament,  à  Béthune.  5.500  » 

»             »           M»*  Delbende,  à  Aire...  1.000  » 

»           M.  Tattegrain,  Montreuil  3.000  » 

"             »           M.  Godefroy,  à  St-Omer.  2.000  i> 

»             »           M.  le  Maire  de  Calais..  5.000  » 
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Amicale  des  Instituteurs  et  Institutrice» 500 


Total 25.000 


» 


2**  Comité  Départemental  : 

a)  Secours  aux  Soldats 30.000 

b)  Secours  aux  Prisonniers  des  régions  envahies 250.000 

c)  Assistance  aux  Mutilés 25.000 

d)  Assistance  aux  Rapatriés  et  Récupérés lO.OOO 

e)  Le  Vestiaire  des  Envahis 23.057 


Total  égal 353.06:-/ 

La  Journée  de  1918 

Les  insignes 
et  le«  cartes  postales 

Pour  marquer  notre  tribut  d'admiration  t  nos  armées  victorieuîô 
il  est  apparu  que  la  vente  d'étendards  —  symboles  du  Devoir  et  i 
l'Honneur  —  répondait  le  mieux  aux  sentiments  des  populatte 
Aussi  de  petits  drapeaux  français,  anglais,  américains,  italiens,  be! 
ges  et  portugais  furent-ils  offerts  aux  dates  des  15,  18  et  25  août. 

Le  succès  de  cette  distribution  fut  très  grand. 

Non  moins  vive  fut  la  vente  des  cartes-postales. 

Cette  année  encore  notre  distingué  concitoyen  M.  MAYEUR,  don* 
le  dévouement  aux  choses  qui  touchent  le  Pas-de-dalais  est  sa:: 
limite,  mit  gracieusement  au  service  de  l'Administration  préfectoni 
son  art  et  son  talent. 

Trois  cartes  furent  éditées  :  l'une  représentant  l'effort  américain 
l'autre  la  résistance  britannique,  et  la  troisième  le  Droit  et  la  Liberté 

La  carte  «  Nous  gagnerons  la  guerre  »  a  donné  lieu  à  la  descriptif 
suivante  insérée  dans  les  journaux  du  département  : 

«  En  une  magistrale  allégorie  de  T'»  Effort  Américain  »,  traduis 
avec  son  talent  toujours  vigoureux,  son  crayon  plus  puissant  ç> 
jamais,  le  Maître  carvinois,  Arthur  MAYEUR,  évoque  ce  sublime  se: 
ment  qui,  de  par  delà  les  Océans,  est  venu,  aux  heures  sombres,  r^ 
conforter  notre  chère  France  et  ses  admirables  Défenseurs. 

«  We  shall  win  !  » 

«  Oui,  nous  gagnerons  la  Guerre  !  »,  proclame  avec  une  conflaDce 
inébranlable  cette  jeune  et  inépuisable  légion  américaine  venue  pren- 
drA  place  aux  côtés  des  Armées  combattant,  depuis  quatre  ans,  pour 
la  cause  sacrée  de  la  Liberté  en  danger. 


Si»  pou.r.  gagœr  o^te  redoutaJble  p&rtâe  dont  Tenjeu  est  la  sécurité 
u  iiK>iicie  «ntier  qui  ne  veut  pas  du  joug  prussien,  TAmérique  ar* 
lente  rassemble  toutes  ses  énergies^  prodigue  toutes  ses  ressources. 
^our  la.  gagner,  l'Amérique  chevaleresque»  qui  se  souvient  des 
>ixfayeiLe,  des  Rochambeau,  déverse  ses  ei^ants  eu  .flots  serrés  sur  les 
i:;lorievLx  champs  de  bataille  car  elle  sent  que,  de  leur  sang  généreux 
fnôlé  à.  celui  de  leurs  compagnons  d'armes,  naîtra  la  Victoire. 

Qui  ne  les  connaît  ces  vigoureux  Amex  dont  les  débuts  splendides 
ont  arraclié  des  cris  d*admiration  à  leurs  atnés  en  héroïsme,  et  jeté  le 
trouble,  l*émoi  chez  nos  adversaires  terrifiés  qui  voient  venir,  avec 
une  angoisse  croissante,  Theure  du  ch&timent. 

Tous,  nous  les  avons  vus  défiler.  Et  c'est  une  évocation  saisissante 
de  leur  attitude  simple  et  superbe  que  Mayeur  a  burinée  sur  une  des 
cartes  qui  magnifieront  la  «  JOURNEE  DU  PAS-DE-CALAIS  ». 

Ils  s'avancent  I  L*un,  pénétré  de  la  sainte  mission  dont  il  est  investi, 
porte  avec  fierté,  largement  d^loyé,  Tétendard  aux  bandes  éclatantes 
et  constellées  d*étoiles  qu'il  conduit  aux  plus  hautes  destinées.  Son 
compagnon,  arme  sur  Tépaule,  va,  calme  et  résolu,  le  regard  vers 
rhorizon  rouge  où  gronde  la  bataille  féroce. 
E^  ils  sont  des  millions  comme  lui,  décidés  à  gagner  la  guerre  I       ^ 
En  rangs  pressés,  on  les  aperçoit  martelant,  de  leur  pas  souple,  le 
sol  français  qu'ils  ont  hâte  de  délivrer  de  Tinfâme  oppresseur. 

Ils  vont  confiants,  assurés  que  lorsqu'ils  tomberont,  harassés  de 
fatigue,  ou  couchés  par  la  douleur  sur  la  terre  imprégnée  de  leur 
sang  vermeil,  une  douce  main  les  pansera,  une  voix  amie  les  récon- 
fortera. Une  femme,  de  celles  qui  se  sont  enrôlées  avec  un  cœur  ad- 
mirable sous  le  fanion  de  la  Croix-Rouge,  une  de  ces  vaillantes 
créatures  dont  la  fine  image  est  évoquée,  viendra,  et,  lui  parlant  de 
la  Patrie  lointaine,  calmera  sa  peine,  guérira  sa  blessure... 

Ils  vont  confiants!  N'ont-ils  pas  pour  eux  tout  ce  qu'apporte  leur 
flotte  innombrable  dont  la  silhouette  titanesque  se  détache  sur  le  ciel 
clair  et  joyeux  sillonné  d'avions  : 

Caiy)ns,  fusils,  mitrailleuses,  munitions,  tanks  déversés  à  torrents 
par  des  usines  monstres  ;  tout  cela  est  acheminé  par  des  moyens  de 
locomotion  incroyables  vers  le  brasier  infernal  où  se  forge  la  Des- 
tinée. 

Et  rien  ne  les  détournera  de  leur  Idéal,  ces  merveilleux  champions 
du  Droit  violé.Rien  ne  les  arrêtera  plus  dans  leur  marche  vengeresse 
La  grandeur  de  la  cause  qu'avec  leurs  Alliés  ils  défendent  leur  donne 
la  force  invincible  qui  accomplira  l'œuvre  libératrice. 

Etendant  sur  eux  ses  ailes  d'or  largement  déplorées,  l'ange  de  la 
Victoire  dont  le  glaive  flamboyant  va  faire  justice  de  la  race  de  proie 
maudite,  leur  montre  le  chemin  radieux  où  la  Récompense  soprêne 
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3era  donnée  aux  martyrs  qui  luttent  pour  le  plus  précieux  des  biens  : 
la  Liberté... 

Voilà  ce  que  dit  une  des  trois  cartes  heureusement  conçues  par  te 
cœur  et  le  talent  d*un  fils  d'Artois. 

Tous  voudront  la  posséder.  En  la  prenant,  tous  contribueront  an 
succès  de  la  «  JOURNEE  DU  PAS-DE-CALAIS  »  qui  s'amKHK* 
féconde  en  résultats  heureux.  >» 

L'allégorie  de  la  carte  «  Ils  rie  passeront  pas  »  a  été  ainsi  décrite  : 

a  lis  veillent,  1  arme  au  bras,  au  sommet  de  cette  glorieuse  crête  de 
Vimy,  qu'ils  ont,  au  prix  de  leur  sang,  arrachée  des  grilles  de  1  ai^ie 
sinistre. 

Le  regard  tourné  vers  TEst,  au  delà  de  la  plaine  féconde  de  h 
Gohelle,  ils  attendent  le  moment  du  Destin. 

«  They  will  not  break  through  I  »  Non,  ils  ne  passeront  pas,  les  sol* 
dats  du  Kaiser  qui  rêvaient  <ie  conquérir  TArtois  tout  entier,  de  dt- 
truire  ses  richesses  inépuisables,  d'atteindre  ses  ports  dont  la  posses- 
sion les  fascine. 

,  Au  contraire  l'heure  vient  où,  dans  une  retraite  éperdue,  ils  «iten- 
dront  retentir,  derrière  eux,  le  cri  vengeur  des  champions  du  Droit 
violé,  de  la  Liberté  opprimée,  entrés  dans  le  rude  chemin  qu'illumi- 
nera bientôt,  de.  sa  clarté  radieuse,  l'aube  de  la  Paix  victorieuse. 

Devant  eux  \ls  trouveront,  plus  résolus  que  jamais,  ce  que  l'Angle- 
terre a  jeté  dans  la  balance  de  la  guerre  atroce  déchaînée  par  le  noo- 
vd  Attila,  « 

A  côté  du  fils  valeureux  de  la  Grande-Bretagne  se  rangent  le  Cana- 
dien héroïque,  TAustralien  merveilleux,  rEcoss.iis  impétueux  ;  avi^^ 
lui  combat  l'Hindou  dont  la  ruse  alliée  au  courage  porte  la  terreur 
dans  les  rangs  des  Barbares  modernes? 

Ce  sont  leurs  mines  résolues  qu'un  artiste,  enfant  du  Pas-de-Calais, 
a  traduites  par  son  crayon  délicat  et  puissant  ;  c'est  leur  altitude 
sublime  que  Mayeur,  de  façon  heureuse,  perpétue  par  l'image.. 

En  un  relief  saisissant,  il  évoque  encore  le  lambeau  mutilé  de  la 
petite  Patrie.  Il  montre  la  vallée  de  la  Souchez  jadis  florissante,  main- 
tenant  saccagée,  dominée  par  les  ruines  pantelantes  du  clocher 
d'Abtain,  témoin  indigné  de  la  cruauté  raffinée  de  la  Civilisation  all^ 

mande. 
•Tout  l'Artois  tient  dans  Cie  petit  chef-d'œuvre  ;  et  ses  vallons  fe^ 
tiles,  et  ses  coteaux  riants  où  vit  une  population  au  cœur  vaillant 
martyrisée  par  les  obus,  par  les  bombes;  où  travaille,  pour  la  Liberté, 
une  ruche  d'héroïaues  artisans  ;  où,  pour  sauver  le  Monde  en  péril, 
luttent  tant  de  soldats  prestigieux. 


«  Non  1  Ils  ne  passeront  pas.  »  Non  I  ils  n'auront  jamais  ni-  Dun-' 
rque,  ni  Calais,  ni  Boulogne. 

Voilà  ce  que  dit  le  merveilleux  tableau  que  popularise  la  deuxième 
LTte  postale  qui  sera  offerte  à  tous  pendant  la  «  Journée  du  Pas-de- 
alais  »,  les  15,  18  et  25  août. 

En  l'achetant,  ami  lecteur,  vous  rendrez  un  juste  tribut  d'admira- 
.on  aux  héroïques  défenseurs  de  la  France  meurtrie  aujourd'hui, 
iftorieuse  demain  ;  vous  aiderez  &  soult^er  les  infortunes  cruelles  et 
ans  cesse  renouvelées  de  toutes  les  victimes  auxquelles  le  Comité 
iiiparle mental  de  Secours  aux  Eprouvés  de  la  guerre,  et  la  Fédération 
tépartementale  des  Comités  d'Assistance  aux  prisonniers  donne  son 
ippui  si  fraternel,  son  aide  si  réconfortante.  » 

T.  D'HENIN. 
La  venta  de»  bijoax 

Ce  furent  d'artistiques  médailles  où  l'élégant  burin  de  M.MAVEUR, 
évoque  d'une  façon  saisissante  les  hauts  faits  d'armes  qui  se  sont 
déroulés  dans  l'Artois  reconquis. 

C'est  l'apothéose  de  la  Victoire  rendant  avec  éclat  un  juste  et  légi- 
time hommage  :  aux  Héros  de  Carency,  Ablain-St-Nozaire,  Neuville- 
Saint-Vaast,  Souchez,  Lorette,  Vimy,  Avion,  Liévin,  Lens  et  Loos  ';  k 
tous  ces  braves  :  Français,  Anglais,  Canadiers,  Australiens  et  Ecos- 
sais, qui  écrivirent  des  pages  sublimes  aux  fastes  de  l'histoire. 

Le  revers  de  la  mdéaille  avec  cette  inscription  :  «  Sunt  Lacrymae 
reum  "  représente  les  ruines  glorieuses  de  la  Chapelle  de  Lorette  ver- 
saut  des  larmes  elle  aussi  sur  tant  de  dévastation,  mais  souriant  déift 
au  soleil  réparateur  qui  se  lève  à  l'horizor 
Les  médailles  en  argent  ont  été  vendue 
■  JOURNEE  DU  PAS-DE-CALAfR  »  et  celli 
■wi  prix  de  25  francs. 

Elles  ont  eu  un  succès  particulièrement 
corps  britanniques  qui  ont  pris  part  aux  n 
glorifient.  La  propagande  a  été  intensil 
dévouée  de  M.  le  capitaine  de  Lasiours,  cl 
à  Boul<^ne-sur-Mer. 

Lei  rtanltats 
dg  I>  «  Jonmée  >  «n  1918 

Ils  ne  sont  pas  encore  connus,  mais  àé 
cruelles  et  douloureuses  épreuves  de  cette 
de  générosité  de  notre  département.  Ils  i 
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éclMante  (te  \k  c<mflance  que  les  populatiotrs  accordent"  au  Cotnîk 
départemental  dont  elles  suivent  avec  intérêt  Theureux  dévclot^ 
pement. 


YllI.  -  FédératioD  départementale  des  Comités  d*assist»ce 

aux  PrisoBOiers 


L'existence  de  la  Fédération  départementale  remente  au  14  s^ 
tembre  1915  ;  Tautorisaiion  lui  permettant  de  faire  appel  à  la  généro- 
sité publique  éh  vertu  de  la  loi  du  30  mai  1916  sur  les  Œuvres  é^ 
Guerre  date  du  27  janvier  1917. 

C'est  à  la  demande  du  Gouvernement  et  de  l'Administration  préfec- 
torale que  les  Comités  se  sont  fédérés.  Dans  chaque  arrondissemait. 
les  bonnes  volontés  se  sont  manifestées  nombreuses  et  enUiousiâstfê 
et  les  initiatives  les  plus  louables  se  sont  révélées. 

Par  de  fausses  indications,  certains  prisonniers  s'étaient  parfois 
créé  plusieurs  sources  de  secours  alors  que  d'autres  en  étaient  privés. 
De  très  graves  abus  avaient  été  constatés  à  ce  sujet,  et  cet  étal  de 
choses  déplorable  mettait  de  l'aigreur  dans  les  rapports  des  prison- 
niers entre  eux  et  pouvait  donner  lieu  à  de  fâcheuses  récriminations. 
L'institution  de  la  Fédération  chargée  de  secourir  les  originaires  du 
département  a  mis  fin  à  cette  situation  regrettable  ;  les  doubles  enh 
plois  ont  disparu  et  les  lacunes  ont  été  comblées. 

Chaque  Comité  d'arrondissement  est  chargé  de  venir  en  aide  aux 
seuls  prisonniers  de  l'arrondissement  et  le  Comité  départemental 
limite  son  action  aux  régions  envahies  et  à  la  partie  dé  l'arrondisse- 
ment d'Arras  qui  n'a  pas  été  occupée  par  l'ennemi. 

Nombre  de  prisonniers 
secourus 


Le  nombre  de  prisonniers  assisté  par  la  Fédération  départementale 

à  la  date  du  i^  Septembre  1918  s'élevait  à 16.433  » 

Se  réparti  ssant  comme  ci-après  : 
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» 


>xnit6   départemental 3.6Q0 

cnxiité  présidé  par  M""*  Adam  à  Boulogne, ,.  898  » 

omilé  présidé  par  M"*  Péron  à  Boulogne...  936  » 

EvLvre  de  M"*  d'Héricault  à  Tingry 360  » 

amicale  des  Instituteurs  et  des  Institutrices..  -  150  » 

Lomité  Municipal  de  Calais 1 ,  147  » 

Jlomîté  présidé  par  M"*  Flament  à  Béthune..  1.900  » 

Euvre  «  La  Solidarité  »  à  Montreuil 676  » 

Comité  présidé  par  M,  Godefroy  à  St-Omer,.  1.085  » 
Vk>rpilé  présidé  par  M*"*  Abel-Delbende  à  Aire- 

sur-la-Lys 173  » 

Comité  présidé  par  M»'  Michel  à  St-Pol 518  » 


Total 16.433    « 

Subventions 

Le  montant  des  subventions  accordées  depuis  sa  fondation  à  la 
Fédération  départementale,  soit  t)«r  le  Miristère  de  la  Guerre,  soit 
par  des  particuliers,  s'élève  à  2.M4.680  fr.  09. 

A 

Les  Œuvres  fédérées  ont  fait  preuve  de  la  plus  grande  activité  et 
du  dévouement  le  plus  éclairé.  Elles  ont  été  en  rapports  constani.^ 
avec  les  familles,  et  ont  largement  contribué  à  ^(^'^i^wir  \ 
ces  des  malheureux  prisonniers. 
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IX.  -  Réédncadoo  professiODDelle  des  Modlés  et  Blessés 

de  la  Goerre 


L'assistance  aux  mutilés  et  aux  réformés  de  la  ^erre  est  Tobjet  des 
préoccupations  corstantes  du  Comité  départem^^nfal  d^^tasistance  aux 
mutilés  de  la  guerre  du  Pas-de-Calais,  soit  qi*il  dirigé  les  mutilé» 
sur  les  centres  de  rééiucation  qui  conviennent  à  leurs  goùU  et  à  leurs 
aptitudes,  soit  qu  il  les  mette  en  rapport  avec  TOffke  départemental 
de  placement,  soit  qu'il  les  pIac/>  dîre^rt^merft.  v>it  enfln  qu*il  leur 
attribue  des  secours  lorsqulls  sont  dans  le  besoin. 


j 


écl&tante  d«  la  confiance  que  les  populations  aca^ 
départemental  dont  elles  sujvent  avec  intérêt  /  - 
pement.  'i 
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TllI.  -  Fédération  départemeiitf^^f 
au  PrirM 


L'existence  de  la  Fédératic 
tômbre  1915  ;  l'autorisation  1' 
site  publique  en  vertu  de  ' 
Guerre  date  du  27  janvier 

C'est  à  la  demande  du  f"  '; 
lorale  que  les  Gomités  s    -.  ^ 
les  bonnes  volontés  se 
et  les  initiatives  les  p' 

Par  de  fausses  in' 
créé  plusieurs  sourc . 
De  très  graves  abi    t 
choses  déplorable    ■ 
niera  entre  eux  e' 
L'institution  de 
déparlement  a         .e 
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L'  a  enregistré  72  ent 
en  1918,  celle  des  ta 


iplabilité  industrielle.  L 
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des  maisons  industrielle 

in  industriel,  h.  l'usage  ( 
et  de  technologie  ; 
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M    ^^ —  ^^.,^  q^j  ^  ^^^  ^^  j.^jjj^^  dernier, 

d*instituteurs. 
'rôle  primaire  supérieure  des  gar- 

ns,  Tœuvre  de  rééducation 
en  dehors  de  Técole.  Ce 
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'Hance  militaire 


lens,  les  mu- 
omobiles,  où  ils 
autos. 


^^^     *  ^id  principalement  la  rééduca- 

v^ers  la  grande  culture,  la  culture 

ats   élevages  o\\  Tarboriculture.  Une 

jifliers.  Les  mutilés,  qui  pour  la  plupart 

^  e,  une  profession  étrangère  à  Tagriculture 

^^  y  Qui  est  fonction  de  leur  infirmité.  Ils  ont  été 

■*^^  -U75  le  centre  de  physiothérapie  de  Berck-sur-Mer. 

.  aussi,  en  bonne  voie  de  développement. 

.c  des  BTutilés 

demandes  d'emploi  formulées  par  les  mutilés  et  les  réformés 
*  viennent  à  TOffice  départemental  de  placement  par  deux  voies,  les 
iines  lui  sont  transmises  par  la  voie  officielle  (Ministère,  Préfecture), 
les  autres  lui  sont  adressées  directement  ou  par  les  centres  de  réédu- 
cation. LeLcruestionnaire  que  doit  remplir  le  mutilé  po?e  toujours  Tin- 
léressé  devant  le  problème  de  l'éducation  —  ou  de  la  rééduc-^tion  — 
professionnelle  qui  lui  est  offerte  à  titre  absolument  gratuit.  Un  para- 
^M^he  spécial  vise  notamment  la  rééducation  en  vue  des  situations 
agricoles, 

'^^^^^7;^>  2^  s/AT  ^tpyj^xers  mois  de  Tannée  1917,  89  demandes  ont  été 

■^  '^'^^^^^l^.lf^/^  ^^^^^^  "^  pendant  les  six  premiers  jnois  de  1918. 
^  .    n^^,,^  ort  été  dirisrés  sur  les  écoles  de  rééduca- 

CaJais  et  67  placés  immédiatement. 


,  ^^^'^•?^>'^.^^^.^  relevé' 
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Les  centres  de  rééducation  de  Boulogne  et  de  Calais  se  développant 
comme  il  convient  et  les  résultats  obtenus  au  cours  de  la  dernière 
année  scolaire  sont  très  intéressants.  Tous  deux  admettent  des  in- 
ternes et  des  externes.  Les  internes  sont  entretenus  gratuitement  par 
les  Centres,  qui  disposent  à  cet  effet,  outre  des  locaux  mis  grascieuse- 
ment  à  leur  service  par  les  municipalités  des  subventions  provenant 
de  l'Etat,  du  Comité  départemental,  des  Sociétés  de  secours  aux 
mutilés  qui  se  sont  créées  dans  la  région  et  qui  sont  autorisées  à  fairt 
appel  à  la  générosité  publique. 

Le  centre  de  rééducation  professionnelle  de  Berck-sur-Mer  a  été 
fondé  en  novembre  1916.  Les  -mutilés  y  sont  soumis  au  régime  de  Kn- 
temat,  c'est-à-dire  qu'ils  y  sont  logés,  nourris,  chauffés,  blanchis  e: 
éclairés. 

Les  mutilés  qui  sont  en  instance  de  réforme  abandonaent  aux  Cen- 
tres 1  fr.  20  par  jour  sur  l'allocation  qui  leur  est  accordée  en  atteir 
dant  la  liquidation  de  leur  pension.  Pour  qu'il  y  ait  chez  eux  un  pei 
d'émulation  il  leur  est  versé  des  primes  au  travail  et  d'encoura- 
gement. 

Centra  de  Bonlogne 

Le  centre  de  Boulogne  comprend  les  sections  suivantes  : 

1*»  Une  section  d'enseignemeat  général  et  commercial,  à  Técole  pra- 
tique de  commerce  ; 

2°  Une  section  de  cordonnerie  ; 

^A"  Une  section  de  bourellerie  : 

^1*'  Une  section  de  tailleurs. 

î^a  section  commerciale  a  enregistré  72  entrées  ;  la  section  de  cor- 
donnerie a  reçu  25  élèves  en  1918,  celle  des  tailleurs  en  a  compté  4  c( 
celle  de  la  bourellerie  7. 

Centre  de  Calais 

L'école  comprend  : 

1**  Un  cours  de  comptabilité  industrielle.  Les  élèves  de  ce  cours  se 
placent  facilement  et  dans  de  bonnes  conditions,  ce  qui  s'explique 
par  le  grand  nombre  des  maisons  industrielles  de  la  place  et  des  en- 
virons. 

2**  Un  cours  de  dessin  industriel,  k  l'usage  de  ceux  qui  avaient  déjà 
des  notions  de  dessin  et  de  technologie  ; 

3<*  Un  cours  de  cordonnerie,  choisi  surtout  par  les  mutilés  des 
jambes  ; 

4*»  Un  atelier  d^ ajustage  ; 
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Un  cours  (renseignement  général,  qui  a  eu,  en  juillet  dernier, 
t  élèves  reçus  &  Texamen  du  brevet  d'instituteurs. 

Ces  cinq  cours  fonctionnent  à  Técole  primaire  supérieure  des  gar- 
:oxis,  place  de  la  République, 

Pour  l'apprentissage  d'autres  professions,  l'œuvre  de  rééducation 
s'est  assuré  le  concours  de  bonnes  volontés  en  dehors  de  l'école.  Ce 
eon<x)urs  lui  a  permis  d'établir  en  ville  : 
i*»  Un  cours  de  cartonnage-reliure  ; 

2?  Un  cours  d'apprentis  tailleurs,  grâce  à  la  bienveillance  militaire 
de  la  Place  de  Calais  ; 

y  Un  cours  de  gravure  lithographique  ; 

4**  Enfin,  après  avoir  fait  un  stage  d'ajusteurs-mécaniciens,  les  mu- 
tilés Qui  le  demandent  entrent  dans  un  garage  d'automobiles,  où  ils 
se  préparent  à  obtenir  le  brevet  de  conducteur  d'autos, 

C0ntr#  de  Berck»fmr-Me^ 

L»e  centre  de  Berck-sur-Mer  comprend  principalement  la  rééduca- 
tion agricole  et  dirige  les  mutilés  vers  la  grande  culture,  la  culture 
maraîchère,  la  laiterie,  les  petits  élevages  o\\  l'arboriculture.  Une 
ferme  école  fonctionne  à  Groffliers.  Les  mutilés,  qui  pour  la  plupart 
exerçaient  avart  la  guerre,  une  profession  étrangère  à  l'agriculture 
choisissent  une  section  qui  est  fonction  de  leur  infirmité.  Ils  ont  été 
recrirtés  jusqu'ici  dans  le  centre  de  physiothérapie  de  Berck-sur-Mer. 

L'école  est,  elle  aussi,  en  bonne  voie  de  développement. 

Placement  des  Mutilée 

Les  demandes  d'emploi  formulées  par  les  mutilés  et  les  réformés 
parviennent  à  l'Office  départemental  de  placement  par  deux  voies,  les 
unes  lui  sont  transmises  par  la  voie  officielle  (Ministère,  Préfecture), 
les  autres  lui  sont  adressées  directement  ou  par  les  centres  de  réédu- 
cation. Le,  Questionnaire  que  doit  remplir  le  mutilé  pose  toujours  l'in- 
téressé devant  le  problème  de  l'éducation  —  ou  de  la  rééducation  — 
professionnelle  qui  lui  est  offerte  à  titre  absolument  gratuit.  Un  para- 
graphe spécial  vise  notamment  la  rééducation  en  vue  des  situations 
agricoles. 

Durant  les  six  derniers  mois  de  l'année  1917,  89  demandes  ont  été 
présentées,  il  en  a  été  relevé  7  pendant  les  six  premiers  jnois  de  1918. 
Sur  ces  159  postulants,  12  ort  été  dirisrés  sur  les  écoles  de  rééduca- 
tion de  Boulogne  et  de  Calais  et  67  placés  immédiatement. 
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X.  -  Assistance  aux  Militaires  tabercolenx  de  la  dent 


Lie  Comité  Départemental  d'Assistance  aux  anciens  militaires  tober* 
culeux  a  été  Oionstitué  comme  association  déclarée  le  17  juillet  1916  et 
rinsértion  légale  a  été  faite  dans  le  numéro  du  Journal  Officiel  du  22 
du  même  mois. 

En  outre,  le  Comité  a  été  autorisé  par  arrêté  ministériel  du  15  avri: 
1917  à  faire  appel  à  la  générosité  publique  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  du  30  mai  1916  et  le  décret  du  18  septembre  suivant 

La  situation  toute  particulière  dans  laquelle  s'est  trouvé  le  Dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  par  suite  des  opérations  militaires,  n'a  j» 
permis  au  Comité  de  réaliser  complètement  Torganisatian  projette. 

L'absence  d'hôpitaux  spéciaux  dans  la  région,  Tencombrement  des 
sanatoria  existant  darïs  d'autres  parties  de  la  France,  1^  difflciritÉS 
rencontrées  pour  la  création  de  dispensaires  dans  nos  villes  si  éprou- 
vées, ont  amené  le  Comité  Départemental  à  penser  que,  dans  les  con- 
ditions actuelles  et  en  présence  de  la  cherté  de  la  vie,  la  meilknre 
assistance  qu'il  pouvait  donner  aux  malheureux  blessés  de  la  tuber- 
culose était  —  au  moins  pour  le  moment  —  l'attribution  de  secoim 
mensuels  en  argent. 

Le  Comité  a  eu  à  s'occuper,  depuis  sa  constitution,  de  382  dossierî; 
le  plus  grand  nombre  des  anciens  militaires  que  ces  dossiers  corcer 
nent  lui  sont  signalés  par  l'envoi  des  fkhes  de  départ  des  stificas 
sanitaires  par  lesquelles  ont  passé  les  malheureux  tuberculeux. 

Depuis  quelques  mois,  le  total  des  fiches  envoyées  par  les  stations 
sanitaires  a  été  très  élevé. 

Vn  petit  nombre  seulement  de  demandes  sont  adressées  directe- 
ment par  les  intéressés  au  Comité. 

Toutefois,  le  Comité  commençant  à  être  plus  connu,  ces  demande? 
tendent  à  devenir  plus  fréquentes. 

Des  secours  ont  été  accordés  à  248  anciens  militaires  ;  sur  ce  tioff- 
bre  53  sont  décédés  et  34  ont  auitté  la  région. 
•  Le  total  des  secours  distribués  s'est  élevé  : 

10  Pour  1916-1917  à i2.0«  « 

2*  Pour  1918  jusques  et  y  compris  le  2  septembre  à 2i.CWî^ 

Au  total 33.6Si? 

Ces  secours  varient,  suivant  les  circonstances,  entre  15  et  25  fr.  p*^' 
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is.  Quelquefois  le  chiffre  en  est  même  plus  élevé,  pour  permettre 
intéressé  de  se  procurer  un  logement  plus  hygiénique  et  plus  salu- 
?  ;  mais,  alors,  cette  augmentation  n'est  versée  qu'après  le  démê- 
lement dans  un  local  plus  sain. 

Dans  un  but  de  prophylaxie,  le  Comité  a  aussi  distribué  des  sacs 
éciaux  permettant  d'isoler  le  linge  des  malades  et,  dans  les  villes 

il  existe  un  bureau  d'hygiène,  de  le  faire  désinfecter  avant  de  le 
mprehdre  dans  la  lessive  du  ménage. 

La  question  de  l'isolement  des  enfants  a  aussi  préoccupé  le  Comité, 
ais  il  s'est  heurté  à  de  très  grandes  difficultés. 
La  résistance  des  parents,  1^  presque  impossibilité  de  trouver  dans 

Région  des  personnes  consentant  à  recevoir  les  enfants,  le  refus 
jsolu  des  parents  de  consentir  à  l'éloignement  de  leurs  enfants  dans 
autres  régions  ;  la  question  de  violation  du  secret  professionnel  et 
i  responsabilité  qui  pourrait  être  encourue  en  cas  de  contamination 
ar  les  enfants  des  tuberculeux,  nous  ont  empêché,  dans  la  plupart 
es  cas,  de  donner  à  des  familles  l'assistance  qui  lui  aurait  été  le  plus 
rofl  table. 

ETAT  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES 

>epuîs  la  création  du  Comité  les  recettes  se  sont  élevées  au  chiffre 

total   de 44.202  80 

se  décomposant  ainsi  : 

P  Subvention  de  tEtat  : 

É 

Année  1916 3.999  50 

»       1917 » 3.000    » 

1918 , 6.000    »> 

Ensemble 12.999  50    12.999  50 

2*'  Subvention  du  Département  du  Pas-de-Calais  : 

Année  1916 4.0CO    » 

1917 3.000    » 


• 


Ensemble 7.000    «      7.000    « 

^  Subvention  des  communes  du  Département  : 

Année  1916 1.164    » 

1917 2.853  65 


Ensemble 4ilULa5     4.017  65 
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4«  Sommes  remises  par  le  Comité  Central  sûr  le  produit 
de  la  Journée  des  Tuberculeux  :    ' 

Année  1917 2.518  10 

1918 .- : .  15.452  55 

Ensemble 17.970  ^   17.970  «r 

5*»  Dons  particuliers  : 

Année  1917 60    » 

1918  (Don  du  Président  du  Comité)  500    « 

Ensemble 560    »       580 


6*  Subvention  du  Comité  National 

7«  Intérêts     6© 

8**  Retour  de  mandats  adressés  à  des  Tuberculeux  décédés       390 

Sonwne  égale • 44.202  ? 

Les  dépenses  jusqu'au  2  septembre  1918  se  sont  élevées  à.    îfô.809 T 
se  décomposant  de  la  manière  suivante  : 

1®  Secours  distribués  : 

Année  1916-1917 12.602  ï 

»       1918  (jusques  et  y  compris  le  2  septembre) 21.0^  2* 

Ensemble 33.6S  13 

2**  Frau   d\fd?ninistration "23 1 

# 

3*»  A< hat  df'  sa^s  à  linge  et  de  crachoirs  de  poche  pour  les 

txLbercxibiux,  vêlures  pour  enfants.,., "^^^ 

4**  Pensions  d'enfants  en  nourrice,  timbres-quittance,  frais 

d'envoi   d'argent ^  ''' 

Somme  égale 35.S09  ? 

BALANCE 

Receltes  44.202  80 

Dépenses  35.809  35 

Disponible 8.393  45 
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XI.  —  Assistance  au  Vieillards,  Infirmes  et  Incurables 


Le  nombre  des  vieillards,  infirmes  ou  incurables  assistés  en  vertu 
la  loi  du  14  juillet  1905  est  actuellement  inférieur  de  7.000  environ 
celui  d'avant-guerre  (19.840). 

Cette  diminution  est  due  en  grande  partie  à  l'impossibilité  dans 
quelle  se  sont  trouvés  de  malheureuses  populations  de  fuir  devant 
nnemi.  Mais  cet  écart  dans  le  chiffre  des  assistés  est  appelé  à  dispa- 
itre  g^raduellement  en  raison  des  rapatriements. 
Fu  /v>  aui  concerne  le  contrôle  sur  pièces  et  sur  place,  cinq  contrô- 
urs  avaient  été  nommés  au  début  de  1914,  mais  la  mobilisation  a 
■reté  leur  action  quelques  mois  seulement  après  leur  entrée  en 
motions. 

Si  le  nombre  des  assistés  a  diminué  et,  conséquemment,  le  chiffre 
0  la  dépense,  le  travail  matériel  du  bureau  a  augmenté  et  s'est  com- 
liqué  dans  de  notables  proportions. 

Tn  grand  nombre  de  vieillards,  d'infirmes  ou  d'incurables  ont  pu 
mr  devant  l'invasion  et,  en  tant  que  réfugiés  privés  de  ressources, 
*-'  sont  vu  octroyer  l'allocation  des  réfugiés. D'autres,  plus  privilégiés, 
l'ont  pas  connu  les  horreurs  de  l'invasion  mais  ont  dû  se  séparer 
l'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants,  ce  qui  leur  a  valu  l'attribution 
le  l'allocation  militaire.  Comme  la  législation  en  vigueur  n'autorisait 
n?  le  cumul  de  ces  diverses  ressources  avec  l'assistance  aux  vieil- 
anis,  j'ai  dû,  après  une  enquête  laborieuse  dans  les  communes,  où 
k^s  services  municipaux  étaient  quelque  i>eu  désorganisés,  suspendre 
!•  paiement  des  allocations  aux  vieillards  en  cause  et  donner  aux 
Receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance  les  instructions  nécessaires 
l'oiir  le  reversement  dans  la  Caisse  départe m.en taie  des  allocations 
indûment  mandatées. 

IjC  coût  de  la  vie  progressant  sans  cesse,  l'attention  des  Pouvoirs 
publics  fut  appelée  sur  la  nécessité  de  lever  l'interdiction  du  cumul. 

l'ne  loi  de  finances  du  31  décembre  1917  a  donné  satisfaction  aux 
•iesiderata  exprimés  à  compter  du  1"  janvier  1018.  J'ai  dû,  en  consé- 
quence, rétablir  sur  les  listes  d'assistance  toutes  les  personnes  oui  en 
avaient  été  momentanément  ravées  et  mandater  à  chacune  d'elles 
toutes  les  mensualités  auxouelles  elles  étaient  en  droit  de  prétendre. 

Le  mandatement  aux  allocataires  résidant  dans  le  département 
n'offre  pas  d^  difficultés,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  con- 
t^nianl  les  assistés  évacués  sur  d'autres  régions,  lesouels  changent 
continuellement  de  résidence  et  ne  peuvent  que  difficilement  être 
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suivis.  D'où  annulation  de  nombreux  mandats,  réclamations  da 
intéressés,  nouvel  examen  de  leur  situation  suivi  de  confection  d^ 
nouveaux  états  d'allocations  et  d'émission  de  nouveaux  mandats. 

II  résulte  de  ces  complications  un  grand  surcroît  de  besogne  et  w> 
certaine  perturbation  dans  la  comptabilité  du  service  dont  la  tenu- 
compliquée  exige  une  attention  très  soutenue. 

Les  vieillards  rapatriés  réclament  naturellement  le  paiement  à^ 
allocations  auxquelles  ils  pouvaient  prétendre  durant  leur  aéjottr  ei. 
pays  envahi.  Ces  assistés  ayant  pu,  et  la  preuve  m'en  a  été  fourni-: 
bénéficier  dans  leurs  communes  respectives  de  secours  équivalcnî 
au  montant  de  leurs  allocations,  j'ai  cru  prudent,  jusqu'à  plus  ampl- 
informé,  de  surseoir  au  paiement  des  mensualités  dont  le  maiidai'.- 
ment  avait  été  suspendu.  Pour  ce  faire  j'ai  consulté  l'Administrati'r 
supérieure  qui  a  déclaré  partager  entièrement  ma  manière  de  voir 
ce  sujet. 

Les  intéressés,  bien  entendu,  ne  restent  pas  sans  secours.  Ils  toc 
chent,  outre  l'allocation  des  réfugiés,  les  mensualités  qui  leur  étaieî* 
servies   précédemment,  attendu  que   le  cumul  est  permis  depuis 
!•'  janvier  1918.  De  plus,  ces  mensualités  viennent  d'être  majorées -1 
10  fr.  par  la  loi  du  28  juin  1918  et  ce,  avec  effet  du  i"  juillet  1918. 

Cette  majoration  étant  à  la  charge  exclusive  de  l'Etat,  n'intéress* 
en  rien  les  finances  départementales. 

Du  fait  de  l'état  de  guerre,  qui  a  désorganisé  quelque  peu  k- 
services  municipaux,  les  mairies  ne  me  signalaient  plus  que  (Tuih 
façon  tout  à  fait  irrégulière,  les  divers  changements  intéressant  ie. 
bénéficiaires  de  la  loi  de  1005  :  décès,  changements  de  résidence 
additions  à  la  liste,  radiations,  diminution  ou  augmentation  de  h 
quotité  des  allocations,  changements  de  cat^ories  pour  les  famille^ 
noipbreuses,  etc.,  etc. 

Il  m'arrive,  en  effet,  d'être  avisé  indirectement  de  décès  «irvena- 
il  V  a  six  mois  et  même  un  an  ;  de  changements  de  résidence  de  béné 
ficiaircs  partis  de  la  commune  depuis  plus  d'un  an  et  qui,  aujour 
d'hni,  demandent  à  toucher  les  allocations  auxquelles  ils  sente' 
droit  de  prétendre. 

Mon  Administration  était  cependant  en  droit  de  perser  aue  fe 
allocations  étaient  versées  régulièrement  à  tous  les  bénéficiaires  coïî 
pris  sur  les  éh\s  mensuels.  Oue  deviennent  ces  allocations  mand^ 
léps  inutilement  par  mes  services?  L'imT)ossibilité  dans  laquelle  5^ 
trouve  le  receveur  du  b^ireau  de  bienfaisance  de  paver  des  assista 
décé^i^s  ou  disparus  met  ces  comptables  dans  l'obligation  de  reverse' 
k^  allocations  dans  la  caisse  départementale,  après  adcompli^einec: 
de  formalités  complexes  qui  entraînent  nécessairement  des  pertes  d 
temps. 
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vies   bureaux,  de  leur  côté,  déjà  fort  surchargés  de  besogne,  se 

uvent  avoir  fait  des  travaux  inutiles  et  sont,  au  surplus,  entraînés 

ns  des  rectifications  d*écritures  toujours  pré|udiciabies  à  la  bonne 

irche  des  services  d'assistance. 

]  ai  donc  insisté  de  nouveau  auprès   des  municipalités  pour  une 

billeure   observance  de   prescriptions  touchant   la  base  même   du 

rvice. 

En    l'absence  d'un  texte  réglant   la  situation  des  personnes  origi- 

Lires  soit  de  communes  où  les  services  adjninistratifs  sont  complète- 

ent  suspendus,  soit  de  celles  où  il  est  matériellement  impossible 

instruire  les  demandes  d'assistance  dans  les  formes  prescrites  par 

loi,  il  ne  pouvait  être  question  d'accorder  aux  vieillards  évacués, 
)n  encore  inscrits  sûr  les  listes  d'assistance,  les  allocations  prévues 
\T  la  loi  de  1905,  les  Conseils  municipaux  étant,  dans  ce  cas,  seuls 
ualiflés  pour  engager  les  finances  communales.  Cette  lacune  a,  heu- 
^usement,  été  comblée  par  l'adoption  du  statut  des  réfugiés  qui  fait 
énéflcier  les  intéressés  de  toutes  les  mesures  d'assistance  réservées 
\ix  évacués  et  dont  les  dépenses  relèvent  du  budget  du  Ministère  de 
Intérieur.  ' 

Il  m'avait  semblé  tout  d'abord,  puisque  le  service  d'assistance  aux 
ieillards  est  départemental  quant  à  son  organisation  et  à  sa  comp- 
abilité^  que  l'avance  des  allocations  aux  réfugiés  qui  demandaient 
eur  inscription  pouvait  être  faite  par  la  Caisse  départementale,  sur 
fc  budget  départemental  proprement  dit,  sous  réserve,  bien  entendu, 
le  régularisation  et  de  remboursement  par  les  collectivités  réellement 
lébitrices,  dès  que  les  circonstances  le  permettraient,  mais  après  une 
Hude  plus  approfondie  de  la  question  j'ai  reconnu  que  la  mesure 
ïnvîsagée  n'était  pas  légale  et  que  mon  Administration  se  serait 
trouvée  complètement  désarmée  vis-à-vis  des  municipalités  au  cas 
Qù  celles-ci  auraient  refusé  ultérieurement  de  sanctionner  les  admis- 
sions prononcées  en  leurs  lieu  et  place.  L'Assemblée  départementale 
n'aurait  d'ailleurs  pas  manqué  de  reculer  devant  les  charges  très 
lourdes  qui  lui  auraient  incombé  de  ce  fait,  d'autant  plus  que  le 
département  se  trouve  déjà  dans  l'obligation  de  supporter  depuis 
1914,  avec  le  concours  de  l'Etat,  les  contingents  mis  à  la  charge  des 
communes  envahies  ou  évacuées  et  non  payés  par  elles. 

Un  compte  soécial  est  d'ailleurs  tenu  pour  ces  localités  en  vue  d'un 
rè(?lement  ultérieur. 
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XII.  -  Assistance  aux  Familles  Nombreuses 


Les  services  d'assistance  aux  vieillards  et  aux  familles  nombreuae: 
étant  régis  par  les  mêmes  dispositions,  les  observations  ci-dessus  ^x* 
applicables  à  ces  deux  services.  —  Le  département  du  Pas-de-Cak: 
a  environ  onze  mille  familles  bénéficiant  de  cette  assistance  et  vinr 
mille  enfants  assistés. 

Comme  pour  les  vieillards,  infirmes  et  incurables,  une  loi  d. 
28  juin  dernier  a  décidé  qu'à  partir  du  1*""  juillet  1918  et  jusqu'à  ur- 
date  postérieure  d'une  année  à  celle  de  la  cessation  des  hostilitéî 
chacune  des  allocations  mensuelles  attribuées  aux  familles  ccc 
breuses,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1913,  sera  majorée  dur 
somme  de  dix  francs  à  la  charge  exclusive  de  l'Etat. 


Xlll.  -  Assistance  aux  Femmes  en  conches 


La  loi  du  17  juin  1913  avait  accordé,  à  l'occasion  de  leurs  coucte 
des  allocations  journalières  variant  entre   0  fr.  50  et    1  fr.  50,  tu 
indigentes  qui  se  livraient  habituellement  chez  autrui  à  un  trav?. 
salarié,  comme  ouvrière,  employée  ou  domestique. 

La  loi  de  finances  du  30  juillet  1913  étendit  le  bénéfice  de  la  loipr 
citée  aux  femmes  se  livrant  habituellement,  à  leur  propre  dorokL' 
à  un  travail  salarié. 

Ces  allocations  n'étaient  attribuées  aux  postulants  que  soi^  î' 
réserves  expresses  rappelées  ci-après  : 

1°  Suspendre  l'exercice  de  leur  profession  habituelle  ; 

2*^  Observer  tout  le  repos  compatible  avec  les  exigences  de  la  ^' 
domestique  ; 

3**  Prendre  pour  l'enfant  et  pour  elles-mêmes  tous  les  soins  dl:> 
giène    nécessaires,  conformément  aux    instructions  données  par 
personne  désignée  à  cet  effet  par  le  bureau  d'assistance. 

La  loi  du  23  janvier  1917  a  édicté  que  la  condition  de  salarial  '^ 
devait  pas  être  retenue  à  l'égard  des  femmes  de  mobilisés  recevr 
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x:ation   militaire,  ni-  des  femmes   réfugiées  ou   rapatr 

ma  envaiiius  rtxevunt  l  allocation  spéciale. 

L  loi  du  Z  aéoembre  1917  a  entln  eieiiuu  le  bénéfice  de  ] 

no  1U13,  &  toates  les  temmes  de  nationalité  traiiçaise  pi 

jujces  suitisaiites. 

■sormais,  ï\  n'y  a  donc  plus  &  distinguer  entre  lalemme 

îUe  qui  ne  l'est  pas.  Les  postulantes  doivent  seulement 

lies  sont  privées  de  ressources  «  suttisantes  ». 

;  législateur  a  ainsi  voulu  indiquer  qu'on  ne  saurait  rei 

istance  aux  femmes  se  trouvant  dans  un  réel  état  d'inai 

c'est  l'utilité  du  secours  qu'il  faut,  avant  tout,  considère 

est,  en  somme,  l'assistance  maternelle  élargie,  complél 

,  toutefois,  les  présentions  relatives  au  repos,  à  l'allaitem 

alliance  médicale  et  l'éducation  maternelle  perdent,  en  i 

[>il  de  leur  force.  En  résumé,  si  la  question  an  savoir  si  l 

es  se  livrent  ou  ne  se  livrent  pas  à  un  travail  salarié  n 

levée,  l'octroi  de  l'assistance  n'en  reste  pas  moins  suboi 

î^rvation  des    prescriptions    susvisées,  en    conformité  c 

inique, 

n  production  du  certificat  médical  reste  nécessaire.  Sei 

■L-  atl?stanl  l'état  de  grossesss  et  indiquant  l'époque  pro 

cuuchtment,  permet  de  fixer  la  date  à  partir  dé  laquelle 

I  journalière  peut  être  accordée. 

ar  suite  de  l'application  de  lois  de  cette  importance,  l 

l'assistance  aux  femmes  en  couches  s'est  accru  dans  de 

portions. 

«s  dfficultés  ont  été  grandes,  en  raison  de  la  mobilisatioi 

Rcl  permanent  du  bureau  spécial, 

►e  plus,  en  l'absence  de  secrélaires  de  mairie  compétents, 

ux  échanges  de  correspondancts  doivent  avoir  lieu  en  ^ 

slitution  régulière  des  dossiers  prescrils  par  Ifs  instruc 

iiatière.  , 

luoi  qu'il  en  soit,  l'examen  desdits  dossiers  a  été  pourgi 

]lu3  entière  indépendance  mais  aunsi  avec  la  plus  erande 

ce.  en  s'inspirant  non  sculemeiit  du  foxte  de  la  loi  mais 

prit  du  législateur,  sans  autre  pr^rK-ctipation  que  de  co 

■  l'application  des  lois  telles  qu'elle'  exis'ent,  h  drmner 

>lii1ante,  le  maximum  auquel  elle  a  droit. 

/attention  des  maires  a  été  tnnl  particulièrement  attirée  - 

=  que  l'occasion  s'en  est  pr^-^r'-'-e,  —  sur  le  rV.*:  esïîntit 

iteuses  sont  appelées  à  jou^r  dans  l'appli'-iîion  de  ces  loH 

inl  tout  des  lois  d'hyçiène   «'Viale  et  de   protwtîon  des 

pulaires. 


-  in  — 

EndévcloTT'ftn^i  I^^r  leurs  conseils  éclairés,  les  notions  dliîTii 
infantile  et  ilomostique,  chei  toutes  Its  fenmwi  des  tranilleurî. 
cdlabomlriccs  bénévoles  de  l'Administration  «mtribaent  irœ  . 
large  mtsure  h  la  réduction  de  la  morlaliW  înfaTrfile  et,  i  Yh: 
actuelle,  où  le  problème  du  décroissement  devient  de  jour  en  1 
plus  angoissant  pour  l'avenir  do  nôtre  pays,  leur  mBSion  ferJ! 
caractère  vraiment  national. 

J'ajoute  qu'en  1917,  4.250  femmes  ont  été  assistées  au  titre  des  ' 
des  17  iuin-30  juillet  1913. 


XIV.  -  Assistance  Médicale  Gratdte 


La  loi  du  15  juillet  i89a,  prescrit,  en  son  article  1*  qut 
Franc^ais,  malade,  privé  de  ressources  reçoit  gratuit :^nlent  de  !i 
mune,  du  dépaiti''menl  et  de  l'Etat,  l'assistance  médicde  à  dar. 
oii,  s'il  y  a  impossibilité  de  le  soignur  utilement  à  domicile,  ii'' 
établissement  hospitalier. 

La  lisle  nominative,  dressée  en  exécution  de  l'article  13  de  ^ 
précitée  doit  comprcrdre  tous  ceux  qui,  en  cas  de  maladie,  setr 
roni  hors  d'étal  de  se  faire  soigner  à  leurs  frais. 

P<ir  suite  de  la  mobilisation  de  leurs  indispensables  soutie:; 
grand  nombre  de  famillts  qui  ne  se  trouvaient  pas,  auLrefoi.-. 
un  état  d'indigence,  ont  dû  èire  admises  au  bér.éfice  de  œtli 
lance  parce  que  la  modicité  des  ressources  dont  elles  àispa^- 
\k'ur  permet  pas  de  supporter  les  frais  pharmaceutiques  et  mtii 
occesif^nés  parla  maladie  de  leurs  membres. 

D'autre  part,  les  conditions  dans  lesquelles  sont  obligées  dti 
les    populations   soumises    aux    bcanbardements,    aux  évKUïl 
hâ'iivcs  et  aux  restrictions  diverses  ont  forcément  développé,!' 
nombreux  sujets,  les  prédispositions  constitutionnelles  qui.  en 
normal,  seraient  restées  à  l'état  latent. 

Chaque  jour  aussi,  quantité  d'indigents  sont  blessés  parol)u-| 
par  l'explosion  do  détonateurs  abandonnés  par  les  troupes  ou 
victimes  de  raids  d'avions. 

Il  s'ensuit  que  1 
accju  scnsiblemen 
exécution  des  arlir 
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l  &  fallu,  en  outre,  conformément  aux  prescriptions  de  la  circu- 

■e  ministérielle  du  6  novembre  1914,  assurer  graiuitment  aux  mal- 

ireux  que  Tinvasion  a  contraints  d'abandonner  leur  foyer  et  qui 

it  déprimés  par  les  privations,  par  les  souffrances  morales  et  phy- 

ues,    les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  que  nécessitait  leur 

t. 

lette  mesure  répondait  à  un  besoin  sérieux,  à  un  sentiment  vrai 

devoir  social,  à  Tégard  de  ceux  qui  souffrent. 
Vux  termes  de  l'article  l**'  de  la  loi  précitée,  les  étrangers  malades, 
Lvés  de  ressources,  doivent  être  assimilés  à  des  Français,  mais  seu- 
nent  lorsque  le  Gouvernement  français  aura  passé  un  traité  d'as- 
la  nc€  réciproque  avec  leur  nation  d'origine. 
Ce  principe  de  la  non  obligation  de  l'assistance,  à  l'égard  des  ma- 
des  étrangers  était  justifié  en  temps  de  paix. 
LiO  législateur   n'avait  pas  cru,  en  effet,  qu'un  étranger  pût  être 
>bjet  d'un   secours  insent  comme  obligatoire  dans  la  loi.  Il  avait 
nnplé  que  l'étranger  qui  tombe  malade  dans  les  conditions  de 
l'nuement  qui  réclament  les  secours  de  l'assistance,  continuerait  en 
lit,  —  quoique  qu'il  soit  originaire  d'un  pays  qui  n'est  pas  lié  par 
ucun   traité  de  réciprocité  d'assistance  avec   la  France,  —  à  être 
.couru  comme  auparavant. 

Le  Parlement  avait  pensé,  aussi,  qu'il  ne  fallait  pas  inscrire  à 
avance,aucune  obligation  dans  la  loi,afin  de  ne  pas  affaiblir  l'action 
u  Gouvernement  dans  ses  négociations  avec  les  nations  étrangères. 

Mais,  en  raison  des  événements,  le  Gouvernement  français,  en  vue 
radoucir  la  cruelle  détresse  de  nos  glorieux  alliés  belges,  a  prescrit 
le  prendre,  en  faveur  de  leur  famille,  les  mesures  susceptibles  de 
oulager  leur  infortune,  notamment  en  cas  de  maladie. 

De  nombreux  malades,  français  ou  alliés,  ont  donc  reçu  gratuite- 
nent,  à  domicile,  les  soins  dont  ils  avaient  besoin. 

Pour  des  raisons  d'économie,  de  morale  et  d'hygiène,  j'ai  insisté 
"HT  la  nécessité  de  donner  la  préférence  aux  secours  à  domicile. 

Ce  n'est,  en  effet,  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  qu'il  faut  sous- 
traire le  malade  à  son  milieu  naturel  et  dispenser  sa  famille  des 
^oins  qu'elle  lui  doit  ;  ce  n'est  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  qu'il 
faut  l'exposer  aux  dangers  résultant,  —  par  la  force  même  des  choses 
t't  malgré  toutes  les  précautions  prises,  —  de  l'accumulation  de 
maladies  diverses  dans  un  établissement  ;  ce  n'est,  enfin,  qu'en  cas 
*i<*  nécessité  absolue  qu'il  est  permis  d'imposer  aux  contribuables  les 
'iépenses  de  l'hospitalisation,  beaucoup  plus  élevées  que  celles  des 
^ins  donnés  à  domicile. 

Maifl  il  y  a  cependant  des  circonstances  qui  rendent  impossible 
le  Mtement  à  domicile  ;  c'est  tantôt  la  nature  même  de  l'affection. 
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Depuis  lors,  les  opérations  sort  euspendues,  mais  M.  rtaspedeur 
départemental  s'est  préoccupé  de  prendre  toutes  les  dispositions  vt<- 
cessaires  à  Teffet  d'être  en  état  d'opérer  au  premier  jour. 

En  ce  qui  concerne  le  frort,  l'hygiène  en  est  assurée  par  rauteité 
militaire  seule  qui,  dans  certains  cas  seulement,  a  agi  de  concert  n^ 
les  services  civils.  « 

Oas  asphjrziants 

•  • 

Meanres  préventivat|i 

Agissant  en  complet  accord  avec  la  Direction  des  services  de  la  M> 
sien  militaire  française  attachée  à  l'Armée  britannique,  l'AdmiDistn^ 
tion  préfectorale  a  dû,  à  maintes  reprises,  adresser  aux  Maires  de 
communes  situées  dans  la  zone  comprise  entre  0  et  30  kilomètres  d^ 
front  toutes  instructions  utiles  pour  réaliser  la  défense  des  populi 
tion  s  civiles  contre  les  atteintes  des  gaz  asphyxiants. 

Actuellement,  dans  la  zone  éloignée  du  front  de  moins  de  20  kij> 
mètres  un  masque  est  distribué  à  chaque  habitant  (protection  indiv 
duelle).  Chaque  maison  doit  posséder  une  pièce  protégée  contre  te 
gaz  et  dans  la  zone  avancée  exposée  au  bombardement  toxique,  \i 
protection  des  caves  (ou  des  abris)  doit  également  être  réalisée. 

Enfin  un  signal  d'alerte,  en  cas  de  vague  toxique,  doit  ètreoifs 
nisé  par  les  municipalités  après  entente  avec  l'autorité  militaire  br. 
tanniaue  locale  (protection  collective). 

Dans  la  zone  distante  de  20  à  30  kilomètres  du  front,  la  protecto: 
est  assurée  par  les  seuls  moyens  collectifs  (pièce  protégée,  alerte). 


XYI  ~  Hygiène  publique 


Malgré  les  difficultés  résultant  de  l'état  de  guerre,  le  service  dV 
giène  a  fonctionné  dans  des  conditions  relativement  satisfaisantes 

L'Inspecteur  départemental,  M.  le  Docteur  Petit,  mobilisé  au  déb:;! 
dis  hostilités,  en  qualité  de  médecin  aide-major  de  1"  classe,  a  di 
vraisemblablement  rester  à  Lille,  prisonnier  de  l'ennemi,  auprès  ci 
M.  le  Médecin  Inspecteur  CaJmettê. 

Dès  le  2  août  19i4,  M.  le   Docteur  Lestocquoy,  médecin  civil  ^ 
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ras,  a  pris  la  direction  du  service  jusqu'à  Yévt 
le  au  commencement' d'octobre  suivant. 
\près    le  transfert  des  bureaux  de  la  Préfecture 
ïr.  M.  Gazet,  pharmacien  de  i'*  classe  à  Arras,  i 

la  Direction  jusqu'à  la  nomination  de  M.  l'Inspec 

int6riniaire  actuel,  M.  le  Docteur  Salmon,  bactér 
GrAce  à  la  collaboration  étroite  de  ce  praticien,  la 
02  et  le  décret  du  14  août  1914  ont  pu  être  app! 
tendue  du  département. 

J'ai  toujours  tenu  la  main  d'une  façon  toute  spéc 
édecins  civils  et  militaires  portent  inunédiatem( 

nce  de  mon  Administration  tous  les  cas  de  mala 
l'ils  ont  été  appelée  à  constater,  afin  que  toutes  le 
î  prophylaxie  et  de  désinfection  soient  prises  d'ur 

Le  service  a-t-il  normalement  fonctionné?  Oui,  c 
lie.  On  ne  peut  nier,  toutefois  que,  parfois,  les  dés 
pérées  avec  un  certain  retard  dA  à  l'emploi  de  pe 
lentâ.  aux  difficultés  de  communications  et  aussi  à 
uits  désinfectants. 

A  di  vrses  reprises,  en  effet,  j'ni  dû  rendre  comot< 
e  l'Intérieur  oue  l'autorité  mi'itnire  réauisitionnni 
ournisaeur  habituel  de  mon  administration,  tout  1° 
lont  il  disposait  ttour  la  fabrication  de  ses  fumigntc 
ail  oue  la  quantité  indispensable  à  l'exécution  de) 
lu  Déoartement  de  la  guerre. 

Or.  les  nombreux  déplacements  de  troupes  moti\ 
"nents  actuels,  les  n'Ouvements  de  la  poi^ulation 
l'aonlication  très  rigoureuse  d^s  mesures  do  ornphy 
Tection  cour  éviter  la  dîsséminalion  des  mal^'di'^ 
Des  nrélèvcnents  d'eau  ont  to"iours  été  o^iérés  dB 
0»  ont  éi^  consfî'fés  des  cj's  de  fièvre  tychoïd'ï. 

Les  déclar.itîons  d*  fièvre  tvohoïi^e  ont  au(rmenl4 

est  k  remarruer.  tontefois,  aue  In  Tilnoort  de  ces  dé 

effectuée  s".r  simnle  examen  clinique  et  n'ont  pas 

l'anBli-se  bnctérioloe'oue. 

IiW  rtnnorts  "ui  m'ont  él^  ar'f  3"és,  pn  lemps  onni 

ta  b*p limité  de  la  maladie  et  constaté,  le  plus  souvei 

mnlade. 
En  princine,  le  BTvice   d'hvtriène   înl*>rvi''nt  t 

rechorr-be  des  porteurs  de  germes  et  pour  l'examen  ■ 

typhiouM. 
I«  s"flrlntine  a é*é  en  décroissance, 
n  n'en  est  pas  de  même  pour  la  diphtérie  qui  es 
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ladie  prédominante,  mais,  assez  rarement,  ce  mal  revêt  un  ciiudèr; 
grave. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  cru  devoir  attirer  d'une  façon  toute  spécii* 
l'attention  des  délégués  sanitaires  et  des  médecîrs  en  général  sur  h 
mesures  prophylatiques  à  prendre,  au  moment  où  l'approche  de- 
saisons  froides  et  humides  crée  un  terrain  d'autant  plus  favorable  ilt 
propagation  de  la  maladie. 

II  a  été  rappelé,  notamment  k  ces  praticiens,  que  les  moyens  !s 
plus  efficaces  pour  s'y  opposer  comportent  : 

1"  La  déclaration,  dès  le  début,  de  tout  cas  de  diphtérie  et  mbf 
d'angine  douteuse,  les  cas  frustes  étant,  en  effet,  souvent  les  plus  dr 
gereux  au  point  de  vue  de-la  diffusion  des  germes,  parce  qu'ils»::: 
méconnus  ; 

2*  L'isolement  rigoureux  et  immédiat  du  malade  ; 

3"  La  recherche  des  porteurs  de  germes,  leur  isolement  torsqiL 
sera  réalisable  et  le  prélèvement  d'exsudnts  pharingiens  ; 

4"  L'emploi  aussi  rapidement  que  possible  du  sérum  anlidiphlS;: 
que  comme  moyen  curatif  ; 

5°  L'inoculation  préventive  des  enfants  aui  ont  été  en  contadiw 
le  malade  et  des  adultes  qui  restent  auprès  de  lui  pour  lui  donner  te 
soins  ; 

6'  L'examen  bactériolgiaue  après  la  guérison  clinioue,  destina  ! 
préciser  l'époque  &  laquelle  on  pourra  rendre  les  convalescenlsU^ 
vie  normale  ; 

T  La  désinfection  complète  de  tous  vé'ements  et  objets  ayantsfiri 
au  malade  et  des  locaux  occupés  par  lui,  conformément  aiix  irslmr- 
tions  -^e  la  note  III,  annexée  à  la  circulaire  ministérielle  du  SOiof- 
let  1907. 

Les  déléfirnés  sanitaires  et  Ips  médecins  dos  éoidémies  so'-t  romm? 
pnr  mes  soins,  des  instnictiing  du  Conseil  suoérieur  d'h'»'<Hir'(  * 
Franrp  oui  sont  toujours  dis'ribnées  dans  les  maisons  où  existent  te 
m.iIiHîp';  cont'"rieus''S  pt  scrnpnlens"ment  anoU^né^s. 

Je  veille  ^fll^mpnt  à  ce  nue  des 
ses  «nr^s  constfltotion  -^e  tout"  n^ 

Knflri,  ie  rnnTvlla  les  termes  ^'" 
vembre  1903.  sur  l'en^nloi  du  séru 
pr*v.^"(if,  toutes  les  fois  nue  W 
d'nilleurs  de  plus  en  plus  rares  d 
duction. 

Cette  irtervention  imo^inue.  f^'n 
iriaciong.  coron^e  no'ir  l"s  étflbl 
a"Diwis''i"'">ment  de  sérum  en 
des  populations. 
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'ai,   par  suite,  informé  tous  les  médecins  qu'un  dépôt  de  sérums 

rnis  par  llnstitut  Pasteur  «de  Paris  existe  à  la  Préfecture  et  qu'il 

r  en  sera  envoyé  dès  réception  de  leur  demande. 

în  outre  une  provision  des  sérums  ci-après  :  antitétanique,  anti- 

stococcique,  antiméningococcique,  antidys3ntérique  et  de  vaccin 

t'ilypliique  est  toujours  entretenue  au  service  départemental  d'hy- 

tne. 


XYII.  -  Service  Médical  des  Populations  civiles 


Par  suite  de  l'appel  sous  les  drapeaux  de  nombreux  médecins,  cér- 
ames régions  du  département  se  s'ont  trouvées  privées  de  tout  secours 
néiical.  Conformément  aux  instructions  ministérielles,  et  sur  l'in- 
ervention  de  la  Préfecture,  le  service  de  santé  militaire  a  délégué 
lans  chacune  de  ces  régions  un  médecin  mobilisé  à  l'effet  d'assurer 
e  service  médical. 

Suivant  les  prescriptions  ministérielles,  ces  médecins  ne  doivent 
recevoir  d'honoraires  ni  des  particuliers,  ni  des  administrations 
nyiles.  Ils  ne  touchent  que  la  solde  afférente  à  leur  grade. 

Ils  utilisent  les  moyens  de  transport  qui  doivent  être  mis  à  leur 
ciis;oo8ition. 

Mon  administration  a  dû  organiser  tout  un  système  de  comptabilité 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  logement  et  de  déplacements  de  ces 
médecins  militaires. 

Le  département  règle  lès  dépenses  sur  la  présentation  de  mémoires 
réguliers  et  récupère  le  montant  de  ses  avances  sur  les  communes 
intéressées.  Celles-ci,  de  leur  côté,  recouvrent  sur  les  particuliers  non 
inscrits  sur  la  liste  nominative  de  l'assistance  médicale  gratuite  les 
honoraires  du  médecin,  calculés  à  raison  de  deux  francs  par  visite  de 
jour  et  cinq  francs  par  chaque  visite  de  nuit. 
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YXni.  -  Tombes  Militaires  -  Emplacements  -  -  Rcdento 


Ce  service  a  occasionné  de  très  nombreuses  correspondances  avK 
Tautorité  militaire  d*une  part  et  aussi  avec  les  familles  des  disparus. 
La  Préfecture  s'est  efforcée  autant  qu'il  lui  a  été  possible,  de  rcnâè- 
gner  les  familles  sur  remplacement  exact  des  tombes  de  leurs  rnsE- 
bres  morts  au  champ  d'honneur. 


XIX.  ~  Cimetières  Militaires 


La  loi  du  29  décembre  1915  a  prévu  que  les  terrains  nécessams  : 
la  création  de  cimetières  militaires  sont  acquis  par  l'Etat  soit  iirv 
blement,  soit  par  voie  d'expropriation. 

Mon  Administration  est  appelée  à  collaborer  avec  les  autorités  c- 
litaires  pour  la  désignation  des  emplacements  affectés  aux  stpul'iiîî 
destinées  aux  braves  et  glorieux  soldats  français  et  alliés  tombés  w 
champ  d'honneur. 

Le  nombre  de  cimetières  actuellement  créés  est  de  50  ;  en  voki  ' 
liste  : 

Acq,  Aubigny-en-Artois,  Avesnes-le-Comte,  Barlin,  Barly,  Berlt* 
au-Bois,  Rruay,  Basseux,  Calais,  Cambligneul,  Camblair-FAbb. 
Choc(îiies,  Couin,  Duisans,  Estrée-Cauchy,  Etaples,  Etrun,  Foncp^ 
villers,  Fosseux,  Pouquières-les-Béthune,  Frévin-Capelle,  Gouy^- 
Artois,  Gauchin-le-Gal,  Gouy-en-(johelle,  Habarcq,  Haute-Ave^> 
HannescamiDS,  Hersin-Coupifirnv,  Hinges,  Humbercamps,  Lapum«i 
Marœuil,  Mirgoval,  Mont-St-Eloi,  Saillv-sur-la-Lys.  SailIy-^u-Bol< 
Sains-en-Gohelle,  St-Omer,  StrAmand.  St-Mart'n-les-Boulogne.  S*î?' 
Venant,  St-Pol,  Saultv,  Sangatte,  Servins,  Villers-au-Bois.  ViHer^ 
Châtel,  Wanquetin,  Wailly-les-Arras,  Wimille. 


XX.  -  Assi$t«ic;  poUlque  ~  Papilles  -  TrotectioB 
du  i*  Ige 


En  matière  d'Assistance,  mon  Administration  a  été  amenée  &  pro- 
l^cser  les  mesures  suivantes  : 

Bvaciistions 
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m'ont  obligé  à  procéder  à  une  deuxième  évacuation,  de  Saint-Oiner 
sur  Boulogne.  Cette  seconde  opération  put  être  menée  à  bien  grice 
aux  camions  automobiles  mis  gracieusement  à  la  disposition  de 
l'Administration  par  la  B.  R.  C.  S.  et  grâce  aussi  au  dévouement  de 
tout  le  personnel. 

Le  résultat  en  est  des  plus  satisfaisants  nuisque  j'ai  fait  sauver  une 
valeur  globale  de  cent  mille  francs.        * 

PnDJUegmobiligég  ;  envoig 
d'argent  et  d^  oolie 

Dès  la  deuxième  session  du  Conseil  Général,  en  Avril  1915,  le  vote 
d'un  crédit  spécial  destiné  à  l'envoi  d'une  somme  mensuelle  et  Je 
colis  à  nos  Pupilles  mobilisés  ou  prisonniers  de  guerre  a  été  degiandé. 
Ces  fonds  ont  été  inscrits  au  budget  par  l'Assemblée  Départementale, 
Mais  les  envois  ont  commencé  en  décembre  1914,  en  prélevant  U 
dépense  sur  le  crédit  des  «  Dépenses  imprévues  et  diverses  ». 

Nos  Pupilles  sont  l'objet  des  mêmes  attentions  que  tous  leurs  frères 
d'armes.  M.  l'Inspecteur  correspond  d'ailleurs  r-^ulièrement  avec 
eux  et  s'empresse  de  donner  satisfaction  à  toutes  leurs  légitimes  d^ 
mandes.  Les  Pupilles  prisonniers  ne  cessant  de  témoigner  leur  grati- 
tude à  l'Administration  et  au  Conseil  Général. 


Tableau  d'Honneur 

- 

M.  l'Inspecteur  a  pensé  qu'il  était  désirable  de  conserver  d'ure 
manière  spéciale  les  noms  de  nos  Pupilles  aui  ont  mérité  des  cita- 
tiops  aux  Armées  on  qui  sont  tombés  au  Champ  d'honneur.  A  cet 
effet,,  il  a  fait  établir  un  tableau  d'honneur  provisoire,  artistemeci 
dessiné  par  un  de  nos  jeunes  auxiliaires.  Lorsque  la  naix  sera  venue, 
peut-ê*.re  sera-t-il  opportun  de  proposer  la  pose,  à  l'Inspection  Dépa^ 
tementale,  d'une  plaaue  de  marbre  sur  laauelle  seront  gravés  te 
noms  de  ces  glorieux  enfants  adoptifs  de  la  Patrie. 

Œuvres  diverses 

M.  l'Inspecteur  a  également  été  chargé,  par  le  Comité  Départe- 
mental d'Assistance  aux  Militaires  réformés  tuberculeux,  de  To* 
men  et  des  soins  gratuits  à  donner  à  ces  anciens  Militaires  ;  il  remi^S 
les  fonctions  de  Chef  du  Service  Médical  pour  le  Département. 
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Mddlfloation  dn  Senrioe 
le  la  protection  dn  1*^  âge 

1*»  Trouvant  favorable  Toccasion  de  réaliser  des  économies,  Tlns- 
pection  a  apporté  certaines  modifications  dans  le  Service  de  la  Pro- 
iection  du  Premier  âge,  et  a  proposé  au  Comité  Départemental  toute 
me  série  de  mesures  qu'il  a  bien  voulu  approuver.  La  simplification 
ies  registres,  imprimés  divers,  carnets  de* nourrices,  etc.,  et  la  sup- 
pression des  contrôles  non  indispensables  a  permis  de  faire  réaliser 
iu  Département  une  économie  annuelle  de  7.000  francs. 

2*  Ayant  constaté,  au  cours  de  ses  tournées  de  Protection  gue  dans 
liverses  localités  la  mobilisation  des  médecirs  ne  permettait  pas 
;oujours  aux  nourrices  de  soumettre  à  la  visite  les  enfants  -dont  elles 
ivaient  la  garde,  M.  Tlnsnecteur  n'a  pas  cru  devoir  se  renfermer 
lars  ses  fonctions  h.^bituelles  de  contrôle,  et,  chaque  fois  oue  Tocca- 
)ion  s'en  est  présentée,  il  a  examiné  les  petits  malades  et  laissé  une 
Jrdonnance  médicale. 


XXI.  "  Retraites  Oufiières  et  Paysannes 


Le  Service  départemental  des  Retraites  Ouvrières  a  été  transféré  à 
Boulogne,  le  1"  novembre  1914  ;  mais  le  transport  des  archives  n'a 
3u  être  opéré  que  plus  tard,  par  des  envois  échelonnés  sur  une 
pério-'e  d'une  année,  c'est-à-dire  chaque  fois  qu'il  était  possible  d'y 
procéder  avec  le  minimum  de  danger. 

L'absence  de  ces  archives  à  Boulogne  a  compliqué  singulièrement 
le  fonctionnement  du  Service  jusqu'en  octobre  1915.  Privé,  en  effet, 
ies  relevés  de  compte  des  assurés,  il  n'était  pas  possible,  d'une  part, 
k  procéder  au  renouvellement  des  cartes  annuelles,  et,  d'autre  part, 
ie  créditer  les  comptes  des  versements  opérés.  Il  a  donc  fallu  recou- 
rir à  des  mesures  transitoires  pour  obvier  à  ces  difficultés  et,  par  la 
mite,  régulariser  toutes  les  opérations  provisoirement  faites. 

Puis  sont  venus  s'ajouter  aux  opérations  normales,  d'autres  tra- 
c^aux  résultant  de  la  situation  spéciale  du  Pas-de-Calais.  Je  citerai 
notamment  la  remise  en  ordre  des  relevés  de  compte  et  des  fiches 
^'assurés,  déclassés  ou  détériorés  par  suite  des  -^^iverses  manipula- 
lions  dont  ils  ont  été  l'objet,  pour  leur  mise  à  l'abri  dans  les  caves  de 
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la  Préfecture  et,  ensuite,  pour  leur  transfert  à  Boulogne  (ce  traviil 
a  porté  sur  près  de  300.000  documents)  ;  Finstruction  d*un  millier  àt 
demandes  de  duplicata  de  titres  de  pension  ;  —  la  délivrance  d'une 
quantité  de  duplicata  de  cartes  annuelles  (titres  et  cartes  ^;arés  pir 
les  retraités  ou  assurés  évacués  des  régions  envahies)  et  la  réfedkn 
de  listes  d'assurés  détruites  dans  un  certain  nombre  de  communes... 

Parallèlement  aux  travaux  de  reconstitution  et  de  fonctionnement 
du  service  départemental;  il  a  fallu  parer  à  la  désorganisation  (h; 
service  dans  les  communes,  afin  de  mettre  les  assurés  en  mesure  de 
satisfaire  aux  obligations  légales,  sous  peine  de  les  exposer  à  perte 
les  avantages  spéciaux  accordés  par  TËtat.  En  dehors  des  communes 
directement  touchées  par  les  hostilités,  presque  toutes  les  autres  od 
souffert  dans  le  fonctionnement  des  services  municipaux.  Ceui-d 
déjà  désorganisés  par  la  mobilisation  des  maires  et  secrétaires,  n'oct 
pu  que  très  difficilement  faire  face  aux  besognes  urgentes  imïweéesi 
par  la  situation,  et,  forcément,  le  service  des  Retraites  n'y  poortit 
être  assuré  régulièrement  ;  il  avait  même  cessé  de  fonctionner  dans 
un  grand  nombre  de  localités. 

La  remise  en  étal  de  ces  services  s'imposait  donc  d'urgence.  Ind^ 
pendamment  des  instructions  données  dans  ce  but,  un  agent  conW- 
leur  ^  visité  une  centaine  de  communes,  afin  d'y  faciliter  Tinpli 
tion  de  la  loi  des  Retraites  et  d'obtenir  à  bref  délai  un  fonctionna* 
ment  normal  du  Service. 

C'est  ainsi  aue  le  service  départemental  des' Retraites,  dont  le  per- 
sonnel très  réduit  a  fait  face  h  une  lourde  tâche  avec  un  grand  dé-| 
vouement,  s'est  efforcé  de  faire  appliauer  la  loi  partout  où  ceh  éU.^ 
possible.  Le  nombre  des  opérations  d'échange  de  cartes,  de  li 
tions  de  pensiors,  d'aPocations  au  décès  et  d'inscriptions,  consi'^ 
blement  réduit  pendant  le  2«  semestre  1914,  s'est  relevé  proj 
ment  jusau'au  début  de  l'année  1918  ;  on  pouvait  alors  constater 
le  service  était  assuré  et  fonctionnait  dans  toutes  les  communes  no 
occupées  par  l'ennemi. 

Cependant,  le  résuH'il  obtenu  ces  derniers  temps  n'est  pas 
rr^M'^  h  ceU»i  constaté  immédiatement  avant  la  ifu^rre.  Cela  tient 
demment  à  l'env-'hissement  d'une  p^^rti**  du  Pas^^-Calais  *'t  kh^ 
bilis'^tion  de  très  nombreux  assurés.  Alors,  en  effet,  am  le  noTr' 
des  cartes  écha renées  s'élevait  à  63.000  pendant  l'année  1913.  il  n> 
trierait  aue  18.000  pour  la  période  du  1*  juillet  1917  à  !*  juilW  W^ 
Il  est  à  prévoir  en  outre,  aue  les  nouvelles  évacuations  sunw 
depuis  Tnars  19t8,  atténueront  la  progression  réalisée. 

Ouelaues  chiffres  résumant  d'une  façon  succincte  les  stat» 
des  op^'^ratîons  principales  effectuées  en  exécution  de  la  loi. 
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•ont  cte  faire  ressortir  les  fluctuations  du  Service  depuis  le  début  des 
ostilités. 

I.  —  Inscriptions  sur  les  listes 

e  nombre  des  assurés,  inscrits  au  i*'  juillet  1914  était  de. .     175,923 
Depuis  cette  date  il  a  été  procédé  à  15.165  inscriptions 
ouvelles,  savoir  : 

Pendant  le  2*  semestre  1914  :       590 
»       l'année  1915:       381 

»        Tannée  1916:    4.928 

»       l'année  1917:  '5.899 

»       le  l*' semestre  1918  :    3.367 


15.165        15.165 

191.088 

Il  a  été  opéré 12.859 

adiations  d'assurés  retraités,  décédés  ou  ayant  changé  de 
lépartement. 
Le  nombre  des  assurés  inscrits  est  donc  actuellement  de.    178.229 

II.  —  Liquidations  de  pensions 

Depuis   le    l*'   juillet   1914,    te   nombre   des   pensions   liquidées 

Ltteint    4.317 

ie  divisant  comme  suit  : 

2*   semestre  1914  :       428 
année       1915:    1.031 
année       1916:    1.142 
année       1917:    1.193 
l*'  semestre  1918  :       523 
Ces  4.317  pensions  ont  donné  lieu  à  l'attribution  par  l'Etat,. d'allo- 
ations  ou  bonifications  s'élevant  approximativement  à  la  somme  de 
lOO.OOO  francs. 

Le  nombre  des  pensions  liquidées  du  3  juillet  1911  à  juillet  1914 
itait  de  17.260  avec  attribution  de  1.656.300  fr.  d'allocation  de  l'Etat. 

III.  —  Allocations  au  décès 

682  allocations  représentant  une  somme  de  143.350  fr.  ont  été  ac- 
tardées  depuis  le  l*'  juillet  1914  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi,  aux 
|grants-droit  d'assurés  décédés,  savoir  : 

50 10.350  frs 

190 40.300  » 

246 51.300  » 

144 31.400  » 

52 10.000  » 


2*    semestre 

1914 

année 

1915 

année 

1916 

année 

1917 

1"  semestre 

1918 

I 
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Il  avait  été  accordé  antérieurement  935  allocations  pour  une  domine 
de  193.650  francs. 

IV.  —  Echange  des  caries  annuelles 

Il  a  été  échangé  62.368  cartes  annuelles,  avec  un  total  de  verse- 
ments de  869.980  francs,  savoir  : 

2*   semestre  1914 7.250frs 

année       1915 12.477  • 

année       1916 16.201  » 

année       1917 17.989  « 

l^'  semestre  1918 8.442  » 

Le  nombre  des  cartes  échangées  en  1918,  s'élevait  à  65.300  et  te 
versements  atteignaient  950.000  francs. 

On  peut  coritlure  de  l'examen  des  chiffres  indiqués  en  ce  rapport 
très  succinct,  que,  malgré  les  difficultés  matérielles  considérabks 
rencontrées  dans  la  marche  du  Service  des  Retraites  Ouvrières  «^* 
Paysannes  dans  le  Pas-de-Calais,  la  loi  a  été  appliquée  dans  la  w^ 
sure  où  cela  était  possible.  C'est  ainsi  que  les  assurés  qui  ont  vouls 
se  mettre  #n  règle  avec  la  loi,  ont  trouvé  sans  exception  la  possibiliii 
de  bénéficier  de  tous  les  avantages  qu'ils  étaient  en  droit  d'obtenir. 


XXU.  -  Office  départemental  de  Placement 


L'Office  départemental  de  placement  du  Pas-de-Calais  a  été  en*» 
en  conformité  avec  la  délibération  du  Conseil  Général  en  date  dï 
2  mai  1916,  par  la  transformation  consentie  par  la  Muricipaliiécali* 
sienne  de  son  bureau  municipal  en  organisme  départemental. 

Son  existence  officielle  remonte  au  début  de  juillet  1916. 

Les  crédits  alloués,  pour  le  fonctionnement  de  l'Office,  par  le  Cor- 
seil  Général,  s'élevaient  à  3.300  fr.  pour  1916  ;  le  même  chiffre  a  éîe 
voté  pour  1917. 

D'autre  part,  la  Municipalité  de  Calais  intervient  pour  :  rarrfei- 
gement  et  l'entretien  de  la  partie  de  bureau  réservée  au  service  « 
l'Office  ;  les  dépens?s  d'installation  et  d'abonnement  au  téléphw»^* 
l'attribution  d'un  complément  de  salaire  de  800  fr.  à  l'employé  «bat 
la  rétribution  est  fixée  à  1.000  fr.  sur  les  crédits  du  budget  départ^ 
mental. 
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Les  dépenses  de  la  Municipalité  calaïsienne  se  sont,  de  i 
ées  à.  613  fr.  bO  pour  le  2*  semestre  1916  ;  les  crédits  afTér 
ontinuent  sur  les  mêmes  bases. 

L'Office  de  placement  est  aménagé  dans  une  annexe  d 
le  la  Mairie,  place  Crèvecœur. 

En  dehors  de  M.  l'Inspecteur  du  Travail  qui  est  chargé  i 
ion,  le  personnel  de  l'Offlce  comprend  un  employé  chois 
^>lutilës  de  la  Guerre. 

Le  fonctionnement  technique  de  l'Office  départemental 
risé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'organisation  du  Service  telle  qu'elle  est  conçue  et  mil 

que,  n'est  la  copie  d'aucune  organisation  similaire.  Tout 

fait  est  le  fruit  de  conceptions  personnelles  que  leur  utili: 

nalière    amende  ou  modifie  et  qui  procèdent  du  constar 

Directeur  d'utiliser  rationnellement  ses  très  modestes  ressi 

fournir  néanmoins  rapidement  et  au  mieux,  aux   uns  1 

qu'ils  désirent,  aux  autres  la  main-d'œuvre  qu'ils  rechercl 

Le  placement  n'est  pas  le  simple  contact,  «  au  petit  boi 

suivant  le  hasard  des  circonstances,  des  demandes  et  des  c 

produisent  :  C'est,  au  contraire,  la  mise  à  la  meilleure  pli 

des  aptitudes  et  facultés  que  révèle  une  demande,  le  me 

possible  d'une  disponibilité  pour  pourvoir  à  un  emploi  ol 

L'annotation  des  demandes  s'i.ispire  de   maintes  cons 

nécessités  d'ordre  général,  aptitudes,  antécédents.  Age,  i 

famille,  desiderata  ou  exigences  exprimés,  besoins  comm 

freur  ou  du  demandeur,  difficultés  de  logements  ou  autn 

prolongé,  etc...  Les  visites  d'inspection  de  M.Gervois  le  nr 

leurs  à  même  de  connaître  le  véritable  caractère  des  situ 

visiter. 

La  pratique  d'un  placement  est  simple  : 

Un  registre  des  demandes  d'emploi  et  un  registre  des 

ptoi  est  tenu.   , 

Il  est  inscrit,  dans  l'ordre  où  elles  se  présentent,  toute 
effectuées. 

Les  placements  qui  donnent  lieu  à  échange  de  correspa 
voquent  la  constitution  de  dossiers  sur  la  couverture  desq 
lée  une  (ïche  récapitulative. 

Toute  personne  oui  désire  un  emploi  est  invitée  à  ren 
primé  spécial  et  à  fournir  des  références,  si  possible.  Q 
mande  est  verbale,  la  rédaction  de  cette  formule  se 
tenante  ;  quand  il  s'agit  d'une  demande  extérieure  à  la 
se  fait  par  correspondance. 
L'examen  simultané  de  cette  demande  et  du  <<  Registre 
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plois  «  permet  de  faire  immédiatement  des  propositions.  A  défau; 
d'offres  correspondantes,  l'Office  s'inspire  des  besoins  qui  lui  son' 
connus  ou  qu'il  est  logique  de  prévoir. 

Les  propositions  aux  employeurs  se  font  à  l'aide  d'imprimés  aA 
hoc,  auxquels  sont  joints  quand  faire  se  peut,  les  originaux  ou  copies 
des  ceriificats  et  références.  Au  dos  de  l'ofTre,  il  est  prévu  l'accepta- 
tion sous  forme  d'un  certificat  d'embauchage  qui  précise  les  condi- 
tions de  l'emploi. 

S'il  s'agit  d'un  placement  local,  l'intéressé  est  convoqué  et  ces  eor- 
ditions  lui  sont  notifiées  ;  leur  acceptation  est  formulée,  par  écrit,  su: 
le  certificat  lui-même.  Dans  le  cas  de  placements  intëriocaux,  ce= 
conditions  sont  portées  par  lettre  à  la  connaissance  du  demandeur. 

Les  situations  particulières  nécessitent  l'utilisation  de  formuler 
appropriées  : 

Poor  les  ouvriers  bénéficiant  de  bons  de  transport  gratuit  ou  à  tar! 
réduit,  il  est  fait  usage  d'imprimés  d'une  certaine  nature. 

Pour  les  propositions  visant  essentiellement  les  allocataires  (ou  tou 
tes  autres  personnes)  ayant  précisé  leur  désir  de  travailler  pour  1» 
Défense  Nationale,  l'Office  départemental  emploie  d'autres  imprimés. 

Pour  les  n  Mutilés  de  la  Guerre  ",  on  utilise  également  des  impr- 
més  plus  détaillés.  A  ces  braves  gens,  on  j^clame  d'abord  des  rensei- 
gnements plus  complets  parce  que  leur  placement  beaucoup  phis 
délicat  est  aussi  l'objet  d'attentions  spéciales.  Le  questionnaire  le^ 
oblige  à  s'interroger  et  à  envisager  non  seulement  le  placement  im- 
médiat mais  les  avantages  qu'ils  oeuvent  retirer  d'une  rééducation 
mise  grafuitement  à  leur  portée. 

Aussi  souvent  que  possible,  lo 
avec  le  «  Mutilé  u  et  cela  facilite 
désirable  qu'il  en  puisse  être  air 

L'Office  départemental  entretif 
Maires  Hu  département  de  qui  il 
saires  au  service,  pour  remettr 
meurs,  etc. 

Il  est  en  rapports  suivis  avec  d 
en  vue  des  placements  interdépa 
celui  avec  lequel  les  relations  s 
efficaces. 

11  en  est  de  mCme  avec  les  diffi 
régions  o'e  confrùîe  de  la  main-d 

Ces  relations  n'ont  aucune  forn 
fur  et  à  mesure  des  besoins, 

La  pTopffinilr  de  l'Office  a  été 
tion  que  possède  la  Direction  et 
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1»  A  l'occasion  de  certaines  enquêtes,  par  des  articles  de  journaux 
ui  ont.  fait  connaître  l'existence  de  l'Office  et  son  rôle  ; 

2°  Par  des  annonces  publiées  deux  ou  trois  fois  la  semaine  et  qui 
jnt  linaitées  aux  seules  situations  intéressant  les  <<  Mutilés  de  la 
iuerre  ».  Ces  insertions  sont  consenties  gratuitement  et  parfois  spon- 
inément  par  les  principaux  journaux  de  toutes  nuances  du  Dépar- 
?ment. 

Des  circulaires  ont  été  envoyées  aux  représentants  des  groupements 
professionnels  ;  les  propositions  d'emplois  sont  multipliées  aux  em- 
)loyeurs  avec  la  pensée  de  leur  indiquer  ou  rappeler  l'existence  de 
'Office,  L'appel  est  enUndu  ou  retenu. 

Malgré  toute  sa  discrétion,  cette  propagande  n'en  a  pas  moins  pro- 
luit, et  produit  encore  tous  les  jours,  d'incontestables  bons  résultats. 
\omt/r€  de  placements.  ~  Voici  le  résumé  général  des  opérations 
effectuées  par  l'Office  de  placewient  depuis  la  création  dudit  Office 
[Juillet  1916). 

Travailleurs    Mutilés    Apprentis    Totaux 

1916-   333  84  39  458 

l- semestre  1917...  725  63  54  842 

2*   semestre  1917. . .  724  72  28  824 

1"  semestre  1918...  621  '       28  45  («4 
Du  1-  juillet  au  15 

août    1918 125  2  8  135 


XXIII.  »  Pupilles  de  la  Nation 


La  loi  du  27  Juillet  1917  instituant  des  Pupilles  de  la  Nation  spé- 
cifie que  les  mesures  de  protection  prévues  en  faveur  des  Pupilles 
seront  assurées  dans  chaque  département  par  un  Office  Départemen- 
tal dont  le  Conseil  d'Administration  est  composé  de  membres  de  droit 
et  de  membres  élus  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  du 
15  septembre  1 

Les  élections 
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ont  eu  lieu,  dans  le  Pas-de-Calais,  le  17  mars.  —  Elles  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  réclamation  ni  contestation. 

Les  membres  du  Conseil  ont  tous  conscience  de  l'importaoce  de 
leur  rôle  et  l'union  et  l'entente  la  plus  étroite  ont  r^né  jusqu'à  « 
jour  au  sein  de  l'Assemblée.  —  Tous  ont  en  vue  un  même  but  :  {«in 
produire  à  la  loi  son  maximum  de  bienfaits. 

Les  travaux  de  l'Office  et  de  sa  Section  Permanente  ont  porté  prin- 
cipalement jusqu'ici  sur  l'organisation  et  la  mise  en  œuvre  de  l'insti- 
tution nouvelle,  —  Depuis  Juin  dernier  la  répartition  des  subventions 
allouées  par  l'Elat  en  vue  de  secourir  les  orphelins  de  guerre  néces- 
siteux pendant  la  période  transitoire  d'application  de  la  loi  du  27  Juil- 
let se  fait  avec  le  concours  de  l'Office  Départemental. 

L'Office  prend  également  en  charge  sur  ses  contrôles,  les  entanli 
déclarés  Pupilles  au  fur  et  à  mesure  des  notifications  des  jugements 
d'adoption  par  les  Tribunaux.  —  A  la  date  du  1"  Septembre  le  Dom- 
bre  des  jugements  notifiés  porte  sur  664  Pupilles.  Les  Tribuniui 
poursuivent  activement  leurs  travaux  et  de  nombreux  dossiers  en  ins- 
tance aux  greffes  recevront  une  solution  d'ici  peu.  —  L'année  pro- 
chaine l'Office  s'occupera  de  la  réalisation  pratique  des  dispositions 
de  la  loi  suivant  le  but  poursuivi  par  le  législateur. 


Voici  le  texte  de  la  circulaire  que  j'ai  adressée  à  Messieurs  1« 
Maires  le  1"  Juin  dernier  au  sujet  de  l'interprétation  à  donner  i  li 
loi  di.  ^7  Juillet  1917  : 

«  L'esprit  et  le  libéralisme  des  sentiments  qui  ont  guidé  le  législi- 
teur  dans  lélaboration  de  la  loi  du  27  Juillet  1917  instituant  le 
Pupilles  de  la  NaUon,  semble  ne  pas  avoir  été  compris  par  louseldw 
divergences  d'interprétation  paraissent  s'être  parfois  produites  sur  If 
but  recherché  et  les  moyens  employés  pour  l'atteindre. 

Afin  d'éviter  tout  malentendu  à.  ce  sujet  dont  les  victimes  sersient 
les  orphelins  eux-mêmes,  il  est  apparu,  comme  mdispensable  d'inîi*- 
1er  sur  le  principe  qui  a  présidé  à  l'élaboration  de  la  loi. 

La  loi  n'a  pas  entendu  ir 
h  la  mémoire  de  nos  gloriei 
un  monument  de  reconnaii 

En  adoptant  les  orphelii 
prendre  possession  matérîe 
chose,  elle  a  simpleanent  er 
parition  du  père  et  donner 
départemental,  l'aide  mora 

Aux  personnes  qui  voua 
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Tait  qu'un  enfant  est  déclaré  «  Pupilli 
n  sa  situation  dans  sa  famille.  —  L'e. 
'te  ou  de  la  tutelle  reste  entier.  —  Cht 
nille  et  est  élevé  par  les  siens  suivant 
continuera  à  vivre  dans  le  milieu  où  ; 
•n  qtt'it  lui  plaira  suivant  ses  aptitude 
ienté  dans  la  voie  que  le  père  lui  aura 
Le  rôle  de  l'Offloe  Départemental  sera 
I  donnant  à  ceux  qui  en  auront  besoi 
snt  à  leur  soutien  de  les  élever  conver 
L'Offlc€  servira  également  d'interméd 
s  parents  le  demandent,  —  pour  facilil 
Tiploi,  l'accès  d'une  carrière,  mais  dar 
instance  la  liberté  de  la  vie  de  famille 
es  parents  vis-à-vis  de  leurs  enfants  se 
'étaient  pas  ■  Pupilles  de  la  Nation  » 
Je  vous  prie  de  v6uloir  bien,  chaque  1 
nettra,  donner  à  chacun  tous  les  rer 
lemandés,  au  besoin  m&me  devancer  c 
e  but  de  la  loi  puisse  être  apprécié  par 
l'a  inspiré  au  législateur.  ■ 


XXIf .  -  Caisses 


Les  Caisses  d'épargne  de  Bapaume,  i 
de  Lens  et  de  Lillers  ont  dû  suspendre 
l'invasion  ou  de  l'évacuation  de  ces  Io( 
succursales  de  Carvin,  Hénin-Liétard,  1 
giés  titulaires  de  livrets  appartenant  à 
remboursements  h  la  sucours-ile  de  Bi 
d'épargne  de  Lens.  Les  dépenses  des  C 
«t  suspendu  peuvent  d'ailleurs  par  ai 
nistérielle  du  16  octobre  i9U  solliciter 
autres  caisses  d'épargne. 

La  Caisse  d'épargne  d'Arras  a  transft 
B,  rue  de  Paris. 

Le  caissier  de  la  Caisse  d'épargne  de 
Plage. 
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XXY.  -  lostructiOD  publique  îi  Enslignement  teduipe 


1*"  Etablissements  d'Enseignement  Secondaire,  —  Les  éiablise- 
ments  d'enseignement  secondaire  du  Pas-de-Calais  ont  subi  des  for 
tunes  diverses  depuis  l'ouverture  des  hostilités. 

Les  deux  Collèges  d'Arras  ont  dû  fermer  leurs  portes  dès  les  pre^ 
miers  jours  d'octobre  1914.  En  grande  partie  détruits,  ils  devront  êUt 
r66iifiés  à  grands  frais  le  moment  venu. 

Le  lycée  de  Saint-Omer,  les  Collèges  de  Boulogne,  les  Collèges  de 
Calais,  quoique  abritant  dans  leurs  locaux  des  hôpitaux  temporaire; 
(sauf  le  Collège  de  jeunes  filles  de  Boulogne),  sont  restés  ouv€ris, 
presque  sans  interruption  pendant  les  quatre  dernières  années  soo- 
laires.  Les  émotions  n'ont  cependant  pas  été  ménagées  à  nos  élèves, 
surtout  pendant  l'année  1917-i918,  où  les  bombardements  par  avions 
onl  trop  souvent  troublé  leur  repos  et  leur  travail.  —  Les  deux  Collè- 
ges de  Béthune,  gravement  endommagés  dès  1915^  avaient  dû  iti^ 
installés  dans  la  partie  de  la  Ville  la  plus  éloignée  du  front  ;  mais  en 
1917,  la  sécurité  des  enfants  n'y^étant  plus  assurée  nulle  part,  l'Admi- 
nistration universitaire,  d'accord  avec  les  Municipalités  de  BéthuK 
et  de  Bruay,  installa  lesdits  collèges  dans  un  groupe  scolaire  decetk 
dernière  ville.  L'avance  ennemie  d'avril  1918,  et  le  bombardemeBl 
auquel  la  ville  de  Bruay  fut  soumise  amenèrent  la  fermeture  de  tout 
les  établissements  scolaires  de  cette  localité  —  y  compris  les  Collées. 
—  Enfin  le  Collège  de  Saint-Pol,  transformé  en  hôpital  dès  xïoyembrs 
1914,  puis  rendu  à  sa  destination  normale  le  15  mars  1916,  dutwû- 
voyer  ses  élèves  dans  les  premiers  jours  de  mars  dernier,  à  la  suilt 
de  bombardements  qui  menaçaient  leur  sécurité. 

2*  Ecoles  normales.  —  Réquisitionnées  par  les  Services  hospitaliers 
de  l'Armée  dès  le  mois  d'août  1914,  les  Ecoles  normales  d'Airas  n¥^ 
pu  se  rouvrir  dans  leurs  locaux  en  octobre  suivant.  L'incendie  qii> 
avait  détruit  la  plus  grande  partie  de  l'Ecole  d'institutrices  etlebom- 
bardemert  ininterrompu  de  la  Ville  obligèrent  les  représentants  au- 
torisés de  l'Etat  et  du  Département  à  rechercher  une  installation  pro- 
vi'=:oire  pour  ces  deux  établi ssements.Des  locaux  furent  loués  àBerck- 
Plaq-e.  et  le  l*'  mars  1915,  les  normaliens  et  normaliennes  purent ^^ 
prendre  leur  études,  qui  se  sont  poursuivies  régulièrement  depuis 

3®  Ens^'ionement  primairp.  —  Ppt  suite  de  l'occupation  ennemie 
d'une  partie  du  département,  le  nombre  des  écoles  qui  restèrent  ou- 


•tes.  k  partir  du  1-  octobre  1914,  fut  réduit  à  1205  '6  Eco: 
supérieures,  llôO  Ecol&s  éltoentaires,    49  Eoo'.es   m. 

lis  dars  205  de  ces  écoles  le  service  étiit  5'J=perdu  pir 

lient  soit  utilisées  pour  le  cantonnement  dts  tro  jpes.  so 
lies  senices  militaires,  soit  situées  k  proximité  de  1î  lis 
Wis  une  situation  vraiment  dangereuse. 

Les  1.912  instituteurs  ou  institutrices  qui  donr.èrti.t  ier; 
|uis  les  l.CKO  écoles  restées  ouvertes  se  compc<iier;t  de  l.c 
Kerçint  &  leur  poste  normal,  de  341  insti'ut'rijrs  »■'.  ii-.'M. 
nés  des  régions  envnhies  ou  de  la  zcne  dareere- =e.  et  <i 
anls  et  débutantes  désignés  conune  intérimaires  Les  éva 
ntérimaires  assuraient  le  service  d(S  instiVjJ'urs  ','ui,  au 
i24.  furent  mobilisés  le  2  août  1914  ou  d^ins  le»  mois  s-jiva 

La  situation  des  écoles  resta  à  peu  près  s'Jïl'orimire  p 
ieuT  années  qui  suivirent.  Toutefois,  dans  le  voiïira?^  du 
lombre  de  classes  furent  rouvertes  aux  é;<îrves.  et  î"-?  éco!- 
lu  cantonnement  des  troupes  et  aux  formations  sariiî'iire 
renl  de  plus  en  plus.  Aussi,  en  juin  1917,  ne  '•omp''r-t-<ir 
fr;  écoles  où  ne  fonctionne  p^s  le  service  scohire.  —  co':tre 
et  205  en  1915.  —  Malheureusement  l'avarce  ernemie  c 
duîsil  en  avril  dernier,  dans  la  réirion  située  au  N.-E.  de 
afl^U  gravement  le  service  de  ^E^seî^^'-m*■^t  :  TA  é*:o>= 
dissement  de  Béthune  (et  5  de  rarron-îi-iPTent  'i'Arra='  ■ 
évacuées.  A  l'heure  actuelle,  l'enremi  a  dû  abard'/rr.er 
des  eommunes  aù'il  avait  envahies,  ma^s  comme  '-'If?  'jr\ 
lé»s.  la  v'ie  ne  Dourra  y  repren'tre  nue  dars  un  temrî  ird* 

Des  1202  instituteurs  et  in?tilutricfs  exer-'int  av^rit  la  b 
la  réirion  envdhie,  498  se  sont  r*>Pl;'^=  dovirt  Vi'  r.f-rri  t^t  oi 
pés  dans  les  classes  tenues  précédemmert  vr  Jt-s  jnctitut 
lises  :  221  avaient  réiwn'îu  h  l'ordre  «^e  rroV'i!'?""tii"'n  ;  ks 
ÎR3.  sont  restés  en  répîon  envahie  où  i'«  orf  ^-T'^f  é  nour 
leurs  fonctions,  —  avec  plus  ou  moins  de  r^a^iîarité,  s^' 
rencps  des  envahisseurs.  Jusou'à  nf'-'prt.  ^0  ont  été 
S2  d'entre  eux  exercent  dans  le  PaMe-Ciîai?  et  227  da 
déiartemenls. 

Le  personne!  enseignant  a  réruiTlu.  pf-r-dart  cpg  n'infr 
annies.  &  tout  ce  ou'on  rouvit  n(t''n''n>  d'>  !ui.  Il  n  i-'ii  ' 
»8i>t  les  circo^slAnces.  de  raf'prce,  f'e  co»r''e''>.  ^'aYr^^' 
villance.  A  \h  fln  de  l'ann^  1Î>I7.  pr^^  d""n  f-iIMt  dirs' 
déDartement  étaient  sous  les  dr!irv>anx.  T's  ort  PTvé  "n  i 
h  h  Défense  du  Pavs.  J"smj'à  re  iotir,  H2  ro"s  rinf  i^lA  s'<. 
riellement,  cof^me  morts  au  ch^mp  d'honneur,  et  46  cm 
rus.  186  ont  été  blessés,  —  on  bon  nombre  plusieurs  fois 
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conduite  héroïque,  8  ont  été  nommés  chevaliers  de  la  Légion  dTion- 
neur,  13  ont  obtenu  la  médaille  militaire,  et  170  ont  eu  Hionneur 
d'une  citation  à  Tordre  du  jour. 

Les  institutrices  qui  remplaçaient  leurs  collègues  appelés  à  Tarmée, 
ont  eu  à  suffire  à  de  multiples  tâches.  A  leur  service  scolaire»  plus 
complexe  et  plus  lourd  qu'en  temps  normal,  plus  d'une  centaine 
d'entre  elles  ont  dû  ajouter  les  travaux  très  divers  et  très  délicats 
d'un  Secrétariat  de  mairie  important. 

On  peut  affirmer  que  le  personnel  de  l'arrière  n'a  pas  été  inférieur 
à  celui  du  front.  Jamais  il  n'a  été  fait  en  vain  appel  à  son  dévouement 
pour  aider  à  la  tenue  morale  de  la  population,  pour  contribuer  au 
succès  des  -campagnes  entreprises  dans  l'intérêt  supérieur  du  Pars  : 
collecte  de  l'or,  emprunts  nationaux,  œuvres  destinées  à  venir  en  aide 
à  nos  soldats,  aux  prisonniers,  aux  réfugiés,  à  la  reconstitution  des 
régions  envahies,  etc.  Instituteurs  et  institutrices  ont  été  l'âme  di: 
succès  de  ces  entreprises  si  éminemment  morales  et  utiles.  On  ne  leor 
rendra  jamais  trop  justice. 

Enseignement  technique 

Malgré  la  mobilisation  qui  priva  les  écoles  pratiques  de  garçors  ck 
Boulogne-sur-Mer  de  la  plupart  de  leurs  professeurs  et  chefs  d'ate- 
lier, ces  établissements,  grâce  aux  concours  dévoués  qui  leur  sont 
parvenus,  virent  leur  effectif  augmenter  par  suite  de  la  présence  de 
nombreux  réfugiés  dans  la  réarion  et  de  l'importance  de  plus  en  plus 
grarde  qu'attachent  les  familles  à  l'enseignement  technique. 

A  leur  sortie  de  l'école,  les  élèves  trouvent  en  effet  des  emplois  de 
plus  en  plus  rémunérateurs  dan^  le  commerce  et  l'industrie,. 

Au  cours  de  ces  quatre  années,  beaucoup  d'entre  eux  ont  été  immé- 
diatement employés  avec  fruit  d-^ns  les  usines  de  guerre  et  il  n>?' 
pas  jusqu'aux  anciennes  élèves  ^e  l'école  pratique  de  jeunes  filles 
qui  n'aient  collaboré  efficacement  à  l'Œuvre  de  la  Défense  nationale. 


III. -- PARTIE  ÉGONOMII 


I.  "  RccoQStitutioD  des  Régions  enfahies  et  I 
de  guerre 


Béorgsaiiation 

et  ffmotionnement 

de>  terricet 

L'organisation  des  services  de  la  reconstitution  des  i 
t«s  par  les  événements  de  guerre  qui  a  été  exposée,  en 
dernière,  a  subi  de  profondes  modifications  par  applica 
du  16  novembre  1917  qui  a  institué  un  Ministère  du 
riions  libérées. 

L'organisation  centrale  des  services  comporte  essenti 
l'autorité  et  la  responsabilité  du  Ministre  unique  : 

D'une  part,  des  services  d'un  caractère  administrât 
objet  la  réorganisation  de  la  vie  locale.  ]a  réparation  < 
de  guerre.  le  personnel  et  la  comptflbilité,  —  services 
rattaché  l'Office  national  de  coordination  des  secoi 
privés  ; 

D'autre  part,  des  services  techniques  ayant  pour  objei 
tion  provisoire  des  movens  d'habitation  et  la  prépara' 
de  la  reconstitution  définitive  ;  la  reconstruction  des  i 
truits  et  la  reconstitution  du  sol  et  des  bâtimenls 
rurale  ; 

Enfin,  deux  Offlc<*s  snécialiséa  :  l'un,  en  ce  oui  conct 
titution  agricole  ;  l'autre,  en  ce  qui  concerne  la  recons 
Irielle. 

J'ai  proposé  à  M.  le  Ministre  du  Blocus,  le  9  juillet, 
&  ses  instructions  sur  la  question,  d'adopter  la  menu 
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pour  les  services  locaux  du  département,  sous  mon  autorité  directe 

—  secondé,  d'ailleurs,  à  cet  effet,  par  mon  nouveau  coUaboratair. 
M.  le  Secrétaire  Général  à  la  reconstitution. 

Une  distinction  sera  nettement  établie  entre  les  services  adminis- 
traiifs  et  les  différents  services  techniques  d'exécution,  chacun  te 
nouveaux  services  répondant  à  une  spécialisation  de  compétence. 

Les  services  administratifs  seront  répartis  en  trois  sections  :  Fwt 
ministration  générale,  la  reprise  de  la  vie  locale  et  la  réparation  des 
dommages  de  guerre. 

Les  services  techniques  seront  au  nombre  de  trois  également  : 

Le  service  de  reconstitution  provisoire  des  moyens  d'habitation,  ai 
l'approvisionnement  en  matériaux  et  ées  travaux  publics  —  pW 
sous  la  direction  de  M.  l'Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Cbaussfe 
du  département  ; 

Le  service  de  la  reconstitution  définitive  des  moyens  dTiabitatir. 

—  ay^ant  à  sa  tête  un  architecte  en  chef  nommé  par  le  ministère: 
Le  service  de  la  reconstitution  du  sol  et  des  bâtiments  d'eioloib- 

tion  rurale  —  avec  un  Ingénieur  agronome,  désigné  par  le  ministèff 
comme  directeur  ; 

Ces  services  fonctionneront  —  après  approbation  du  ittinistère  - 
au  fur  et  à  mesure  aue  les  circonstances  le  oermettrort. 

Les 'dépenses  oui  en  résulteront  seront  prélevées  sur  les  créd'ts  s^^ 
ciaux  du  budget  du  ministère  du  Blocus  et  des  répons  libéras. 
comme  il  est  pratiaué  depuis  le  mois  de  î^nvier  dernier.  îv»r  àér^^ 
tion  Pli  svstème  financier  oue  vous  aviez  été  apnelés  à  instituer  et  H 
corsistaît  en  un  crédit  ^éi^^'^rfe^ental  hors  budget,  alimenté  pir'îîs 
fonds  de  VFf>>t  et  du  ^'énartement. 

Ces  modifications  exnosées.  i'ai  l'honneur  de  vous  r^""^r,  n- 
anrès,  l^s  résultats  mie  les  ?ervic'='s  Ioc^^uy  ^e  la  recors'ît^lion  '•** 
obtenu  deouis  votre  deuxième  session  de  1917  juso^'flu  21  rrarsd'^' 
nier,  pour  les  régions  qui  furent  alors  occupées  par  l'enremi  ou  éxv 
cuées.  et  jusqu'à  ce  jour,  pour  les  autres. 

Beconstitution  de  la  vie  locaTe 

Au  21  mars  1918,  35  des  90  communes  qui  avaient  été  récupért-* 
dans  le  début  de  1917,  étaient  accessibles  aux  services  de  la  rcconsth 
tution  ;  mais,  du  fait  que  les  réintés:rations  ont  toujours  été  subr:- 
données  à  l'avis  conforme  de  l'autorité  militaire  et  aue  cH  amrt  i  '-*• 
jamais  être  obtenu  au'après  la  rentrée  de  la  municipalité,  h  réorr* 
nisation  n'était  réellement  entreprise  que  dans  23  de  ces  localiti* 
dans  11  autres  qui  n'avaient  été  qu'évacuées. 
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population  de  c^s  Si  communes  s'élevait  à  8.868  habitants  dont 
.^5ift  réintégrés. 

t%eongtltution  det  foyers 

356  maisons  provisoires  —  dont  32  à  4  pièces,  16  à  3  pièces  et  les 
LU  très  à  2  pièces,  —  48  baraques  20  hommes  et  41  baraques  Adrian 
vvaient  été  édifiées  au  profit  des  réintégrés  ;  113  autres  maisons 
■^talent  en  cours  d'édification  ;  200  abris  provisoires,  6  bai^aques 
ÎO  hommes  et  3  baraques  Adrian  étaient  déposées  dans  les  magasirs 
spéciaux  de  Beaumetz,  La  Herlière,  Achiet,  Bucquoy  et  Foncquevil- 
\ers,  en  attendant  leur  montage  ;  1.008  immeubles  avaient  été  ou 
remis  en  état  d'habitabilité  ou  préservés  contre  les  intempéries,  soit 
par  l'administration  (264),  soit  par  les  particuliers  eux-mêmes  (744) 
avec  des  matériaux  fournis  par  Tadministration  à  cette  fin. 

Pour  rédiflcation  des  abris  provisoires  et  des  baraques,  comme 
pour  l'exécution  des  travaux  de  préservation  et  de  réparation,  j'avais 

Vraité  avec  deux  entrepreneurs  qui  occupaient  environ  200  ouvriers  ; 

je  disposais,  d'autre   part,  d'une  centaine   d'ouvriers  nord-africains 

pour  les  travaux  de  terrassement. 
J'avais  aussi  passé  des  marchés  : 

1*»  Pour  la  fabrication  de  25  abris  en  bois  —  avec  des  bois  prove- 
nant des  services  du  génie  —  et  pour  la  livraison  de  275  maisons  pro- 
visoires  en  ciment,  moyennant  la  somme  globale  de  916.740  francs  ; 

2*  Pour  la  fabrication  de  1.200  maisons  et  de  710  remises  ou  écuries 
—  avec  des  bois  à  fournir  par  le  génie  —  moyennant,  respectivement, 
1.573.900  francs  et  596.527  francs  ; 

3**  Pour  la  foumitui*e  de  briques,  bois,  chaux,  ciment...  moyennant 
3.500.000  francs  ; 

4«  Pour  la  livraison  d'objets  mobiliers  indispensables,  moyennant 
215.690  francs. 

3e  disposais  de  53  camions  automobiles  pour  le  transport  des  abris, 
baraques  et  matériaux  de  construction. 

115  des' abris  montés  provenaient  des  marchés  sus\nsés  ;  les  autres 
*-  ainsi  que  les  baraques  —  d'une  valeur  d'ensemble  de  1.600.000  fr. 
—  m'étaient  parvenus  du  ministère  qui  avait  promis  de  m'envoyer 
2,000  abris. 
Im  travaux  de  terrassement,  d'éiification,  de  préservation  et  de 
avaient  occasionné  une  dépense  de  1.560.000  francs  ;  les 
wxks  aux  particuliers  avaient  une  valeur  de  192.000 
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Bwvioêë  toolaires 


Tous  les  instituteurs  susceptibles  d'être  mis  en  sursis  étaieot 
très  dans  les  communes  en  voie  de  réorganisation  ;  14  mairies-éodesjj 
cédées  par  le  ministère,  —  moyennant  paiement  —  étaient  parveni 
au  service  et  3  d'entre  elles  étaient  déjà  montées  ;  du  mobilier 
laire  était  commandé  jusqu'à  concurrence  de  18.500  francs. 

• 

Service  Postal 

Toutes  les  communes  en  voie  de  réorganisation  étaient 
par  la  poste  suivant  une  organisation  provisoire  cfui  aurait  été  ami 
liorée  au  fur  et  à  mesure  que  les  circonstances  et  les  disponibilités 
locaux  sDéciaux  l'auraient  permis  ;  des  abris  provisoires  avaient 
servir  à  l'installation  des  bureaux  de  postes. 

Caserne  de  Oendanneri"» 

Une  brigade  de  gendarmerie  était  déjà  réinstallée  à  Foncque\'ini 
dans  des  abris  provisoires  fournis,  également,  par  le  service  de 
constitution. 


Services  divere 

MM.  les  Directeurs  des  services  des  Contributions,  de  TEni 
murt,  des  Domaines,  des  Finances...  m'avaient  pressenti  sur  la 
bilité  de  faire  rentrer  leur  personnel  et  la  réintégration  des  fonclw 
naires  se  serait  faite  au  plus  tôt,  toutes  mesures  utiles  étant  dé;l 
prises  à  cette  fin. 

Ravitaillement 

Les  premiers  réintégrés  ont  touché  des  rations  de  vivres  des 
anglaises,  mais  les  autorités  militaires  se  sont  opposées  ersuite  à 
mode  de   ravitaillement  qu'elles   considèrent  comme  irréguli 
finalement,  les  intéressés  ont  dû  se  ravitailler  par  eux-mêmes. 

Le  service  des  Etapes  a  bien  voulu  mettre  bénévolement  une  ni 
lui*e  attelée  et  un  conducteur  à  la  disposition  des  communes  oui 
ont  sollicités,  d'une   manière  ferme,  pour  faciliter  le  transport 
denrées  alimentaires  ;  14  voitures  avaient  été  affectées  ainsi  à  15 

munes. 

Les  transports  furent,  d'autre  part,  facilités  par  la  remise  en 
vice  des  voies  ferrées  de  Boisleux  et  de  Beaumetï. 
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IjwUlangers  mobilisés  des  localités  réorganisées  obtinrent  des 

rsis  dans  toute  la  mesure  possible  et  7  fours  roulants  —  parvenus 

ministère,  moyennant  paiement  —  furent  mis  à  leur  disposition 

Outlendant  que  leurs  anciens  fours  fussent  réparés  ou  reconstruits  ; 

leur  livrai  de  la  farine,  en  môme  temps  que  le  charbon  nécessaire 

la  cuisson  du  pain. 

Les  autres  habitants  reçurent  du  service  les  charbons  indispensa- 
es  à  la  préparation  de  leurs  aliments  et  au  chauffage  de  leurs  habi- 
tions. 

Des  distributions  de  denrées  alimentaires  devaient  être  faites,  à 
tre  de  secours,  par  les  bureaux  de  bienfaisance  et,  à  défaut,  par  les 
^tnmunes,  aux  familles  dont  les  ressources,  quelle  que  fût  leur  ori- 
ine,  n'auraient  pas  suffi  à  assurer  leur  existence. 
Le  nettoyage  et  la  réparation  des  puits  comblés  ou  endommagés 
valent  été  entrepris  par  le  service  départemental  de  la  sarté  et  de 
'hvjriène  publiaues  avec  le  concours  des  Anglais  ;  les  travaux  de- 
vaient être  poursuivis  sans  désemparer  avec  l'aide  du  service  spécial 
ies  améliorations  agricoles  ;  des  projets  de  construction  de  puits  or- 
dinaires et  d'adduction  d'eaux  potables  avaient  été  mis  à  l'étude  pour 
remédier  au  manque  d'eau  plusieurs  fois  signalé. 

Beeourm 

Pour  assurer  l**s  moyens  d'existence  d'^s  habitants  réint^^crrés.  le 
eonver^em^pt  a  irstitné  une  assistance  analogue  à  c^Pe  oui  '^s*  accor- 
dée aux  famiUes  réfuTié'^s  et  aux  familles  des  mohilis'^s.  Cette  pssis- 
Wnce.  oui  porte  le  nom  »^e  «  serours  temporaires  aux  habitan-s  privés 
do  rpsso^'rcs  des  réeior>s  libérées  »,  n'est  accordée  eue  pour  une 
période  de  3  mois,  mais  elle  peut  être  renouvelée,  sur  la  demande  des 
intéressés,  autant  au'il  est  nécessaire. 

Au  mois  de  mars  dernier,  j'avais  distribué,  dans  les  r'^eiors  libé- 
rées, 118.200  francs  d'allocations  aux  familles  de  mobilis/^s  réinté- 
grées et  424.378  francs  de  secours  d'extrême  urgence  et  d'allocations 
aoT  réfueîés. 

Des  effets  d'habillement  et  des  objets  mobiliers  leur  avai'^nt  déià 
été  remis  à  titre  de  secours  publics  ou   privés.  C'est   ainsi  que  les 
sociétés  cî-anr^s  désignées  avaient  distribué  : 
«  Le  Bon  Gîte  »,  une  centaine  de  lits  avec  literies  complètes  ; 
«  Lft  Secours  National  »,  des  effets  d'habillement  (300  pièces)  et  des 
vivres  (33)  ; 

ël,  des  ustersîl'^s  de  ménage  (pour  80  familles 
drape  et  673  chemises  ; 
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«  Le  Retour  au  Foyer  »,  17  mobiliers  complets  d'une  valeur  de 
1.200  francs  chacun  ; 

La  «  Croix-Rouge  Américaine  »,  un  nombre  élevé  de  lits,  cotiTtr- 
tiires,  brouettes,  instruments  agricoles,  sans  oublier  des  denrées  ds 
toutes  sortes  :  riz,  légumes  secs,  cafés,  fromage,  etc..  ; 

Le  «  Comité  de  Secours  Agricoles. aux  Alliés  »,  plus  de  2.000  arbrf* 
fruitiers  et  plusieurs  centaines  de  poules  et  poulets. 
'    D'autre  part,  la  société  «  The  Mother  Church  War  Relief  »  ani; 
distribué  2.600  francs  aux  habitants  de  Courcelles-le-Comte  ; 

Et  le  eroupe  pa.rlementflire  de  certairs  souscripteurs  avaient  rrisi 
la  disposition  de  l'œuvre  départementale  «  Le  Pas-^'e-Calnis  dévasté» 
une  somme  de  80.856  fr.  40  sur  laquelle  46.905  fr.  45  avaient  été  w 
ses  aux  réintégrés. 

Deux  bureaux  locaux  de  coordination  de  secours  oublies  ^t  priT*s 
avaient  été  constituées  :  l'un,  à  Bpaumetz,  pour  rarrondissemeîî 
d'Arras,  et  l'autre,  à  Béthune  nour  l'arrondiss^m^^nt  même. 

La  première  réunion  de  celui  de  Beaumetz  était  fixée. 

Avances  en  nature 
et  en  espèces 

Pour  se  réinstaller,  les  réintégrés  ont  pu  toucher  le  mobilier  (nu 
leur  était  indispensable  (lit,  literie,  tables,  chaises,  armoires,  foar 
neaux,  vaisselle...),  jusqu'à  concurrence  des  disponibilités  des  irr 
chis  en  cours  et  Jes  attributions  du  ministère,  le  tout  à  titre  d'ans- 
ces  sur  l'indemnité  pour  dommages  de  guerre,  à  fixer  ultérieureme:;t 

Les  petits  artisans,  également  rentrés,  ont  reçu  des  outils  dans  \^ 
mêmes  conditions. 

Le  bénéfice  de  ces  avances  vient  d'être  étendu  par  le  ministère  aat 
personnes  de  l'arrière,  pour  faciliter  leur  réinstallation  au  li«i  ^" 
dommage,  et  aux  fonctionnaires  qui  ont  subi  des  pertes  par  faits* 
guerre,  quelle  que  soit  leur  résidence  obligatoire  actuelle. 

Quand  le  service  de  la  reconstitution  ne  peut  pas  fournir  le  in* 
lier  ou  les  outils,  il  remet  aux  intéressés  des  bons-fournitures  srr 
ciaux  qui  leur  permettent  de  se  procurer  l'indispensable  dans  àc 
maisons  de  commerce  de  leur  choix. 

Les  avances  pour  mobilier  peuvent  atteindre  500  francs  par  c^^ 
de  famille,  plus  200  francs  par  personne  à  sa  charge. 

Les  obiets  mobiliers  distribués  jusqu'ici  à  titre  d'avances  avâi^^: 
une  valeur  de  31.446  fr.  24. 

En  ce  oui  concerne  les  cultivateurs,  les  commerçants  et  les  p^^^ 
««41 ji  igyj.  j^.^i^  accordé  des  avances  à  titre  de  fonds  de  ron^ 
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anl,  c'est-à-dire  pour  leur  permettre  de  subvenir  à  la  subsistance  de 
irs  f  axïiilles  et  de  couvrir  les  premières  dépenses  de  fonctionnement 
leurs  exploitations,  commerces  et  entreprises,  en  attendant  qu'ils 
issent  réaliser  la  vente  de  leurs  produits... 

Ces  avances  ne  furent  attribuées  tout  d'abord  qu'après  la  constata- 
yn  de  l'état  des  meubles  ou  immeubles  endommagés  —  dans  le  sens 
idiqué  par  la  loi  du  5  juillet  1917  ;  elles  le  sont  aujourd'hui  sur  la 
roduction  d'un  état  détaillé  des  pertes,  dont  l'exactitude  est  attestée 
ar  deux  témoins  et  certifiée  par  le  maire  de  la  commune. 
Lies  cultivateurs  qui  reprennent  leurs  anciennes  exploitations, 
omme  ceux  qui  entreprennent  utie  ferme  dans  la  région  libérée  de 
îur  département  ou  dans  un  arrondissement  limitrophe,  peuvent  en 
bénéficier. 

Elles  ne  doivent  pas,  en  principe,  être  supérieures  à  3.000  francs 
lar  bénéficiaire  ;  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  cultivateurs,  cette 
imite  peut  être  dépassée  dans  la  mesure  d'un  maximum  de  400  fr. 
par  hectare  de  terre  susceptible  d'être  remise  en  culture. 

Les  attributions  de  cette  nature  ont  atteint  187.900  fr.  dont  91.000 
sont  déjà  versés. 

Les  avances  sur  dommages  de  guerre  pour  la  remise  en  état  d'ha- 
bitabilité des  maisons,  ont  simplement  pour  objet  de  permettre  l'exé- 
cution de  travaux  qui  présentent  un  caractère  d'urgence  et  qui  sont 
limités  par  rapport  à  l'ensemble  de  l'immeuble,  par  exemple  :  la 
réfection  ou  la  réparation  des  toitures  ;  l'obturation  des  trous  d'obus 
dans  les  murs  ;  la  réfection  des  planchers,  plafonds,  cloisons  inté- 
rieures crevées  par  le  choc  ou  l'explosion  des  obus  ;  le  remplacement 
ou  la  remise  des  portes  et  fenêtres  brisées  et  tous  autres  travaux  ana- 
logues. 

Ces  avances  ne  peuvent  s'appliquer  aux  travaux  assimilables  à  la 
reconstruction  proprement  dite  ni  aux  travaux  d'aménagement  inté- 
rieurs non  indispensables. 

Dans  tous  les  cas,  elles  ne  doivent  être  accordées  qu'aux  personnes 
qui  ont  réellement  besoin  de  l'aide  sollicitée,  autrement  dit  qui  ne 
pourraient  pas  payer  les  travaux  envisagés  avant  le  règlement  de 
leur*  indemnités  de  dommages  de  guerre. 

Elles  sont  versées  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux, 
après  contrôle,  par  le  service  technigue  de  la  reconstitution,  des 
déoenses  ensragées  et  sur  production  des  décomptes  ou  mémoires  des 
entrepreneurs. 

Les  avances  de  cette  nature  n'ont  nu  être  faîtes  aue  pour  des  im- 
menbles  situés  dans  la  «ab^  ^  Vêtnik^t  mdme  assez  loin  du  front,  et 
«*élftyeri  à  JM» 
Sa  ddum^feUi^  "'élément  aux  proprié- 

Ml 
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taires  sinistrés,  sur  leur  simple  demande,  la  toile  huilée  et  le  carkri 
bitumé  nécessaires  à  la  préservation  de  leurs  maisons  endommagée 

Versement  d'acomptes 

Les  acomptes  sur  l'indemnité  de  dommages  de  guerre  ne  peuveci 
être  consentis  qu'après  évaluation  de  ces  dommages  dans  les  condi- 
tions fixées  par  le  décret  du  20  août  1915  ;  jusqu'à  présent,  les  com- 
missions cantonales  d'évaluation  n'ont  pas  encore  pu  fonctionner  e; 
par  voie  de  conséquence,  aucun  acopiple  n'a  encore  été  attribué. 

Mais  l'enquête  préalable  à  ces  évaluations  est  ouverte  dans  26  can 
tons  du  département  et  quelques  commissions  pourront  vraisembla- 
blement fonctionner  sous  peu,ce  qui  permettra  d'accorder  des  acomp- 
tes, dans  les  conditions  fixées  par  les  instructions  ministérielles,  pour 
la  reconsiitution  ou  la  réparation  des  objets  ou  immeubles  détruits 
ou  détériorés  par  des  faits  de  guerre  ouvrant  droit  à  indemnité,  soit 
de  1/5  à  1/2  de  l'évaluation, 

Reoonstitution  du  sol 

La  reconstitution  du  sol  fut  entreprise  par  la  Direction  des  services 
agricoles  du  département  et  continuée  par  l'Office  national  de  recons- 
truction agricole. 

Sept  équipes  de  10  tracteurs  chacune  ont  labouré  les  terrains  de 
culture  les  moins  dépréciés  et  ensemencé  près  de  1.500  hectares  de 
céréales  d'hiver  ;  elles  préparaient  les  emblavements  de  printemps* 
quand  les  avances  des  troupes  allemandes  les  mirent  dans  l'impossi- 
bilité de  poursuivre  leur  œuvre. 

Des  avances  en  chevaux,  bestiaux,  instruments  de  culture,  engrais, 
semences...,  furent  consenties  aux  cultivateurs  réintégrés  :  elles  sonl 
résumées  dans  les  tableaux  suivants  : 


;    lis  dicTktu 203.507  25 

._,_.„_  .     *      83  vachea 49.813  00 

*»'^''«  ■     (        2  bcsub 2.150  M 

\        S  porca l.WO  00 

256.562  35 

Initrnmeiit*  a^ricoln 113.692  59 

Hariuîs 50.0J9  80 

Moatore  et  malteric    .     .  4.794  H 

Hoarritore    \    Fola 8.069  13 

dei            '     Paille  ......  2.652  05 

anlmaax  :     /    Pulpe  ...                      .  311  40 

I     Avoine     ......  59.800  M 

Avance*  1  75.607  98 

BU 100.120  96 

e  U  Dlrecùon     I                           .     Seijle 7.235  04 

/                            i     Scjurgeon S.007  30 

Avoines 26.777  80 

Veice». 4.097  7S 

Lenlillei 1.534  85 

I     Bette  rares,  carottes,  trille, 

I         ImerDC,  sainfoin.     .     .  3.067  85 

Graine*  potajires  3  685  10 

151. 5^  AS 
Entrai*       t     Snperphosphatei    .     .     .        2.940  00 
et  \    Snltale  de  enivre  .     .  555  lO 

divers  :       f    Umle  de  fraisuge.     .     .  1S2  20 

3.647  20 
Diver*    1.450  91 

Total 652.517  38 

(ponr  S84  calUvatenr*) 


Pour  terminer,  je  vous  donne  ci-après  quelques  détails  sur  l'éva- 
cuation des  régions  envahies  en  mars  dernier. 

Dès  le  2»  jour  de  l'offensive,  les  habitants  des  communes  réorgani- 
sées reçurent  de  l'autorité  militaire  l'ordre  d'évacuer  leurs  domiciles. 
Beaucoup  refusèrent  tout  d'abord  de  répondre  aux  injonctions  -de  la 
prévAté,  mais  s'y  soumirent  uKériËurement  à  la  suite  des  liombarde- 
ments.  L'évacuation  se  fit  sans  incident  ;  elle  fut  même  beaucoup 
facilitée  par  quelques  corps  de  troupes  qui,  en  se  repliant,  permirent 
aux  habitants  de  faire  usage  de  leurs  camions  automobiles  incomplë- 
lement  chargés.  La  plupart  des  évacués  purent  emporter  quelques 
affaires  personnelles  ;  malheureusement,  ils  durent  abandonner  lo 
mobilier  qui  leur  avait  cté  attribué  par  le  service  de  la  reconstitution 
ou  donné  par  des  œuvres  charitab1< 
général,  leurs  chevaux  et  bestiaux, 
laisser  leurs  instruments  agricoles  s 
«t  de  l'encombrement  qu'ils  auraien 
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Les  batteries  de  tracteurs  furent  sauvées  ;  les  fours  roulante  a 
furent  également,  sauf  l'un  d'eux,  celui  de  Bucquoy. 

Les  s3rvices  des  Ponts  et  Chaussées  qui  étaient  chargés  de  ia  part- 
technique  de  la  reconstitution  et  qui  s'étaient  réinstallés  k  Arm. 
depuis  quelque  temps  déjà,  se  replièrent  sur  Saulty-l'Arbret,  puis  su: 
Sus-Saint-Léger  el,  enfin,  sur  Headin  où  ils  se  trouvent  encore.  Tou= 
les  agents  techniques  —  sauf  un  qui  fut  chargé  de  la  récupération  des 
abris,  des  matériaux  et  du  mobilier,  et  de  leur  classement  —  duren; 
être  congédiés  après  la  liquidation  de  leur  comptabilité  ;  ils  îODt 
affectés  au  service  des  plans,  d'alignements  du  département  ou  Mi 
reconstitution  de  la  ville  de  Paris. 

J'ai  ma!heureusemert  à  constater  la  perte  des  magasins  d'Achiet- 
le-Grand  et  de  Bucquoy  qui  furent  pris  sous  le  feu  de  l'artillenf 
ennemie. 


Tableau  de  renseignements  sur  les  communes  stteiatH 
par  les  événements  de  guerre  : 
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CroUil 
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CANTONS 

OOMMUNBS 

83 

nicens 

28 

CANTONS 

COMBINES 

DUK 

EiKia' 

Reports... 

Reports. . . 

I 

Pas  (I  ite)  Hébnterne 

1 

Vitry 

Biache 

Saiily-ao-Bois 

1 

(niU) 

Boiry-N.D. 

Vimy 

Acheville 

BaiUeul                 (2) 
Avion 

Brebières 

Cagnicourt 

Corbehem 

\  i 

Arienz 

Dury                                1 

Beaomont 

Etain^                               1 

Bois-Bernard 

Eterpigny                        1 

D.-ocoort 

Fresnes                            1 

Eleo 

Gony                          '      1 

Fresnoy               (2) 

Hamblain                         1  \ 

GavreUe              (2) 

Haucourt                          1 

Izel 

Hendecourt                      1  . 

Méricourt 
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1  , 

» 

Neavireuil 

Pelves 

1  : 

Oppy 

Plouvain                    !      1  ! 
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Konvroy 

Récourt 

^ 

Rémy 

Ablain 

1 

Riencourt 

Carency 

1 

Rœuz                    (2) 

«   1 

Farbns                       |           i       1 

Sailly 

Givenchy                  j          ]       1 

Saudémont 

Neuville                    1                 U 

Torteqnenne 

1 

Sonchez                     !           '       1 

ViUers 

1 

Thélus                                  1       1 

Vis 

^  1 

Vimy                                          1 

Vitry 

^   1 

Willerval 

1 

Monchy                (2) 

Vitry 

Bellonoe 

1 

1 

# 

——  ' 

b 

Toicmx. . . 
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39 

1 

ii00€ 
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1 
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1 

Reports...       8  i    11! 

Locon                   (t) 

1 

Cambrin 

Sailly-Labourbe 

11 

VieiUe-ChapeUe  (1) 

1 

(  lit!) 

Vermelles 

11 

Annezin 

Car  vin 

Carvin 

1 

Béthnne 

Conrcelles                       1 

1 

Ctiocques 

Courriéres                      1 

^ 

Espars 

Donrges                           1  i 
Evin-Malmaison  (1)        1  i 
Hénin-Uétard     (1)        1          | 

Hinges 

Obliaghem 

Vendin 

Leforest               (1)        1 

VerjuiËneul 

Montigny             (1)        1  ' 
Noyelks               h)        1 

Cambrin  Aachy 

Billy-Berclau 

Oi^nies                 (11  '       1 

Douvrin 

Laventie 

Fleurbaix             ili        1  i 

Febtubert              (1) 

Laventie               fil 

M         1 

*                                 'l 

Haisnes 

Lestrem               (1) 

1                                 i 

Violaines 

Lorgies 

) 

Annequin 

1 

Neuve-Chapelle  (2) 
SaiUy-S/L/Lys     (1) 

Beovry 

« 

1 

Cambrin                    | 

Lens  E. 

Annay 

Cuinchy                     | 

Bénifontaine 

/ 

Givenchy 

Billy-Montigny 

i 

La  bourse 

EsteveUes 

Noyelles 

Fouquiéres 

Richebourg  l'avoué 

Hames 

1 

Richebojrg-S.Vaast 

t 

HuUach 

1 
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8 

18 

1 
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31 

20 
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.XTO^S 

GOMMDNB6 

UiTJ].li 

curi.Es 

' CANTONS 

1 

COMMUNES 

nviiiis 

39 

23   1 

Reports. . . 

31 

20 

• 

Reports.. . 

CHS  E. 

Leos 

LensO. 

/  izNoulette 

j[ 

\Mfti«)       Loison 

4 

(HdM) 

Buily 

.Menrchin 

Grenay 

Noyelles 

Mazmgarbe> 

Pont-à-Vendin 

1      1 

\    Lillers 

Bnsnes 

Sallatimines  * 

1      1 

Calonne 

Vcndin-le-Vicl. 

^ 

1 

1 

Gonnehem 

^    iWingles 

1      1 

; 

Mont  Bemanchon 

1 

-cns  O.    ADgres 

1    ' 

J 

Robecq 

( 

Lièvin 

1 

1 

St-Floris 

1 

Loos 

1 
23 

1 
1 
( 

St-Venant 

Totaux. . . 

m 

34 

A  reporter. . . 

1  ^ 

39 

Lista  des  pHnoipales  communes  de  rarrièra  bombardées 
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^AXTONS              COMMUN  Btî 

ë'auiikitiiD 
et  i'iiéfuiié 

CANTONS             COMMUNES 

ë'ittribiUfi 
et  l'UdtMlM 

i 

de  ^BbaNeifit 

i»  bosbNiMit 

àrras  N. 

Arras 

l«'Nov.l915 

Norrent- 

Auchel 

Dainville 

Fontes 

Bergnette 

iDoisans 

I&bergnes 

Etrnn 

l''  Mai  1918 

Loz.nghem 

Marœnil 

Uwk§uM, 

Boulogne 

l«'janv.l918 

Arras  S. 

Achiconrt 

BotJffMe  S. 

St-Martin 

iWaiUy 

l"Avr.  1918 

Calais  1.0. 

Calais 

l«janv.l918: 

Seanmetz  -  Beaumetz 

l'^Nov.  1915 

Coquelles 

* 

Berneville 

Calais  S  E. 

Conlogne 

Gouy 

l«'Avr.l918; 

Marqui&e 

Marquise 

Rivière 

__           1  ' 

Rinzent 

Pas 

Bienvillers 

l«-Nov.l915 

Wierre-Effroy 

SaiJly 

l'^Avr.  1918 

Samer 

Le  Portel 

# 

Béthime    Annêzin 

Outrean 

Béthnne 

16Aoùt  1916 

St-Etienne 

*  Fouquereuil 

Etaples 

Etaples 

l^'Mai  1918 

Labeuvrière 

U  TiNiqMi  FarU*Fligt 

Cambrio  Annequin 

l«Avr.  1918 

Aire 

Aire 

1*  Mai  1918 

Beuvry 

'            1 

Thérouanne 

Cambrin 

Ardres 

Toumehem 

Labonrse 

Aodroicq 

Andrnicq 

Sailly-Labourse 

l-'Avr.  1918 

Ofiekerque 

Vermelles 

l«-Nov.  1915 

Oye 

Hoodain 

Barlin 
Bonvigny 

l«'janv.l918| 

1 

Ste-Marie-Kerque 
St-FolqSin 

Bmay 

l«''janv.l918!l 

St-Omer  Capelle 

Hersin 

l"Nov.l9l5 

Vieille  Eglise 

Hoodain 

Zutkerque 

Nœaz 

- 

Fnqira- 

Beanmetz-1-Aire 

1 

Sains-en-Gohelle 

l«'Avr.l918 

kràiet 

Enquin 

Lent  O. 

Aix 

l«^Nov.l9l5 

1        ■ 

Fauquemberf^oes 
Réchin 

BuUy 

Grenay 

Lnmbres 

Esquerdes 
Hallines 

Mazingarbe 

l^'Nov.  1915 

Lilkrs 

Lillers 

Lumbres 

St-Venant 

1 

1 
t 

SllM  1. 

St-Omer 

1«  Mai  1918 
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II.  -  Plans  d'alignement  des  Communes  sinistrées 


rie  circulaire  du  27  Septembre  1916  de  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
r  a  prescrit  la  confection  des  plans  généraux  d'alignement  et  de 
Uement   pour  les  communes  atteintes  par  les  événements  de 


ï\  dévastation  de  ces  communes  a  posé  le  problème  de  leur  recons- 
rtion  au  triple  point  de  vue  de  la  circulation,  de  Thygiène  et  de 
ihélique.  Il   était  donc  logique  et   nécessaire  que  les  Assemblées 

ont  la  charge  de  veiller  en  temps  de  paix  aux  intérêts  généraux 

populations  dans  l'orire  d'idées  ci-dessus  rappelé,  groupassent, 
ïT  l'après-guerre,  leur  expérience  et  leurs  compétences  en  vue 
ider  au  relèvement  rapide  et  ordonné  des  localités  détruit'^s  ou 
ivement  endommagées.  Aussi,  M.  le  Ministre  a-l-il  décidé  oue  l^s 
as  Commissions  :  Bâtiments  civils.  Sites,  Conseil  départemental 
ivgiène,  seraient  fusionnées  en  une  Commission  mixte  qui  pourrait 
e-môme  désigner  une  Sous-Commission  chargée  d'examiner  les 
ms  d'alignement. 

La  Commission  mixte  s'est  réunie  pour  la  première  fois  le  20  Jan- 
^T  1917  et  il  a  été  décidé  de  procéder  immédiatement  à  la  repxo- 
icUon  des  plans  cadastraux  concernant  les  agglomérations.  Les 
aires  ont  été  invités  à  désicrner  l'homme  de  l'art  (agent-voyer  can- 
n*^l,  géomètre,  architect^^)  chareé  d'établir  un  avant-orojet  f'es  pîa^^s 
ilifirnement  en  attendant  que  les  éléments  à  recueillir  sur  le  terrain 
ermetlent  la  mise  au  point  et  l'élaboration  définitive  des  projets, 
butes  les  municipalités,  sauf  deux,  ont  porté  leur  choix  sur  l'agenl- 
over  cantonal. 

Dès  le  mois  de  mars  1917,  une  éauipe  de  dessinateurs  civ'ls  ^t  mili- 
àws  était  constituée  et  5  mois  plus  tard  les  cooies  des  plans  de 
'^  communes  envahies  ou  évacuées  étaient  t'^rminées.  Ces  copies  ont 
Vé  reproduites  ou  agrandies  en  12  exemplaires.  Ou?»t'*e  ^e  ces  evem- 
jiaires  ont  été  ervov^  au  Service  Vicinal  pour  établir  les  nouve?»ux 
)hns  et  il  fut  décidé  aue  la  larcreur  rnîwmum  à  nrévoir  pour  les 
routes  nationales  et  les  chemins  de  grande  communication  à  circula- 
tion automobile  serait  en  principe  de  onze  mètres,  y  compris  les 
trottoirs. 

Au  cours  de  l'été  et  de  l'automne  1917,  des  agents  du  vSPrvice  vicinal 
ont  DU  se  rendre  sur  les  lieux  et  l^^v^r  les  rl^ns  des  voi^^s  dp  commu- 
T>)C'»Uon  de  la  plupart  des  commun'^s  récupérées  ^es  cantons  d'Arras 
Nord  ^t  Sud,  Bapaume,  Beaumetz-les-Loges,  Bertincourt,  Croîsilles 
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et  Pas.  Cinq  communes  du  canton  de  Vimy  font  actuellement  TtAjc 
d'études  sur  le  terrain.  Le  nombre  dfs  plans  examinés  par  la  So-y 
Commission  mixte  est  de  5t,  Un  plan,  celui  de  Maisnil-lei-Ruiti,  ■. 
pu  être  soumis  au  Conseil  Municipal  ;  il  sera  approuvé  procb-.- 
nement. 

La  dépense  d'établissement  des  plans  dont  il  s'agit  s'élevait  ^-. 
15  Septembre  19t8  à  la  somme  totale  de  53.300  fr.  entièrement  à  1  ■■ 
charge  de  l'Etat. 

J'ajoute  que,  depuis  l'offensive  allemande  du  9  Avril  1918,  vire- 
nouvelles  communes  de  l'arrondissement  de  Béthure  ont  élé  oc 
envahies  ou  évacuées.  Les  plans  cadastraux  des  communes  dn  Pas- 
de-Calais  avant  été  expédiés  à  Evreux,  je  me  suis  mis  en  rapport  ar- 
mon  CoUèeue  de  l'Eure  pour  faire  copier  partiellement  ceui  relalîï- 
aux  20  communes  dont  il  s'agit. 


m.  -  Mines  et  Carrières 


Bien  qu'il  ne  me  soit  pas  permis  d'apporter,  eu  ce  moment,  des  pff 
pisions  sur  le  développement  de  l'industrie  minière  pendant  la  guerre 
dans  la  partie  non  envahie  du  bassin  houiller,  je  ne  veux  ceoerdî:- 
pas-passer  sous  silence  l'admirable  sumroduction  oui  a  été  r^alw-   ' 
pour  faire  face  aux  impérieuses  nécessités  de  la  Défende  Mationaltt    ■ 
aux  besoins  des  populations. 

Les  CompHErnies  et  leur  personnel  ouvrier,  dans  un  même  él."n  à 
patriotisme  clairvovant.  on!  confondu  leurs  efforts  et  ont  su  eonjunr 
lie  craves  périls  au  milÎPu  des  plus  g:randes  difficultés. 

L'exploitation  des  carrières  du  Pas-de-Calais  a  été  également  inler- 
s;fi:r  afii  d'a=«'.irpr  la  réfection  rendue  si  difficile  du  réseau  roulier     ' 


IV.  »  Chemins  ( 


Les  chemins' de  fer  d'iutérèt  1 
deuuis  la  mobilisation.  Ils  part 
il'inlérêt  général,  aux  transporlî 
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rt  des  matériaux  destinés  à  la  réfection  et  à  Tentretien  des  routes 
litaires. 

assurent  également  et  dans  une  large  mesure  les  transports  dits 
lu  ravitaillement  «ivil  »  :  charbons,  blés,  farines  et  issues. 
Les  lignes  suivantes  fonctionnaient  dans  les  régions  envahies  : 
Acliiet  à  Bapaume  et  à  Marcoing  ; 
Boisleux  à  Marquion  ; 
Marquion  à  Cambrai  ; 
Vélu-Bertincourt  à  St-Quentin. 

En  1917,  l'armée  britannique  a  reconstruit  en  partie  les  deux  pre- 
ières  lignes. 

La  partie  de  la  ligne  de  Lens  à  Frévent  avoisinant  Lens  est  égale- 
lent  située  en  région  envahie. 

La  section  Lens-Camblin-rAbbé  (18  k.)  n'est  plus  exploitée  par  la 
ompagnie  depuis  le  4  octobre  i914. 

La  ligne  de  Béthune  à  Estaires  est  exploitée  par  l'armée  anglaise  ; 
exploitation  de  celle  de  Berck-Plage  à  Paris-Plage  a  cessé  au  début 
le  la  mobilisation  faute  de  personnel  ;  une  partie  du  matériel  a  été 
équisitionnée. 

Le  trafic  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  exploitation  s'est  dé- 
'elopï>é  d'une  si  heureuse  façon  pendant  la  guerre  que  les  lignes  con- 
•édées  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juin  1880,  ne  font  plus  appel  à 
a  garantie  d'intérêt  de  l'Etat  et  du  département. 

L*>5  lignes  en  exploitation  appartiennert  à  deyx  groupes  : 

1'  Groupe  dont  la  direction  est  confiée  à  M.  Level  :  Annin  à  Calais, 
Aire  i  Fruges  et  Rimeux-Gournay  à  Berck,  Ardres  à  Pont  d'Ardres  ; 

2?  Groupe  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  :  Le  Port'*!  à 
Boulogne,  à  Bonningues  et  à  Toumehem.  Directeur  :  M.  Duriez  ; 
Lf^Ps  h  Fr^vert.  Directeur  :  M.  Codron. 

Les  travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  exécutés  denuis  le  début 
de  la  ffu^rre  sur  les  lîenes  non  envahi'^s  sont  considérables.  Ils  consis- 
tent surtout  en  établissement  de  nouvelles  voies,  embranchement,  rac- 
cordement, auais  de  tran«bor^?ement,  doublement  de  lismes. 

Afln  de  permettre  l'octroi  aux  acrents  des  Comnafinîes  d'indenr>pîfés 
soécîaW  nour  ch**rfé  de  vie  et  rh'*r<r(^  /ïe  faTtille,  1^  Cnr>^]]  Cfér^^n] 
a  cops*»ntî  une  aueme^l^t^'on  ^e  i5  '^  portée  er^vnUt  k  20  %.  dps  tarifs 
de  transports  en  rigueur.  Lps  pn^miA^es  indemnités  servies  aux 
agents  l'ont  été  à  partir  du  i^  janvier  1917, 
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V.  -  Kism  roDder 


Le  département  du  Pas-de-Calais  est  situé  dans  la  zone  des  années 
depuis  19i4.  C'est  M.  l'Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  qni 
est  chargé  de  la  réfection  du  réseau  routier.  L'action  de  ce  chef  <k 
service  s'étend,  sans  distinction,  sur  l'ensemble  des  voies  qui  lui  on: 
été  confiées  par  l'autorité  militaire.  Le  mode  d'exécution  et  le  rèçU- 
ment  des  dépenses  sont  soumis  aux  règles  de  l'Administration  de 
Travaux  Publics  quelle  que  soit  la  catégorie  des  chemins.  Mais  U 
comptabilité  est  tenue  de  manière  à  pouvoir  établir  ultérieurement  :« 
montant  des  dépenses  correspondant  &  chaque  catégorie  de  routes  e: 
chemins. 

Toutes  les  routes  nationales  et  presque  tous  les  chemins  de  grands 
communication  sont  classés  comme  mutes  militaires.  Il  en  est  d» 
même  d'un  grand  nombre  de  chemins  vicinaux  ordinaires  de  l'arroc- 
dissement  de  Saint-Pol  et  des  communes  non  envahies  des  arrondis- 
sements d'Arras  et  de  Béthune.  Dans  l'arrondissement  de  Boulognt 
12  communes  seulement  ont  des  chemins  classés  par  l'autorité  mili- 
taire ;  l'arrondissement  de  Montreuil  en  a  4,  l'arrondissement  ii 
Saint-Omer  en  a  20. 

Depuis  longtemps  déjà  toute  la  production  des  carrières  du  Pas^t- 
Calais  étant  absorbée  pour  les  besoins  des  armées,  l'état  du  réseai: 
routier  laisse  à  désirer. 

Il  résulte,  d'ailleurs,  du  rapport  présenté  en  septembre  1917  psr 
M.  rinETérieiir  en  Chef  ■■  aue,  lîi  où  la  main-d'œuvre  fait  défaut,  on  s 
borne  h.  rendre  la  circulation  possible  sur  les  chemins  de  grande  com- 
munication autres  aue  les  artères  principales.  Les  armées  utilisent 
toutes  les  routes  viables,  mais  ne  réparent  que  celles  qui  leur  sodU^ 
cessai res.  « 

A  la  date  du  25  avril  1918,  M.  le  Ministre  de  l'Inférieur  m'a  informé 
que  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  était  disposé  à  demander  au  Pa^l^ 
ment  le  vote  d'un  crédit  soécial  sur  lequel  seraient  imputées  les  som-    I 
mes  nécessaires  à  la  réfection  des  chemins  les  nlus  gravement  délf- 
riorés  par  les  véhicules  militaires 
rail  un  caractère  d'urpence  incon 

Le  20  iuin  dernier,  j'ai  f^it  conn 
de-Cnlnis,  la  déoense  totale  afférei 
213.268  francs.  En  ce  am  concern' 
rurnux  reconnus,  elle  serait  de  84( 

Dans  ces  chiffres,  ne  sont  nas  co 
mfns  de  la  partie  non  envahie  do 
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e  oe  que  cette  partie  était  entièrement  soumise  &  Tépoque  aux  bom 
Firdements  «ntieims.  - 


-U :_ 


Yl.  -  Coininerce  et  lodostrie 


Chambre   de    Commerce   de    Boulogne 

Président:  M.  Pérou 

Au  point  de  vue  commercial  proprement  dit,  une  diminution  sen- 
r^ible  de  trafic  dans  la  circonscription  de  la  .Chambre  de  Commerce 
•ie  Boulogne  a  été  constatée  depuis  le  début  de  la  guerre.  Cette  réduc- 
\\on  est  due  aux  difficultés  de  transport  par  mer  et  par  voies  ferrées 
<^t  aux  restrictions  apportées  aux  importations  et  aux  exportations. 

Ije  résultat  de  cette  diminution  s'est  fait  sentir  surtout  chez  les  n^- 
k'ociants  importateurs  et  exportateurs  et  chez  les  transitaires  qui  ont 
vu  leurs  affaires  diminuer  dans  de  larges  proportions.  Plusieurs  mai- 
sons de  Boulogne,  pour  éviter  de  licencier  leur  personnel,  ont  établi 
des  bureaux  dans  les  ports  de  la  Manche  (Le  Tréport,  Dieppe,  Le 
Havre,  Rouen,  Caen,  etc.)  ports  où  les  facilités  de  transport  sont  plus 
grandes. 

I^s  scieries  mécaniques  ont  également  vu  diminuer  leurs  affaires 
\>ar  suite  des  difficultés  éprouvées  pour  faire  venir  les  bois  du  Nord 
qu'elles  travaillent  ordinairement. 

La  réglementation  des  transports  de  charbon  et  la  création  de  grou- 
pements pour  la  répartition  du  combustible  ont  interrompu  complè- 
tement le  commerce  du  charbon  (gros,  1/2  gros  et  détail)  et  nombre 
de  maisons  faisant  ce  commerce  ont  fermé. 

Pèches  maritimes 

La  production  a  été  inférieure  à  celle  du  temps  de  paix,  tant  par 
suite  de  la  mobilisation  des  marins,  que  par  la  réquisition  des  ba- 
leaux  pêchetirs,  peut-être  exagérément  pratiquée  à  la  première  heure. 

Les  statistiques  de  1911  font  ressortir  la  production  en  poisson  frais, 
«expédié  par  la  Gare  de  Boulogne  à  47.000  tonnes  et  les  poissons  salés 
à  15  000  tonnes.  Dans  co  dernier  chiffre  ne  sont  pas  comprises  les 
conserves  de  poissons,  filets  do  harengs  à  l'huile,  harengs  marines  et 
maquereaux. 

En  1915,  les  chiffres  sont  tombés  à  12.000  tonnes  de  poissons  frais  ; 
2.717  tonnes  de  poisson  salé  :  depuis,  ils  sont  restés  sensiblement  les 
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Faute  de  production,  faute  de  traiisport  rapid«t  B^uj;  U  Mmw  fs^ 
che,  les  commerces  de  ma^  et  de  salaison  de  poisson  n'ont  certaine- 
ment pu  atteindre  le  résultat' de  K  pleine  activité  du  temps  de  paix. 
Boulogne  qui  détejwt  te  titre  de  prwnier  port  de  pêche  de  France  m 
le  retrouvera  qu'après  la  guerre. 

Piments 

A  partir  de  la  déclaration  dfe  guerre,  les  usines  ont  pris  les  disposi- 
tions pour  arrêter  complèrtflMMnt  leur  fabrication,  ou  pour  la  réduire 
en  propèrticMi  de  la  main-^'oéuvre  qu'elles  avaient  pu  conserver  et  d^ 
stociks  de  charbon  qu^elles  possédaient.  Car  pendant  les  derniers  mois 
de  1^4  et  les  ptemi^s  mois  de  1015,  la  demande  de  ciment  se  rédui- 
sit à  peu  de  chose.  Mais  la^  nécessité  d'accroître  la  production  du  ma- 
tériel de  guerre  de  toutes  espèces,amena  la  constaruciion  de  nombreux 
et  importants  Etablissements.  Aussi  la  consommation  du  ciment  aug- 
menta  et  devint  considérable.  Il  y  eut  donc,  vers  la  fin  de  1W5,  um 
possibilité  pour  les  usines  du  Boulonnais  de  vendre  toute  leur  pro- 
duction. 

Vers  la  fin  de  1917,  les  demandes  de  ciment  faites  par  TEtat  dépas^ 
saient  de  beaucoup  la  production. 

Actuellement  les  Sociétés  de  ciment  Portland  du  Boulonnais  qui 
constituent  de  beaucoup  le  groupe  le  plus  important  de  France,  pro- 
duisent tout  au  plus  le  tiers  du  tonnage  d'avant-guerre  dans  leur« 
usines  du  Boulonnais. 

Faïence 

Cette  industrie  a  subi  une  diminution  sensible  par  suite  de  la  dif- 
ficulté d'obtenir  les  matières  premières  et  le  combustible  et  aussi  par 
la  pénurie  de  la  main-d'œuvre.  Plusieurs  usines  ont  dû  diminuer  leur 
travail  et  certaines  ont  même  fermé  temporairement. 

Produits  céramiques 

et  réfrac^  aires 
Briques,  Chaux,  etc. 


Malgré  les  mêmes  difficultés,  ces  usines  travaillant  soit  pour  la 
Guerre,  soit  pour  la  reconstruction  des  pays  envahis  ont  pu  maintenir 
et  même  augmenter  leur  production  du  temps  de  paix. 


-  ilà 


nilMi»  Ctordftgas,  etc. 


Lés  ûsitiés  (JJ  farégtoB.travarttaiït  en  granife  partie  pouf  la  Gtepre, 
it  pu  maintenir  feur  activité. 

ImutB  "FonTP  eaux 

L'activité  des  Hauts-Fourneaux  qui  s'état  ralentie  au  début  de  la 
uerre  par  suite  de  la  pénurie  de  combustible  et  de  la  difficulté  de  se 
rocurer  les  minerais:  venant  par  mer,  a  repris  depuis. 

inirm,  Ohânaange^ 

Les  tanneries,  courrcneries,  fabriques  de  chaussures,  travaillant 
our  l'armée,  conservent  leur  activité. 

Phimes  métalUquaa  et  Crayons 

La  fabrication  des  plumes  métalliques  continue,  dans  des  propor- 
ions  moindres  toutefois,  en  raison  des  difficultés  de  transports. 

La  fabrication  des  crayons  a  cessé  complètement. 

Une  des  usines,  située  dans  un  quartier  fréquemment  bombardé 
k)rs  des  raids  aériens,  a  quitté  Boulogne  dernièrement. 

Papier 

L'usine  de  Maresquel  continue  son  exploitation. 

Petite  industrie 

Beaucoup  d'ateliers  ont  fermé,  le  patron  ou  le  chef  d'atelier  étant 
mobilisé  et  la  main-d'œuvre  étant  difficile  à  recruter. 

Commerce  en  général 

La  mobilisation,  qui  a  enlevé  beaucoup  de  chefs  de  maisons  et  les 
employés  principaux,  a  amené  une  gêne  considérable  pour  le  com- 
merce et  môme  la  fermeture  d'un  certain  nombre  d'établissements, 
au  début  des  hostilités. 

Toutefois,  depuis  l'occupation  de  la  région  par  les  troupes  élran- 
îçères  et  l'arrivée  de  nombreux  évacués  des  régions  envahies,  le  com- 
merce en  général  a  repris  Une  activité  inconnue  en  temps  de  paix, 
principalement  en  ce  qui  concerne  toutes  les  branches  de  l'alimenta- 
lion. 
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Brasseries-Malteries 

• 

Par  suite  de  Tinsuffisance  d'orge  et  aussi  pa^r  insuffisance  de  coid- 
bustible,  nombre  d'établissements  ont  dû  diminuer  leur  productor 
et  certaines  maisons  ont  arrêté  temporairement. 

Rôle  économique 

y' 

du  port  de  Boulogne 

Le  port  de  Boulogne,  placé  à  Tentée  du  détroit  du  Pas-de-CaUfc. 
à  Tembouchure  de  la  Liane,  au  Sud  de  la  rade  foraine  dite  de  Saint 
Jean,  bien  abritée  des  Vents  de  Nord  et  d'Est  par  les  falaises  du  cap 
Gris-Nez,  pourvu  d'une  rade  artificielle  excellente  ayant  une  super 
flcie  de  plus  de  45  hectares  et  accessible  aux  plus  grands  navires,  (p 
est  fermée  dans  la  direction  du  Sud-Ouest  par  la  digue  Carno^  à^ 
2.600  mètres  de  longueur  environ,  se  trouvait  dans  les  meilleures  cor 
ditions  pour  remplir  un  rôle  économique  très  important  pendant  h 
guerre. 

Quelques  années  avant  la  guerre,  l'Etat  et  la  Chambre  de  Cm 
merce  avaient  d'ailleurs  procédé  en  commun  à  la  construction  dV. 
grand  bassin  de  marée,  dénommé  «  Bassin  Loubet  »  pouvant  recevo' 
des  navires  de  plus  de  12.000  tonnes  dont  les  quais  fondés  à  erar> 
profondeur  sont  desservis  par  de  nombreuses  voies  ferrées  et  poor 
vus  de  vastes  terre-pleins.  Ce  bassin  mis  en  service  en  1913  avait  ét^ 
doté  par  la  Chambre  de  Commerce  d'un  outillage  électrique  trèspe^ 
fectionné. 

Au  1""  août  1914,  l'outillage  du  port  de  Boulogne  comprenait  u 
total  49  engins  de  déchargement. 

Voies  ferrées 

La  rive  Ouest  du  port,  les  quais  du  bassin  à  flot,  ceux  du  ba»i 
Loubet  et  le  port  extérieur  sont  desservis  et  reliés  à  la  gare  par  d^ 
voies  ferrées  d'une  longueur  totale  de  plus  de  22  kilomètres. 

Un  faisceau  de  triage  est  établi  sur  le  terre-plein  situé  entre  » 
bassin  Loubet  et  la  digue  Camot. 

Hangars  et  Entrepôts 

Sur  les  terre-pleins  du  bassin  Loubet  ont  été  établis  quatre  hannî* 
d'une  surface  totale  de  10.800  m2. 

Il  existait  également  sur  les  quais  du  port  divers  entrepôts  poor  *• 
marchandises,  pour  les  sels  et  pour  les  sucres. 


—  15T  — 


Jne  gare  maritime,  où  stationnaient  les  trains  rapides  pour  Paris, 
Suisse  et  Tltalie,  est  située  au  droit  de  Tappontement  servant  à 
crcostag^e  des  paquebots  à  voyageurs. 

\u  début  des  hos^jUtés,  le  port  de  Boulogne,  par  suite  de  sa  posi- 
n  géographique,  de  ses  facilités  d'accès  pour  les  navires  à  grand 
ant  d'eau  et  de  son  outillage,  se  trouvait  tout  désigné  pour  rétablis- 
ment  d'une  importante  base  britannique. 

ésnltitts  obtenus 

L'accroissement  de  l'outillage  du  port,  destiné  à  faire  face  à  Tac 
oissement  du  trafic,  a  permis  d'obtenir  d'importants  résultats. 
L#e  nombre  des  navires  ayant  fréquenté  le  port  de  Boulogne  est 
assé  de  1.741  en  1914  à  13.773  en  1917. 

Le  tonnage  des  marchandises  qui  s'élevait  à  1.052.233  tx  en  1913  a 
lleint  2.32ft  121  tx  en  1917. 

Perdant  l'année  1913,  le  nombre  des  voyageurs  de  ou  pour  l'Angle- 
erre  s^était  élevé  à  481.940.  En  1917,  le  nombre  des  passagers,  civils 
t  militaires,  a  été  de  2.685.887  (non  compris  les  bîessés)  ;  pendant  la 
)ér\ode  comorise  entre  août  1P14  et  décembre  1917,  il  a  été  évacué 
»ar  le  port  603.668  blessés. 

Depuis  1915  le  port  extérieur  de  Boulogne  a  rendu  les  plus  grands 
services  à  la  navigation  comme  port  d'escale  pour  les  convois.  Pen- 
iant  les  tempêtes,  la  rade,  protésT/^  nar  la  dieue  Carnot,  est  remplie 
par  une  flotte  de  vapeurs  et  de  voiliers  oui  viennent  y  cherch'^r  un 
tefuee  en  attendant  l'accalmie  qui  leur  permettra  de  continuer  leur 
route. 

Chambre   de   Commerce   de   Calais 

Président:  M,  Pagniez 

ladtiatria.  Commerce 
Agricnltnre 

Depuis  l'ouverture  des  hostilités,  l'industrie  si  c?ilaisienne  et  si  im- 
portante du  tulle  et  de  la  dentelle,  oui,  dars  les  années  d'avahl- 
f?uerre,  avait  pris  un  essor  considérable  et  faisait  prime  sur  tous  les 
marchés  du  monde,  a  subi  un^  crise  ernve  due  au  peu  de  débouchés 
laissés  à  l'exportation,  à  la  difficulté  du  recrut^^ment  de  la  main- 
<1'npuvre  et  à  la  nénurîe  de  m?»fièr<^s  pr^mièros.  Elle  a  pu,  néanmoins, 
grâce  aux  sacrifices  consentis  par  les  industriels  et  au  dévouement  de 


—  158  — 

la  population  ouvrière,  continuer  à  montrer  une  activité  assez  impor- 
tante. Lorsque  la  Paix  sera  revenue,  nous  la  verrons  reprendre  h 
place  à  laquelle  elle  a  droit. 

Le  séchage  de  la  Chicorée  a  été  florissant  à  tous  les  points  de  vw. 

Le  commerce  des  bois  a  été  nul  en  raison  des  difficultés  d'ixnpw- 
tation.  •  • 

L'industrie  de  la  pêche,  eu  égard  surtout  à  la  mobilisation  de  nom^ 
breux  pêcheurs  et  à  la  difficulté  de  la  navigation,  a  néce^airemenî 
subi  une  crise. 

Quant  aux  autres  industries  :  Constructions  mécaniques,  carriènî? 
pierres  calcaires,  biscuits,  câbles  sous-marins,  cuirs,  meunerie,  etc. 
ell<^s  ont  été,  en  partie  ou  en  totalité,  réquisitionnées  par  l'autorité 
militaire. 

Rôle  économique 
du  port   de  Calais 

Le  port  de  Calais,  en  raison  de  sa  situation  g^graphique,  a  ëi 
appelé  h  jouer  depuis  la  guerre  un  rôle  économique  dont  rimjxff* 
tance  n'a  cessé  de  croître  de  1915  à  ce  jour. 

Pour  augmenter  la  rapidité  des  opérations  de  manutention,  dimi- 
nuer la  durée  de  stationnement  des  navires,  évacuer  rapidement  vers 
l'intérieur  les  produits  importés  et  assurer  ainsi,  pendant  h  oéricdî 
des  hostilités,  Texploitation  maximum  de  notre  port,  diverses  amé- 
liorations ont  été  apportées  à  son  outillage  de  déchargement,  à  9^* 
movens  d'évacuation  et  au  développement  de  ses  postes  de  décharp- 
ment  et  de  ses  quais. 

Amélioration  g  apportées 

à  Ton ti  liage 

de  déchargement 

L'outillage  de  déchargement  a  dû  être  grandement  accru  tant  pou? 
faire  face  à  l'augmentation  des  importations  déjà  existantes  ouepocr 
satisfaire  à  des  trafics  nouveaux  ou  très  largement  développés  v^ 
dant  la  guerre. 

Le  nombre  total  des  engins  de  déchargement  est  passé  de  33  en  iî^l^ 
à  87  en  1918. 

En  outre,  pour  permettre  un  fonctionnement  plus  intensif  de  ro<J- 
tillace  hvdraubVue,  très  accru,  un  comnresseur  nouveau  a  été  in^ 
tallé  dans  la  machinerie  centrale  hydrauliaue  du  port,  permettant* 
porter  de  90  me  à  150  me  le  débit  normal  horaire  en  eau  comprima 
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t  de  faire  face  à  la  consommation  d'environ  750  coups  de  grue  à 
l\eure. 

L'augmentation  de  capacité  de  déchargement  des  quais,  résultant 
Le  cet  accroissement  important  de  la  puissance  et  du  nombre  des  en- 
rins  de  levage,  a  été  telle  qu'elle  a  permis  d'assurer  à  la  fois  le  dé- 
Yiargement  des  approvisionnements  destirés  aux  armées  alliées,  le 
•avitaillement  en  charbon  des  chemins  de  fer  du  Nord,  de  l'Est  et  du 
c*.-L.-M.  et  le  déchargement  des  navires  destinés  au  ravitaillement 
le  la  population  civile, 

Améliorations  apportées 
anx  moyens  d'évacuation 

Le  tonnage  total  des  marchandises  importées  au  port  de  Calais  n'a 
cessé  de  croître  de  1915  à  ce  jour  ;  ce  tonnage  était  de  1.153.632  tonnes 
en  1915  et  de  2.434.832  en  1917  et  avait  été  ainsi  plus  que  doublé.  Il 
était  donc  indispensable,  pour  éviter  l'encombrement  des  quais,  que 
\a  capacitjé  d'évacuation  fût  au  moins  égale  à  la  capacité  de  réception. 
Dans  ce  but,  les  voies  ferrées  des  quais  ont  été  améliorées,  de  nou- 
velles voies  ont  été  posées,  des  garages  ont  été  créés  pour  le  classe- 
ment et  le  groupement  des  wagons  pleins  ou  vides  et  des  hangars  de 
magasinage  et  un  parc  de.  stockage  ont  été  construits. 

1*»  Voies  ferrées.  —  Sur  les  terre-pleirs  du  port,  1.000  m.  de  voies 
environ  ont  été  posés  à  la  requête  du  service  des  Ponts  et  Chaussées, 
sur  Tordre  du  Directeur  de  rarrière,par  les  sapeurs  du  chemin  de  fer. 
En  outre,  2.800  m.  ont  été  posés  à  la  requête  des  bases  alliées,  sa- 
voir :  1.420  m.  au  bassin  Carnot  et  1.380  au  bassin  Ouest. 

Enfin,  trois  grands  garages  et  faisceaux  de  triage  ont  été  créés 
[)oar  la  desserte  du  port  et  la  formation  des  trains  divisionnaires  des 
armées  alliées,  savoir  : 

Garage  du  Vieux  Bassin  (à  la  sortie  du  bassin  Ouest)  avec  5.400  m. 
de  voies. 

Garage  de  Rivière  Neuve  —  pour  servir  d'extension  à  Calais-Triage 
avec  19.400  m.  de  voies. 
Garasrc  de  Coulosrne  —  avec  6.400  m.  de  voies. 
2"  PcTc  de  stockage,  —  Un  parc  de  stocka.sre  de  15.000  ma  environ 
(le  surface,  pour  recevoir  éventuellement  30.000  tonnes  de  houille,  a 
élé  créé  avec  900  m.  de  voies  ferrées,  clôtures  et  revêtement  du  sol. 

3*  Hangars  et  entrepôts.  —  Les  entrepôts  de  la  Chambre  de  Com- 
merce, auî  couvrent  une  superficie  de  31.060  mq  ont  été  mis  denuis 
mai  1915  à  la  disnosition  des  armées  et  de  la  population  civile.  L'en- 
trepôt des  sucres  détourné,  provisoirement  de  sa  destination  prîiat 
tive,  sert  également,  actuellement,  à  nos  alliés. 
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Pour  les  besoins  militaires,  cinq  hangars  de  grandes  dimeiskms 
ont  été  construits. 


Développement  des 

postes  de  rechargement 

et  des  quais 

l'»  Postes  à  navires.  —  Un  travail  autorisé  par  la  loi  du  30  juillet 
1911,  ayant  pour  but  la  création  d'un  quai  de  240  m.  de  longueur, 
susceptible  de  recevoir  des  navires  d'un  tirant  d'eau  de  8/9  m.  avait 
été  interrompu  par  les  hostilités.  La  construction  de  ce  quai  a  pu  être 
reprise  en  1916,  d'accord  entre  les  Travaux  Publics  et  la  Chambre  de 
Commerce  qui  fournit  les  fonds.  Le  quai,  complètement  terminé,  ^ 
actuellement  livré  à  l'exploitation  ;  il  est  desservi  par  un  terre-plein 
de  20.000  mq.  environ  dont  le  cylindrage  est  en  voie  d'achèvement, 
H.OOOm.  environ  de  voies  ferrées,  dont  la  majeure  partie  est  déjà 
posée,  doivent  équiper  le  nouveau  quai. 

En  outre,  un  poste  terminus  de  f erry-boat  a  été  créé  par  l'armée 
anglaise  avec  main-d'œuvre  chinoise,  avec  l'approbation  du  Service 
Central  d'exploitation  des  Ports  Maritimes.  Ce  travail,  qui  comporte 
l'établissement  de  piliers  en  béton  et  de  massifs  de  charpente  pour 
Taccostage  et  l'amarrage  d'un  train  ferry  h,  4  voies  de  110m.xl8m.50, 
ei  la  construction  d'une  passerelle  oscillante,  pour  le  raccordement 
aux  voies  ferrées,  est  complètement  terniiné.  Le  premier  train  Ferry 
est  entré  au  port  en  mars  1918  et,  depuis  cette  époque,  163  voyages 
ont  été  effectués. 

2.000  m.  environ  de  voies  ferrées  desserviront  le  trafic  de  ce  ferry- 
boat. 

2?  Postes  de  mouillage,  —  3  oostes  de  mouillage  pour  pénich*»s  de 
mer  comprenant  chacun  deux  Ducs  d'Albe  en  charpente,  ont  été  éta- 
blis dans  l'avant-port. 

Résultats  obtenus 

Le  nombre  des  navîr'^'s  ayant  fréquenté  le  port  de  Calais  n'a  cessé 
de  croître  de  1915  à  1917. 

En  1917,  le  nombre  de  ces  navires  est  en  effet  de  9.077  contre  3.858 
en  1915. 

En  1916,  t^nt  à  l'entrée  au'à  la  sortie,  608  Déniches  ont  fréouenté  le 
port  de  Calais.  En  1917,  ce  nombre  est  passé  brusauement  à  6.071 
(3.148  à  l'entrée  et  8.923  à  la  sortie)  et  pour  le  premier  semestre  de 
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1918,  nous  en  comptons  déjà  5.074  avec  un  tonnage  de  marchandises 
ie  303.%2. 

Lte  tonnage  total  des  marchandises  débarquées  et  embarquées  quî 
était  de  1.073.425  en  1913,  750.967  en  1914,  n'a  cessé,  à  partir  de  1915, 
de  croître  pour  attendre  en  1917  :  2.471.902,  soit  par  rapport  à  1913, 
année  normale,  une  augmentation  de  trafic  de  220  %. 

Pour  le  premier  semestre  de  1918,  le  tonnage  total  des  marchan- 
dises débarquées  et  embarquées  atteint  1.003.100  non  compris  le  ton- 
nage des  péniches  de  mer  (308.552). 

Le  nombre  des  passagers,  de  toutes  catégories,  transportés  est  passé 
de  346.663  en  1914  à  597.285  en  1917.  Ce  mouvement  de  passagers  s'ac- 
croît sans  cesse  ;  pour  le  premier  semestre  1918,  nous  relevons  le 
chifib^  considérable  de  588.918. 

La  moyenne  du  tonnage  manutentionné  des  combustibles  miné- 
raux des  trois  dernières  années  est  de  657.722  tonnes,  bien  supérieure 
^  eelle  des  années  d'avant-guerre. 

Chambra  da  Commerce  da  Saint-Omer 

Président:  M.  Porion 

Pendant  les  premiers  mois  de  la  guerre,  la  plupart  des  établisse- 
ments industriels  et  commerciaux  dépendant  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Saint-Omer,  ont  été  contraints  de  suspendre,  ou  tout  au 
moins  de  restreindre  largement  leurs  opérations.  Dès  le  début  de 
1915,  en  présence  de  l'épuisement  des   réserves,  la   consommation 
redevint  exigeante  et  l'activité  économique  reprit  une  certaine  vita- 
lité. Toutefois,  les  difficultés  de  remplacement  du  personnel  mobilisé, 
la  suppression  du  crédit,  l'insuffisance  des  moyens  de  transport,  limi- 
tèrent étroitement  l'essor  de  cette  activité.  Il   s'ensuivit  rapidement 
une  hausse  de  tous  les  objets  et  denrées  de  consommation  pendant 
que  l'accroissement  de  la  circulation  fiduciaire  précipitait  encore  l'as- 
cension des  prix. 

Depuis  quatre  ans,  les  industries  et  commerces  de  V Alimentation 
ont  prospéré  malgré  tous  les  obstacles.  Le  Bâtiment,  au  prix  de  sacri- 
fices considérables,  a  pris  toutes  les  mesures  utiles  en  vue  de  parer 
aux  besoins  immenses  de  l'après-guerre.  Quant  aux  autres  industries 
dont  la  circonscription  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Saint-Omer 
est  abondamment  pourvue,  telles  que  Papeteries,  Cartonneries,  Fila- 
ture et  verrerie,  elles  ont  réussi  à  sauvegarder  leur  existence.  Les 
unes  et  les  autres  ont  déployé  les  plus  louables  efforts  pour  lutter, 
généralement  victorieusement,  contre  les  grandes  difficultés  économi- 
ques créées  par  la  guerre. 
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Chambres  de  Commerce  d'Arras  et  de  Bétkune 

La  circonscription  de  la  Chambre  de  Comnierce  d'Arras  est  presqiiç 
totalement  envahie  depuis  le  début  des  hostilités.  Le  Président  <k 
cette  Compagnuie,  votre  collègue,  M.  Doutremépuich,  n'en  est  pa? 
moins  resté  à  proximité  du  chef-lieu  pour  fournir  aux  commerçant 
et  aux  industriels  tous  les  renseignements  dont  ils  ont  pu  avoir  besoin 
et  pour  faire  prendre  par  les  membres  de  la  Chambre  de  Commerct 
des  délibérations  d'ordre  général  motivées  par  les  circonstances. 

Quant  à  la  Chambre  de  Commerce  de  Béthune,  elle  a  fait  preuve 
d'une  grande  vitalité  malgré  l'invasion  partielle  de  sa  circonscriptiOD. 

L'offensive  ennemie  de  mars  dernier  a  cependant  obligé  ses  servi 
ces  à  se  replier  à  l'arrière. 

Par  suite  du  décès  de  M.  Mahieu-Sauvage,  les  fonctions  de  Prfei- 
dent  sont  actuellement  remplies  par  votre  collègue,  M.  Elby,  Vic^ 
Président. 


Yll.  -  Comité  d'Action  écoDomlipie 


Ce  comité  comprend  des  représentants  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie  des  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Xord, 
de  l'Oise  et  de  la  Somme. 

Il  étudie  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  vie  économique  de 
nos  régions  et  formule  des  vœux  qui  sont  transmis  au  Gouvernement. 

L'activité  du  comité  s'est  manifestée  au  cours  des  huit  réunions 
qu'il  a  tenues  depuis  sa  création  qui  date  de  1915.  Sa  dernière  séance 
a  eu  lieu  sous  ma  présidence,  à  Boulogne-s/Mer,  le  23  juillet  dernier. 

Il  a  été  dernièrement  adjoint  au  comité  un  organe  permanent, 
dirigé  par  un  officier  délégué  du  Ministre  de  la  Guerre,  qui  a  pour 
mission  de  suivre  et  de  faire  aboutir  les  vœux  présentés  et  de  fournir 
des  renseignements  d'ordre  pratique  aux  populations.  Cet  organe 
s'appelle  la  Section  Economique  de  la  R^ion  du  Nord.  Il  est  installé 
1,  rue  Basse  des  Tintelleries,  à  Boulogne-sur-Mer. 
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J^ux  de  la  circonscription  de  Boulogne  ont  envoyé  à  112  pri- 
tiiers  de  la  région  envahie  pour  12.331  fr.  80  de  colis,  une 
le  école  de  Calais,  celle  de  la  rue  de  l'Espérance,  pour  684  fr.; 
ï  autre,  celle  du  boulevard  Egalité,  pour  560  fr. 
Ceux  de  St-Pol  ont  continué  d'envoyer  des  œufs  à  l'Hôpital 
itaire,  (2.688  en  moins  d'un  an,  24.623  depuis  le  début  de  la 
^rre).  D'autres  versements,  en  argent  ou  en  nature,  ont  élé 
Is  à.  d'autres  œuvres,  au  «Sou  du  blessé»,  aux  «Arbres  de 
èl»,  à  «TŒuvre  des  Vêtements  pour  les  enfants  de  la  région 
vahie»,    etc. 

En  résumé,  FEcole  publique  n'a  pas  cessé,  par  son  enseigne- 
rai théorique  et  pratique,  et  par  sa  collaboration  à  toutes  les 
ivres  de  guerre,  d'être  un  centre  de  résistance  morale  contre 
ules  les  formes  possibles  de  défaillance.  Elle  n'a  pas  été  Técole 
i  chauvinisme,  comme  le  reprochait  à  une  institutrice  de  la 
zion  envahie  un  officier  prussien  qui  venait  l'inspecter  ;  mais 
le  a  bien  été  l'école  du  plus  pur  et  du  plus  ferme  patriotisme. 

n'est  que  juste  de  faire  honneur  de  sa  belle  tenue  à  la  vail- 
mce  de  ses  maîtnes. 

L* Inspecteur  d* Académie ^ 

J.  BÉQUIGNON. 


Mê 
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Rapport  rnnuel  de  T Archiviste  départemental. 


BoTilogne-sur-Mer,  le  31  J  uiUet  191^ 


Monsieur  le  Préfet, 

J*ai  l'honneur  de  vous  adresser,  conformément  aux  instructions 
ministérielles  des  8  août  1839,  6  juin  1842,  6  mars  18.i3  et  23  juin 
1875,  le  rapport  annuel  sur  le  service  des  Archives  départemen- 
tales et  r inspection  des  Archives  des  Sou«-Préfectures,  des  Com- 
munes et  des  Hospices,  durant  Texercice  1917-1918. 

LoCAir  —  i.e  vote  par  le  Conseil  général,  dans  sa  session  de  sep- 
tembre dernier,  d'un  ciédit  de  1.200  francs  a  peimis  d'augmenter 
le  DépV  de  234  m.  de  rayons.  Grâce  à  l'habileté  de  Temployé-coD- 
ciergê  M.  Domart,  les  frais  de  main-d'œuvre  ont  pu  être  diminués 
(le  façon  très  sensible.  Avec  ce  rayonnage,  nous  avons  pu  ainsi 
placer  convenablement  les  comptes  des  Communes,  des  Bureaux 
de  Bienfaisant  et  des  Hospices, apurés  par  le  Conseil  de  Préfecture 
et  les  Séries  organisées  M.  N.  O.  T.  et  S.  Cependant,  Timportanfc 
croissante  des  divers  services,  dans  un  département  envahi  et 
occupé  par  les  alliés,  a  ici  sa  répercussion  ;  nous  recevons  les 
archives  de  et  s  divers  services  :  agricole  ;  ravitaillement  ;  i^ons- 
titution  etc.  et  bientôt  le  I>épôt  sera,  de  nouveau,  trop  exigu. 

Aussi  bien,  depuis  trois  ans  bientôt  révolus  que  dure  le  prnvi 
sr)ire,  c'est,  aux  Archivv:*s,  un  chassé-croisé  de  déménagements  inté- 
rieurs au  détriment  de  nos  classements. 

C'est  ainsi  que  le  développement  du  service  de  ravitaiUement  de 
la  ville  met  l'administration  municipale  dans  la  nécessité  de  nous 
reprendre  une  salle  contigûe  à  ce  service.  C'était  celle  la  mieux 
aménagée  en  casiers  et  rayonnages  pour  plusieurs  séries  de  nos 
Archives  :  400  mètres  de  rayons.  Il  faut  maintenant  déménager  leî» 
séries,  démonter  les  casiers  et  les  réadapter  dans  une  galerie  au 
2^  étage  du  Musée.  Il  est  désirable,  dans  l'intérêt  du  Service,  que, 
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fois,    cette  installation  soit  définitive,    en  attendant  le  retour 
i*t-Ueii  (1). 

LINTÉ.U RATIONS,    DÉPÔTS.    —   A   ja    suite   de   l'inspection   de   ses 
*  *-s,    la  Commune  ue  Guarbecque  a  déposé,  pour  les  mettre  a 
tie    la  destruiction,  une  forte  liasse  de  documents  dont  le  dé- 
lieoieiit  donne  le  résultat  suivant  : 

ntnitMrtaïUé  de  Guarbecque ,  —  Rôles  de  centièmes  1780  et  1783, 
j:ii*tres  ;  —  comptes  d'assiettes,  tailles  et  (centièmes,  1697-1744,  6 
«Ts  ;  —  partage  entre  les  héritiers  de  la  dame  Baudelle  v* 
ré,  17G4,  1  pièce  ;  —  état  de  sections  cadastrales,  1791,  1  reg.  ; 
fctmstruMon  de  la  maison  vicariale,  an  xiii,  1  p.  ;  —  concessions 
^  le  cimetière.  1875-1876,  2  p.  —  Fabrique  de  Téglise  de  Ber- 
tte    :    procès  entre  la  fabrique  et  la  dame  Sépée  v«  de  Bailleul, 

\xi    cours  des    inspections,    j'ai  demandé  dans  les  communes 
giiez-les-Duisans,    Airon-Notre-Dame,    Airon-Saint-Vaast,   le   dé- 

aux  Archives,  de  registres  d'état-civil,  de  délibérations,  de 
rvera  etc,  que  j'ai  trouvés  en  mauvais  état  de  conservation,  dans 
s  locaux  humides. 

Uriages  et  aj^ssEMENTs.  —  En  ce  temps  de  crise  du  papier,  nous 
itvons  pas  négligé  les  triages  des  papiers.  Ce  travail  devient 
U*  îit  en  raison  de  l'importance  que  prennent  certains  documents 
dis  périmés  au  bout  de  10,  15,  25  ou  30  ans.  En  effet,  un  grand 
riibre  de  communes  sur  la  ligne  de  feu  auront  à  reconstituer 
urs  archives.  Aussi,  est-ce  avec  circonspection,  tout  en  suivant 
'^  instructions  ministérielles  spéciales,que  nous  faisons  ces  triages. 

Cette  opération  a  pris  une  notable  partie  de  notre  temps  ;  mais 
Ile  a  permis  l'élimination  de  plus  d'un  miliier  de  fortes  liasses 
•■»nV  l'état  sommaire  sera  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  géné- 
il   puis  à  celle  du  Ministère  de  rinstioiction  publique. 

Par  une  circulaire  en  date  du  12  novembre  dernier,  M.  le  Mi- 
listre  de  l'Intérieur  a  prescrit  l'ouverture,  pour  chaque  commure 
*^vastée  ou  touchée  par  les  événements  de  la  gfuerre  d*un  dossier 
ontenant  «<  la  collection  des  plans  anciens,  projets  de  toute  nature, 
roquis,  intéressant  dans  le  détail 'ou  dans  Tensemble  l'aménage- 
ment des  localités  atteintes.  »  Ces  documents  compléteront  les 
Vpchives  cadastrales  et  seront  d'une  utilité  incontestable  pour  la 
préparation  des  plans  d'alignement  et  de  nivellement  de  ces  com 
munes. 

Pour  organiser  cette  collection,  nous  avons  dft  dépouiller  mé- 
thodiquement les  séries  M.  (Administration  générale)  ;  —  N.  (Tra- 
vaux départementaux)   ;  —  0.   (Bâtiments  et  biens  communaux  ; 


(1)  La  salle  ci-dessus  ayant  ét(^  tourhée,  on  partie,  par  le  bombardement  du 
Mu^éo,'  P Administration  muniripalo  a  dû  disposor  de  la  galerie  qu'elle  desti- 
f»ail  aux  Archives. 
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Allocations  viagères.  M. -P. -S.  —  Idtm.    Allocations.  Réversibiliié. 
L.-W.   (190^1915).  —  Allocations.   Demandes  rejetées.  A.-Y.      8  l 

Pensions  d'âge  ou  d'invalidité  :  compagnies  de  Béthunc-Gtm 
(1904-1913).  —  Idem.  La  Clarence-Vimy  (1904-1913) 21 

Sociétés  mutuelles.    Caisses  de  secours      statuts.  Situation.  ~ 
Personnel  (1877-1915).  —  Caiaee  autonome  (loi  du  25  féTrier  1914) 
correspondance    Envoi  de  dossiers.  Réclamations  de  réfugiés  {Ift. 
1916)    21 

Energie  électrique.  —  Société  artésienne  :  concessions  sur  Apy, 
Aubigny-Savy,  Billy-Moniigny,  Boiry-Becquerelle,  BuIly-GrenaT, 
Dainviile,  Grenay,  Mazingarbe,  Vermelles,  Mont-Saint-Elci,  Rœiu. 
Sainte-Catherine,  Simencourt.  {^^—^-a^/îiLa  WaiUv  TiHoy-les-ji'^'- 
flaines    (1912-1914) 21. 

—  Société  Bétiiunoise  :  concession  d'Etat.  Communes  de  N^reot- 
Fontes,  Saint-Hilaire-Cottes,  Bourecq,  Ham,  Molinghem,  Buswn 
et  Robecq  (1913).  —  Concessions  sur  Annequin,  Vendin,  Aumenal. 
Béthune,  Beugin,  Floa'tnghem,  llaillicourt-Beugin,  Labuissièié- 
Longuenesse,     I.ozinghem-Thérauaniie,     Pei  ries-Saint-Pol,    Saint 

Orner,   Saint  Pol  (1912-1916) 41 

—  Compagnie  générale  Boulonnaise  :  concessions  sur  BoulogK, 
Wimereux   (1907-1916) Il 

—  Compagnie  française  du  Gaz  :    canalisation  à  haute  tension 
Calais    (1908-1915) 21 

—  Compagnie    électrique    du   Nord     :    concession   sur  Buissy-B., 
Carvin.    Dourges,    Farbus,     Gouy-sous-Bellonne,    Graincourt-1-H., 

Ilaisnes,  Havrincourt,  Leforest,  Lens,  Saint-Léger,  Vendin,  Villers- 
l-C,  Vitry,  Wingles  (1914) 31. 

—  Société  d'Aubencheul  ;  de  Laventie  et  St-Quentinoise  :  installa- 
tion (1913-1914) 11. 

—  Carrières  de  la  Vallée  Heureuse  :  installations  (1910).  —  Sociétés 
et  particuliers  :    in st.a Hâtions  sur  Attin,  Aubigny,  Auchy-1-Hesdin. 
Berck,     B]angy-sur-T.,     Boubers,     Frévent,     Paris-Plage,   Saint 
Etienne  et  Condette,  Saint-Léonard,  Vermelles  et  Wimereux  (190P 
1914) ^ 21 

—  A  noter  encore  dans  la  série  S,  le  classement  des  comptes  apu- 
rés des  divers  syndicats  de  des^chement^^  :  vallée  d'Aiaron,  Berck. 
Calais,  Authie,  Beuvry,  La  Calotterie,  La  Madeleine,  Saint-Ji-sse 
sur-Mer,  Fouquières-1-B.,  Souchez,  Wingle*?,  l'Abyme  (1909-1913)71. 

—  Les  vieux  comptes  des  diverses  section*  de  Wattringues  1910- 
1913) «1. 

SÉRIE  T.  —  Inscruciion  primaire  :  rapports  et  vœux  des  Conseils 
d'Arrondissement    n«80-1906) U 

—  Institut  national  agronomique.  Ecoles  de  Grignon.  Rennes, 
Timis  ;  bourses  (1892-1901) 1 1- 

—  Chaire  départementale  d'Agriculture  :  projet  de  loi  ,  créaUon, 
concours  ;    permis  de  circulation  ;    —  personnel  ;  traitements  ; 


\ 
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I  apports  ;  budget,  bibliothèqu'e  (18784913).  —  Chaires  d'agricul- 
Uire  d'arrondissements  (1892-1914).  —  Eciî.f^F  d*Horticulture  de 
\ei-î>ailles   ;  —  Ecole  de  laiterie  et  d*agrlcultiire  (1887-1910)....     5  1. 

SÉRIE  V.  —  L'organisation  oomplèle  de  cette  série  est  terminée. 
()n  juge  ru  par  Tétat  sommaire  suivant  de  l'intérêt  que  présentent 
les  documents  mis  en  œuvre. 

I.  —  Affaires  générales.  —  Séparation  des  Egli&es  et  de  TEtat,; 
uénonciation  du  Concordat  ;  vote  de  la  loi  ;  promulgation  ;  inven 
laires   ;   évacuations  ;    expulsions  ;  incidents  divers  ;  application 
de  la  loi    du  30  juin  1881  aux  réunions    cultuelles    ;    articles  de 
Presse     (1906-1907} 6  1. 

II.  Culte  catholique.  1).  —  Pape  ;  évoques  ;  vicaires-généraux  ; 
secrétaires  ;  chanoines  ;  doyens  ;  desservants  ;  prêtres  ;  vicaires  ; 
^classenie^t  par  conmiunes    A.-W.;     ;    aumôniers,    congés  (iô/;>- 

VJ05)    13  1. 

Frais  du  personnel  ;  traitements  ;  pensions  ;  allocations  ;  secours 

(l 891  - 1 805) 8  1. 

Caisse  des  prêtres  âgés  et  infirmes  :  dons  et  legs  (1846-1893) . .  11. 
2).  —  Evèché  et  administration  diocésaine  :  biens  ;  dons  et  legs  ; 
demande  de  rétablissement  de  l'Evêché  de  Boulogne  ;  mense  épis* 

copale  :  administration  au  décès  des  évoques  (1866-1892) 4  1. 

3).  —  Séminaires.  —  Grand  séminaire  :  dons  et  legs  ;  acquisi- 
tions ;  aliénations  ;  échanges  ;  rentes  ;  locations  (1808-1896)..  6  1. 
-    Petits   séminaires   (Arras,     Boulogne,     Saint-Omer)     :   dons  et 

legs  ;  acqxjdsitions  ;  aliénations  ;  échangesr  (1828-1906) 3  1. 

4).  —  Fabriques  et  établissements  religieux  divers  :  instructions  : 
correspondance  ;  états  statistiques  (1838-1898) 11. 

Fabriques  :  délibérations  ;  biens  ,  rentes  18%) 1  1. 

—  Dons  et  legs  (communes  A.-Z.),  au  XI-1912 135  1. 

5).  —  Congrégations.   —  a)Campagne  de  protestations  contre  les 

impôts  d'accroissement   (1895-1899) 11. 

--  b)  Application  des  décrets  de  1880 7  1. 

—  c)  Application  des  lois  de  1901  (sur  les  associations)  et  du  7 
juillet  1904  (interdiction  de  renseignement  congréganiste)  :  af- 
faires générales  ;  rapports  d'enquête  sur  les  (ïsmandes  d'autorisa- 
tions ;  refus  ;  fermetures  ;  départs  ;  expulsions  ;  autorisations  ; 
Congrégations  irrégulières  ;  reconstitutions  illégales  et  occultes  ; 
sécularisations  fictives  ;  poursuites  (  1901-191  i)  10  1. 

Dossiers  par  congrégations  (ordre  alphabétique  du  lieu  d'ori- 
gine des  maisons-mères  : 

Congrégations  d'Hommes.  (Biens,  dons  et  legs  etc)  :  Rédemp- 
foristes  d*Antony  ;  Frères  de  Saint-Vincent  de  Paul,  de  Béthar- 
^^T\  ;  Carmes  ;  Chartreux  ;  Assomptionnistes  de  Clairmarals  : 
Orphelinat  du  Père  Halhiin  ;  Frères  Maristes,  de  Dijon  ;  Pas- 
sionnistes  Français  de  Mérignac  ;  Frères  Mineurs  ;  Capucins  de 
S^t-François  d'Assise,  de  Paris  ;  Frères  de  la  Société  de  Marie, 
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rinstruction   chrétienne,   de   Ploërinel     ;    Petits  Frèies  de  Man- 
(1901-1914) b,. 

Congrégations  de  Femmes  :  —  d**  —  :  Sœurs  Auguslines  d'Abbt- 
viUe  ;  Ursulines  d'Aire  ;  Sœurs  de  la  Retraite  Chrétienne,  d'An  ; 
Sœurs  de  la  Sainte-Famille,  d'Amiens  ;  Sœurs  de  Noire-Dame  de.- 
Sept  Douleurs,  d* Amiens  ;  Sœxirs  de  Marie,  d'Angers  ;  Sœurs  dç 
la  Retraite,  d'Angers  ;  Sœuns  de  Saint-Charles,  d'Angers  ;  Sofiiit 
de  Notre-Dame  de  Charité  du  Bon-Pasteur  ;  Servantes  de  Marie 
d'Anglet  ;  Augustines  d'Arras  ;  Clartsses  d'Arras  ;  Bénédicîiiit? 
du   Saint-Sacrement,    dArras   ;     Sœurs   de   la   Divine  PruvitJeii*;t 
d'Arras  ;  Sœurs  de  Sainte-Agnès,  d'Arras  ;   Sœurs  Servantes  «ic 
Marie,  de  Rayonne  ;  Religieuses  Trappistines  de  Notie-Daïue,  dt 
Belval  ;  Sœurs  de  l'Immaculée-Conception  de  Bordeaux  ;     Soeuij 
Annonciades    de    lîoulogne-sur-Mer   ;    Sœuis   du    Cœur    Immacu.c 
de  Marie,   de   Boulogne-sur-Mer   ;     Sœurs  de  ]n    Piésentaii'  n,  ^r 
Broom   ;  Sœurs  de  l'Immaculée-Conception  df   Buzançais  ;  Fn;rr 
ciscaines  de    Calais  ;  Sœurs  de    Sairt-Paul,  de    Chartres  ;  Sœurs 
de  la  Présentation  de  Marie,  de  Châtel  ;  Dominicaines  de  N.n^ 
Dame,   de   Cliâtillon.;     Sœurs  Oblales  de  l'Assomption,   ne  C'iir- 
marais  ;  Filles  du  Sacré-Cœur  à  Constan-ces  ;  Sœurs  de  la  S^iIth- 
Union,  de  Douai  ;  Sœurs  de  la  Providence  de  Fresnes-le-Châleau  : 
Dominicaines  du  Sacré-Cœur  d'Hardinerh-en   ;  Franciscaints  de  n 
Propagation  de  la  Foi,  à  Lyon  ;  Filles  de  l'Enfant  Jésus,  de  l.iLl»  ; 
Sœurs  du  Sacré-Cœu»*  de  Marie,  à  Nancy  ;     Sœurs  de  Chariîé  e! 
de  Paris  ;    Frères  des  Ecoles  chrétiennes,    de  Pnris  ;    Frères  n? 
de  rinstructi(m  chrétienne,    d«    Nevers  ;    Sœurs  de  l'Immacalé^ 
Conception,    de    Nogent-le-Rotrou    ;     Sœurs   de   Charité  de  Saint 
Vincent  de  Paul,  de  Paris  ;    Sœurs  de  Notre-Dame,    de  Sion,  de 
Paris  ;  Sœurs  de  Notre-Dame  auxiliaire  de  Bon-Secours,  de  Pari?: 
Sœurs  de  Notre-Dame  des  Anges,  de  Paris  ;  Dames  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  de  Paris  ;  Sœurs  de  Sainte-Marie  de  Paris  ;  Sœurs  dt 
la  Providence,  à  Saint-Hilaire  ;  Sœurs  de  Notre-Dame  auxiliatri«^e 
Sœuns  de   la    Compassion   de   la   Sainte-Vierge,    de    Saint-F^enis  : 
Sœurs  de  Notre-Dame  de  Saint-Erme  ;  Sœurs  de  Sainte-Anne  «le 
la  Providence,  à  Saint-Hilaire  ;  Sœurs  de  Notre-Dame  auxiliaire 
de  Dom   Bosco,   à   Sainte-Marguerite   ;   Sœurs   Clarisses  de  Saiut- 
Omer  ;  Petites  Sœurs  des  Pauvres,  de  Saint-Péru  ;  Sœurs  Chfé 
tiennes  de  la  Miséricorde  de  Saint-Sauve\ur-le-Vi comte  ;  Sœurs  de 
la  Visitation   Sainte-Marie,   à  Saint-Martin-lês-Boulognti  :    S<Tiir? 
Sainto-Anne  de  la  Providence,  de  Saumiu*  ;  Dominicaines  du  Trè<- 
Snint-Rosaire,   de  Sè\T*es   ;     Sœurs  de  la  Sainte-Uni'^n  du  Sacré- 
Cœur,  de  Sèvres  ;  Sœurs  de  la  Charité  de  la  Présentation,  à  Tour?; 
Sœurs  Saint-Joseph,  de  Valenciennes  ;  Sœurs  de  la  Sainte-Enfance, 
de  Versailles.—  Etablissements  divers  (1901-1914).  —  Au  total    44  I. 

d)  Etablissements  congréganistes  hospitaliers.  —  Refuges  :  sur- 
veillance de  rhygiène   (1910-1914)    -. 21 
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C,).  —  Exflrcke  du  Culla.  —  Offices  ;  sermons  ;  missions  ;  pro- 
itfsiuns  ;  (êtes  religieuses  ;  manifestations  diverses  du  Culte 
«.ommunes  A.   ~  W.),   (I880-19U)    lu  i. 

7).  —  Police  du  Culte.  —  Sonneries  des  cloches  :  application  du 
>r.'gleinenl  du  20  mars  1885  et  de  l'art.  51  de  la  loi  de  séparation 
:S8j-19(fi) 2  I. 

III.  —  Cult«  prolestant,  1).  —  Personnel  :  pasteurs  (1899)  ..     1  1. 

?).  —  Temples  :  Questions  de  propriété  ;  entretien  du  Temple  de 
H..ulogne-sur-Mer    (1873-1906)    1  1. 

3).  —  Frais  du  Culte  :  indemnités  de  logement  aux  pasteurs  ; 
contingents  communaux  (1842-1913)    2  1, 

IV.—  Culte  israélite,—  Personnel  :  ministres  officiants  (1903)  1  1. 
Série  X.  —  A  noter  dans  cçlie  ■<'?.[<:  '('reclassements  suivants  : 

Hospices.  —  Règlements  iiilérieura  :  '  Aire,  Ardres,  Arques, 
-\«bigny,  Arras  (1840-19U),  Auxi-le-Château,  Béthune,  Boulogne 
1S41-1914),  Calais,  Carvin,  Frévent,  G  rai  n  cou  rt-lès-Havr  incourt, 
t.iiines,  Hesdin  (18W-1914).  Labeuvrière,.  Lens,  Montreuil  (1841- 
l!H4),Né(tonchal,  Saint-Omer.Saint-Pol,  Sainl-Vcnant  (1841-1914)  4  I. 

—  Dons  et  legs  (1848-19^9)    4  1. 

—  Comptes   de  gestion    (Hospices   A.    —     Saint-Venant),     (1909- 

n>i2) : 2  1. 

—  Pièces  ju.slificativeF  des  comptes  fAire,  Anlrcs,  Anjues,  Au- 
[■:gny,  Auxi-'e-Châtenu,  Carvin,  lîétlnine,  Fréveni,  Gmincourt-lès- 
llavrincourt,  Labeuvriére,  L'Ilers,  Wdonchpl,  Saint-Pol,  Saint- 
Venanl)    1913 "91. 

Hurenux  de  Bienfaisance,  —  Dons  et  legs  (communes  A.-Z.) 
(«15-1009    12  I. 

~  Comptes  (le  gestion   (communes  A.-W.).    (1909-1912),,..     56  1. 

—  Pièces  justificatives  des  comptes  (communes  A.-Z  (1913)    95  I, 

Monls-de-Piété,  —  Comptos  de  pestinn  (1909-1912)  II. 

--  Pièces  justiftcalives  des  comptes  (communes  A-Z)  (1913)    95  1. 

S.nirda-Muels  et  nveug'es  d'Arras.  —  Lefrs  Delevacfnie  (1913)  1  I. 

Srr'itr  7..  —  .lournaux,  —  Nous  cuntiiuTons  la  collection  des  jr.ur- 
i.tiux  locaux.  Ils  apportent  'eur  mode-te  contribution  à  l'hisloirc 
d,-  la  puerre  en  Artois,  C'est  chez  eux  que  rhistorien  local  trouve- 
ri:  trace  dp  bien  des  faits  qui  resteraient  ignorés.  Chnaue  journal, 
■lans  rinlérêt  de  sa  collection,  devrait  nous  faire  le  service  direct. 
I  as  événements  d"avril  nous  privenl  de  quelcpies  éiiitions  du  front 
'le  Béthune.  Il  reste  donc  les  suîvanU  ; 

Lf  Linn  d'Arras  :  le  noulonnnif  :  la  Crnir  du  Pns-iieCaJtiig  ; 
i'Reho  de  la  Lys  :  la  Fmnfe  du  Mord  :  Ylndépenditnt  du  Pan-de- 
Cfilni,;  \p  phnTP  de  Calnh  ;  Je  Pelil  CnJm.iie.n  :  le  Jiévei]  Rerdkois  : 
'"  ll'h-fil  de  llmiloffne  .-  le  TH^qr'Unme  :  la  Semaine  rteUi)ieine  : 
"ji»  Vnderlnnd  :  le  Jtnirna]  de  ^fintreiiil.  soil 25  1. 

Par  une  dépêche,  en  <lale  du  ?l  ncL^br,^  dernier,  M  le  Ministre 
■le  17nstruction  Publique  et  des  Rcauv-Arts  n  adri^s-^i?  i\  l'Adnii'ils 
Iratfon    dflB     instructions     pour   le   c'as^sement    des    papiers    de    la 
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Censure  et  la  consei7alian  des  documents  des  services  aiimini^ 
tratifs  que  la  Guerre  a  fait  naître. 

Conformément  à  ces  instructions,  une  circulaire  préfectora  e  . 
été  adressé,  le  29  octobre,  aux  Sous-Préfectures,  en  ce  qui  cct^ 
cerne  le  versement  aux  Archives  des  papiers  de  la  Censure,  «  .^ 
garde  de  tous  autres  dossiers  concernant  la  Guerre  et  la  vie  eei- 
nomique  :  circulation  ;  barrages  de  routes  ;  visa  des  té-égramme< 
appels  aux  populations  ;  police  ;  hygiène  ;  gaz  asphyxiants  ;  âU«> 
cations  ;  Journées  diverses  pour  œuvres  de  guerre  ;  éclairage 
ravitaillements  ;  taxations  ;  panification  ;  pâtisserie  etc. 

Jusqu'ici  nous  avons  bien  reçu  de  deux   Sous-Préfeclures,  dt? 
affiches  et  souv^iirs  des  Journées,  mais  aucun  papier  de  la  Cen- 
sure. Il  est  cependant  désirable,  que  ces  documents  ne  soient  p^' 
égarés  et  que  les  articles  censurés  puissent  se  reconstituer  int^i 
lement,  dans  l'intérêt  historique. 

Recherches  et  Communications.  —  Grâce  au  Répertoire  métb^ 
dîque  et  aux  classements  définitifs  ci-dessus,  le  Personnel  des  Bu 
reaux  de  la  Préfecture  et  des  divers  services  annexes  peut  raj'i 
dément  consulter  ses  dossiers  d*affa'res. 

En  dehors  du  travail  spécial  pour  la  constitution  de  la  col-'' 
tion  de  plans  pour  les  communes  dévastées  par  les  faits  de  guem 
repris  plus  haut  au  chapitre  classements,  les  recherches  demandée 
par  divers  services,  notamment  par  celui  de  la  «  Reconstitution 
des  Communes  du  front,  par  le  «  Service  technique  »,  et  par  . 
Mission  Française  près  TArmée  Britannique,  s'élèvent  au  rhiffr- 
de  878. 

Elles  ont  porté  sur  presque  toutes  les  séries  administrathe? 
K.  Journal  officiel  et  Recueil  des  Act^  de  la  Préfecture  :  -  M 
Population   ;  nombre  de  ménages  des  Arrondissements  d'Arras  ?* 
de  Béthune,    pour  déterminer  le  chiffre  probable  des  sinistrés  ' 
indemniser   ;     listes    électorales     (recherches   d'état-civil  pour  ^^ 
soldats-agritcu'teurs),    surveillance   dés   étran2:ers    ;   réglementât!' ^ 
des  cafés  et  cabarets  durant  la  guerre  ;  circulation  des  automo- 
biles ;  culture  du  lin  ;  ravitaillement  ;  épizooties)  destruction  d^ 
animaux  nuisibles  ;  —  N.   Règlement  et  déUbé rations  du  Corsai 
général  ;  liquidations  de  pensions  ;  —  O.   Secrétaires  de  mairie 
plans  cadastraux  ;  plans  de  chemins  vicinaux  ;  aliénation?  par  '^ 
ville  d'Arras  ;  cimetières  ;  reconstitution  de  l'actif  et    du  passL^ 
des  communes  envahies  ;    —    P.   Acquisitions  de  terrains  dmn?i 
niaux   ;    —  R.  Réquisition  de  main-d'œuvre  et  de  matériel  miT 
taires  ;    Ecole  nava'e  ;  —  S.  Plans  des  Mines  de  Lens  et  d'Ostr 
court  ;  retraites  des  ouvriers  mineurs  ;  lignes  é^ect noues  :  rou^'^^ 
nationales   ;  canaux  ;  chemins  de  fer  d'Aire-Berck  et  Portel-Bon- 
r-ingues  ;  industries  du  BouMnnais  ;  —  T.  Traitements  de?  in^t* 
tuteurs   :  oeuvras  romnlémentaire«  de  l'école   :  Ecole  de  BertlKHi 
val   ;  —  V.   Décret  d'attriimtion  de  legs  à  la  fabrique  de  Fiers 
congrégations  religieuses  ;  —  X.  Hospices  ;  orphelinats  ;  bureaux 
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do  bienfaisance  de  Ca'ais  ;  Asile-hospice  de  Saint-Venant  ;  cen- 
extraordinaire  pour  l'Assistance  ;  conférences  du  D'  Budin 
la  mortalité  infantile  ;  c;onsultations  de  nourrissons  ;  ces  der- 
nières   recherches  demandées  par  le  regretté  M.  Briens  pour  M. 

Joxinart 

Privés  de  nos  fonds  anciens,  les  recherches  historiques  sont  luî- 
cessairement  moiTis    nombreuses.    A  citer  cependant  celles  «ur  la 
bibliographie    générale  de  la  ville  d'Arras,  pour  M.   le  Président 
rvefontame  ;  celles  sur  la  Frégate  V Artois  offerte  par  la  Province 
cT Artois  pour  r indépendance  de  "Amérique,  pour  M.  le  vicaire  gé- 
néral Guillemant  ;  —  celles  sur  les  objets  d'art  à  sauver  sur  la 
ligne  de  feu,  demandées  par  M.  le  lieutenant  Sabaté.  Enfin,  celles 
sur  les  Bosati  d'Artois,  demandées  par  Mlle  Marthe  Lacroix,  pu- 
blîcistp,  de  la  Société  des  Auteurs  dramatiques. 

Bibliothèque  Départementale.    —    La  collection    des    ouvrages 
concernant  la  guerre  en  Artois  ou  la  bibliographie  départementale 
s'auirmente  des  ouvrages  suivants  :  D'  Veaux   :    En  suivant  nos 
Soldats  de  VOuest.  Carnet  de  route  des  plus  curieux  des  étapes  du 
41-    régiment    d'infanterie     :     (Char!eroi,    Guise,    La   Retraite,    la 
Marne,  la  poursuite,  Reims^  Craonne,  la  course  à  la  mer,  Arras, 
Vermelles,  l'Yser)  ;  —  Joseph  Le  Bon  :    Dernier  coup  porté    auat 
Hommes  de  sanri  :  Le  Bon  assis  sur  des  cercueils^  etc.  ;  Saint-Omer, 
brumaire    an    III    ;  Vaillant    ;  Peintres  Boulonnais  :  —  Annales 
rtrohUionnaires  1918,  5  fascicules  ;  —  Pellat  ;  Bésumé  dUme  des- 
cription du  terrain  jurassique  supérieur  du  Bas -Boulonnais  ;  — 
Paul    Léon    :  I^s  Monuments   historiques.    Conservation,    Bestau- 
ration. 

De  la  "  Section  photographique  et  cinémalogrnphiqup  de  l'Ai 
mée  )»,  nous  avons  reçu,  en  retour  des  cartes  postales  communi- 
cniées,  Ui  épreuves  de  vues  photographiques  d'avant-guerre  pour 
53  communes  envahies  ou  sur  la  ligne  de  feu.  A  la  date  du  26  dé- 
cembre 1917,  nous  avons  fait  un  deiixième  envoi  de  230  cartes  pos- 
tales intéres«ant  41  communes  du  front,  dont  le  service  précité  nous 
fournira  également  une  épreuve. 

Ces  collections  sont  constituées,  conformément  aux  instnirtîons 
du  Ministère  du  Blocus  et  des  régions  libérées  ,pour  les  dossiers 
de  documents  topographicpies. 

Fn  réabonnant  pour  1918  les  Archives  à  la  «  Revue  historique  de 
In  B(5volution  française  »  dont  nous  avons  la  collection,  nous  avons 
obtenu  à  titre  gracieux  de  M.  Ch.  Vellay,  directeur,  les  6  vol.  parus 
de  1915-1917  inclus. 

Nous  avons  d-emnndé  aux  Rous-P*Y'fertu^*e'=  les  nffîches  îlhistrées 
rt  couvenirp  des  dîverse?î  Jortm^es  p^ur  Ips  Œu\Tes  de  Guerre. 
Ils  serviront  (ren<=eignpment  nvx  ^coV\o^^  des  communes  récupé- 
ra?. r»iii  n'ont  pî^s  connu  l>ff<^.rt  do  solidnrité  nnti^nale  d\irant 
îi  guerre. 
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Enfin,  parmi  les  quelques  signatures  autographes  des  célé- 
brités contemporaines  que  nous  collectionnons,   il  faut  citer  oâlle 

d'un  enfant  de  TArlois  aujourd'hui  connu  du  motide  entier,  daté 
du  12  avTii  1913,  avec  le  cachet  du  33«  régiment  d'infanterie   :  le 

Colonel  Pétain. 

Personnel  et  Bidget.  —  L'an  dernier  il  y  avait,  au  moment  de 
la  rédaction  du  Rapport  annuel  douze  longs  mois  que  nous  atten- 
dions, dans  une  douloureuse  inquiétude,  des  nouvelles  de  notre 
vaillant  Archiviste  départemental,  M.  le  capitaine  Flament,  frappé 
à  la  tête  de  sa  compagnie,  le  3  août  1916,  devant  Verdun.  Il  faut 
maintenant,  hélas  I  abandonner  Tespoir  de  revoir  ce  regretté  chef 
de  service  ;  Madame  Flament  a  reçu,  d'officiers  rapatriés  comme 
grands  blessés,  des  détails  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  mort 
glorieuse  de  son  héroïque  mari. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  saluer  ici  sa  mémoire  et  d'exprimer  la 
profonde  tristesse  que  nous  cause  sa  perte. 

Chargé  depuis  quatre  ans  de  Tintérim  du  sei-vice,  je  fus  cons- 
tamment encouragé,  tant  par  l'Administration  que  par  la  Direction 
générale.  C'est  ainsi  que,  dans  sa  lettre  du  22  décembre  dernier, 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique  et  des  Beaux-Arts,  en 
accusant  réception  du  Rapport  annuel  et  des  délibérations  du 
Conseil  général  concernant  le  serxice,  «  félicite  le  Personnel  du 
zèle  qu'il  apporte  dans  ses  fonctions.  » 

M.  Brune\  après  avoir  gardé  l'Annexe  d'Arras  durant  p^i* 
de  trois  ans  a  été  Tobjet  d'une  citation  et  a  dû,  par  suit^  des 
événements,  subir  l'évacuation  d*Arras  de  mars  dernier.  Rentr<^ 
au  milieu  de  nous,  il  collabore  activement  à  nos  classements. 

M.  Louis  continue  à  apporter  une  part  active  et  niéfhodiqup 
dans  Torganisation  du  Dépôt.  Il  a  assuré  rembarquement  è  Saint- 
Josse-sur-Mer  et  le  débarquement  à  Château-Chambord.  des  Ar- 
chives évacuées  de  p'us  de  200  communes  du  front  :  près  de  1000 
caisses  du  poids  de  70  tonnes. 

M.  Domart,  heureusement  revenu  en  sursis,  rend  de  sérieux  ser 
vices  dans  la  mise  en  ordre  des  comptes  des  communes.  (i(^9  bu- 
reaux de  bienfaisance,  des  hospices  etc.,  dans  l'enliassement  oe 
nos  classements  et  dans  la  confection  des  milliers  de  portefeuiVes 
qui  nous  sont  nécessaires.  Le  service  du  Ravitaillement  annrérîe 
le  concours  qu'il  apporte  dans  la  répartition  anx  communes  du 
wagon  mensuel  de  tickets  de  pain,  et  'eur  réexpédition  au  Minis- 
tère du  Ravitaillement. 

Enfin  le  caporal  Rajeux,  prisonnier  de  Maubeuge.  espère  vo'r 
bientôt  la  fin  d'une  dure  capliAité  de  quatre  ans  qu'il  supporte 
dignement 

Si  Vous  voulez  bien  l'adopter.  Monsieur  le  Préfet,  le  budget  des 
Archives  s'élabMra   ainsi,  comme  Tan  dernier  : 
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1^    A^ppointemente  de  l'archiviste-ad joint  et  des  employés    17.200    » 
2^     l>^poiiilleinent  extraordinaire  des  Archives   ;  achats 
de   cartons  ;  entretien    de  la  Bibliothèque,    frais    de 

l>^JU'eaiix,   chauffage   et  éclairage    1.000    » 

3**    F*uWication  de  l'inventaire  eommaire  ; —         300    » 

-V*  Inspection  des  archives  des  Sous-Préfectures,  des  Com- 

rrfciines  et  des  Hospices  (Indemnité  à  forfait)  1.000    » 

Oîas^ment  et  entretien  de^  archives  des  Sous-Préfec- 

i^ixres.  (Indemnité  de  d^lacement  aux  employés)  ....         100    » 

Total  19.600    » 


INSPECTION   DES   ARCHIVES    DES   SOUS- PRÉFECTURES, 
DES  COMMUNES  ET   DES    HOSPICES 


I.   Sous-Préfectures 

Boulogne  —  Depuis  la  mobilisation  du  personnel  titulaire,  let» 
mutations  successives  ont  ramené  le  désordre  qui  existait  en  1886, 
qruand  le  service  des  Archives  fut  appelé  à  réorganiser  le  bureau 
et  le  dépôt  de  cette  Sous-Préfecture.  Aussi,  dès  son  installation, 
M.  le  Sous-Préfet  Buloz  demanda-t-il  deux  employée  des  Archives 
l>our  faire  le  triage  des  152  cases  qui  portent  encore  les  lettres  de 
séries  et  les  divisions  et  subdivisions  du  cadre  ministériel,  permet- 
tant le  classement  automatique  du  dossier,  dès  sa  constitution. 

Le  travail  des  employés  des  Archives  qui  a  pris  quinze  joure 
pleins,  a  porté  sur  U8  forts  paquets  étiquetés  et  nmnérotés  selon 
l'ordre  des  cases.  Les  recherches  y  seront  rendues  faciles,  le  cab 
échéant.  , 

Mais  il  est  absolument  indispensable,  pour  que  le  désordre  ne 
se  renouvelle  plus,  qire  le  personnel  de  la  Sous-Préfecture  veuille 
bien,  maintenant  qu'il  y  a  du  vide,  classer  les  dossiers  dans  les 
cases  qui  leur  sont  affectées. 

Je  suis  persuadé,  qu'il  suffira  de  faire  appel  à  leur  bonne  vo- 
lonté pour  obtenir  un  classement  réfrulier  dont  ils  profiteront  les 
premiers. 

Montreuil-sur-Mer.  —  Le  personnel  débordé  par  les  affaires 
courantes  n'a  pu,  là  non  plus,  continuer  l'org^anîsation  donnée  par 
le  service  des  Archives.  Un  gros  triage  s'imposera  pour  dégager 
les  rayons  encombrés. 

Saint'Omer.  —  Au  cours  de  l'inspection  demandée  par  le  Mi- 
nistère aux  villes  bombardées,  j'ai  pu  visiter  les  archives  de  cette 
Sous- Préfecture.  Je  me  suis  rendu  r<>nipfp  d<>  la  bonnp  to^mn  '' 
dépôt   grAce  aux  «wïins  de   ^f.   le   Secrétnlrp  T^nfin.   Tl   faudra  1'^ 
nuMi,  plusieurs  bonnes  journées  pour  trier  les  rôles  de  perception 
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les  registres  de  la  recelte  des  Finances,  les  permis  de  chasse,  V, 
listes  électorales,  la  vicinalité,  le  recensement  des  chevaux  et  Tel 
tares,  etc. 

Saint'Pol.  —  Les  locaux  affectés  aux  Archives  ont  été  occu|»i 
par  les  troupes,  et  ont  reçu  les  colis  de  vêtements  pour  les  sini- 
très  de  la  guerre.  Aussi,  y  a-t-il  forcément  un  peu  de  d^orgaci 
<.ation  Cependant  avec  quelques  séances  on  y  remédiera,  en  coir 
mençant  par  Télimination  des  papiers  périmés.  Les  cartons  d  i 
bureau  auront  besoin  d'être  vidés  des  affaires  terminées  qn. 
prendront  dans  le  dépôt,  la  place  des  dossiers  à  vendre. 

II.    Communes 

Je  ne  pourrais  que  répéter  les  observations  consignées  dans  î? 
rapport  de  Tan  dernier  concernant  la  tenue  générale  des  greffe 
communaux.  Il  faut  avouer  que  MM.  les  secrétaires  de  main? 
sont  débordés  pa?  le  service  courant  et  les  multiples  travaux  su- 
rérogatoires  qui  leur  sont  demandés. 

Voici  les  notes  d'inspection  à  ce  jour  : 

Achicourt  —  (Commune  bombardée,  sillonnée  de  tranchées' 
Sauf  quelques  dossiers  d'affaires  courantes  que  M.  le  Maire  con- 
serve dans  Tunique  pièce  habitable  de  s«.  ferme,  Tensemble  d»- 
Archives  fut  évacué  par  lui-même  eur  Noyelles-Vion,  le  23  seT>- 
tembre  1915,  puis,  on  le  verra  plus  loin,  mis  à  l'arrière  à  Châ- 
teau-Chambord. 

Agnez-leS'Duisans,  —  Bon  local,  mais  trop  exigu.  Plan  cadas- 
tral à  réparer.  Etat-civil  ancien  :  1740-1792,  2  registres  reliés  :  - 
moderne  :  1793-1913,  4  registres  reliés.  Délibérations  :  184i-l913,  3 
registres.  Dossiers  bien  constitués  dans  des  cartonnets  ;  vu  le 
manque  de  place  il  y  aura  lieu  de  déposer  à  la  Préfecture  le  Bul 
letin  des  lois  et  les  annuaires  inutilisés.  A  réintégrer  :  2  registres 
aux  Centièmes,  1779,  avec  nomination  de  garde-messier  en  1781 
(A  Tarrière   depuis).  , 

Aire-sur-ln-Lys.  —  Comme  à  Calais  M.  le  Directeur  général 
des  Archives  avait  vu  M.  le  Maire  d'Aire  et  lui  avait  fait  part  du 
désir  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  de  voir  la  ville 
prendre  des  mesures  de  sauv^arde  pour  ses  Archives  hisftori- 
ques.  Déménagées  du  beffroi  incendié  dans  le  premier  semestre 
de  l'année  1914,  les  Archives,  lors  de  mon  passage,  étaient  relé- 
guées sur  le  sol  du  Corps  de  garde  dît  w  le  Bailliage  ».  De  ce  fait 
toute  Torganisation  faite  par  le  service  des  Archives  est  mainte- 
nant h  vau-l'eau,  et  les  précieux  documents  historiques  sont  ey 
posés  aux  bombes  incendiaires  ■—  une  bombe  tombée  en  face  rfe 
cet  artistique  édifice  l'avait  écorné  sous  la  galerie  et  brisé  les 
vitraux,  rendant  ainsi  le  local  humide.  Aussi  bien,  les  dossiers 
qui  n'étaient  pas  en  cartons,  étaient  couverts  d'une  épaisse  couche 
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l^    poussière.    J'ai  demandé  la  mise  en  caisses  de  ces  Archives 

L*  importance    capitale    pour  l'histoire  de  la  ville  et  leur  mise  à 

i^âJbri  dans  un  sous-sol  moins  exposé  aux  bombardements  —  eous 

t    voûte  du  Beffroi,  par  exemple.  M.  le  Maire  et  M.  TArchitecte 

k>nt   promis  de  donner  satisfaction^  au  désir  du    Minietère.     Par 

{lettre,  en  date  du  3  janvier  1918,  M.  le  Maire  a  avisé  TAdminis- 

kration  que  les  mesures  de  sûreté  ont  été  prises.  Depuis  lors,  de 

nouvelles  précautions  s'imposaient  et  par    lettre,    en  date  du  14 

Suin  dernier,  M.  le  Maire  a  avisé  l'Administration  de  l'évacuation 

des  fonds  les  plus  précieux  sur  Eu. 

Airon-Notre-Dame,  —  Archives  dans  uin  placard  humide  de 
récole  de  fille3  ;  à  changer  de  place  pour  éviter  la  destruction 
fatale  des  documents.  — 

Classement  en  portefeuilles,  d'après  le  cadre  ministériel  In 
ventaire  arrêté  à  la  lettre  H  (Affaires  militaires)  ;  à  compléter 
Etat-civil  depuis  1720,  9  registres  reliés  ;  le  reste  à  relier.  Plan 
cadastral  et  matrice  au  domicile  du  secrétaire  ;  plan  fatigué,  à 
recoller.  Délibérations  depuis  1823,  reliées.  Bibliothèque  adminis 
trative  en  assez  bon  état  :  Recueil  administratif  ;  Journal  des 
Maires,  reliés.  Annuaires  (à  déposer) 

Airon-Saint'Vaast.   —  Bon   local.    Armoires    spacieuses.     Plan 
cadastral  et  matrices  en  bon  état.  Etat-civil  :  1793-1803,  10  regis- 
tres reliés  et  cartonnés  ;  le  reste  à  relier  Délibérations  1865-1918, 
2  registres  reliés.  Etat-civil  ancien  :  1677-1792,  50  cahiers  en  mau 
vais  état  (à  déposer  à  la  Préfecture  pour  les  sauver).  Bibliothèque 
administrative  en  bon  état.  (Collection  d'annuaires  à  déposer). 

^^wy.   —  (Commune  bombardée).     Môme  situation  qu'à  Achi- 
court  :  les  Archives  ont  été  éfi^alement  mises  à  l'abri  à  Noyelles 
Vlon,  par  les  soins  de  M.  le  Maire  d'Achicourt  (mises  à  1  arrière 
depuis  à  Château-Chambord). 

BeaumetZ'îes-Loges  .  —  (Commune  bombardée).  Archives  dans 
la  Mairie.  Le  local  est  bon  et  la  bombe  tombée  sur  le  paviUor 
gauche  n'a  pas  atteint  le  greffe.  Enlevées  en  1914,  déplacées  plu- 
sieurs fois  pour  être  mises  à  l'abri  dans  les  caves,  puis  plus  ô 
l'arrière  —  le  village  a  subi,  au  20  décembre  1917.  110  bombarde 
ments,  —  c'est  dit  M.  le  Maire  au  prix  d'une  surveillance  active 
guoique  dangereuse,  que  ces  documents  ont  pu  être  conservés. 
Etat-Civil  ancien  :  168:M792,  en  bon  état  ;  —  partie  moderne,  1793, 
reliée  jusque  1906.  Plan  cadastral  et  matrice  en  bon  état.  De 
môme,  les  délibérations  remontant  à  1822  :  les  arrêtés  du  Maire 
depuis  1856  ;  les  délibérations  du  Bureau  de  bienfaisance  depuis 
1827.  Les  dossiers  d'affaires  «ont  dans  des  chemises  et  cartonnets  ; 
mais  le  classement  est  sans  concordance  avec  l'inventaire  et  le 
cadre  ministériel.  Bibliothèque  administrative  en  bon  état.  M.  le 
secrétaire  rentré  récemment  comptait  remettre  de  Tordre  :  mais 
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Ôalais.  —  Au  mois  d'octobre  dernier,  M.  le  Ministre  de  Tln- 
ruction  publique  envoya  en  mission  aux  villes  bombardées,  M. 
.'  Ulrecteur  géntral  des  Archives.  A  la  suite  de  cette  visite,  M. 
c  Alinistre  prescrivit,  par  dépêche  du  22  octobre,  la  mise  à  Tabn. 
l^ins  des  caves  saines,  des  importantes  archives  calaisiennes,  et  à 
-er  effet  obtint  la  mise  en  sursis  de  M.  Tison,  archiviste  de  la 
V  ille.  Conformément  aux  instructions  ministérielles,  je  me  suis 
rendu,  de  nouveau,  à  Calais,  le  8  novembre  et  j'ai  conféré  avec  la 
Miuiicipalité  et  avec  M.  l'Archiviste  sur  les-  voies  et  moyens,  sur 
!«•  choix  des  documents,  leur  mise  en  caisse  et  leur  placement  en 
lîoii  sûr.  La  ville  de  Calais  pouvait  compter  sur  le  zèle  de  M.  Tison 
r>4>ur  mener  à  bien  l'opération. 

Oaincille.  —  (Localité  fortement  bombardée).  —  M.  Delehelle- 
J'AXfroux,  remplissant  bénévolement  les  fonctions  de  secrétaire,  a 
pu  mettre  à  l'abri  du  pillage  une  partie  des  Archives.  J'ai  retrouvé 
.  liez  lui  5  re^Mstres  d'état-civil,  de  1879-1892  reliés  ;  ceux  de  1893  à 
nos  jours  sont  à  relier.  Le  plan  cadastral  aura  besoin  de  fortes 
réparations,  ayant  été  fréquemment  consulté  par  les  officiers  de 
passage. 

Duisans,  —  (Commune  bombardée.)  Archives  dans  un  bon 
placard  de  l'école.  Dossiers  bien  constitués  dans  31  portefeuilles  à 
sangles.  Plan  cadastral  fatigué  par  suite  des  opérations  ;  à  répa- 
rer. Matrice  cadastrale  en  bon  état.  Etat  civil  ancien  :  5  registres 
de  1657-1792,  en  bon  état.  A  noter  un  registre  de  la  paroisse 
d'Agnez-lès-Duisans,  de  1657-1696,  avec  Duisans  1657-1697.  Etat-civil 
moderne  :  10  registres,  1793-1877,  en  bon  état  ;  le  reste  à  relier.  Re- 
gistres aux  actes  municipaux  :  contraventions,  nominations,  instal- 
lations de  maires  et  d'adjoints,  de  l'an  VIII-1841.  Trois  actes  de 
vonte  sur  Marœuil  (à  déposer).  Délibérations,  de  1828-1913.  Biblio- 
thèque administrative  en  bon  état.  Il  y  a  lieu  de  dégager  le  placard 
par  l'envoi  à  la  Préfecture  de  15  volumes  in-4<»  :  lois  de  l'Assem- 
blée nationale  ;  comptes  du  District  d'Arras,  de  1790-1791.  L'inven- 
taire, approuvé  en  1899,  n*est  plus  à  jour.  La  mairie  a  reçu,  le  pre- 
mier jour  de  la  grande  offensive  d'avril  1917,  un  obus  tombé  heu- 
reusement ©ur  les  dépendances  de  l'école.  En  résumé,  les  ar- 
ohivee  restaient  intactes  lors  de  l'irspection,  en  septembre  1917. 

Ecurie,  NeuviUe-Saint-Vaast  et  Roclincourt,  —  Grâce  à  la  com- 
plaisance d'un  interprète,  j'ai  pu,  par  acquit  de  conscience,  tra- 
verser en  septembre  1917,  ces  territoires  de  la  zone  encore  inter- 
dite. Dans  ces  terrains  rendus  chaotiques  par  de  multiples  tran- 
chées et  surtout  par  le  fameux  Labyrinthe,  criblés  d'obus  non  écla- 
tés,  troués  d'entonnoirs,  où  émergent  ça  et  là  des  tombes  non  re- 
connues, hérissés  de  chardons,  il  faut  perdre  l'espoir  de  retrouver 
\e  moindre  document.  Aussi  bien  ,sauf  à  Roclincourt  qui  conserve 
quekiues  pans  de  mur,  il  n'y  a  plus  la  moindre  trace  d'habitation 
humaine  dans  ce  désert  qui  se  prolonge  jusqu'aux  côtes  de  Vimy. 
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- -^  ,*  ,  _'  T.  --cT  '  :*  "^^-r  4^  ':'^->.  ^  :r  iL-is  ôe  pren-ire  des  m»?- 
^^  ,•'*'-'  .r  1^  m-r^r»  ^r  -^ir-r*:-.  M.  >  S-k  refaire  de  lEtat-crrii  '^i 
-  -,-^  t.  -  -^  •-, -  <-,i^  ^\  ,i  -^i-r5  or!^ît  It-s  enc<turagements  de 
\  '  ,--r^*  r..  A::-*.,  '"i-je  prx*:-^  po"r  une  prime.  Depuis /J 
r^  vr  -T.  :*-  -•-«  r:t^-=',  en  le  T^-rra  pl'js  k*:n  au  chapitre  :  Ei«n» 
tion»  tf^ArctHve«.  le  ^-reffe  de  Li"ers  a  dû  être  évacué. 

\fa''rf^j^\  —  C*  mrr.iEe  f.:rtement  boiLbardéeV  Grâce  aux  soinf 
ie  M-  >  ?»î;i.re  et  ie  M.  le  S-r»- rétaire  Dazfcert,  les  Archive?  restent 
:r.*.vrt  >='*'.  Aj  C"urs  des  b-'ct-ardements.  elles  furent  évacuées  à  l'âî- 
ri^-r^.  p  ;is  réir.t^jr^^  à  la  Mairie.  Plan  cadastral  et  matrice  en 
a<.c/-z  j^.ri  éî  it.  Etat-civil  ancien  :  1^>*T7-17^,  10  registres  en  bon 
^-t  jt  ;  —  p  inie  rii-^-'i^'-ne  a-i  complet,  reli-ée  ^n  partie.  Arrêtés  ôv 
\U/.rf  de  l>'ir>-l^U.  I^^lhérati'-ns  :  1700  à  nos  jours,  4  registres, 
/'j-'.^-z  h'ffi  f't  it.  Pl?tn  ^n  parr?iemin,  du  village,  dressé  au  XVÎÏl' 
*■!*  r-V',  av^r  \ii,'  f'e  rAh'ayp.Chapeîîe  St-Brigitte,etc.M.  Dagbert  «t 
1(^1/*  a  s- Ti  r"»^te  et  a  préservé  ses  Archives  ;  il  mérite  les  félicita- 
tir, is  (]c  l'Admini-t ration. Je  Tai  inscrit  pour  une  prime  aux  gref- 
fier'* I^s   fj]'i«   sol^mPMX.   —  Archives  évacuées,  depuis,   comnw  ci- 

lOiiK/dn-Flfprs,  —  Archives  toutes  modernes  O'^rection  en  com- 
iniinc  date  do  1870)  installées  dans  deux  grands  placards  à  crémail- 
](  u^H.  Mai^  a(î(»sH^s  snns  fond  à  un  mur  ealpétré,  les  documents 
fd/H'/H  dariH  des  portefeuilles  et  divisés  par  matières,  ne  tarderont 
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^   ï>ourfir    si  ces  piacarus  ne  buut  pas  isolés  du  mur,  car  déjà 

vég  étalions  couvrent  ces  portefeuilles.  Plan  cadastral  très  con- 

e,    et  recoller.  Matrice  en  bon  état,  en  une  caisse  fermée  à  clef: 

tiiple  à  suivre  par  beaucoup  de  communes.  Etat-civil  de  1870  à 

iours,  cartonné.  Délibérations  de  mêmes  dates.  Inventaire  ap- 

i\  é  en  1898,  à  remettre  à  jour,  en  concordance  avec  les  cartons. 

liottàèque  administrative  reliée,  mais  à  brosser  vigoureusement 

ir    enlever  les  végétations.  M.  Lespilette,  secrétaire,  évacué  de 

ïicby-au-Bois,  a  promis  de  faire  son  possible  pour  remédier  à 

le  situation. 

Sainle-Catherine-lès-Arras,  —  (Commune  à  demi  détruite).  Il 
a.  plus  tra^e  de  Mairie.  J'ai  été  heuioux  de  retrouver,  au  haut 
la.  côte,  dans  la  «  cagna  »  du  garde  Philippe,  un  lot  important 
ircliives  ancienes  et  modernes  conservées  dans  une  dizaine  de 
i>-ses.  Il  a  monté,  durant  plus  de  deux  ans,  auprès  de  ces  docu- 
•  fits,  une  garde  vigilante,  sous  de  violents  bombardements.  Pour 
'  pas  les  laisser  séjourner  durant  \m  troisième  hiver  dans  ce  ré- 
iit,  j'ai  demandé  et  obtenu  de  M.  le  colonel  de  Pimodan,  le  trans- 
rt  de  ces  caisses  dans  les  caves  très  sèches  de  la  Préfecture  où 
^ec  M.  Brunel  qui  les  surveillera,  nous  pourrons  en  faire  le  réco- 
^rnent. 

Saint-Michel  (St-Pol).  —  (Commime  bombardée).  Archives  à  l'é- 
ige,  dans  de  bons  placards.  Il  y  a  un  peu  d*humidité.  Dossiers 
Lans  de  bons  portefeuilles  en  toile,  dont  le  classement  est  com- 
iiencé.  Plan  cadastral  à  recoller.  Matrice  en  bon  état.  Etat-civil  : 
1729-1829  ;  1830-1902,  en  tout  17  registres  reliés  ;  le  reste  à  relier. 
L'élibérations  :  1826-1851,  en  mauvais  état  (à  déposer)  ;  autres  de 
1SS^>.1905.  Délibérations  du  Bureau  de  bienfaisance,  1903-1917.  Col- 
lection d'annuaires  (à  déposer). 

Saint'Omer.  —  (Ville  bombardée).  C'est  aussi  à  la  suite  de  la 
visite  de  M.  le  Directeur  général  des  Archives,   que  je  me  suis 
rendu,  le  10  novembre,  dans  cette  ville  pour  m'assurer  de  l'exécu- 
tion  des  instructions   ministérielles.   Outre   son   richissime    fonds 
mnrununal,  le  dépôt  municipal  renferme  des  Archives  historiques 
irimportance  capitale,  notamment  la  précieuse  collection  de  chartes 
("i  de  titres  du  Chapitre  cathédral.  Là  aussi,  des  mesures  de  sau- 
vegarde s'imposaient  par  suite  de  fréquents  bombardements.  La 
municipalité  a  bien  compris  cette  nécessité  et  déjà,   lors  de  ma 
v'site.  147  caisses  se  remisaient,  sur  des  madriers,  dans  de  bons 
^us-sols  à  courants  d'air.  Un  lot  de  plusieurs  mètres  cubes  restait 
mettre  en  caisses.  M.  le  Maire  m'avait  promis  que  Topération  se 
terminerait  sous  peu.  Depuis,  les  événements  ont  nécessité  de  nou- 
velles  mesures  :  la  Municipalité  a  dû  faire  évacuer  sur  Bordeaux,en 
m  caisses,  les  divers  fonds  historiques  et  les  manuscrits  è  minia- 
lures  de  la  Bibliothèque  communale. 
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Saint'PoL  —  (Vilk  bombardée).  —  L'organisation  méthodii^ 
que  poursuivait  l'érudit  M.  Edmont,  malgré  ses  lourdes  loncti*mr 
d'adjoint,  est  forcément  arrêtée.  Il  a  pu  jusqu'ici  conserver  inU».i 
l'ensemble  des  Archives,  et  l'Administration  peut  compter  sur  son 
zèle  pour  prendre,  le  cas  échéant,  toutes  les  mesures  de  pr^rv^ 
tion. 

Verton.  —  Bonne  installation  matérielle.  Les  portefeuilles  cfa- 
siques  à  sangles,  renfermant,  dans  de  bonnes  chemises  impriméeâ. 
les  dossiers  d'affaires  sont  conservés  dans  de  vastes  cartonmerv 
en  bois.  Les  dossiers  sont  bien  constitués  ;  il  ne  manque  au  dos  de> 
cartons  que  la  lettre  de  série.  Plan  cadastral  et  matrice  «i  feni 
état.  Etat-civil  :  1688-1907,  41  registres  reliés,  le  reste  à  relier.  Déli- 
bérations de  l'an  VIII  à  nos  jours,  8  registres  reliés.  Arrêtfe  d- 
Maire  depuis  1843.  lUbliothèqute  adminitrative  relié,  en  bon  état, 

Wailly-lès-Arras.  —  (Commune  à  demi  détruite).  —  En  dehors 
de  quelques  dossiers  d'affaires  courantes,  les  Archives  furent  mise? 
en  sacs  par  un  conseiller  municipal,  et  M.  le  Secrétaire  Thilliez 
pense  que  l'Intendance  les  a  fait  évacuer  à  l'arrière.  (A  rechercher^. 

Archives  des  oommunee  voisineB  du  front.  —  A  la  suite  des 
événements  militaires  du  mois  de  mars,  il  a  fallu  accentuer  les 
mesures  de  sûreté  prises  l'an  dernier  pour  la  sauvegarde  des  Ar- 
chives sur  la  ligne  de  feu  ou  exposées  aux  bombardements  à  longue 
portée  ou  par  avions. 

C'est  pourquoi,  une  circulaire  préfectorale,  en  date  du  6  juin 
dernier,  a  prescrit  aux  maires  des  communes  précitées  l'évacuation 
des  matrices  et  plans  cadastraux  ;  les  registres  clos  d'état-ci\il  eî 
les  (locunients  les  plus  précieux.  Des  camions  militaires  ont  passé 
aux  lieux  de  rassemblement  et  ont  emporté  ces  archives  à  Saint- 
Johso-sur-Mer.  De  là,  le  24  juillet,  près  de  l.OCK)  caisses  du  poids  de 
TD.COO  kiU.;xs,  provenant  de  plus  de  200  communes,  ont  été  dirigée? 
à  l'arr-ôre  par  voie  ferrée. 

Il  est  d'intérêt  public  de  donner    la  liste  des  ccwnmunes  dont  l^-s 
Archives  sont  ainsi  évaluées     : 

Achi  ourt,  Achiot-le-Petit,  Acq,  Acquin,  Agnez-les-Duisans, 
Agnières,  Agny.  Aire-sur-la-Lys,  Allouagne,  Ambrines.  Ames. 
omettes,  Amplier,  Annezin,  Anhigny,  Auchol,  Auchy-au-Bois,  Aver- 
doingt,  Ave?pe'--le-C.vnito,  naiUeiil-aux-Cornailles,  BaiUeulmont, 
r\''!;'Miiv<»l,  Bajus,  Hapaume,  Basseux,  Bavinccurt  ,Beau  îrî  ourt. 
P.oaufort-Hlavincrnrt,  Boaumotz-lès-Lopes,  Beaumetz-lès-Cambrai^ 
ner?:uottes,  Berlencourt,  Borlrs-an-Bois,  Berles-Monchel,  Beme- 
villo,  B(H'i(nisart,  Bo^iixi^i,  Bienfvillers,  Bleniecques,  Blessy,  Bon- 
/lières,  Boubers-sur-Canche,  Bouvigny-Boyeffles,  Boyelles.Bucquoyfc 
Bnire-au-Bois,  Bullv,  Burbure,  Calonne-Bicouart,  Cainblin-l'Abbé, 
Camblain-ChàtPlain,  Cainbligneul,  Campagne-lès-Wardrecques,' 
Canettemont,    Capollo-Fermont,    Cauchy-à-la-Tour,    Caucourt,   Che- 
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lers,       Cliooques,    Clairmarais,  Clarques,     Coullemont,  Couturelle, 

l*enier,     Divion,   Drouyin,   Duisans,   Ecquedecques,   Ecques,   Ervil- 

It-rs,     Essars,   Estrée-BlancJie,  Etrée-Cauchy,   Etrée-Wamin,   Etrun, 

Ka^neclion,  Ferfay,  Fleurbaix,  Fosseux,  Fouquereuil,  Fresnicourt, 

Fréuiicourt,  FréviUers,   Frévin-CapeUe,   Gauchin-le-Gal,Givenchy-le- 

Noble,    Gouves,  Gouy-en- Artois,  Gouy-en-Gohelle,  Gouy-en-Temois, 

t'ra.rMi«Fliillecourt,   Grincourt-lès-Pas,   Guarbecques,  Habarcq,   Hal- 

loy,    Ham-en-Artois,    Hannescamps,    Haplincourt,    Haute-Avesnes, 

Il  a.u  te  ville,    Haverskerque    (Nord),   Helfaut,    Herbelle,    Hermaville, 

Ilemiies,    Hersin,    Hinges,    Houdain,    Houlle,    Houvin-Houvigneul, 

Hanne^amps,    Incourt,    Inghem,    Isbergues,    Ivergny,    Izel-lès-Ha- 

iiieau,    Labeuvrière,   Labourse,   Labuissière,   La   Gauchie,  La  Her- 

l»ère,     Lambres,     Lapugnoy,    La  Thieuloye,   Lattre-Saint-Quentin, 

ï  .aventie,  Le  Souich,  Liencourt,  Lières,  Liettres,  Lignereuil,  Ligny- 

1  es- Aire,  Lillers,  Linghem,   Longuenesse,   LongueviUe,  Locon,  Lo- 

zingtiem,  Magnicourt-en-Comté,  Magnicourt-sur-Canche,  Maizières, 

Mametz,  Manin,  Marles-lès-Mines,  Marœuil,  Mazingarbe,  Montenes- 

ooixrt,   Mont-St-Eloi,   Moringfhem,   Mory,    Moulle,    Nœux-lès-Mines, 

Norrent-Fontes,    Noyelles-lès-Vermelles,    Noy elles- Vi on,    Noyellette, 

Ourton,  Orville,  Pas,  Penin,  Ponunier,  Pommera,  Quiestède,  Rac- 

cTuinghem,  Ranchicourt,  Rebreuve-sur-Canche,  Rebreuviette,  Rely, 

Rivière,   Robeoq,   Roquetoire,   Ruitz,    Sains-en-Gohelle,    St-Amand, 

Saint-Floris,     Sain  t-Hila  ire-Cottes,     Saint-Léger,     Saint-Martin-au- 

Laert,    Saint-Venant,     Salperwick,     Sars-le-Bois,    Sarton,     Saulty, 

Savy-Berlette,   Serques,   Servîns,   Simcncourt,   Sombrin,    Souastre, 

Sns-Saint-Léger,  Tatinghem,Thérouanne,    Thièvres,    Tilloy-lès-Her 

mavllle,  Tilques,  Tincques,  Vaulx-Vraucourt,  Vendin,  Verquigneul, 

Verquin,  ViMers-Brûlin,  ViUers-Châtel,  Villers-sir-Simon,  Wanque 

tîn,    Warlincourt-lès-Pas,   Warlus,   Warluzel,   Westrehem,    Witter- 

Tiesse  et  Wizemes. 

Arehives  (iee  oommutiee  reconquises.  —  Le  regretté  M.  Briens 
avait  demandé  à  la  mission  française,  près  de  Tarmée  britannique, 
dp  vouloir  bien  recueillir,  dans  les  communes  récupérées,  les  frag- 
ments d'Archives  communales  qui  pourraient  se  retrouver  dans 
les  décombres,  et  de  les  évacuer  sur  la  sous-préfecture  de  Saint-Pol. 
Mais  elle  ne  put  que  profiter  des  camions  de  ravitaillement  venant 
du  front  et  retournant  alors  à  Albert  et  à  Amiens.  C'est  ainsi  que 
certains  documents  recueillis  à  Bapaume,  Le  Sars  et  Vaulx-Vrati. 
court  sont  allés  à  la  Mairie  d'Albert  Nous  en  avions  demandé  le 
retour  à  Boulogne  ;  mais  l'offensive  sur  Amiens  n'a  pas  permis 
d'aboutir,  et  il  y  a  lien  de  craindre  leur  perte. 

8*  Hosploes.  —  Hospices  d'Aire-sur-la-Lys.  —  Excellente  tenue 
matérielle.  Placées  dans  une  vitrine  dans  la  salle  des  séances  de 
la  Commission  administrative,  les  Archives  sont  préservées  de  la 
poussière  dans  huit  cartons  pleins.  Un  inventaire  dressé  en  1854 


Z'iV  TBOISIJIME  PARTIE. 

ne  concorde  plus  avec  les  c&rtons  non  cotés.  Aussi  fautril  cfaerdur 
longtemps  pour  retrouver  la  chajt«  la  plus  ancienne  :  rente  de  Tm. 
née  1360  provenant  de  la  Malacirerie,  non  cotée  ni  timbrée  du  cacl:( 
de  l'établissement  M.  l'Econome  à  qui  j'ai  signalé  le  cailte  mnii!- 
tériel  de  classement,  a  promis  de  mettre  les  dossiers  eu  ctincardiDw 
avec  l'Inventaire. 

Hospice  d'Arras.  —  L'autorité  militaire  étant  sur  le  point  df 
faire  évacuer  les  locaux,  occupés  depuis  leur  exil  en  19U,  par  It 
pauvres  vieux  d'Arras,  et  les  Aix;hive3  hospitalières  qui  les  ODt  sui- 
vis, M.  Bauvin,  administrateur,  m'en  informa  d'urgence,  ié  a,-: 
rendis  donc  à  Montreuil  pour  prescrire  les  mesures  nécessaires.  li 
fut  convenu  que  M.  l'Econome  ferait  mettre  en  caisses  le  prêdeai 
fonds  liospilalier,  an  cas  où  sa  mise  à  l'arrière  serait  décidée.  iJr- 
puis,  grâce  à  M.  le  Sous-Préfet  de  Montreuil,  ces  documents  ont  pu 
être  réunis  à  ceux  centralisés  à  Saint-Joase,  et  ont  été  évacués  aiec 
eux, en  même  temps  que  les  165  registres  d'état-civil  d'Arras.du  XVI' 
siècle  à  la  Révolution. 

Hospices  de  Saint-Omer.  —  L'administration  hospitalière  qui  s 
fait  les  sacrifices  nécessaires  pour  le  classement  et  la  publitatiim 
de  l'Inventaire  de  ses  riches  Archives  historiques,  continuait  k  les 
tenir  dans  un  ordre  parfait.  Les  événements  l'ont  forcé,  malheureu- 
sement, à  prendre  pour  elles  les  mêmes  mesures  de  sauv^arde  qat 
la  ville  a  dû  prendre  pour  ses  Archives  communales. 

Hospices  de  Saint-Pol.  —  Les  Archives  n'ont  pas  souffert  du  pas- 
sage et  du  cantonnement  des  troupes.  Elles  sont  installées  au  pr^ 
•nier  étage  dans  un  placard  fermant  à  clef.  Elles  ont  été  jadis  or- 
ganisées par  M.  Pillona,  qui  fut  Receveur  pendant  40  ans,  aidé  du 
leste  par  M,  Edmont,  membre  de  la  Commission  des  Monumem.' 
historiques.  Elles  ont  besoin  d'un  sérieux  époussetage  et  manquent 
de  cartons.  L'inventaire  sera  à  mettre  à  Jour  d'après  te  cadre  mi- 
nistériel. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l'expression  de  mon  respec- 
tueux  dévouement 

L'Archiviste  dépaTtemental  adjoinl. 
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•  ie     largeur.   Four  atténuer  cet  incGnvénient,   le  départ:}nient 

a-vait  fait  construire»  à  grand  frais  tout  le  Ions  de  l'aile  gau- 

otie     du  bâtiment  une  galerie  vitrée  fermée  qui  n  empècha.i 

l>as=i    les  bruits  des  lourds  marteaux  de  forge  sur  Tenclume, 

cevix  du  laminoir  et  de  la  scie  de  parvenir,  portes  et  fenêtres 

CI0S..S,  aux  oreilles  des  maîtresses  et  des    élèves  peridant    les 

lie  ores  de  classe. 

Si  des  raisons  majeures  plaidaient  en  faveur  de  la  reccns- 
Irtiction  de  l'Ecole  normale  sur  son  ancien  emplacement,  il 
serait  nécessaire  de  prendre  dès  maintenant  les  mesures  néces- 
saires pour  éviter,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  la  recons- 
truction  d'usines  dans  son  voisinage   immédiat.   Les  aie'iers 
Divry  ayant  été  détruits  par  le  bombardement,  devraient  être 
transportés  ailleurs  et  si  le  propriétaire  ne  consentait  pas  à 
céder  son  terrain  au  département,  il  serait  légitime  de  l'expro- 
prier  pour   cause   d'utilité  publique.    On    devrait   également 
entrer  en  pourparlers  avec  les  propriétaires  des  terrains  an- 
ciennement situés  en   face  de  l'ancienne  Ecole    Normale,  en 
br>r(lurc  de  la  rue  du  Temple,  sur  lesquels  ont  avait  bâti  en  1911 
et   1912  des  maisons  qui  interceptaient  la  lumière,  bornaient 
rhorizon  et  prenaient  vue  sur  les  bâtiments  de  l'école.  Les 
transactions  ^jeraier^t   facilitées,  par   la  jdestruoction   de   ces 
immeiib'es  en  grande  partie  démolis  par  le  feu  ou  par  les  obus. 
Celle  question  doit  être  étudiée  et  tranchée  avant  que  l'on 
ccmmtnce  à  reconstruire  le  fauboiurg  St-Sauveur,  un  plan  de 
reconstruction  générale  sera  sans  doute  tracé,  il  importe  que 
kl  place  de  l'Ecole  Normale  d'Institutrices  y  soit  ou  non  réser- 
vée à  l'avance,  pour  que  cet  établissement  puisse  fonctionner 
dans  de  bonnes  conditions. 

L'emplacement  de  l'école  choisi,  il  conviendra  de  mettre  à 
l'étude  les  plans  du  nouvel  établissement  qui  ne  saurait  être 
reconstruit  sur  le  modèle  de  l'ancien.  Il  est  très  désirable  que 
la  directrice  de  l'école  soit  consultée  sur  ce  point  et  mise  en 
rapport  avec  Tarchitecle  départemental,  afin  que  la  nouvelle 
construction  soit  adaptie  aussi  bien  que  possible  aux  besoins 
de  Tenseigrïement  et  aux  convenances  des  élèves-maîlrees^s- 

Lhispecteur  d'Académie, 

BEQUIGNpN 
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ut  cesser  pour  les  Archives  déparlemen taies  un  exil  qui  dure 
aepuis  plus  de  quatre  aps. 

^VflntM  de  papiers.  ~  Le  dépôt  des  Arcliives  étail  encombe 
depuis  p>us  d'un  an  par  le  stock  des  <■  (Jarnels  de  pam  ■  nm 
utilisés.  M.  le  Directeur  du  Service  central  des  cartes  d'alimen- 
tation en  a  autorisé  la  vente,  et  celle-ci  a  été  faite  le  26  nmem- 
bre  dernier.  Ces  papiers  du  poids  de  3.710  kilos  ont  été  adjugés 
au  prix  de  80  francs  les  cent  kilos  et  la  somme  de  2.9SS[ranc 
a  été  versée  à  la  Trésorerie  au  profit  du  Trésor, 

Les  triages  opérés  durant  les  derniers  exercices  ont  founi; 
1900  kilos.  La  vente  en  a  été  autorisée  par  M.  le  Ministre  de 
rfnstruclion  Publique,  le  22  mars  dernier,  après  visa  (le  U 
Commission  départementale.  Elle  a  été  effectuée  par  anvté 
préfectoral  en  date  du  25  avril  dernier  à  raison  de  15  Iraw; 
les  100  kilos.  Le  produit  de  cette  vente  a  été  versé  également  à 
la  Trésorerie  au  profit  du  Département. 

Le  crédit  de  1.000  francs  (Chap.  i(i,  art.  2)  n"a  pas  été  auf- 
mente  depuis  pr.s  d'un  tiers  de  siècle.  Il  devient  noloiremïnl 
insuffisant,  en  raison  de  l'augmentation  des  prix  du  maléris! 
indispensable  à  l'organisation  des  Archives  départementale 
En  effet,  il  doit  pourvoir  non  seulement  au  chauffage  et  i 
l'éclairage,  mais  encore  aux  achats  de  chemises,  de  carions, 
tic  ficelle,  de  papiers  d'emballage,  aux  acquisitions  d'ou- 
vrages et  à  l'entretien  de  la  Bibliothèque,  aux  frais  d'impres- 
sions, etc.  Aussi,  vous  demanderai-je.  Monsieur  le  Préfet,  df 
vouloir  bien  faire  voter,  comme  d'usage,  l'affeclalion  de  la 
somme  de  285  francs  produit  de  la  vente  précitée,  aux  dépense! 
matérielles  du  Service  des  Archives. 

Réintjgrationi.  Déptts.  —  A  noter  sous  ce  chaoitre  les  docu- 
ments intéressant  les  commune 
tre  de  la  Fabrique  de  l'église  : 
lion  détaillée  en  94  articles  (1' 
mentions  des  lieux-dits  de  cette 
par  les  faits  de  guerre  ;  «  la  co 
la  vallée  du  Coulai  ;  Larbret  ;  1 
Jacqueline  ;  au  profond  de  la 
Tiazaire.  ~  M-  Lecal  a  dépost 
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U  un   procès. (17^3)  devant  le  Conseil  d'Arloîs,  entre  le  Chapitre 
vie    la.   cathédrale  d'Arras  et  la  communauté  d'Ablain,  cuncer- 
na.nt   la  dîme  ;  2°  un  dénombrement  devant  Ansart  de  Gonne- 
Y\em,  grand  bailly  de  l'Abbaye  de  Saint-Vaast,  servi  (1725)  par 
Antoine  Dujardin,  pour  un  droit  de  dîme  sur  terres  à  Vitry,  — 
.\rlettJc-en-Gohelle,  ~  1   registre  de  mutations  de  propriétés 
tl8G8-I867).  —  Itrui'Ty.  —  Liasse  de  43  états  de  réquisitions 
militaires  '1915-1917).  —  HapUncourl-  —  Extraits  du  plan  ca- 
dastral, section  A  ;  terres  au  propriétaire  du  château  (trouvé 
dans   les  ruines).  —  Miravmont.  —  1   registre  aux   mariages 
\V853-i862)  déposé  par  un  soldat  allié  dans  une  maison  de 
Oauchin-le-Gal,  (A  retourner  à  la  Commune).  —  Mory.  —  Le 
plus    ancien   registre  aux  baptêmes,   mariages  et   sépultures 
(1047-16351  de  cette  commune  détruite  ;  in-f°  oblong  dérelié, 
100   feuillets  ;  en  piteux  état,  troué  d'éclats  d'obus,  —  Vavli. 
—  Une  série  de  documents  en  mauvais  état,  trouvés  dans  les 
mines  sont  reclassés  par  nous  comme  suit  :  Série  E.  mariages 
cl    divorces   (an    X-i830),    t    registre    ;   extraits   de   naissances 
(XVlll-XlX  siècles),  1  liasse  :  —  Série  F.  statistique  ;  culture 
du  lin  ;  épizooties  (XIX*  siècle},  1  liasse  ■  —  Série  G-  contri- 
butions ;  état  de  sections  A  ;  mutations,  etc.  (XIX'  siècle},  1 
liasse  ;  —  Série  I.  Procès- verbaux  de  police  judiciaire  (an  XII- 
1850),  1  liasse  ;  —  Série  M.  Bâtiments  et  travaux  communaux; 
écoles  de  parons  et  de  filles,  salle  d'asile  (XIX*  siècle),  1  liasse; 
-   Série  O-    Aliénations  de   terrains   par  voie  d'alignement   ; 
profil  du  chemin  vicinal  de  Vraucourt  à  Ecoust-Saint-Mein 
(XIX'  siècle),  1  liasse.    -  Série  P.  Fabrique  de  l'église  :  dons  et 
legs  (XIX'  siècle),  1  liasse  ;  —  Série  Q.  Bureau  de  bienfaisance: 
registres  aux  délibérations  (182'i-18ft6)  ;  dons  et  legs  ;  biens  des 
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Rapport  annuel  de  M.  l'Archiviste  départemental. 


Monsieur  le  Préfet, 

J  hi  riionneur  de  vous  adresser,  conformément  aux  instruc 
tions  ministérielles  des  8  août  1839,  6  juin  1842,  6  mars  1»43  ei 
:i3  juin  1875,  le  rapport  annuel  sur  le  Service  des  Archiv.;s 
départementales  et  Tinspection  des  archives  des  Sous-Préfec- 
tures, des  Communes  et  des  Hospices  durant  Texercice  1918- 
1919. 

Local.  —  Le  rapatriement  au  chef-lieu  des  2.010  cartons 
d'archives  des  divers  services  de  la  Préfecture  a  bien  rendu 
de  l'élasticité  aux  diverses  séries  admin  ♦.-tralives  et  les  clas- 
sements se  développent  à  Taise  sur  les  1.200  mètres  de  rayons 
installés  dans  les  locaux  que  nous  occupons,  à  titre  provisoire, 
dans  le  sous-sol  du  musée  de  Boulogne. 

Cependant,  dans  l'intérêt  des  diverses  divisions  de  la  Pré- 
fecture et  des  directions  du  département,  il  est  désirable  que 
ce  provisoire  prenne  bientôt  fin  et  que,  Je  plus  \fii  possible  on 
puisse  regrouper  les  2000  mètres  d'Archives  historiques,  éva- 
cuées sur  Paris  ;  les  180  mètres  die  dossiens  de  bâtiments  et  biens^ 
communaux  des  905  communes  du  dépaaienaent  —  si  précieux 
pour  la  recnstitution  administrative  dés  communes  obérées  ou 
sinistrées  —  qui  ont  trouvé  asile  à  Toulouse  ;  enfin  les  1200 
mètres  d'archives  préfectorales,  actuellement  encore  à  Bcnilo- 
gne,  qui  contiennent,  elles  aussi,  de  nombreuses  liasses  de 
documents  de  première  importance  pour  la  reconstitution, 
soit  un  total  de  3.280  mètres  de  rayons. 

On  avait  pensé  qu'il  serait  possible  de  réunir  dans  V Annexe, 
rue  des  Fours,  les  fonds  divers  sauvés  des  effroyables  bombar 
déments  de  1918. 
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Mais,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  connaître, 
Monsieur  le  Préfet,  dans  le  rapport  spécial  du  27  juin  dernier, 
cet  ancien  manège  installé  sur  un  sol  marécageux,  troué  ei 
lézardé  par  les  bombardements,,  outre  le  danger  de  pourriture 
dos  documents,  est  trop  exigu  pour  y  abriter  les  3.280  mètres 
d'archives  précités. 

Aussi  bien,  outre  son  délabrement  qu'avec  M.  Tarchitecte 
Decaux,  nous  avons  pu  constater  de  visu,  le  4  juillet  dernier, 
celle  Annexe  est  déjà  encombrée  par  les  liasses  qui  attendent 
leur  délai  de  conservation,  qu'en  raison  des  destructions  sur 
le  front,  il  y  aura  lieu  de  proroger  pour  la  reconstitution  des 
archives  communales. 

Poursuivant  depuis  plusieurs  années  l'acquisition  de  la 
partie  du  Palais  Saint-Vaast  dite  :  «  le  grand  séminaire  »,  le 
Ck)nseil  Général,  dans  sa  séance  du  23  août  1911,  sur  le  rapport 
de  M.  Lemoine,  en  a  voté  l'achat,  moyennant  le  paiement  de 
la  rente  de  3.000  francs  dont  est  grevé  l'immeuble  au  profit 
de  la  Légion  d'Honneur. 

Il  a,  dans  la  même  séance,  destiné  cette  partie  du  palais  à 
recevoir  les  Archives  départementales. 

Dès  Tannée  suivante,  à  l'aide  du  crédit  de  6.875,60  voté 
^  ur  Taménagement,  deux  superbes  galeries  sur  trois  du  T' 
étage  étaient  débarrassées  des  nombreuses  chambrettes  en 
torchis  installées  sous  le  premier  Empire.  Dans  la  grande  salle 
dite  de  «  Vlnflrmerie  »,  environ  500  mètres  de  rayons  étaient 
déjà  construits,  et  le  département  allait  posséder  i  un  des  plus 
beaux  dépôts  d'archives  de  France. 

Les  Vandales  ont  arrêté  ces  travaux.  Cependant  le  Palais 
Saint-Vaast  étant  classé  comme  monument  historique,  le  Ser- 
vice des  Beaux-Arts  compte,  sous  l'experte  direction  de  M.. 
Pierre  Paquet,  architecte  en  chef  des  Monuments  historiques, 
pouvoir  faire  couvrir,  avant  Thiver,  l'aile  destinée  aux  Archi- 
ves départementales. 

Aucun  bâtiment  ne  saurait  présenter  de  meilleures  garanties 
contre  l'incendie. 

Puissions-nous,  pour  le  plus  grand  profit  des  administra- 
tion» et  d'utilité  publique,  voir  les  travaux  menés  rapidement 
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et  cesser  pour  les  Arcliives  départementales  un  exil  qui  durt 
depuis  plus  de  quatre  aps. 

Ventes  de  papiers.  —  Le  dépôt  des  Archives  était  encombre 
depuis  plus  d'un  an  par  le  stock  des  «  Carnets  de  pain  »  ntm 
utilisés.  M.  le  Directeur  du  Service  central  des  cartes  d'alimen- 
tation en  a  autorisé  la  vente,  et  celle-ci  a  été  faite  le  26  novem- 
bre dernier.  Ces  papiers  du  poids  de  3.710  kilos  ont  été  adjugés 
au  prix  de  80  francs  les  cent  kilos  et  la  somme  de  2.968  francs 
a  été  versée  à  la  Trésorerie  au  profit  du  Trésor. 

Les  triages  opérés  durant  les  derniers  exercices  ont  fourai 
1900  kilos.  La  vente  en  à  été  autorisée  par  M.  le  Ministre  de 
rinstruction  Publique,  le  22  mars  dernier,  après  visa  de  U 
Commission  départementale.  Elle  a  été  effectuée  par  arrêté 
préfectoral  en  date  du  25  avril  dernier  à  raison  de  15  franc? 
les  100  kilos.  Le  produit  de  cette  vente  a  été  versé  également  à 
la  Trésorerie  au  profit  du  Département. 

Le  crédit  de  1.000  francs  (Chap.  16,  art.  2)  n'a  pas  été  aug- 
menté depuis  pr.s  d'un  tiers  de  siècle.  Il  devient  notoirement 
insuffisant,  en  faison  de  l'augmentation  des  prix  du  matériel 
indispensable  à  l'organisation  des  Archives  départementales. 
En  effet,  il  doit  pourvoir  non  seulement  au  chauffage  et  à 
l'éclairage,  mais  encore  aux  achats  de  chemises,  de  cartons, 
de  ficelle,  de  papiers  d'emballage,  aux  ^acquisitions  dou- 
vrages  et  à  l'entretien  de  la  Bibliothèque,  aux  frais  d'impres- 
sions, etc.  Aussi,  vous  demanderai-je.  Monsieur  le  Préfet,  de 
vouloir  bien  faire  voter,  comme  d'usage,  l'affectation  de  la 
somme  de  285  francs  produit  de  la  vente  précitée,  aux  dépenses 
matérielles  du  Service  des  Archives. 

Réintégrations.  Dép6ts.  —  A  noter  sous  ce  chapitre  les  doca- 
ments  intéressant  les  communes  suivantes  :  Vaulx,  —  1  regis- 
tre de  la  Fabrique  de  l'église  :  location  de  biens  avec  déclara- 
tion détaillée  en  94  articles  (1783).  On  y  trouve  de  curieuses 
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mentions  des  lieux-dits  de  cette  importante  commune  anéantie 
par  les  faits  de  guerre  ;  «  la  couture  de  Proyâtre  ;  les  ozières  ; 
la  vallée  du  Goulat  ;  Larbret  ;  Létrain  ;  voie  des  maniers  ;  voie 
Jacqueline  ;  au  profond  de  la  Vallée  ;  etc.  ».  —  Ablmn-St- 
Nazaire,  —  M.  Lecat  a  déposé  aux  Archives  1**  dix  feuillets 
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dL' \xn  procès. (1723)  devant  le  Conseil  d'Artois,  entre  le  Chapitre 
la  cathédrale  d'Arras  et  la  communauté  d'Ablain,  concer- 
it  la  dîme  ;  2**  un  dénombrement  devant  Ansart  de  Gonne- 
i,  grand  bailly  de  TAbbaye  de  Saint- Vaast,  servi  (1725)  par 
Antoine  Dujardin,  pour  un  droit  de  dîme  sur  terres  à  Vitry.  — 
^A.rleux-en-Gohelle,  —  1   registre  de  mutations  de  propriétés 
(1858-1867).  —  Beuvry,  —  Liasse  de  43  états  de  réquisitions 
militaires  (1915-1917).  —  HaplincourL  —  Extraits  du  plan  ca- 
dastral, section  A  ;  terres  au  propriétaire  du  château  (trouvé 
dans  les  ruines).  —  Mircnimont.  —  1  registre  aux  mariages 
(1853-1862)  déposé  par  un  soldat  allié  dans  une  maison  de 
Gauchin-le-Gal.  (A  retourner  à  la  Commune).  —  Mory.  —  Le 
i:>îus   ancien   registre   aux   baptêmes,    mariages   et   sépultures 
(1647-1635)  de  cette  commune  détruite  ;  in-f*  oblong  dérelié, 
100  feuillets  ;  en  piteux  état,  troué  d'éclats  d'obus.  —  Vaulx. 
—  Une  série  de  documents  en  mauvais  état,  trouvés  dans  les 
ruines  sont  reclassés  par  nous  comme  suit  :  Série  E.  mariages 
et   divorces   (an   X-1830),    1    registre   ;  extraits  de   naissances 
(XVIII-XIX  siècles),  1  liasse  ;  —  Série  F.  statistique  ;  culture 
du  lin  ;  épizooties  (XIX*  siècle),  1  liasse  •  —  Série  G.  contri- 
butions ;  état  de  sections  A  ;  mutations,  etc.  (XIX*  siècle),  1 
liasse  ;  —  Série  l.  Procès-verbaux  de  police  judiciaire  (an  XII- 
1850),  1  liasse  ;  —  Série  M.  Bâtiments  et  travaux  communaux; 
écoles  de  garons  et  de  filles,  salle  d'asile  (XIX'  siècle),  1  liassse; 
--   Série  0.   Aliénations  de  terrains  par"  voie  d'alignement  ; 
profil  du   chemin  vicinal  de  Vraucourt  à  Ecoust-Saint-Mein 
(XIX'  siècle),  1  liasse.  —  Série  P.  Fabrique  de  l'église  :  dons  et 
legs  (XIX*  siècle),  1  liasse  ;  —  Série  Q.  Bureau  de  bienfaisance: 
registres  aux  délibérations  (1824-1896)  ;  dons  et  legs  ;  biens  des 
pauvres  ;  locations  ;  comptabilfté  (XIX*  siècle),  1  liasse  ;  — 
Série  R.  Ecoles  ;  registres  matricules  (XIX*  siècle),  1  liasse.  — 
Verquigneitl.  —  Deux  dossiers  d'occupations  de  terrains  pour 
établissement  d'un  R.  E.  Parck  et  d'une  voie  de  chantier  de 
ravitiillement,  garages,  etc.  (1918).  —  Lille,  —  Vente  (19  sep- 
tembre  1859)   par  Kraemer  à  Tirrier  d'une  maison   à  Lille, 
section   de  Wazemmes   (trouvée  à  Liévin,  dans  une  maison 
démolie  garnie  d'un  poste  de  mitrailleuses. 

Ver8emQnt8.  —  Lors  du  retour  au  chef-lieu  des  services  prè- 
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fcctorûux,  en  décembre  dernier,  toutes  les  divisions  et  serriccs 
annexes  ont  versé  aux  Archives  départementa'es  leurs  doss'cn 
d'affaires  terminées.  Le  stock  ainsi  déposé  concerne  le  ravitail- 
lement ;  les  minoteries  ;  la  statistique  des  approvisionnements 
en  blé,  en  avoine  etc.  ;  le  sucre  ;  Tessence  ;  le  service  de 
répression  des  fraudes  ;  la  circulation  en  automobile  ;  les  épi- 
zcH)ties  ;  le  service  d*assistance  aux  vieillards  et  aux  femmes 
en  couche  etc.,  soit  un  bon  mètre  cube  de  dossiers. 

De  son  côté,  le  Service  des  Enfants  assistés  nous  a  envoyé 
55  liass3s  de  secours  temporaires,  etc.  , 

Quant  au  Conseil  de  Préfecture,  iî  a  évacué  de  ses  bureaux 
de  la  rue  de  Tivoli  deux  bons  mètres  cubes  des  comptes  et 
pièces  justificatives  des  exercices  1914  à  1918  et  arnées  anté- 
rieuret. 

Triages  et  clafeemente.  —  La  torpiUe  tombée  sur  le  Musée, 
à  six  mètres  de  nos  rayonnasses,  avait  bouleversé  les  59  miît^3s 
de  rayons  des  séries  R  et  X.  Il  a  fallu  remettre  de  Tordre 
dans  le  chaos.  Le  triage  acquis  a  éié  complété  par  un  clas^e 
ment  dont  voici  l'état  sommaire  : 

Série  R,  —  Recrutement  :  Tableaux  de  rénartîtion  des  cla^s^ 
(Î9?0-1904)  ;  —  tableaux  de  recensement  de  la  classe  1911, 
cant*^n  de  Marquise  ;  —  tableaux  de  recensement  de  la  classe 
1€20,  cantons  d'Aire-Samer  ;  —  états  des  hommes  non  dispo- 
nibles des  classes  1882-1913  ;  correspondance  pour  la  formation 
He  la  classe  1913  ;  —  dossiers  personnels  de  la  classo  1914,  pour 
le  ranton  de  Lens  ;  —  notices  individuelles  des  classes  1915- 
1919,  cantons  d'Aire-Samer  ;  —  appel  à  l'activité  de  la  classe 
^9*8  :  —  conscrits  de  la  classe  1918  ayant  des  antécédents  judi- 
ria'res  ;  —  listes  cantona'cs  des  ajournés  ies  classes  1913-1917, 
arrondissements  d'Arras-Saint-Pol  ;  —  dossiers  de  la  classe 
1915  et  ajournés  dos  classes  de  1913  et  1914,  révision  des  évacués 
et  des  réfugiés  ;  —  révision  des  ajournés  des  classes  1912  et 
^^«3  .  —  recensement  des  évacués  et  réfugiés  de  l'arrondisse- 
ment d'Arras,  classe  1915  ;  révision  des  exemptés  et  des  ajour- 
p'^s  dQ"^  classe?  de  1913-1917  ;  —  recensement  des  évacués  et  des 
réfugiés  des  arrondissements  de  Béthune-Saint-Omer  ;  —  révi- 
sion de  la  clas'^e  de  1916  ;  —  recensement  et  révision  des  W-^ 
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d^étrangers  (loi  du  3  juiHet  1917)  ;  —  recensement  de  la  classe 
\^i7   et  ajournés  de  1913-1916  ;  —  avis  d'inscription  des  cons- 
crits des  régions  envahies,  classe  1917  ;  —  révision  de  la  classe 
1917^  des  ajournés  des  classes  1913-1915  et  des  réformés  n'*  2 
entre  le  2  août  et  le  31  décembre  1914  ;  —  listes  d'appel  de  la 
classe    1917    et    des    ajournés    des    classes    1913-1915    ;    — 
révision  de  la  classe  1917  ;  —  révision  de  la  classe  1917,  séance 
de  clôture  ;  — recensement  et  révision  des  évacués  et  réfugiés 
de  la  classe  1919  ;  —  id.  id.  originaires  du  Pas-de-Calais,  réfu- 
giés dans  le  département  de  la  Seine  ;  —  révision  de  la  classe 
1920  des  ajournés  de  la  classe  1918  et  exemptés  de  la  classe 
1919  ;  —  listes  des  réformés  et  exemptés  de  1887-1914  ;•—  Opé- 
rations du  Conseil  de  révision  de  1914  ;  —  visite  des  réfugiés 
réformés  n**  2,  classes  1887-1914  ;  —  listes  des  exemptés  des 
classes  1915-1917  et  ajournés  étrangers  des  classes  1913-1917  ; 
—  vis  le  des  exemptés  et  réformés  n'  2,  avant  la  mobilisation 
fLoi  du  20  février  1917)  ;  —  sursis  d'appel,  1913-1914  ;  —  sursis 
aux   maréchaux-ferrants  etc.   pour  Tagriculture  ;  —  soutiens 
•'e  famille,  allocations  journalières,  classes  1899-1918.  —  Mobi- 
lisation   :  dispositions  prises  et  à  prendre,  juillet-septembre 
i914  ;  —  prisonniers  de  guerre  :  Comité  d'Héricault  ;  —  marine 
de  guecre  :  castatrophe  du  Pluviôse  191Ô  ;  —  sociétés  de  tir, 
co-nmunes   A.-W,    1871-1880.      Service  des   réfugiés  belges    : 
comité  officiel,  correspondance,  1918. 

Scrviea  des  Réfugiés.  Logement  dans  les  immeubles  vacants 
1918,  ;  —  allocations,  instructions,  dossiers  personnels,  1914- 
1918  ;  —  réclamations,  1915-1916  ;  —  secours  sur  les  fonds  de 
l'Intérieur  et  du  Groupe  parlementaire,  justifications,  1915- 
1918  ;  —  secours  extraordinaires  et  dons  en  nature  par  les 
viPes  de  Saint-Omer  et  Lillers,  1916-1917  ;  —  avances  sur  leurs 
traitements  aux  fonctionnaires  communaux,  1914-1917  ;  — 
r^vis'on  des  allocations,  1915  ;  —  listes  des  réfugiés  secourus, 
arrondissement  de  Montreuil-Saint-Pol,  1915-1916  ;  décisions 
<^es  Commissions  d'arrondissement,  1917-1918  ;  dépenses 
faites  par  les  percepteurs,  1915  ;  —  frais  de  bureau  et  de  per- 
sonnel,1915-1917  ;  —  secours  en  argent  et  en  nature,  justifica- 
tions, 1916-1917  ;  —  id.  pour  les  réfugiés  belges,  1917  ;  —  situa- 
tions mensuelles,19l5-1918  ;  —  états  statistiques,  1915-1917 
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distributions  d*effets,,  1915  ;  recettes  et  dépenses  pour  secoure 
en  nature,  1915  ;  avances  aux  communes  sur  les  chapitres  bi 
et  52,  1915-1916.  —  Renseignements  sur  les  familles  dispersées, 
1915-1917.  —  Evacués  :  déclarations  d'indigence,  1916  ;  —  ré- 
quisitions de  transport,  1915-1918.  —  Œuvres  de  guerre  :  la 
>journée   du    Pas-de-Calais    ;    insignes,    souscriptions,   loterie, 

1916-1917,  au  total  •• 334  liasses 

Un  premier  triage  e^t  opéré  dans  les  documents  provenant 
des  services  des  rapatriements  de  réfugiés  a  donné  un  total 
de  75  unités. 

^ér-e  A'.  —  Aliénés  en  général  :  Séquestrations  provisoires  ; 
autres  en  instance  ;  transferts  ;  mises  en  observation  ;  place- 
ments volontaires  ;  états  de  situation  ;  malades,  vieillards  incu- 
rables; domicile  de  secours;  correspondance  1901-16    Iv^  liasses 

Asile  de  Lommelet  :  Dossiers  personnels.  Arrêtés  (arrondis- 
sements d'.Arras,  Béthune,  Boulogne,  Monlreuil,  Saint-Omer 
et  Saint-Pol),  1872-1914  ;  —  étranges  ;  domicile  de  secours  ; 
s'>rfies  et  décès,  190S-l9i4 2  liasses 

Asile  de  Saint-Venant  :  B$limenis,  mobilier  ;  —  personnel, 
gratifications  ;  —  placements  d'office  ;  —  placements  volon- 
taires ;  —  dossiers  d'aliénés,  arrêtés,  arrondissements  d'.Arras- 
Saint-Omer,  1883-1914  ;  —  avis  de  maintenues,  1906-1916  ;  — 
états  nominatifs  contenant  décomptes  ;  —  rapports  et  comptes; 
satistique,  décès,  1911-1915  ;  —  aliénées  au  compte  de  la  Ville 
de  Boulogne,   1880-1906 24  liasse? 

Sociétés  de  secours  mutuels  :  Statuts  ;  —  correspondance  : 

—  subventions  départementales  ;  états  statistiques,  1854- 
1913;  —  sociétés  scolaires  de  secours  mutuels,  étals  statistique^; 

—  récompenses  honorifiques  ;  —  sociétés  de  secours  nmtuels 
l'^^res,  états  statistiques  ;  —  comptes-rendus  des  opérations, 
1854-1913 47  Hass3S 

Caisse  d'épargne  :  Suppressions  ;  succursales  ;  cautionne- 
ments ;  tableaux  statistiques  des  situations  ;  opérations,  etc. 
(Auchv-lès-Hrsdin  ;  Carvin  ;  Arras-Saint-Pol)  ;  —  fonds  dos 
caisses  d'épargne  prescrits  au  31  décembre  de  chaque  année 
(1860-1012)    4  liasses 

Société  d'é[)argne.  —  (Loi  du  3  juillet  1913)  ;  instructions  ;  - 
«  La  Fourmi  »  h  Avion  ,1914) 2  liasses 
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Caisses  de  chômage  et  de  secours  de  route  :  subventions 
iOlî>-î9l3    ..M 1  liasse 

Outre  cette  reconstitution  à  la  suite  du  bombardement  pré- 
cité, des  classements  méthodiques  on  été  opérés  dans  les  séries 
suivantes  : 

Série  M.  —  Circonscriptions  territoriales  ;  sectionnements  ; 
—  population,  mouvcmenc,  états  des  décès  ;  -^  élections  séna- 
toriales (i88lrl911  ;  —  élections  législatives  :  instructions  ;  can- 
didatures officielles   ;  rapports   (1^6j-i914)    ;  —  élections  au 
Conseil  Général  (1907-1913)  ;  —  élections  aux  Conseils  d'Arron- 
dissements (18834913)   ;  —  élections  municipales  (187*6-1914), 
communes  A-W.  ;  —  élections  :  secret  et  liberté  du  vote  (loi 
du   Z9  juillet  1C13)  ;  instructions  ;  isoloires  ;  dépenses  (1913- 
1915)    15  liasses 

Fonctionnaires,  états  statistiques  (1914)  ;  -  commissaires 
spéciaux  et  de  police  :  personnel  ;  congés  ;  états  de  frais  ; 
rapports  (Arras,  Bapaume,  Berck,  liéthune,  Calais,  Carvin, 
Saint-Omer  (1879-1916)  ;  --  police  de  sûreté  :  anarchistes  etc.  ; 
étrangers  :  surveiTance  ;  admissions  k  domicile  ;  listes  nomi- 
natives ;  Austro-Allemands  et  Neutres  (1HH8-1916)  ;  passe- 
ports ;  Casinos  :  Boulogne,  Calais,  Paris-Plage  (1897-1910)  ;  -  - 
indigents,  rapatriements  (1914^    21  liasses 

Médecins  et  pharmaciens  :  états  nominatifs  (1881-1914)  ; 
conseils  d'hygiène  :  personne',  renouvellement  M881  liK)l)  ; 
service  d'hygiène  :  instructions,  corresiuindann»,  rafiports  tri- 
mestriels (1899-1908)  ;  commissions  sanilaires  ;  rap|)ortH  (HM3); 
--  service  de  désinfection  :  organisation,  rifglerncnt,  cone^ioii- 
dance,  mémoires  M908-1912)  :  fcMiilIcs  (JN>f»/»rftt'ons,  t/ix  s  d<» 
remboursements  M909-1914)  :  —  statislif|ii(*  wanitain»  :  (i/*(ès 
dans  les  commîmes  de  moins  d"  20.0rK)  habitanlH  ;  rrlevi^'s  r^'cn- 
pitulatifs  ;  rapports  dos  docteurs  M91M91;î;  ;  maladie >  /*pi- 
démiques,  déclarât »on'^  :  épirlémiei  de  Ihyphoide,  i|e  ^car'a- 
♦ino,  de  diphtérie,  de  rontreoU',  (J/MJHralinrr  ,  rapport*,  feripe- 
tnrps   d'écoIcQ    MKO^-K^K'»'    :  'aluhrif/*    rmlilM|ue,    plainte*», 

ennuéles,   rapports    :         «"tablr '-'uiK'riti  dariprcreux   et    innabJ- 
hrcs,   statistique   M800-1013     ;         bvdrr^fjbobie,   rin'ulfttion  d« 
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chiens   :   rapports,   arrêtés   (1850-1916)    ;  —  sinistres,  oragas, 
inondations    ;    instructions,    secours,    statistiques 
(19001914) iOliasses 

Série  N.  —  Conseil  Général.  —  Procès-verbaux  des  délibé- 
rfi tiens,  l'*  et  2*  session  1917  et  l'*  session  1918 3  liasses 

Série   O.   —    Budgets   primitifs    (communes   :  Ablain-St- 

Nazaire-Zutkerque  (1914)    25  liasses 

—  d*»  —               (idem)                           (1915) .....  31  Masses 

—  d*'  —               (Acq-Zutkerque)          (1916) 23  liasses 

—  d**  —               (idem)                           (1917) 20  liasses 

Budgets   addit.       (Ablain-Zutkerque)  (1914) 27  liasse? 

—  d''  —               (Acq-Zutkerque)          (1915) 24  liasse? 

—  d^  —               (idem)                          (1M6) 23  liassr^ 

—  d"  —               (idem)                          (1917) 23  liasses 

—  d**  —  Comptes  de  gestion  des  communes(1913- 

1916)    561iasses 

—  d**  —    Comptes  des  communes  :  pièces  justi- 

ficatives (1914-1915 404  liasse? 

—  d°  —    —  d'*  — -  (versement    incomplet     (1916- 

1917) 62  liasses 

Série  P.  —  Contributions  directes  :  répartiteurs  ;  arrêtés  de 
nominations  ;  —  répartement  ;  —  dégrèvements  pour  séche- 
resse ;  — taxes  communales  irrécouvrables  ;  —  personnel  ; 
contrôleurs  ;  —  percepteurs  :  constitution  :  réforme,  personnel 
(1850-1912) 21  liasses 

Contributions  indirectes  :  personnel  ;  receveurs  ;  débits  de 
poudres  ;  commissions  ;  —  débits  de  tabac  ;  candidatures,  dos- 
siers personnels  ;  —  idem  :  nominations,  mutations  ;  —  caisse 
d'a'^surance  des  planteurs  :  indemnités  pour  avances  (18^ 
19t2)    84  liasses 

Postes  et  Télégraphes  :  personel  ;  —  facteurs  ;  —  états  des 
bureaux  du  département  desservis  ;  —  pîis  préfectoraux  cliar- 
Rés  :  —  téléphones  de  Calais,  reprise  par  TEtat  ;  —  d*.  caries 
tracé    du    réseau    départemental    ;    —    télégraphie    sans  fi^ 
(1886-1914) 11  lia^^' 

Trésoriers  Payeurs  :  receveurs  des  finances  ;  —  administra- 
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lions  financières,  états  généraux  des  fonctionnaires  ;  —  trésor 
public  ;  ordonnances  de  délégation  ;  —  emprunt  de  265  mil- 
licns  ;  —  emprunt  de  là  défense  nationale  ;  —  rente  3  %  : 
contrôle  des  inscriptions  départementales  ;  —  pensions  :  certi- 
ficats délivrés  par  les  maires  ;  —  caisse  nationale  des  retrai- 
tes ;  liquidations  anticipées  des  pensions  (1852-1914)  12  liasses 
Poids  et  mesures  :  personel  ;  vérifications  ;  mobilier  ;  ma- 
tériel  (1900-19  1) 5  liasses 

Poudrerie  d'Esquerdes  :  personnel  (1901-1905) 1  liass3 

Bois  et  Forêts  :  Hardelot,  Guînes.  Tournehem,  Acquin,  Bou- 
veîinghem,  Pernes,  Mont-Sainl-Eloi   :  aménagements,  couper 

etc..  (1860-1914) 8  liasses 

Douants-  Personnel  sédentaire  ;  inspecteurs  ;  contrôleurs  ; 
commis  ;  —  personnel  actif  :  officiers,  sous-officiers,  prépo- 
sés ;  —  tarifs  généraux  ;  —  prohibition  de  sortie  de  marchan- 
dises ;  —  société  de  Denain  :  importation  de  métaux  en  fran- 
chise ;  —  manifestes  :  déclarations  générales  de  chargements 
des  navires  ;  port  de  Boulogne  (1909-1910)  ;  —  idem,  idem,  ; 
port  de  Calais  (1909-1910)  ;  —  pêche  à  la  morue  :  chargements 
de  b&teanx  pour  l'Islande  ;  —  recensement  des  salaisons  en 
ateliers  ;  —  expéditions  de  sel  ;  —  entrées  de  sel  en  entrepôt  ; 
—  enlèvements  de  salaisons  ;  —  rapports  de  mer  par  les  capi- 
taines ;  —  liquidation  d'office  de  provisions  d'origine  étrangè- 
re sur  les  navires  ;  —  entrepôts  réels  des  sucres  (1901- 
1910 114  liassel 

Série  Q.  —  Domaine  maritime  :  ventes  de  lais  de  mer  à  Paris 
Plape  ;  —  biens  ecclésiastiques  :  inventaires,  instructions  ;  — 
inventaires  de  meubles  et  objets  d*art  ;  —  revendications  de 
mobiliers  d'églises  (communes  A.-W.)  ;  —  ventes  de  biens  des 
Fabriques  (communes  A-W.)  ;  —  anciennes  Fabriques  des 
écli?es  :  archives  et  comntabilité  ;  ^  biens  ecclésiastiques  sous 
séquestre  ;  recherches  (1000-1013)   20  liasses 

Shie  S,  —  Watrin^u^s  :  comptes  et  pièces  justificatives  fl"- 
4*  et  7*  sections)  ri914-10l7)  6  liasses 

—  d'  —  Syndicats  divers  :  pièces  justificatives  (1914- 
1917) 7  liesses 


204  TROISIÈME  PARTIE. 

Série  U.  —  Magistrature.  Offices  ministériels.  Personnel  ; 
—  situations  ;  états  de  traitements  ;  —  rôles  d'audience  du 
tribunal  de  simple  police  (1857-1909) 3  lias^ 

Série  X.  —  Bureaux  de  bienfaisance  :  comptes  de  gesli<xi 
(communes   A.-W.)    (1913-1915) 35  liasses 

—  d**  —  —  d"*  —  :  comptes  ;  pièces  justificatives 
(communes  A.-W)  (1914-1915)   84  liasses 

—  d^  —    —  d^  —  (versem*  incomplet  (1916-1917)    11  liasses 

—  d**  —    —  d°  —    :  budgets  (1914-1916) 7  liasse? 

Hospices     :     budgets     primitifs     et     additionnels     (19U- 

1916)    3  liasses 

—  d°  —  —  d*"  —  comptes  :  pièces  justificatives  (Aire,  Ar 
ques,   Auxi-le-Château,   Fréthun,   Guînes,   Lillers,   Nédonchel, 

.  Saint- Venant)   (1914-1917)    8  liasses 

^  d"  —    Monts-de-Piété  —  Budgets  (1915-1916)..      l  liasse 

—  d*^  —      —  d"  —  Boulogne-Calais  (1914-1916)..      3  liasses 

Série  Y.  —  Dépôt  départemental  de  mendicité  :  Création.  Rè- 
glement Traité  avec  les  Hospices.  Personnel.  Comptabilit? 
(ie5?-1914)   2  liasses 

—  d**  —  Vagabondage  et  mendicité  :  Instructions.  Correspon- 
dance. Répression.  Abris,  asiles  communaux  (1806- 

1913) 4  liassB 

—  d°  —  Priscns  :  Personnel.  Libérations.  Evasions 

*  (1834-1914)    2  liasses 

Travaux  surérogatoires.  —  Divers  services  annexes  de  la 
Préfecture  :  Rapatriements  ;  Echanges  des  Bons  communaux 
des  Communes  libérées  ;  Secours  aux  militaires  des  régions 
rpvahios,  n'ayant  pu  être  réintégrés  à  Arras,  vous  m'avez  con- 
f'é,  Monsieur  k  Préfet,  par  délégation,  la  signature  du  cour- 
rier io  ces  services. 

Ce  courrier  fut  considérable,  surtout  de  fin  décembre  1018  au 
1"  mai  1919.  On  en  jugera  par  les  chiffres  suivants  :  Rapatrie- 
m^n'-3,  ^0950  ;  Echanges  de  bons  communaux  et  rembourse- 
ments de  frais  de  transport,  4.500  ;  secours  aux  militaires 
41-522,  soit  au  total  :  86-972  unités. 

M.  le  Serrétaire  général  F^afargue  ayant  chargé  le  personnel 
du  soin  de  faire  le  vide  dans  les  divers  services  ;  de  lexpédition 
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ilu  vestiaire  pour  les  pays  récupérés  et  pour  les  militaires,  les 
employés,  aidés  parfois  de  corvées  militaires,  ont  prêté  un  con- 
cours actif  pour  renvoi  à  Arras,  du  2  janvier  au  26  février,  de 
35  camions.  C*est  encore  le  personnel  qui  a  assuré  le  retour 
au  Uhef-lieu,  des  quelque  3000  volumes  des  bibliothèques  ad- 
ministratives que  M.  Louis  est  occupé  à  classer  pour  chaque 
Division. 

L#e  Service  du  Ravitaillement  a  apprécié  Taide  du  personnel 
dans  la  répartition  aux  communes  du  Département  d^environ 
640  caisses  de  cartes  de  tickets  de  pain,  comme  pour  le  retour 
des  mêmes  cartes  au  Service  Central  du  Ravitaillement. 

Enfin,  grâce  à  leurs  aptitudes  variées,  MM.  Domart  et  Ba- 
jeux  —  ce  dernier  libéré  à  Tarmistice  d'une  dure  captivité  de 
quatre  ans  —  ont  pu,  sans  le  secours  d'un  seul  ouvrier,  démon- 
ter soigneusement  et  ranger,  en  attendant  sa  réinstallation  à 
Arras,  tout  un  matériel  de  valeur,  composé  de  rayonnages, 
de  bibliothèques,  tablettes,  bureaux,  etc.,  de^  Services  de  la  rue 
des  Pipots  et  de  la  rue  Tivoli. 

Recherches  et  communications  —  Le  Service  des  Archives, 
après  avoir  été  le  dernier  à  se  replier  par  suite  du  bombarde- 
ment incendiaire  du  Palais  Saint- Vaast  sera  fatalement,  par  le 
manque  de  locaux,  le  dernier  à  rentrer  au  chef-lieu.  Cette 
situation,  comme  je  le  dis  plus  haut,  est  une  gêne  pour  les  di- 
vers services  administratifs  qui,  chaque  jour,  nous  demandent 
renvoi  de  liasses  et  dossiers  pour  le  service  courant  et  surtout 
pour  la  reconstitution  administrative  des  cortimunes  libérées. 
Aussi,  les  recherches  et  communications  absorbent-elles  la 
majeure  partie  du  temps  du  personnel,  au  détriment  des  clas- 
sements méthodiques  qui,  forcément,  doivent  leur  céder  le  pas. 

Outre  les  quatre  Divisions  de  la  Préfecture  avec  lesquelles  le 
contact  est  quotidien,  nous  avons  documenté  les  Services  sui- 
vants :  Domaines  et  Enregistrement  ;  Instruction  Publique  ; 
les  Ponts  et  Chaussées  et  le  Service  Vicinal  ;  Services  agri- 
coles ;  Station  agronomique  ;  Service  sanitaire  ;  Bâtiments 
départementeaux  ;  Service  des  charbons  ;  Postes  et  Télé- 
phones.. 

Les  recherches  et  communications  ont  eu  pour  objet  les 
affaires  suivantes  :  la  population  des  communes  libérées  ou 
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sioislrées  ;  les  listes  électorales  des  mêmes  communes  libérées  ; 
les  registres  d'état-civil  ;  les  syndicats  agricoles  ;  la  culture  du 
lin  ;  les  baux  ruraux  ;  les  concours  de  chevaux  ;  les  tueries 
d'animaux  ;  le  régime  de  la  boulangerie  ;  les  animaux  nui- 
sibles ;  Tautomobilisme  ;  les  habitations  à  bon  marché  ;  le? 
fiches  d*étrangers  ;  les  aliénés  des  deux  sexes  ;  l'assistance 
aux  réfugiés  ;  la  législation  sur  les  nomades  ;  l'école  de 
musique  de  Calais  ;  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  1  assis- 
tance aux  vieillards  et  aux  femmes  en  couche  ;  les  réquisitions 
de  transports  ;  les  renseignements  aux  familles  de  militaires  ; 
les  tableaux  de  recensement  des  conscrits. 

Dans  les  régions  reconstituées,  44  communes  ont  réclamé 
l'envoi  du  «Recueil  des  Actes  de  la  Préiectuae»,  leur  code  indis- 
pensable, dont  elles  étaient  privées  depuis  quatre  ans.  D'autres, 
notamment  Arras,  Athies,  Avion,  Bapaume,,  BilJy-Montigny, 
Carvin,  Courrières,  Courcelles-lès-Lens,  ErviUers,  Foncque- 
villers,  Hénin-Liétard,  Lens,  Liévin,  Loos-en-Gohelle,  Vaulx- 
Vraucourt,  ont  demandé  la  communication  des  documeob 
nécessaires  pouf  leur  reconstitution  administrative,  en  parti- 
culier les  plans  d'alignement  et  dossiers  concernant  leurs  bâti- 
ments détruits  :  hôtel-de-ville,  collèges,  écoles,  eaux,  égouts, 
abattoirs,  cimetières,  chemins  rues  et  places,  leur  population, 
leur  comptabilité,  etc. 

Les  recherches  et  communications  précitées  s'élèvent  au 
chiffre  de  1531. 

.  Héparatiofii  des  dommagit  de  guerre.  —  Conformément  à 
la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique,  en  date 
du  26  novembre  dernier,  le  Service  des  Archives  s'est  attaché 
à  dresser  sur  fiches  le  bilan  des  pertes  éprouvées  par  les  divers 
dépôts  d'archives  du  Département,  soit  du  fait  de  l'invasion, 
soit  par  suite  des  faits  de  guerre. 

Cette  dépêche  fut  confirmée  par  circulaire  ministérielle,  en 
date  du  6  mai  dernier. 

De  son  c^té,  M.  le  Ministre  des  Régions  libérées,  par  dépê- 
che en  date  du  7  mai  dernier,  demanda  une  enquête  sur  les 
objets  de  nature  «artistique,. historique  ou  littéraire,  qui  ont  été 
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S4iîsis  uu  détruits  par  l'ennemi,  en  conséquence  des  opérations 
ttiilitaires. 

J'ai  poursuivi  paralièlemenl  celte  double  enquête  et  adressé, 
le  3  Juillet  dernier,  k  la  direction  générale  des  Archives  — 
chargée  désormais  de  centraliser  les  renseignements  sur  les 
perles  subies  par  les  dépôts  d'Archivé  —  une  première  série 
de  fiches  intéressant  41  communes  des  arrondissemems  dArr^s 
et  de  Béthune. 

Puisse  la  documentation  ainsi  fournie,  aider  le  Gouverne- 
ment k  poursuivre  de  justes  compensations,  telle  que,  par  exem- 
pte, reconstitution  de  la  belle  bibliothèque  d'Arras  sur  les  riches 
établissements  similaires  Austro-Altemands,  comme  m'en  ex- 
primait le  vœu,  des  tranchées  du  front,  en  juillet  1915,  notru 
très  regretté  archiviste  départemental,  M.  le  Capitaine  Pierre 
Flament. 

L>e  service  des  Archives  a  aussi  prêté  son  concours  à  m 
Commission  départementale  des  Monuments  historiques  char- 
gée par  M.  le  Ministre  des  RéG:ions  libérées  d'enquêter  sur  le 
sort  du  mobilier  civil  et  religieux,  classé  ou  non. 

Bibliothèqui  départfmantale.  —  Nous  continuons  la  collec- 
<i<in  des  ouvrages  concernant  la  Guerre  en  Artois  et  dans  les 
PavB-Bas.  Nous  avons  k  inscrire  au  Registre  d'entrée  les  ouvra- 
ges suivants  : 

Cap.  Martin  Hardie  :  Boulogne  a  base  in  France,  superbes 
reproductions  d'aquarelles  et  sépia  sur  la  viliie.  ses  ports,  ses 
remparts  et  ses  sites  ;  —  Pasteur  Vallery  Radol  :  Pour  la  terre 
de  Franre  par  la  douleur  et  la  mort  {La  colline  de  Lorttle)  1914- 
1915  i  —  Marins  Vachoii  ;  les  villes  marlyres  de  France  et  de 
Belg'-que  (Arras,  Louvain,  Ypres,  Dixmiide,  etc)  ;  —  Petites 
histoires  de  Belgique  ;  ^  B""  Kervyn  de  Lettenhove  :  La 
Guerre  et  les  œuvres  d'art  en  Belgique.  Autres  dons  et  acquisi- 
tions :  J.  Rwnan  :  Manuel  de  sigillographie  françatse.  avec 
planches  ;  —  Victor  Mortel  :  Becueil  de  textes  relatifs  à  l'fas- 
toire  de  VArchitecture  et  à  la  condition  des  architectes  en 
France  au  Moyen-Age  (Ardrss,  Arras,  Arques,  Autin^ues,  Bou- 
1ogne-3or-Mer,  Saint-Omer,  Thérouanne,  eto)  ;  —  L.  Ciédat  : 
Petit  glossaire  du  vieux  franc* 
générai  Bvmewiez  et  ta-Révo 
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Ch.  Guillomant,  vicaire  général  :  Pierre-Loms  Partsis,  2  vd 
in-8^ 

Nous  avons  reçu  en  dons  les  ouvrages  suivants  : 

De  M.  l'Archiviste  de  la  Haute-Saône  :  Le  tabac  sous  Tiro- 
cienne  monarchie  ;  —  La  Ferme  royale  (1629-1791),  par  L 
Goudoîf  ;  —  Albert  Gaillard  :  Dans  la  Tourmente^  chants  d'Ar- 
tois ;  —  des  Archives  du  déparU:mv:nt  de  THérault  :  Instructûm 
et  Constitutions  de  Guillaume  Durand,  le  spécvlateur,  publils 
par  MM.  J.  Berthelé,  archiviste  et  Valmaiy  ;  —  Archives  dt 
l  ancien  évêché  de  Saint-Pons  ;  inventaire  de  1746,  publié  pai 
J.  Sahuc,  2  vol.  in-8**  ;  —  Le  fonds  Thésan,  aux  Archives  du 
château  de  Lérau  (Ariège)  publié  par  F-  Pasquier  et  S.  Olive 
—  Tables  alphabétiqiœs  du  même  oiwrage  et  index  des  Chartes 
transcrites  ;  Répertoir»  num^^rique  dos  Archives  départemtfo 
taies  de  THérault,  par  J.  Berthelé,  archiviste- 

Par  souscriptions  nous  avons  à  notor  :  I  Atlas  de  g^ographi: 
historique  de  la  Belgique,  publié  sous  la  direction  dt*  Léon  \  an 
der  P'ssen,  professeur  de  TUniversité  de  Louvain,  casi 
5  :  carte  x,  la  Belgique  en  1786  (les  Pays-Bas  Autri- 
chiens) in-4''  ;  —  le  tome  X  des  Annales  révolutionnaires  ;  or 
gane  de  Société  des  études  Robespierristes  ;  les  3  livrer  parus 
du  toine  XI  (janvier-juin  1919)  ;  —  la  Revue  historique  de  /« 
Révolution  française  (avril-juin   1918). 

Enfin  sur  le  Gatalcgue  de  livres  et  manuscrits  d'occasion  du 
libraire  Saffroy,  nous  avons  pu  acquérir  à  bas  prix  une  série 
de  514  pièces  manuscrites  en  parchemin  et  papier.  On  jugera 
de  l'intérêt  que  présente  le  lot  par  les  quelques  mentions  sui- 
vantes :  Arrêts  du  Parlement  concernant  diverses  localités  de 
l'Artois  (XVIIP  siècle)  ;  —  pièces  concernant  les  Etats  d'Ar- 
tois ;  rentes  pour  travaux  publics  ;  levée  du  vingtième  ;  répres- 
sion de  la  mendicité  ;  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  sur  conflil 
entre  le  Tiers-Etat  d'Artois  et  les  deux  autres  corps  (XVIir 
siècle)  ;  —  consultations  des  avocats  d'Arras  :  Liborel,  Dau- 
chy,  Corne,  Dourlens,  Decanchy,  Mauduit,  de  Crespiceul  et 
Desmazières  (1789-1790),  pour  diverses  familles  ;  —  procès 
entre  les  communes  de  Billy-Derclau  et  Hulluch  et  Douvrin, 
au  sujet  de  leur  marais  commun  (1773)  ;  —  dénombremefits 
servis  aux  familles  de  Melun  ;  de  France  ;  de  Salin  ;  fie 
Homes  ;  de  Buissy  ;  de  Haynin  ;  Deslyons  ;  Le  Sergeant  d'Acq; 
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11;    Liantes  ;  Uubuis  ue  L>u.^iiiiâ  < 

Acles  de  foi  et  tioniiiiage  pour  lu 

iiketz,   Gavrelle,  NeuviUe-aaiiit-Vh 

V  ente  par  Quentin  Uutnies,  Cnunc 

lie  â*-Martin-suir-C<jjeul  à  Anco.ne 

i.ourgogne  (XV"  s.)   ;  —  lettres-j 

risatiL  (jabriel  de  Maulde  à  vcna 

■  uilection  de  cachets  armoiries  : 

vernance    de    BéLhune  ;    Comté 

il  Arras  ;  vitumté  d'Arleux  ;  beig: 

Principauté  d'Epinoy  (où  paraît 

.  -^spierre  (1772),  comme  homme 

\aast  ;  di'  Ucnulaircctirt  Comte 

-lècles)  feuillets,  parchemin,  d'ai 

lourt,  Lanivut,  de  Noyelles-lès-V 

lïaillœul  et  de  Moncheaux  (XVil* 

•f  Artois     au     profit     du     Marqui 

'  •'■change  de  la  maison  de   fon( 

■tre  rue  de  Justice,  à  Arras  (1760 

P«rdrix  à  la  paroisse  de  Boislei 

pour  le  prix  de  2-401  livres  (1768) 

^ue  bon  nombre  de  ces  docume 

envahies  ou  sinistrées  par  les  faits 

Du  service  de  la  -  Section  PI 

nous  enregistrons  le  retour  de  Z 

munes  du  Pas-de-Calais  d'avant-gi 

une  3"  série  de  126  nouvelles  car 

<tu  front  ;  ce  qui  portera  h  826 

?'ierre  de  nos  communes  dévasiéi 

Personnel  M  Budget.  —  Par  ','e: 
|Mi  voir.  Monsieur  le  Préfet,  que 
nous  restons  en  contact  quotidien 
avec  les  divers  Services  départemi 
Dans  sa  dépêche,  en  date  du  7  r 
-int  réception  des  rapports  et  déli 
■  le  Service  des  Archives,  M.  1, 
1  létnoigne  sa  satisfaction  de  la  dire 
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des  Archives  dos  Sous-Préfecturfts,  des  Communes 
>spice8.  -'  Rapatriements  d«  Archives  évacuées  ou 
:a  dans  les  oammun-s  libérées. 

1-  — SOUS-PRÉFECTURES. 

il  guerre,  avec  le  modeste  cridïl  de  ICO  francs  inscrit 

-i  aé parlementai,  le  poisoniiel  des  Archives  pouvait 

laque    unnée,   sinon   un   cias^einenL   méthodique,   du 

n  Iriugu  ues  papiers  périmés,  perniettanl  de  dêsencom- 

'our  de  rôle,  les  cinq  depuis  des  bous-Préfectures. 

•nviendra  qu'aujourd  hui,  avec  les  frais  de  voyage  et  de 

onéreux,  ce  maigre  crédit  ne  permet  plus  d'assumer  le 

■?menl,    pendant  un  certain    temps,  de  deux  employés 

e  service, 

si,  avec  les  organisations  annexes  nées  de  la  guerre  :  Ré- 
S  allocations  militaires,  rapatriements,  etc.,  les  Sous-Pré- 
res  sont-elles  submergées  par  la  marée  montante  des 
-Ts,  dont  beaucoup  sont  atleinls  par  les  délais  de  conser- 
m  net  dont  te  triage  s'impose- 

i  l'on  veut  que  l'ordre  r^gne  dans  les  dépôts  des  chefs- 
x  d'arrondissement,  11  est  de  toute  nécessité  que  le  crédit 
crit  au  chapitre  XVI  art.  5  :  «  Classement  et  entretien  des 
ohives  des  Sous-Préectures  «  soit  porté  de  100  à  300  francs. 
Aussi  bien,  le  département  pourra  récupère-"  en  partie,  cette 
ipense,  par  la  vente  des  papiers  provenant  des  triages  pré- 
.tés. 

Bonlogne-sur-Mpr.  —  Le  classement  tait  l'an  dernier  dans  les 
les«imp!oyé3  des  .^^chivcs  est  continué, 
Rigaux,  ami  de  l'ordre,  qui  y  tiendn 

)ortanl  les  lettres  de  série  et  le  numéro 
du  bureau, sont  placées  dans  le  grenier 
i  là  une  vingtaine  de  mètres  de  rayons 
umenls  financiers. 

r  où  sont  placées  les  Archives  de  la 
les  rôles  des  Coniributions,  le  vrac  & 
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trier  est  encore  plus  considérable.  En  effet,  ces  documents  qui. 
jadis,étaient  du  moins  répartis  par  années  dans  des  cases,  sont 
maintenant  disséminés  sur  le  plancher.  Ils  ont  servi  à  proté- 
ger, éventuellement,  le  bâtiment  des  bombardements  par  tor- 
pilles. 

Enfin,  dans  une  cave,  gisent  plusieurs  mètres  cubes  de 
papiers,  parmi  lesquels,  il  y  a  un  certain  nombre  de  Hase? 
provenant  de  notre  organisation  en  1886,  k  envoyer  aux  Archi- 
ves départementales. 

Pour  reconstituer  le  dépôt,  M.  le  Sous-Préfet  peut  disposer 
d'un  sous-sol  sain,  servant  jadis  de  loge,  dans  lequel  on  peut 
installer  des  rayonnages.  Il  est  désirable  que  cette  réorganisa- 
tion matérielle  ne  se  fasse  pas  attendre  :  dans  Tintérêt  du  ser- 
vice comme  dans  celui  des  contribuables.  En  effet,  dans  Tétat 
actuel,  ces  derniers  chercheraient  vainement  les  rôles  finan- 
ciers qui  leur  permettraient  de  réclamer  pour  taxes  payées 
induement  pour  leurs  voisins. 

II.  —  COMMUNES. 

Les  courses  faites  aux  communes,  ou  plutôt  aux  ruines  libé- 
rées, ne  font  que  confirmer  les  constatations  relevées  dans  les 
rapport  précédents.  Presque  partout,  dans  la  plaine  cahotique 
qui  entoure  les  villes  de  Béthune  et  d'Arras,  on  ne  peut  même, 
au  milieu  des  amoncellements  de  matériaux,  repérer  rempla- 
cement des  mairies. 

J'ai  jusqu'ici,  le  regret  de  constater  que  dans  les  populeuses 
localités  de  l'Arrondissement  de  Béthune,  les  pertes  d'archives 
sont  plus  considérables  que  dans  celui  d'Arras.  En  effet,  peur 
ce  dernier  arrondissement  on  relève  41  communes  dont  les 
documents  principaux,  à  l'exception  des  ouvrages  adminis- 
tratifs, ont  été  évacués  par  l'ennemi  sur  Valenciennes  et 
Cambrai. 

Aussi  bien  voici,  d'après  les  notes  de  M.  Louis,  qui  assure  à 
Arras  le  triage  et  le  rapatriement  de  ces  Archives,  le  relevé 
sommaire  de  ces  opérations  : 

1°  Archives  évacuées  par  les  Atiforités  françaises.  —  A)  Ra- 
patriement de  Chambord.  —  Les  Archives  communales,  nota- 
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riales,  ecclésiastiques,  elc,  évacuées  au  Château  de  Cliambord, 
à  la  suite  de  l'offensive  ennemie  de  191S,  ont  été  ramenées 
(lans  le  département  après  l'armistice,  en  décembre  1918.  Elles 
comprenaient  un  millier  de  caisses  occupant  9  wagons.  Ces 
caisses  furent  réparties  dans  dix  centres  et  chaque  commune 
put    reprendre  son  bien. 

B.)  Rapatriement  d'Amiens.  —  Depuis  1914,  les  Archives 
iléparlementnies  de  !a  Somme  avaient  reçu  14  caisses  d'Ar- 
rhives  communales,  notariales,  fiscales,  postales  etc.  prove- 
nant de  Berlincourt,  Neuville-Bourjonval  et  Le  Transloy.  Le 
bombardement  d'Amiens  obligea  l'Administration  à  les  trans- 
férer à  Lyon.  Elles  sont  actuellement  rapatriées  à  Arras. 

Pour  le  Service  de  la  Reconstitution,  nous  avons  fait  revenir 
de  Toulouse,  où  sont  évacués  les  dossiers  daftaires  commu- 
nales des  9ffi)  communes  du  Pas-de-Calais,  deux  caisses  d'Ar- 
cbives  départementales  concernant  les  communes  d'Arras,  de 
MaroEuil  et  d'EtapIes. 

2°  Archivfs  éracvfipf:  pnr  J<'s  Aiilnritès  allpmandps.  —  A.) 
Plans  cadastraux  utilisés  par  l'ennemi  pour  les  opérations 
militaires,  déposés  à  Berlin  et  Cologne.  Ces  plans  réintégrés  à 
Lille  par  la  Commission  d'Armistice  de  Spa,  furent  rapatriés  à 
Arras  ou  renvoyés  dans  leur  commune  d'origine.  Ils  intéres- 
sent :  Baralle  ;  Bourlon  ;  Brebières  :  Courcelles-lès-Liens  ; 
Ecourt-Saint-Qiientin  ;  Graincourl-lès-Havrincourt  ;  Le  Sars  ; 
Metz-en-Co»ture  ;  Marquion  ;  Martinpuich  ;  Oisy-le-Verger  ; 
Palluel  ;  Récourt  ;  Riencourt-lès-Gngnicourt  ;  Rauchy-Cauchy  ; 
Rumaucourf  ;  Vaulx-Vraucourt;  Villers-lss-Cagnicourt  et  War- 
lencourt-Eaurourt.  Plus,  un  carton  appartenant  à  la  "  Société 
bouillère  de  Liévin  »,  contenant  dea  calques  de  plans  cadas- 
Iraux  pour  Aix,  Angres,  Avion,  Givencby,  Lens  el  Liévin. 

B.)  Archives  évacuées  à  Valenciennes.  —  A  la  suite  de  l'of- 
fensive française  de  1918,  l'ennemi  fit  évacuer  sur  celle  ville 
If»  caisses  d'Archives  de  la  région  de  Rapaume  et  d'Arras.  Ces 
cai.ises,  d'abord  entreposées  chez  M.  Landrienx,  épicier,  rue 
lie  Beaiimont,  furent  ensuite  déposées  au  Musé?  et  invontori'e: 
par  les  soins  de  M.  Rauchon,  conservateur-adjoint,  don!  'p 
dévouement  mérite   les  félicitations  do   lAdminislralion.   C  s 
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mobiles.  Ils  concernent  les  localités  suivantes  (communes,  per- 
ceptions, postes,  notaires,  églises  etc.)  :  Achiet-le-Grand  ;  B* 
paume  ;  Baralle  ;  Beaumetz-lès-Cambrai  ;  Béhagnies  ;  Bertin 
court  ;  Beugny  ;  Bourlon  ;  Buissy  ;  Cagnicourt  ;  Corbehem  : 
Croisilles  ;  Ecourt-Saint-Quentin  ;  Ecoust-Saint-Mein  ;  Faifr 
poux  ;  Favreuil  ;  Fouquières  ;  Graincourt-lès-Havrincourt  . 
Haplincourt  ;  Harnes  ;  Havrincourt  ;  Hendecourt-lès-Cagtr 
court  ;  Hermies  ;  Inchy-en-Artois  ;  Lagnicourt  ;  Lebucqui^re  ; 
Lens  ;  Marquion  ;  Morchies  ;  Oisy-le-Verger  ;  Plouvain  ;  Proc 
ville  ;  Quéant  ;  Rumaucourt  ;  Sains-les-Marquion;  Sainl-Léger: 
Sapi^ies  ;  Saudemont  ;  Trescault  ;  Velu  ;  Villers-lès-Ca^ 
court  ;  Vitry  et  Vaulx-Vraucourt. 

Ces  archives  sont  ramenées  dans  leurs  communes  respectives 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  reconstitution  administrative.  C'esl 
ainsi  que  les  communes  suivantes  sont  rentrées  en  possession 
de  leurs  titres  :  Achiot-!e-Grand  ;  Baralle  ;  Bertincourt  ;  Ca 
gnicourt  ;  Ecourt-Saint-Quentin  ;  Ecoust-Saint-Mein  ;  Ha\w 
court  ;  Hendecourt-lès-Cagnicourt  ;  Inchy  ;  Lebucquière;  Uï«: 
Mflxquion  ;  Morchies  ;  Oisy-l^Verger  ;  Rumacourt  ;  Saint- 
Léger  ;  Saudemont  et  Vaulx-Vrauoourt. 

C).  Archives  évacuées  à  Cambrai.' Douze  caisses  de  docu 
ments  et  objets  d'art,  déposées  au  Musée  de  Cambrai,  ont  et: 
ramenées  à  Arras.  Dix  d'entre  elles  ont  été  remises  au  senice 
/les  œuvres  d'art  de  la  z6ne  des  armées,  dirigé  par  M.  1' 
lieutenant  Sabaté.  Elles  provenaient  des  communes  de  Ber- 
tincourt ;  Beugny  ;  Graincourt  ;  Trescault  et  Velu. 

3**  Archives  Térnpâré'*s  par  les  Autorités  britanniques,  èU 
suite  (T opérations  milita'res.  —  Après  les  offensives  de  l^" 
les  autorités  britanniques  firent  parvenir  à  la  Préfecture  un 
certain  nombre  de  sacs,  contenant  des  papiers  publics  <*î 
privés  trouvés  dans  les  communes  de  Bapaume  ;  Béhagnie?  : 
Boiry-Sainte-Rictrude  ;  Boyelles  ;  Bucquoy  ;  Coll^celle5•l^ 
Comte  ;  Favreuil  ;  Frémicourt  ;  Gommecourl  ;  Haplincourt 
Mory  ;  Puisieux  ;  Saint-Léger  ;  Sapignies  ;  Vrarcourt.  Maî 
heureusement  ces  Archives  sont  en  mauvais  état  et  demande 
ront  un  long  et  minutieux  triage. 

Sur  les  indications  de  l'ancien  Doyen  de  Bapaume»  M  Tabbe 
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Foumier,  rapatrié,  j'ai  demandé  à  M,  le  lieutenant  Sabaté  de 
vouloir  bien  faire  exécuter  des  fouilles  dans  le  sous-sol  de 
L'^rliat  où  M.  le  Doyen  avait  fait  mettre  une  partie  des  Archives 
anciennes  de  l'héroïque  Cité  et  des  caisses  d'objets  précieux- 

Ejujuête  SUT  les  pertes  subies  par  les  Dépôts  d'Archives.  — 
J'ai  recueilli  des  renseignements  sur  115  communes  de  l'Ar- 
rondissement d'Arras.  Ils  seront  sous  peu  reportés  sur  fiches 
conformément  aux  instructions  ministérielles,  pour  un  deux- 
ième envoi.  Malheureusement  il  faut  constater  que  sur  ces 
115  communes,  il  y  en  a  58  qui  ont  leur  Archives  complète- 
ment détruites.  Dans  les  57  autres,  les  collections  sont  loin 
d'être  intactes  ;  mais  généralement  les  documents  les  plus  im* 
portants,  comme  les  plans  et  matrices,  les  registres  délat-cfvil, 
les  délibérations,  la  comptabilité,  ont  échappé  h  l'incendie  ou 
au  pillage  bien  souvent  grâce  à  la  ténacité  des  Secréti^ires  de 
mairie.  Dans  beaucoup  de  cas  les  destructions  ont  été  systéma- 
tiques surtout  lors  de  la  ruée  de  l'ennemi  en  octobre  1914. 

Il  peut  se  faire  que  les  archives  de  certaines  communes  du 
r.ord  d'Arras,  aient  été  évacuées  en  Belgique.  Il  y  aurait  lieu 
cV  faire  demander  par  voie  diplomatique,  une  enquête  chez 
nos  voisins  pour  les  retrouver,  le  cas  échéant. 

Ardrcs.  —  Archives  en  excellent  ordre  dans  de  bons  pla- 
cards. Le  classement,  fait  en  1802,  par  nos  soins  est  continué. 
Plan  cadastral  en  bon  état  ainsi  ms  Ifs  matrices.  Registre 
d'urdre  et  de  correspondance  de  1788-1190  ;  —  3  registres  de 
n.: respondance  (an  VI-XI)  et  arrêtés  du  r-'-—  '—  ^'nT-)831  ; 
1  M.<islie  de  correspondance  (an  IV-VII!)  avec  délibérations  et 
actes  de  la  Société  populaire  (an  li-IIl)  ;  —  autre  registre  de 
correspondance  (1814-1821}  ;  —  registre  aux  causes  ordinaires 
et  extraordinaires  avec  délibérations  (1791-1793)  ;  —  belle  col- 
lections de  19  registres  avec  délibérations,  depuis  l'année  1793; 
—  14  registres  de  l'état-civil  (1612-1792)  e!  45  registres  de  même 
nature  (an  Vni-1892)  reliés  ;  le  reste  est  à  relier.  Tous  les 
'Casiers  sont  classés  dans  plus  de  120  portefeuilles  el  réperto- 
riés dans  un  fori 
état.  En  résumé. 
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par  Mme  Pocquet,  durant  sa  mobilisation,  mérite  les  encoura 
gements  de  T Administration. 

Boiùlogme-sur-MeT'  —  Les  Archives  antérieures  à  1790,  cocmic 
aussi  les  plus  précieuses  du  Fonds  moderne,  avaient  été  iris^ 
à  Tabri  des  bombardements  par  les  soins  de  M.  Hiance  :  eiie^ 
sont  maintenant  réintégrées  à  leur  place  dans  une  salle  du  rei 
de-chaussée.  Les  Archives  modernes  sont  divisées  en  deux 
périodes  ;  celles  antérieures  à  1900,  les  plus  considérables, 
sont  installées  à  Tétage  dans  une  vaste  salle,  dont  Is  mur  du 
fond  a  été  secoué  par  une  torpille,  tombée  sur  un  immeuble 
voisin.  M.  Hiance,  avec  son  aide,  est  en  train  de  réparer  le 
désordre  causé  par  les  Vandales.  Il  s'occupe  également  au 
triage  de  la  série  F  qui  contient  de  nombreux  papiers  inuti'es 
Il  m'a  demandé  et  fera  copier  les  instructions  ministérielles 
SUIT  la  suppression  des  papiers  périmés. 

Tubersent.  —  Les  Archives  sont  placées  à  Técole  dans  un 
placard  en  bon  état.  Mais  il  n*y  a  pas  d'inventaire.  Plan  cada? 
tra^  (1816)  en  bon  état,  ainsi  que  lés  matrices  ;  —  26  registre? 
d'état-civil,  de  1793  à  nos  jours,  en  bon  état.  Les  dossiers  scwt 
divisés  par  séries  et  sont  en  bon  état  matériel,  mais  il  reste 
à  faire  le  classement  détaillé.  Bibliothèque  administrative  en 
'^'n  état  ;  Recueil  des  actes  administratifs  ;  Moniteur  des 
Communes  ;  BuPetin  des  Lois,  incomplet  comme  partout  M 
'e  Secrétaire  a  promis  de  faire  l'inventaire  pendant  les  va- 
cances. 

La  délégation  pour  la  signature  du  courrier  des  divers  se»- 
-  :/>oq  T-ondant  ma  présence  obligatoire,  je  n*ai  pu  achever  ce*; 
inspections  pour  en  insérer  le  rési'ltat  dans  ce  rapnort.  C>^ 
pendant,  je  compte  bien  les  terminer  durant  ce  deiixièire 
semestre. 

m.    HOSPICES. 

Arras.  —  Les  Archives  historiques  de  THo'^pice  Saint-Jean, 
évacuées  sur  la  citadelle  de  Montreuîl,  Dour  échapper  aur 
bombardements  incendiaires  ont  dû,  lors  de  la  dernière  offen- 
sive ennemie,  être  envoyées  au  Château  de  Chambord-  Ell'*^ 
sont  maintenant  rapatriées  et  ont  repris  leur  place  dans  leur^ 
vitrines,  l^e  travail  de  classement  demandera  une  révision  H 
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on    pourra   ensuite   reprendre   linventaiiv,   iiiloi 
nipnl    en    1914. 

Bouloffne-sur-Mrr,  —  Vus  Archivas  courantes  ; 
tenues  par  M.  Porl  Sécrétai re-Archivi?;e  qui  n 
lions  que  depuis  un  an  lors  de  la  mobilisation, 
'a^euftement  Mme  Porte  l'a  suppléé  durant  ces  o 
cuerre  et  a  maintenu  l'ordre  dans  ces  Archives  n 
un  répertoire  détaillé. 
Le  dépôt  généra!  est  placé  à  l'étage  dans  la  salli 
o  r Administration.  Les  Archives  sont  placées  d 
lart'inniers  en  chêne  avec  les  lettres  de  sôrio 
carton  ;  de  même  pour  les  plans  cadastraux  t 
biens.  Mais  les  dossiers  manquent  de  chomisi's  c 
le  classement  de  détail  reste  à  faire  entièremont- 
n'y  a  aucun  inventaire  el  le  carton  qui  doit  Icii 
n'existe  même  pas. 

A  défaut  des  titres  primitifs  de  rHftnîtal,  on  t 
carton  A,  \ine  copie  (XVIIP  siècle)  de  lotirrs  pi 
(lanl  flfifiO)  à  la  Chambre  des  Pauvres  de  Calais 
de  quftter  dans  toutes  les  circonslnnces.  A  noter  i 
-"arton  B  1,  une  intéressante  lia=se  de  titres  de  pr 
'T'^Ô)  sur  O'ie^trinehen  où  l'Hospice  i><y9'^h{\c  nnco 
M.  Porte,  erâre  à  la  coUaboralinn  nr^cil/îP,  i 
'crétariat  et  consacra,  chaqiin  j'mr.  qu'-Irjuc«  in 
ser  snr  fiches  une  table  A'"^  n-t'i'.trc^  aux  déli 
rendra  aux  Administrateurs  V=  pliH  B-rnnrlq  =^t 
rtant  nour  le  rla~«ement  cfn^rsil  et  }c  tria^re  k  h\ 
—fi'iSfipllprnent  îmrvrssible  <\t-  di-lrairc  d'-  ■""m  "-f 
hreiises  heures  indi=r>*-n=ah!'-i.  I^  =(-j'-.  3/,'r,ti/,f,  i 
■"■'''TiinistratiAn  h'-.^r-i'al  ir<-  'f-rnW  d"  fr,j,*.i-T  r, 
tii'n  A  un  =n^ia'î:lA  d*-:  X'-t- '.:■'■=,  i-u  v.'-'ir,' 
crédit. 

Veuillez  acrikrr.  Vr'     --  ,r  '.'■  f-r-''    '.  '  t"-  ■  '.t 
lectueux  dévf,  ;<:^*r.", 

f.   »-    -  .;.--,„.,,, 
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Chapitre  IV 


PUPILLES   DE   L'ASSISTANCE    PUBLIQUE 
ET  ENFANTS   ASSISTÉS 


Rapport  de  l'Inspecteur  de  l'Assistance  Publique 


Monsieur  le  Préfet, 

Installé  dans  le  département  du  Pas-de-Calais  à  la  date  du 
3  août  dernier,  il  ne  m'est  pas  possible  de  vous  présenter  un 
rapport  sur  les  services  confiés  à  l'inspecteur  de  l'Assistance  pu- 
blique au  cours  de  l'exercice  1918  et  pendant  le  premier  semes- 
tre 1919.  Je  me  contenterai  donc  d'établir  les  prévisions  budgé- 
taires pour  l'exercice  prochain,  en  vous  demandant  respectueu- 
sement de  bien  vouloir  les  approuver  et  les  soumettre  à  rexamcn 
du  Conseil  général. 

Projet  de  budget  pour  1920. 

CHAPITRE  8 

Protection  des  enfants  du  premier  âge, 
*  (Loi  du  23  décembre  1874). 

1*  Frais  de  surveillance  médicale 18.200  ■ 

2*  Frais  de  délivrance  gratuite  des  certificats 

médicaux    2.200  • 

3*  Indemnités  aux  Secrétaires  de  Mairie 3.600  ■ 

4**  Frais  de  registres  et  d'imprimés 1.500  ■ 

5*  Frais  de  tournées  de  l'Inspecteur  et  des 

Sous-Inspecteurs  de  l'Assistance  publique 1.000  » 


.4  reporter 26  500 


RrpoTt »NX» 

6°  Récompenses  aux  nourrices  «t  aux  gardes- 
champêtres  900       » 

7"  Remboursements  aux  départements  dans 
lesquels  les  enfants  sont  placés  en  nourrice,  «n 
sevT&gG  ou  en  garde OOO      ■ 

8°  Indemnités  au  personnel  pour  travaux 
extraordinaires  (1) 1.300       ■ 

9*  Dépenses  du  service  de  consultation  de 
nourrissons.achats  de  layetles,de  lait  et  frais  d'im- 
pressions           O.tBO       ■ 

10*  Frais  de  contrôle  du  service  de  oonsulta- 
lions  de  nourrissons 1 .000       » 

11*  Frais  de  timbre  de  mémoires  résultant  de 
l'application  du  décret  du  12  juillet  1893 (70       > 

Total ffl^œ»        '» 

CHAPÎTRE  i 

15°  Traitement  et  indemnités  'lu  Rédacteur 
chargé  du  service  de  la  protection  du  premier  ftgc        ;t,WK>        ■ 

Total   gériérn! W.lWi  fr.- 


L'Etat  participerait  à  la  déiK;n»e  jiiwju'i  ooiicurr^nw!  d* 
19-810  francs  y  compris  la  moitié  di;  la  défKinw;  rnlnlivf!  nnx 
consultations  de  nourrissons. 

Les  départements  éirafi-T*  ''ndnhn'TitU-nl  fxnir  tron  Ji-iJ- 
tièmes  dans  la  dépense  de-  fi  fmtnn-.n  «rtc-J';»  ulU^n-nt-  k  l<iirt 
enfants  soit  3.000  franw. 

Il  resterait  d'*r»c  k  I4  fi.^-jfh  d-j  tU-^of 
20-010  fran.-  v  r^.:  ■  r.-  «^v  ■.  <-r  <  ■  '  ;.•.  f,  -, 
sionnée  par  l*-î  "//-  -  ,  •^'    •     <u.  r/,,rn' 

J'ai  fait  er:*r*r  r^- '  .   -  ■  •-- -.      ■.'     -f; 

;i;  Usp^^^ 
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1920  les  sommes  ci-dessus  formant  un  total  de  22.810  fRMS 
représentant  les  parts  contiibulivûs  à  la  charge  de  l'Etat  otda 
départements  étrangers.. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  approuver  cette  inscription. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  lettre  ministérielk 
du  19  février  1904.  je  vous  prie  de  vouloir  bien  décider  que,  sur 
le  crédit  voté,  .sera  imputé  le  montant  des  impressions  aie» 
saires  au  service. 

Pro!et   de   Budget   pour   1930. 

{Dépenses  pom  lesquelles  la  contribution 
de  rEtat  n'est  pas  accordée) 

Chapitre  1".  —  Chauffage  et  éclairage  des  bureaux  de  l'Ins- 
pection     1.400  • 

Chapitre  2-  —  Achat  et  entretien  du  mobilier 200  ■ 

Chapitre  3-  —  Assurance  du  mobilier -in  • 

Chapitre  4.  —  Frais  de  bureau,  abonnement,  frais 
de  timbre  pour  correspondance  et  pour  fourni- 
tures diverses   800  • 

Total  2-VM   ' 

CHAPITRE  7.  —  B  1" 

(Dépe?ises  entrant  en  l'gne  de  compte  dans  le  calcul  des  pw" 
contributives  de  l'Etat  et  des  Communes). 

1"  Secours  temporaires.  {Secours  destinés  &  pré- 
venir ou  à  faire  cesser  l'abandon.  —  Secours  de  pre- 
miers besoins.  ~  Primes  de  légitimation I9S.0O0    • 

2"  Salaire  dts   nourrices    17-500    • 

pupilles  confiés  à  des  familles  leoOOO 

rvie    (.«10    - 

e  layettes  aux  pupilles fiOOfi 

de  vêtures  aux  pupilles  &gés  de 

97500  ■ 

Lance  médicale zm  • 

À  reporter 480-000  ■ 


' 


ENFAin^  ASSISTAS.  ^J-; 

Report m\Vim 

8'  Frais  de  séjour  des  pupilles  ou  vicieux  dans 
les  éeoles  professionnelles  appartenant  à  d'autres 
départements  ou  dans  les  écoles  professionnelles 

privées    aO.OOO 

O»  Frais  de  séjour  des  pupilles  difficiles  ou  vi- 
cieux dans  les  établissements  pénitentiaires  —  1.200 

lO**  Salaire  de  la  personne  préposée  aux  admis- 
sions      812 

11*  Frais  de  séjour  des  enfants  dans  les  établis- 
sements dépositaires  dépendant  des  hospices 40-(XiO 

12*  Frais  de  location  des  immeubles  affectés  au 

service  des  enfants  assistés  ITCXI 

13*  Dépenses  de  nourrices  sédentaires  dans  les 
établiesements  dépositaires  dépendant  de  l'Hospire  U40 

14*  Pensions  des  pupilles  placés  dans  les  établis- 
sements autres  que  les  établissements  dépusitnires    I04.()00 

15"  Allocations  réslementeires  ou  exception- 
nelles concernant  les  pupilles  et  menues  dépenses 
de  ceux  admis  aux  écoles  normales.écoles  primaires 

supérieure  ou  collèires  1  800 

16*  Primes  aux  nourrices  et  nourriciers  autres 

que  les  primes  de  survie  500 

17"  Fournitures  scolaires 3.000 

IS"  Fournitures  de  vêtures,  aux  pupilles  &gés  de 

plus  de  13  ans  31M)0:p 

19*  Frais  de  déplacement  des  pupilles  et  des 
nourrices,  frais  relatifs  h  l'engagement  des  nour- 
rices          joofio 

20*  Registres,  imprim'-s  sipTiés  de  rwonnaissanœs     3.200  ' 

21*  Frais  d'inhumation  des  pupilles  Ï.000 

22*  Frais  de  recouvrement  et  de  gestion  des  de- 
niers pupillaires   1.900 

23*  Remboursement  aux  départements  étranger»      80.000 
24*  Frais  résultant  de  l'exécution  de  iuefimftnU 
rendus  en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  1 

A    JPpfiTtfT    . 


2^2  TROISIÈME  PARTIE. 

Report  78a 752    » 

duction  de  pièces  en  vue  de  mariage  ou  d'émanci- 
pation de  pupilles 300   > 

25®  Dépenses  du  service  téléphonique  de  l'Ins- 
pection et  d3  l'Agence  de  St-Omer 500    ■ 

26''  Réserve  pour  dépenses  imprévues  ou  insuf- 
fisance de  crédit  2.000   ■ 

27''  Création  de  dots  de  mariage  en  faveur  de 
P'upillos  ou  d'anciens  pupilles  des  deux  sexes  (Em- 
ploi du  produit  des  biens  des  pupilles  décédés)..  500    » 

28''  Allocations  destinées  à  faciliter  l'apprentis- 
sage d'un  métier  aux  pupilles  de  TAssistance  (Em- 
ploi du  revenu  du  legs  Croichet) 66   ■ 

29®  Création  de  dots  de  mariage  en  faveur  de  pu- 
pilles revenant  de  la  guerre  (Emploi  d'une  sub- 
vention allouée  par  le  Société  «  Nos  Sœurs  » 1-500    » 

Total    793.618    » 

CHAPITRE   7   §   2. 

Frais  d'Inspection  et  de  Surveillance 
(Dépenses  pour  lesquelles  la  contribution  de  VEtat 

n'est  pas  accordée). 

!•  Traitements,  indemnités  du  personnel  dé- 
partemental          22000    » 

2*»  Indemnités  aux  fonctionnaires  de  l'Inspection  : 

Inspecteur 2.500    »  J 

1  commis  d'Etat 500    »  (     5-600    » 

.' \   s'octeurs  à  1-300  fr 2600    »  j 

3**  Frais  de  missions  spéciales  concernant  les  pu- 
pilles (remise,  mariagx?s,  évasions,  etc-)  ;  enquêtes 
concernant  les  enfants  secourus,  frais  de  déplace- 
ment occasionnés  par  le  service  des  vêtures 500   » 

4^  Frais  de  rapatriement  de  pupilles  100   » 

5°  Indemnités  pour  le  service  des  vêtures  : 

Chef   de   bureau   600    »/     ^  «^ 

Personnel  départemental  et  hospice    600    »  ; 

Total    29.400   - 


SN7ANTS  ASSISTÉS.  US 

Récapitulation  : 

Chapitre  1,  3-  4  2-430  « 

Chapitre  7  §  1" -93618  » 

Chapitre  7  §2 29-400  « 

TotaJ  825-448     « 

l^es  dépenses  prévues  pourront  être  couvertes  au  moyen  des 
ressources  suivantes  : 

Chapitre  4.—  Amendes  de  police  correctionnelle....      12.000    b 
Subvention  de  l'Etat  (enfants    | 
sans    domicile    de    se- 
cours)            2.500 

Somme  due  par  l'E- 
tat pour  les  enfants  des  (     312760 
femmes  violentées  par 

les  Allemands 10.000 

Subvention  de  l'Etat 

2/5  d&s  dépenses 300260 

Contingent    des    communes    1/5 

des  dépenses  150.130 

Revenus  des  fondations  consti- 
tuées en  faveur  des  enfants  assistés 
antérieurement  h  la  loi  du  27  juin 

1904.  (Legs  Groichel) 66 

Revenus  des  pupilles  de  l'Assis- 
iance  publique  k  encaisser  au  pro- 
fit du  département   1.400 

Chapitres.  —  Remboursement  d'avances  pour  les 

enfants  assistés  15.000 

Chap.  15.  —  Produit  des  biens  des  pupilles  décé- 
dés      500 

Subvention  allouée  par  la  société 
"  Nos  Sœurs  »  pour  la  création  de 
dots  de  mariage  en  faveur  de  pu- 
pilles revenant  de  la  guerre 1 .800 

493.^6 
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Frais  de  dé-pldcemenl  des  pupilles^  —  Il  faut  prévoir  le  rrio© 
de  nos  pupilles  dispersés  par  les  événements  dans  les  départe- 
ments étrangers  au  cours  de  Texercice  prochain. 

D'autre  part  le  tarif  alloué  aux  convoyeurs,  12  francs  par 
jour  pour  tous  frais  de  nourriture  et  d'hôtel,  est  évideinmtnl 
insuf lisant  aux  conditions  actuelles  de  la  vie.  Je  vous  deman- 
derais donc  de  bien  vouloir  demander  au  Conseil  général  de 
porter  ce  tai'if  à  vingt  francs  et  d'augmenter  pour  ces  deux 
caus3s  le  crédit  de  raiiicle  19  d'au  moins  3-000  francs.  J'ins- 
vT  s  Jonc  au  budget  une  somme  de  10.000  francs. 

Dépenses  du  service  téléphonique.  —  Le  téléphone  a  été  iJî5- 
tiUlé  dans  les  buroaux  de  l'Assistance  publique  à  Arras  et  à 
Saint-Omer,  par  décision  de  la  Commission  départementale  en 
date  du  5  juillet  dernier-  La  dépense  annuelle  peut  être  évaluée 
à  500  francs,  que  je  vous  demande  de  bien  vouloir  me  permet- 
tre d'inscrire  à  mon  budget 

CHAPITRE  7  §  2. 

Traitements  et  indemnités  du  personnel  départernentah  —  En 
1914,  le  personnel  départemental  de  l'Inspection  comprenait  : 

1  Chef  de  bureau  :  M.  Nollet 

3  rédacteurs  :  MM-  Vasse,  Denoyelle,  I>escHmps. 

2  Commis  d'ordre  :  MM.  Nollet  fils  et  Dupuich-  1  expédition' 
naire  :  M.  Bienfait. 

Actuellement,  ce  personnel  est  réduit  à  un  chef  de  bureau, 
im  sous-chef  et  un  rédacteur. 

Cette  situation  a  créé  dans  le  service  des  retards  considéra- 
bles, en  dépit  du  zèle  et  du  travail  acharné  des  employés  dé- 
partementaux. 

i  eî^poir  que  vous  voudrez  bien  admettre  l'absolue  nées- 
site  de  revenir  le  plus  rapidement  possible  à  l'ancienne  organi- 
sation en  rendant  à  l'Inspection  son  cadre  d'avant  guerre- 

C'est  pourquoi  je  vous  demanderai  de  bien  vouloir  proposer 
l'augmentation  du  crédit,  en  le  portant  de  18000  à  2S#^| 
somme  suffisante  pour  assurer  le  traitement  de 
employés  et  du  personnel  déjà  en  fonfàiÊÊÊÊ^_  \^, 


BUDGfir.  19? 


d'administration  de  c«t  office  a  décidé  qu'une  première  sub- 
vention forfaitaire  annuelle  de  5.000  francs  serait  accordée  à 
cliaque  Comité  départemental  des  mutilés  et  réformés  de  la 
guerre  pour  assurer  son  fonctionnement  et  principalement  la 
location  d'un  local  et  l'organisation  d'un  service  administratif, 
mais  à  condition  qu'une  subvention  de  pareille  somme  serait 
votée  par  le  Conseil  Général. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  Comité  départe^ 
mental  des  secours  aux  éprouvés  de  la  guerre,  dispose  actuel- 
lement d'une  encaisse  suffisante  permettant  d'affecter,  aux 
besoins  du  Comité  départemental  des  mutilés  et  réformés  de  la 
guerre,  une  somme  de  200.000  fr.  Le  placement  de  ce  capital 
en  bons  de  la  Défense  nationale  ou  en  rentes  sur  l'Etat  permet- 
trait la  création  de  ressources  annuelles  permanentes  d'environ 
lO.OOO  francs. 

Si  vous  adoptiez  cette  manière  de  voir,  le  Département  n'au- 
-=:»   ^»»  A  :„t :_  „..: !•„« — .  /; -,yj  \^\  gg^  (jg. 

à  diverses  re- 
prouvés de  la 
e,  à  la  vérité. 


1  demande  de 
risme  d'Arras 

■éprise  par  ce 

;nt  d'Arras  et 

i  allouer  une 

int 

)ilités  budgé- 


^00  PREMIÈRE  PARTIE. 

CURAGE  DES  COURS  D*EAU  NON  NAVIGABLES 

NI  FLOTTABLES 

PARTiaPATÏON  AUX  DÉPENSES  DE  L'ETAT,  DES  DÉPARTEMENTS 

ET  DES  COMMUNES 

Conformément  à  votre  délibération  du  24  septembre  1918,  fi 
réclamé  au  service  hydraulique,  des  renseignements  sur  l'im- 
portance des  travaux  à  effectuer  et  des  dépenses  à  engager  aux 
frais  du  département  en  ce  qui  concerne  le  curage  des  cours 
deau  non  navigables,  ni  flottables. 

J'ai  rhonneur'de  déix)ser  sur  le  bureau  le  rapport  de  MM- 
les  Ingénieurs,  duquel  il  résulte  que  le  maximum  de  la  dé- 
pense résultant  de  ces  travaux,  s'élèvera,  pour  le  départemenl 
à  425. 000  francs. 

Je  vous  laisse  le  soin  do.  vous  prononcer  définitivement  sur 
la  suite  à  donner  aux  propositions  de  M.  le  Ministre  de  TAgri- 
culture. 

'    '^^^^  •'    ENFANTS  ASSISTÉS 

HOSPICE  DE  MONTREUIL-SUR-SUR-MER.    . .  PRIX  DE  JOURNÉE 

DES  ENFANTS  ASSISTÉS- 

La  Commission  administrative  des  Hospices  de  Monlreuil- 
sur-Mer,  considérant  :  1'  que  le  prix  de  journée  de  2  fr  10 
réclamé  jusqu'à  présent  pour  les  enfants  assistés  de  passage 
à  Montreuil  est  devenu  notoirement  insuffisant  à  cause  de 
l'augmentation  du  coût  de  la  vie  ;  2"  que  Tadmission  de  celte 
catégorie  d'hospitalisés  n'est  pc^s  la  conséquence  d'une  obliga- 
tion légale,  l'hospice  de  Montreuil  n'étant  point  dépositaire  — 
mais  qu'elle  résulte  d'une  intention  de  simple  bienveillance 
me  demande  de  vouloir  bien  porter  le  taux  du  prix  ci-dessui 
indiqué  à  3  francs  par  jour. 

La  réclamation  ainsi  formulée  me  paraissant  juste  à  tous 
éirards,  je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  bien  décider  qu'à 
partir  du  T'  janvier  1920,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  tauï 
iournalier  de  3  francs  par  enfant  assisté  hospitalisé  soit  accor- 
dé à  l'Hosp'ce  de  Montreuil-sur-Mer, 


ARCHIVES    DÉPARTEMENTALES    DL   PASJJE-CALAIS 


Rapport  annuBl  ë»  I  Aiiiiiiiila  dépanamanlal  adjoint 


Monsieur  le  Préfet, 

J  iti  1  honneur  de  \ous  adrea^^r,  toniorniemenl  aux  in-lruc 
l.uns  miniàlérieUes  des  8  août  ifHH,  t>  juin  1*4:;;,  G  n.ar^  l^-i;i  ^ , 
:l3  juin  l&"ô,  'e  rapport  annuel  sur  le  Ser\ite  des  Anluv,- 
dépaj-lwmentales  el  1  iiispection   d««  an^^hivcs  dtâ  Sous-PrêfLi-- 

tures,   des  Commune»  et  des  Huipiues  durant  lextrcicf  iyi8- 

lUltt- 

Uocal-  —  Le  rapatriemait  au  chef-iieu  des  2.010  carions 
d'archives  des  divers  5er\-ices  de  la  Préfecture  a  bien  rendu 
de  l'élasticité  aux  diverses  séries  administra lives  el  les  clas- 
sements se  développent  à  l'aise  sur  les  1.200  nièlres  de  rayons 
installés  dans  les  locaux  que  nous  occupons,  à  tilre  provisoire, 
dans  le  sous-sol  du  musée  de  Boulogne. 

Cependant,  dans  l'intérêt  des  diverses  divisions  de  la  Pré 
lecture  et  des  directiom  du  département,  il  est  désirable  que 
oe  provisoire  prenne  bientôt  fin  et  que,  le  plus  tôt  possiMo,  on 
puisse  regrouper  les  2000  mètres  d'Archives  htstoriqm's,  éva- 
cuées sur  Paris  ;  les  180  mètres  de  dossiere  de  inifntittir^  ri  lurng 
cmumunmix  des  905  communes  du  département  —  si  pnViiUX 
|)our  la  reconstitution  administrative  des  coniniunos  MIh^iiVv  on 
sinistrées  —  qui  ont  trouvé  asile  à  Toulouse  ;  enfin  Ifs  I  'J1»<1 
mètres  d'archives  pTéfeciomles,  actuellement  encore  JV  Honlo- 
gne,  qui  contiennent,  elles  aussi,  rie  nombreuses  liasses  d« 
documents  de  première  importance  pour  la  rcconsUlulion, 
soit  un  total  de  3.280  mètres  de  rayons. 

On  avait  pensd  qu'il  serait  possible  de  réunir  dans  l'.'tnnrr'', 
rue  des  Fours,  les  fonds  divers  sauvés  des  effroyables  bombar- 
dements de  lOlB. 
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Mais,  CQmme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  connaître. 
Monsieur  le  Préfet,  dans  ie  rapport  spécial  du  27  juin  dernier, 
cet  ancien  manège  installé  sur  un  sol  marécageux,  troué  ei 
lézardé  par  les  bombardements,  outre  le  danger  de  pouniture 
des  documents,  est  trop  exigu  pour  y  abriter  les  3280  mètres 
d  archives  précités. 

Aussi  bien,  outre  son  délabrement,  qu'avec  M.  larchil^ofce 
Decaux  nous  avons  pu  constater  de  visa,  le  4  juillet  dernier, 
cette  Annexe  est  déjà  encombrée  par  les  liasses  qui  aitendeni 
leur  délai  de  conservation,  qu  en  raison  des  destructions  sur 
le  front,  il  y  aura  lieu  de  proroger  pour  la  reconstitution  des 
archives  communales. 

Poursuivant  depuis  plusieurs  années  l'acquisition  de  la 
partie  du  Palais  Saint- Vaast  dite  :  «  le  Grand  Séminaire  »,  le 
Conseil  Général,  dans  sa  séance  du  23  août  1911,  sur  le  rapport 
de  M.  Lemoine,  en  a  voté  l'achat,  moyennant  le  paiement  de 
la  rente  de  3.000  francs  dont  est  grevé  l'immeuble  au  profil 
de  la  Légion  d'Honneur. 

Il  a,  dans  la  même  séance,  destiné  cette  partie  du  palais  à 
recevoir  les  Archives  départementales. 

Dès  Tannée  suivante,  à  l'aide  du  crédit  de  6.875,60  vote 
pour  l'aménagement,  deux  superbes  galeries  sur  trois  du  1*^ 
étage  étaient  débarrassées  des  nombreuses  chambrettes  en 
,torchis  installées  sous  le  premier  Empire.  Dans  la  grande  salle 
dite  de  «  Vhifirmerie  »,  environ  500  mètres  de  rayons  étaient 
déjà  construits,  et  le  département  allait  posséder  Fun  des  plus 
beaux  dépôts  d'archives  de  France. 

Les  Vandales  ont  arrêté  ces  travaux.  Cependant  le  Palais 
Saint- Vaast  étant  classé  comme  monument  historique,  le  Ser- 
vice des  Beaux-Arts  compte,  sous  l'experte  direction  de  M. 
Pierre  Paquet,  architecte  en  chef  des  Monuments  historiques, 
pouvoir  faire  couvrir,  avant  l'hiver,  l'aile  destinée  aux  Archi- 
ves départementales. 

Aucun  bâtiment  ne  saurait  présenter  de  meilleures  garanties 
contre  l'incendie. 

Puissions-nous,  pour  le  plus  grand  profit  des  administra- 
tions et  d'utiilté  publique,  voir  les  travaux  menés  rapidement 
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ot   ceoâer  pour  les  Arcuives  dépaitemen laies  un  exil  qui  dure 
v^w^u.is  plus  Ue  quatre  a|is. 

\r  entes  de  papiers.  —  Le  dépôt  des  Arcliives  était  encombré 
lAepuiâ  plus  a  un  an  par  le  3tu:k  des  «  Carnets  ue  pain  »  non 
cACij.i:>es.  M.  le  uirecLeur  du  Service  centrai  des  cartes  d'aiimen- 
Lcxiioii  en  a  auiorisé  la  vente,  et  ceiie-ci  a  été  laite  le  26  novem- 
bre oernier.  L»es  papiei-s,  au  poias  de  3.710  liil.,  ont  été  adjugés 
au  prix  de  80  francs  les  cent  l^ilos  ei  la  somme  de  2.968  francs 
a.  été  versée  à  la  Trésorerie  au  profit  du  Trésor. 

Lies  triages  opérés  durant  les  derniers  exercices  ont  fourni 
1-9O0  kilos.  La  vente  en  a  été  autorisée  par  M.  le  Ministre  de 
r Instruction  Publique,  le  22  mars  dernier,  après  visa  de  l& 
Commission  départementale.  Elle  a  été  effectuée  par  arrêté 
4,r électoral  en  date  du  25  avril  dernier  à  raison  de  15  francs 
les  100  kilos.  Le  produit  de  cette  vente  a  été  versé  également  à 
la  Trésorerie  au  profit  du  Département 

Le  crédit  de  i.OOO  francs  (Chap.  16,  art.  2)  n'a  pas  été  aug- 
menté depuis  près  d'un  tiers  de  siècle.  Il  devient  notoirement 
insuffisant,  en  raison  de  T augmentation  des  prix  du  matériel 
indispensable  à  l'organisation  des  Archives  départementales. 
En  effet,  il  doit  pourvoir  non  seulement  au  chauffage  et  à 
l'éclairage,  mais  encore  aux  achats  de  chemises,  de  cartons, 
de  ficelle,  de  papiers  d'emballage,  aux  acquisitions  d'ou- 
vrages et  à  l'entretien  de  la  Bibliothèque,  aux  frais  d'impres- 
sions, etc.  Aussi,  vous  demanderai-je,  Monsieur  le  Préfet,  de 
\ouloir  bien  faire  voter,  comme  d'usage,  l'affectation  de  la 
somme  de  285  francs  produit  de  la  vente  précitée,  aux  dépenses 
matérielles  du  Service  des  Archives. 

Réintégrationt.  Dépôts.  —  A  noter  sous  ce  chapitre  les  docu- 
ments intéressant  les  communes  suivantes  :  Vavlx.  —  i  regis- 
tre de  la  Fabrique  de  l'église  :  location  de  biens  avec  déclara- 
tion détaillée  en  94  articles  (1783).  On  y  trouve  de  curieuses 
mentions  des  lieux-dits  de  cette  importante  commune  anéantie 
par  les  faits  de  guerre  ;  «  la  couture  de  Proyâtre  ;  les  ozières  ; 
la  vallée  du  Goulat  ;  Larbret  ;  Létrain  ;  voie  des  maniers  ;  voie 
Jacqueline  ;  au  profond  de  la  Vallée  ;  etc.  ».  —  Ablain-St- 
Nazaire.  —  M.  Lecat  a  déposé  aux  Archives  1*  dix  feuillets 
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d'un  procès  (1723)  devant  le  Conseil  d'Artois,  entre  le  Chapitre 
de  la  cathédrale  d'Arras  et  la  communauté  d'Ablain,  concer- 
nant la  dîme  ;  2**  un  dénombrement  devant  Ansart  de  Gonne- 
hom,  grand  bailli  de  l'Abbaye  de  Saint-Vaast,  servi  (1725,  par 
Antoine  Dujardin,  pour  un  droit  de  dîme  sur  terres  à  Vilrj\  — 
ATleux-en-Gohelle.  —  1  registre  de  mutations  de  propriétés 
(1858-1867).  —  Beiivry.  —  Liasse  de  ^3  états  de  réquisitions 
militaires  (1915-1917).  —  Haplincourt.  —  Extraits  du  plan  ca- 
dastral, section  A  ;  terres  au  propriétaire  du  château  (trouve 
dans  les  ruines).  —  Miraumont.  —  1  registre  aux  mariages 
(1853-1862)  déposé  par  un  soldat  allié  dans  une  maison  de 
Gauchin-le-Gal.  (A  retourner  à  la  Commune).  —  Mory,  —  Le 
plus  ancien  registre  aux  baptêmes,  mariages  et  sépultures 
(1647-1685)  de  cette  commune  détruite  ;  in-f*  oblong  dérelié, 
100  feuillets  ;  en  piteux  état,  troué  d'éclats  d'obus.  —  VauU. 

—  Une  série  de  documents  en  mauvais  état,  trouvés  dans  les 
ruines  sont  reclassés  par  nous  comme  suit  :  Série  E.  mariages 
et  divorces  (an  X-1830),  1  registre  ;  extraits  de  naissances 
(XVIII-XIX  siècles),  1  liasse  ;  —  Série  F.  statistique  ;  culture 
du  lin  ;  épizooties  (XIX*  siècle),  1  liasse  *  —  Série  G.  contri- 
butions ;  état  do  sections  A  ;  mutations,  etc.  (XIX*  siècle),  i 
liasse  ;  —  Série  I.  Procès-verbaux  de  police  judiciaire  (an  XII- 
1850),  1  liasse  ;  —  Série  M.  Bâtiments  et  travaux  communaux; 
écoles  de  garçons  et  de  filles,  salle  d'asile  (XIX*  siècle),  1  liasse; 

—  Série  0.  Aliénations  de  terrains  par  voie  d'alignement  ; 
profil  du  chemin  vicinal  de  Vraucourt  à  Ecoust-Saint-Mein 
(XIX*  siècle),  1  liasse.  — -  Série  P.  Fabrique  de  l'église  :  dons  et 
legs  (XIX*  siècle),  1  liasse  ;  —  Série  Q.  Bureau  de  bienfaisance: 
registres  aux  délibérations  (1824-1896)  ;  dons  et  legs  ;  biens  des 
pauvres  ;  locations  ;  comptabilité  (XIX*  siècle),  1  liasse  ;  — 
Série  R.  Ecoles  ;  registres  matricules  (XIX*  siècle),  i  liasse.  — 
Vrrquff/neffJ.  —  Deux  dossiers  d'occupations  de  terrains  pour 
établissement  d'un  R.  E.  Parck  et  d'une  voie  de  chantier  de 
ravitaillement,  garages,  etc.  (1918).  —  Lille.  —  Vente  (19  sep- 
tembre 1859)  par  Kraemer  à  Tirrier  d'une  maison  à  Lille, 
section  de  Wazemmes  (trouvée  à  Liévin,  dans  une  maison 
démolie  garnie  d'un  poste  de  mitrailleuses). 

Vertementt.  —  Lors  du  retour  au  oheMieu  des  services  pré- 
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fecloraux,  en  décembre  dernier,  toutes  les  divisions  et  services 
annexes  ont  versé  aux  Archives  départementales  leurs  dossiers 
d'affaires  terminées.  Le  stock  ainsi  déposé  concerne  le  ravitail- 
lement ;  les  minoteries  ;  la  statistique  des  approvisionnements 
en  blé,  en  avoine  etc.  ;  le  sucre  ;  l'essence  ;  le  service  de 
répression  des  fraudes  ;  la  circulation  en  automobile  ;  les  épi- 
Kooties  ;  le  service  d'assistance  aux  vieillards  et  aux  femmes 
en  couche  etc.,  soit  un  bon  mètre  cube  de  dossiers. 

Oe  son  côté,  le  Service  des  Enfants  assistés  nous  a  envoyé 
56  liasses  de  secours  temporaires,  etc.  , 

Quant  au  Conseil  de  Préfecture,  îî  a  évacué  de  ses  bureaux 
de  la  rue  de  Tivoli  deux  bons  mètres  cubes  des  comptes  et 
pièces  justificatives  des  exercices  1914  à  1918  et  années  anté- 
rieuret. 

Triages  et  claesements.  — ^  La  torpille  tombée  sur  le  Musée, 
à  six  mètres  de  nos  rayonnages,  avait  bouleversé  les  59  mètres 
de  rayons  des  séries  R  et  X.  Il  a  fallu  remettre  de  Tordre 
dans  le  chaoB.  Le  triage  acquis  a  été  complété  par  un  classe- 
ment  dont  voici  Tétat  sommaire  : 

Série  R.  —  Recrutement  :  Tableaux  de  répartition  des  classes 
(1900-1904)  ;  —  tableaux  de  recensement  de  la  classe  1911, 
canton  de  Marquise  ;  —  tableaux  de  recensement  do  la  classe 
1920,  cantons  d'Aire-Samer  ;  —  états  des  hommes  non  dif*po- 
nibles  des  classes  1882-1913  ;  correspondance  pour  la  formation 
!e  la  classe  1913  ;  —  dossiers  personnels  de  la  classe  1914,  pour 
le  canton  de  Lens  ;  —  notices  individuelles  des  classes  191 T) 
1919,  cantons  d'Aire-Samer  ;  —  appel  à  l'activité  de  la  classe 
«918  ;  —  conscrits  de  la  classe  1918  ayant  des  antécédents  judi- 
ciaires ;  —  listes  cantonales  des  ajournés  des  classes  1013-1917, 
arrondissements  d'Arras-Saint-Pol  ;  —  dossiers  de  la  classe 
1915  et  ajournés  des  classes  de  1913  et  1914,  révision  des  évacués 
et  des  réfugiés  ;  —  révision  d(^  ajourni'^  des  cla.sso«  1912  et 
10Î3  .  —  recensement  des  évacués  et  réfugiés  de  Tairondisse- 
ment  d*Arras,  classe  1915  ;  révision  des  exemptés  et  des  ajour- 
nés des  classes  de  1913-1917  ;  —  recensement  des  évacués  et  des 
réfucriés  des  arrondissements  de  Béthune-Saint-Omer  ;  —  révi- 
sion de  la  classe  de  1916  ;  —  recensement  et  révision  des  fils 
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d'étrangers  (loi  du  3  juillet  1917)  ;  —  recensement  de  la  cla» 
1917  et  ajournés  de  1913-1916  ;  —  avis  dMnscription  des  oûds- 
crits  des  régions  envahies,  classe  1917  ;  —  révision  de  la  classe 
1917,  des  ajournés  des  classes  1913-1915  et  des  réformés  d'  2 
entre  le  2  août  et  le  31  décembre  1914  ;  —  listes  d'appel  de  U 
classe  1917  et  des  ajournés  des  classes  1913-1915  ;  - 
révision  de  la  classe  1917  ;  —  révision  de  la  classe  1917,  séance 
de  clôture  ;  —  recensement  et  révision  des  évacués  et  réfugiés 
de  la  classe  1919  ;  —  id.  id.  originaires  du  Pas-de-Calais,  réfn- 
giés  dans  le  département  de  la  Seine  ;  —  révision  de  la  classe 
1920  des  ajournés  de  la  classe  1918  et  exemptés  de  la  classe 
1919  ;  —  listes  des  réformés  et  exemptés  de  1887-1914  ;  —  Opé- 
rations du  Conseil  de  révision  de  1914  ;  —  visite  des  réfugiés 
réformés  n*  2,  classes  1887-1914  ;  —  listes  des  exemptés  des 
classes  1915-1917  et  ajournés  étrangers  des  classes  1913-1917  ; 
—  visite  des  -exemptés  et  réformés  n*  2,  avant  la  mobilisation 
(Loi  du  20  février  1917)  ;  —  sursis  d'appel,  1913-1914  ;  —  sursis 
aux  maréchaux-f errants  etc.,  pour  Tagriculture  ;  —  soutiens 
fie  famille,  allocations  journalières,  classes  1899-1918.  —  Mobi- 
lisation :  dispositions  prises  et  à  prendre,  juiDet-seplembrc 
1914  ;  —  prisonniers  de  guerre  :  Comité  d'Héricault  ;  —  marine 
de  guêtre  :  castatrophe  du  Pluviôse  1910  ;  —  sociétés  de  tir, 
communes  A.-W,  1871-1880.  Service  des  réfugiés  belges  • 
comité  officiel,  correspondance,  1918. 

Service  des  Réfugiés.  Logement  <lans  les  immeubles  vacante 
1918,  ;  —  allocations,  instructions,  dossiers  personnels,  1914- 
1918  ;  —  réclamations,  1915-1916  ;  —  secours  sur  les  fonds  de 
l'Intérieur  et  du  Groupe  parlementaire,  justifications,  1915- 
1918  ;  —  secours  extraordinaires  et  dons  en  nature  par  les 
villes  de  Saint-Omer  et  Lillers,  1916-1917  ;  —  avances  sur  leurs 
traitements  aux  fonctionnaires  communaux,  1914-1917  ;  — 
rwision  des  allocations,  1915  ;  —  listes  des  réfugiés  secourus, 
arrondissement  de  Montreuil-Saint-Pol,  1915-1916  ;  décisioos 
(les  Commissions  d'arrondissement,  1917-1918  ;  dépense* 
faites  par  les  percepteurs,  1915  ;  —  frais  de  bureau  et  de  per- 
sonne^,1915-1917  ;  —  secours  en  argent  et  en  nature,  justifier 
fions;  f  P16-1917  ;  —  id.  pour  les  réfugiés  belges,  1917  ;  -  situa- 
tions mensuelles,  1915-1918  ;  —  états  statistiques,  1915-lfln  ; 
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distributions  d'effets,,  1915  ;  recettes  et  dépenses  pour  secours 
en  nature,  1915  ;  avances  aux  communes  sur  les  chapitres  bl 
et  52,  I915-t916.  —  Renseignements  sur  les  familles  dispersées, 
1915-1917.  —  Evacués  :  déclarations  d'indigence,  1916  ;  —  ré- 
quisitions de  transport,  1915-1918.  —  Œuvres  de  guerre  :  la 
journée   du   Pas-de-Calais    ;   insignes,   souscriptions,   loterie, 

1916-1917.  au  total  •• 334  liasses 

Un  premier  triage  est  opéré  dans  les  documents  provenant 
des  services  des  rapatriements  de  réfugiés  a  donné  un  total 
de  75  unités. 

Série  X.  -  Aliénés  en  général  :  Séquestrations  provisoires  ; 
autres  en  instance  ;  transferts  ;  mises  en  observation  ;  place- 
ments volontaires  ;  états  de  situation  ;  malades,  vieillards  incu- 
rables; domicile  de  secours;  correspondance  1901-16    13  liasses 

Asile  de  Lommelet  :  Dossiers  personnels.  Arrêtés  (arrondis- 
sements d'Arras,  Béthune,  Boulogne,  Montreuil,  Saint-Omer 
pt  Saint-Pol),  1872-1914  ;  —  étrangers  ;  domicile  de  secours  ; 
-'>r:ics  et  décès,  1908-1914 2  liasses 

Asile  de  Saint-Venant  :  Bâtiments,  mobilier  ;  —  personnel, 
Ratifications  ;  —  placements  d'office  ;  —  placements  volon- 
taires ;  —  dossiers  d'aliénés,  arrêtés,  arrondissements  d'Arras- 
Saint-Omer,  1883-1914  ;  —  avis  de  maintenues,  1906-1916  ;  — 
états  nominatifs  contenant  décomptes  ;  —  rapports  et  comptes; 
salistiaue,  décès,  1911-1915  ;  —  aliénées  au  compte  de  la  Ville 
de  Boulogne,  1880-1906  •  • 24  liasses 

Sociétés  de  secours  mutuels  :  Statuts  ;  —  correspondance  : 

—  subventions  départementales  ;  états  statistiques,  1854- 
1913:  —  sociétés  scolaires  de  secours  mutuels,  états  statistiques; 

—  récompenses  honorifiques  ;  —  sociétés  de  secours  mutuels 
l'bres,  états  statistiques  ;  —  comptes-rendus  des  opérations, 
1854-1913 47  liasses 

Caisse  d'épargne  :  Suppressions  ;  succursales  ;  cautionne- 
ments ;  tableaux  statistiques  des  situations  ;  opérations,  etc. 
(Auchv-lès-Hesdin  ;  Carvin  ;  Arras-Saint-Pol)  ;  —  fonds  des 
caisses  d'épargne  prescrits  au  31  décembre  de  chaque  année 
(1860-1912)    4  liasses 

Société  d'épargne.  —  (Loi  du  3  juillet  1913)  ;  instructions  ;  — 
«  La  Fourmi  »  à  Avion  ,1914) 2  liasses 
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Caisses  de  chômage  et  de  secours  de  route  :  subventions 
19i2-i9i3 1  liasse 

Outre  cette  reconstitution  à  la  suite  du  bombardement  pré- 
cité, des  classements  méthodiques  on  été  opérés  dans  les  série: 
suivantes  : 

Série  M.  —  Circonscriptions  territoriales  ;  sectionnemoits  ; 

—  population,  mouvement,  états  des  décès  ;  —  élections  séna- 
toriales (1881-1911  ;  —  élections  législatives  :  instructi<Mis  ;  can- 
didatures officielles  ;  rapports  (1865-1914)  ;  —  élections  au 
Conseil  Général  (1907-1913)  ;  —  élections  aux  Conseils  d'Anoo- 
dissements  (1883-1913)  ;  —  élections  municipales  (18T6-1ÎH4., 
communes  A.-W.  ;  —  élections  :  secret  et  liberté  du  vote  (loi 
du  29  juillet  1913)  ;  instructions  ;  isoloires  ;  dépenses  (1913^ 
1915)    15  liasses 

Fonctionnaires,  états  statistiques  (1914)  ;  —  commissaires 
spéciaux  et  de  police  :  personnel  ;  congés  ;  états  de  frais  ; 
rapports  (Arras,  Bapaume,  Berck,  Béthune,  Calais,  Carvin, 
Saint-Omer  (1879-1916)  ;  —  police  de  sûreté  :  anarchistes  etc.  : 
étrangers  :  surveillance  ;  admissions  à  domicile  ;  listes  nomi- 
natives ;  Austro- Allemands  et  Neutres  (1888-1916)  ;  —  pas5^ 
ports  ;  Casinos  :  Boulogne,  Calais,  Paris-Plage  (1897-1910)  ;  - 
indigents,  rapatriements  (1914)   21  liasses 

Médecins  et  pharmaciens  :  états  nominatifs  (1^1-1914)  ;  - 
conseils  d'hygiène  :  personnel,  renouvellement  (1881 -Î9IH)  :- 
service  d'hygiène  :  instructions,  correspondance,  rapports  tri- 
mestriels (1899-1908)  ;  commissions  sanitaires  ;  rapports  (iîH3  : 

—  service  de  désinfection  :  organisation,  règlement,  corresfxn 
dance,  mémoires  (1908-1912)  ;  feuilles  d'opérations,  taxes  dt 
remboursements  (1909-1914)  ;  —  statistique  sanitaire  :  déc^ 
dans  les  communes  de  moins  de  20.000  habitants  ;  relevés  réca- 
pitulatifs ;  rapports  des  docteurs  (1911-1913)  ;  —  maladies  épi- 
démiques,  déclarations  ;  épidémies  de  thyphoïde,  de  scarla- 
tine, de  diphtérie,  de  rougeole,  déclarations,  rapports,  ferm^ 
tures  d'écolos  (1898-1913)  ;  —  salubrité  publique,  plainte?, 
enquêtes,  rapports  ;  —  établissements  dangereux  et  insaln- 
bres,  statistique  (1890-1913)  ;  —  hydrophobîe,  circulation  de 
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cliiens   :  rapports,  arrêtés   (1850-1916)    ;  —  sinistres,   orages, 
iuondations    ;    instructions,    secours,    statistiques 
(1900-1914) 40  liasses 

Série  N.  —  Conseil  Général.  —  Procès-verbaux  des  délibé- 
iuiions,  1"  et  2^  session  1917  et  1'^  session  1918 3  liasses 

Série  O.  —   Budgets   primitifs    (communes   :  Ablain-St- 

Naizaire-Zutkerque  (1914)    25  liasses 

—  d*  —              (idem)                         (1915) 31  liasses 

—  d**  —              (Acq-Zutkerque)         (1916) 23  liasses 

—  d**  —              (idem)                          (1917) 20  liasses 

Budgets   addit.       (Ablain-Zutkerque)  (1914) 27  liasses 

—  d"*  —              (Acq-Zutkerque)          (1915) 24  liasses 

—  d**  —              (idem)                          (1916) 23  liasses 

—  d^  —              (idem)                          (1917) 23  liasses 

—  d"  —  Comptes  de  gestion  des  communes(19i3- 

1916)    56  liasses 

—  d**  —    Comptes  des  communes  :  pièces  justi- 

ficatives (1914-1915 404  liasses 

—  d*  —    —  d^  —  (versement    incomplet    (1916- 

1917) 62  liasses 

Série  P.  —  Contributions  directes  :  répartiteurs  ;  arrêtés  de 
nominations  ;  —  répartement  ;  —  dégrèvements  pour  sèche- 
resse  ;  — taxes  communales  irrécouvrables  ;  —  personnel  ; 
contrôleurs  ;  —  percepteurs  :  constitution  ,  réforme,  personnel 
(1850.19i«)    21  liasses 

Contributions  indirectes  :  personnel  ;  receveurs  ;  débits  de 
poudres  ;  commissions  ;  —  débits  de  tabac  ;  candidatures,  dos- 
siers personnels  ;  —  idem  :  nominations,  mutations  ;  —  caisse 
d'assurance  des  planteurs  :  indemnités  pour  avances  (1875- 
1912)    84  liasses 

Postes  et  Télégraphes  :  personnel  ;  —  facteurs  ;  —  états  des 
bureaux  du  département  desservis  ;  -=-  plis  préfectoraux  char- 
gés ;  —  téléphones  de  Calais,  reprise  par  TEtat  ;  —  d**.  cartes  ; 
tracé  du  réseau  départemental  ;  —  télégraphie  sans  fil 
(1886-1914) 11  liasses 

Trésoriers  Payeurs  :  receveurs  des  finances  ;  —  administra- 
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indigents. 

Médecin; 
conseils  d'I 
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—  service  ( 
dan  ce,  méi 
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Série  U.  —  Ma^strature.  Offices  ministériels.  Personnel  ; 

—  situations  ;  états  de  traitements  ;  —  rôles  d*audience  du 

tribunal  de  simple  police  (1857-1909) 8  liasses 

Série  X.  —  Bureaux  de  bienfaisance  :  comptes  de  gestion 
(cooununes  A.-W.)    (1913-1915) 35  liasses 

—  d*  —  ' —  d®  —  :  comptes  ;  pièces  justificatives 
(communes  A-W)  (1914-1915)  84  liasses 

—  d*  —    —  d*  —  (versem*  incomplet  (1916-1917)    U  liasses 

—  d*  —    —  d«  —    :  budgets  (1914-1916) 7  liasses 

Hospices     :     budgets     primitifs     et     additionnels     (1914- 

1916)    3  liasses 

—  d*  —  —  d*  —  comptes  :  pièces  justificatives  (Aire,  Ar- 
ques, Auxi-le-Château,  Préthun,  Gutnes,  Lillers,  Nédonchel, 
Saint- Venant)  (1914-1917)   8  liasses 

—  d*  —    Monts-de-Piété  —  Budgets  (1915-1916)..      1  liasse 

—  d*  —     —  d*  —  Boulogne-Calais  (1914-1916)..      3  liasses 

S^rie  Y.  —  Dépôt  départemental  de  mendicité  :  Création.  Ré- 

^lenienL  Traité  avec  les    Hospices.    Personnel.    Cîomptabilité 

;  58-1914)  2  liasses 

—  d*  —  Vagabondage  et  mendicité  :  Instructions.  Correspon- 
dance. Répression.  Abris,  asiles  communaux  (1806- 

1913)  4  liasses 

—  d*  —  Prisons  :  Personnel.  Libérations.  Evasions 

f  1834-1914)  2  liasses 

Travaux  surérogatoires.  —  Divers  services  annexes  de  la 
Profecture  :  Rapatriements  ;  Echanges  des  Bons  communaux 
d^s  Communes  libérées  ;  Secours  aux  militaires  des  régions 
-^vahies,  n'ayant  pu  être  réintégrés  à  Arras,  vous  m*avez  con- 
r*  ',  Monsieur  lo  Préfet,  par  délégation,  la  signature  du  cour- 
••ipf  de  ces  services. 

Ce  courrier  fut  considérable,  surtout  de  fin  décembre  1918  au 
f  mai  1919.  On  en  juffera  par  les  chiffres  suivants  :  Rapatrie- 
r  *"ts,  40950  ;  EchnnEros  ^(^  bons  communaux  et  rembourse- 
nients  de  frais  de  transport,  4  500  ;  secours  aux  militaires 
'  '  ^22,  soit  au  Iota)  :  86.972  unités. 

^^.  le  Secrétaire  général  F^afargue  ayant  chargé  le  j>ersonnel 
'n  soin  de  faire  le  vide  dans  les  divers  services  ;  de  l'expédition 
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(hi  vestiaire  [)Our  les  f 
employés,  aidés  parfois 
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dans  la  répartition  au 
640  caisses  de  cartes  d 
des  mêmes  cartes  au  ' 

Enfin,  grâce  à  leurs 
jeux  —  ce  dernier  libi 
quatre  ans  —  ont  pu,  ï 
ter  soigneusement  et 
Arras,  tout  un  mater 
de  bibliothèques,  table 
des  Pipots  et  de  la  ru( 

Recherches  et  eomn 
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sinistrées  ;  les  listes  électorales  des  mêmes  communes  libérées  ; 
les  registres  d'état-civil  ;  les  syndicats  agricoles  ;  la  culture  du 
lin  ;  les  baux  ruraux  ;  les  concours  de  chevaux  ;  les  tueries 
d'animaux  ;  le  régime  de  la  boulangerie  ;  les  animaux  nui- 
s  blés  ;  Tautomobilisme  ;  les  habitations  à  bon  marché  ;  les 
fiches  d'étrangers  ;  les  aliénés  des  deux  sexes  ;  Tassistance 
aux  réfugiés  ;  la  législation  sur  les  nomades  ;  Técole  de 
musique  de  Calais  ;  les  sociétés  de  secours  mutuels  ;  l'assis- 
tance aux  vieillards  et  aux  femmes  en  couche  ;  les  réquisitions 
de  transports  ;  les  renseignements  aux  familles  de  militaires  ; 
les  tableaux  de  recensement  des  conscrits. 

Dans  les  régions  reconstituées,  44  communes  ont  réclamé 
l'envoi  du  «Recueil  des  Actes  de  la  Préfecture»,  leur  code  indis- 
pensable, dont  elles  étaient  privées  depuis  quatre  ans.  D'autres, 
notamment  Arras,  Athies,  Avion,  Bapaume,,  Billy-Montigny, 
Llarvin,  Courrières,  Courcelles-lès-Lens,  Ervillers,  Foncque- 
\  i  ers,  Hénin-Liétard,  Lens,  Liévin,  Loos-en-Gohelle,  Vaulx- 
Vraucourt,  ont  demandé  la  communication  des  documents 
rtéressaires  pour  leur  reconstitution  administrative,  en  parti- 
cul'er  les  plans  d'alignement  et  dossiers  concernant  leurs  bâti- 
ments détruits  :  hôtel-de-ville,  collèges,  écoles,  eaux,  égouts, 
a*"attoirs,  cimetières,  chemins  rues  et  places,  leur  population, 
leur  comptabilité,  etc. 

L#es  recherches  et  communications  précitées  s'élèvent  au 
chiffre  de  1531. 

Réparations  des  dommages  de  guerre.  —  Conformément  à 
la  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  Publique,  en  date 
du  26  novembre  dernier,  le  Service  des  Archives  s'est  attaché 
à  dresser  sur  fiches  le  bilan  des  pertes  éprouvées  par  les  divers 
f'é  "ôts  d'archives  du  Département,  soit  du  fait  de  l'invasion, 
coit  par  suite  des  faits  de  guerre. 

Cette  dépêche  fut  confirmée  par  circulaire  ministérielle,  en 
date  du  6  mai  dernier. 

De  son  côté,  M.  le  Ministre  des  Régions  libérées,  par  dépê- 
che en  date  du  7  mai  dernier,  demanda  une  enquête  sur  les 
objets  de  nature  artistique,  historique  ou  littéraire,  qui  ont  été 
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saisis  on  détruits  par  Tennemi,  en  conséquence  des  opératioiK 
militaires. 

J'ai  poursuivi  parallèlement  cette  double  enquête  et  adr^sé, 
le  3  juillet  dernier,  à  la  direction  générale  des  Archives  — 
chargée  désormais  de  centraliser  les  renseignements  sur  les 
pertes  subies  par  les  dépôts  d'Archives  —  une  ïwpemière  série 
de  fiches  intéressant  41  communes  des  arrondissemen  s  d'Arn  s 
et  de  Béthune. 

Puisse  la  documentation  ainsi  fournie,  aider  le  Gouverne- 
ment à  poursuivre  de  justes  compensations,  telle  que,  par  exem- 
ple, r<xx)nstitution  de  la  belle  bibliothèque  d'Arras  sur  les  riches 
établissements  similaires  Austro-Allemands,  comme  m'en  ex- 
primait le  vœu,  des  tranchées  du  front,  en  juillet  1915,  notrt 
très  regretté  archiviste  départemental,  M.  le  Capitaine  Pierre 
Flament. 

Le  service  des  Archives  a  aussi  prêté  son  concours  à  la 
Commission  départementale  des  Monuments  historiques  char- 
j^'ée  par  M.  le  Ministre  des  Régions  libérées  d'enquêter  sur  le 
sort  du  mobilier  civil  et  relisrieux,  classé  ou  non. 

Bibliothèque  départementale.  —  Nous  continuons  la  collec- 
'(  n  des  ouvrages  concernant  la  Guerre  en  Artois  et  dans  les 
'\ivs-Bas.  Nous  avons  à  inscrire  au  Registre  d'entrée  les  ouvra- 
ges suivant»  : 

Gap.  Martin  Hardie  :  Boulogne  a  base  in  France^  superbes 
reproductions  d'aquarelles  et  sépia  sur  la  ville,  ses  ports,  ses 
remparts  et  ses  sites  ;  —  Pasteur  Vallery-Radot  :  Powr  la  terre 
do  Fratre  par  la  doulevT  et  la  mort  [La  colline  de  Lorette)  1914- 
1915  ;  —  Marius  Vachon  :  les  tailles  martyres  de  France  et  de 
Brîg  que  (Arras,  Louvain,  Ypres,  Dixmude,  eU%)  ;  —  Petites 
histoires  de  Belgique  ;  —  B**"  Itervyn  de  Lettenhove  :  U. 
Guerre  et  les  œuvres  d*art  en  Belgiqiie,  Autres  dons  et  acquisi- 
tions :  J.  Roman  :  Manuel  de  sigillographie  française^  avec 
planches  ;  —  Victor  Morfcet  :  Recueil  de  textes  relatifs  à  Phis- 
toire  de  VArchiteclvre  et  à  la  condition  des  architectes  en 
France  au  ^fof/en-Aoe  (Ardres,  Arras,  Arques,  Autingues,  Bou- 
Îogne^ur-Mer,  Saint-Omer,  Thérouanne,  etc.)  ;  —  L.  Clédat  : 
Petit  glossaire  du  vieux  français  :  —  M.  Ledieu  (d'Anus]  :  l^ 
général  Lh/mouriez  et  la  Révolution  française,  Paris,  1826  ;  — 
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Ch.  Guiilemant,  vicaire  général  :  Pierre-Louis  Parisis,  2  vul- 

Nous  avons  reçu  en  dons  les  ouvrages  suivants  : 

De  M.  1  Archiviste  de  la  Haute-Saône  :  Le  tabac  suus  tan- 
vienne  moriatchie  ;  —  La  Ferme  royale  (lti29-1791),  par  E. 
Oouuoil  ;  —  Albert  Gaillard  :  Dans  ta  ïournu;nU\  chants  d'Ar- 
tois ;  —  des  Archives  du  département  ue  l  Hérault  :  Instructions 
et  Constitutions  de  GmHauû7ie  Durand,  ée  spéculateur,  publivies 
par  MM.  J.  Bei-thelé,  archiviste  et  Valmary  ;  —  Archives  de 
taiicten  tcèché  de  Saint-Pons  ;  iiiveniaiie  ae  l<4t5,  puhlio  pai 
J.  Sahuc,  2  vol.  in^?  ;  —  Le  fonds  Thésan,  aux  Archives  du 
chiitmude  Lérau  ^(Ariège)  publié  par  F.  Pasquier  et  S.  Olive  ; 
—  Taf^les  atp]juibétiqu£s>  du  même  ouvrage  et  index  des  Chartes 
t roji^c rites  ;  Répertoim  numérique  dee  Archives  deparlemen- 
tal^ç.de  THéraullt  paa  J.  Hertheié,  aichiviSte- 

Par  sov^nptions  nous  avon;»  à  noter  :  /  Atlas  de  géographie 
histpriqt^ç  de  la,  Belgique,  publia  sous  la  direction  de  Léon  Van 
de^,  Ëasejçi,.  prof^eur,  de.  l'Université  de  Louvam,  case 
5  :  cajrte.  x,.  la  Belgique  en  1786  (les.  Pays-Bas  Autri- 
chiens) in-^"*,;  —  le  tome.  ,X  des  Annales  révol^ionnarres  ;  or- 
g^e  d^.Soc^l^.des  études  Robespierristos  ;  les  3  livraisons 
parjue^  du  tome  XI  (janvieiirjuin  1919)  ;  —  la  Re^we  historique, 
de  la  Révolution  /rfl7/^ai?e. (avril- juin  1918). 

EInfin  3ur  le  Catalogpe  de  livres  et  manuscrits  d  occasion  du 
I  braire  Saffroy,  nous  avpns  pu  acquérir  à  bas- prix  une  série 
ce  514  pièces  mapu^crilçs  en. parchemin  et  papier.  On  jugera 
de  Tintérêt  que  .présente  le  lot  par  les  quelques  meniiens  sui- 

:iates  :  Arrêt?  du  Parlement  concernant  diverses  localités  de^ 
l'Artois  (XVIIP  siècle)  ;  —  pièces  concernant*  les  Etats  d'Ar- 
tois ;  rentes  pour  travaux  publics  ;  levée  du  vingtième  ;  répres- 
^:en  de  la  mendicité  ;  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  sur  conflit 
entre  le  Tiers-Etat  d'Artois  et  les  deux  autres  corps  (XVIIP 
siècle)  ;  —  consultations  des  avocats  d'Arras  :  Liborel,  Dau- 
chy.  Corne,  Dourlens,  Decanchy,  Mauduit,  de  Crespiœul  et 
Desmazières  (1780-i790)»  pour  diverses  familles  ;  —  procès 
j^rtre  les  communes  de  Billy-Berclau  et  Hulluch  et  Douvrin, 
PU  sujet  de  leur  marais  commun  (1773)  ;  —  dénombrements 
teervis  au.  familles  de  Melun  ;  de  Francs  ;  de  Salm  ;  de 
Homes  ;  de  Buissy  ;  de  Haynin  ;  Deslyons  ;  Le  Sergeant  d'Acq; 
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^u  uaiiius  ;  i^ui>ou>  ue  iJUi:>ttiis  etc.  ^^vi'--<vviii    :)H^A^it;:ij  ,  — 

.ik.\^bea  ue  lOi  Cl  iiUiiiu&c&^i;  puui    iiCid  :>ui   noie    ,  50.%!^   ca«j   x>%;<itA- 

.  ^.*.,  «^avieue,  iNeuviUc-oaiub- «  cu&âc  ^-a. >  11 -^\.  v  iix-  siecieS;  i  — 
.e.ite  par  \^uentm  uakoies,  uu«LUome  ae  »:>  KiixcuiiSi^  ae  la  k^i<e 
ae  D  -ivxartui-idui-ciOjeul  a  /uitoaie  ae  i^a  iviei ,  ecu^er  au  auc  ot: 
.^v^ui^ogae  ^aV  û.;   ;  —  leiuespaiexibeâ  ae  i-aïuppe  il  auit/- 
..^uiii  udDnei  ae  iviauiae  a  veuare  m  même  lerre  {i<iiii)  ;  — 
v.^.icciiou  ae  caciiels  ai  moines  :  K^eigneurie  ce  necourt,  Irou- 
vtjrnance    de    Bôthurie  ;    tiomté    ae    Cambrésiô  ;    échevinâge 
a  .iiras  i  vicomte  ci  Arleux  ;  seigneurie  de  Boiry-Becqaerelie  ; 
Ai  incipauté  d  Epinoy  (où  parait  Louis-l?rançois- Joseph  Dero- 
i^Lopierre  (1772),  comme  homme  de  iief)  ;  prévoté  de  Saint- 
Vaa^t  ;  de  Beaulaincourt  Comte  de  Maries,  etc.  (XVII*-XVIir 
oiccies)  feuiiiets,  parchemin,  d'armoiries  coioriées  des  Basse- 
court,  Lamyot,  de  Noyelies-lès-Vermelies,  Bullot  Defontaine, 
Baillœul  et  de  Moncheaux  (XVIP  siècie)  ;  —  Arrêt  du  Cîonseil 
d'Artois    au    profit    du    Marquis    dHesdigneul,    autorisant 
i  o.iange  de  la  maison  de  fondation  Dupuich,  contre  une 
il  a  Ire  rue  de  Justice,  à  Arras  (1760)  ;   fourniture  par  le  fondeur 
Perdrix  à  la  paroisse  de  Boisleux-au-Mont,  de  trois  clochfô 
pour  le  prix  de  2.401  livres  (1768),  etc.  etc.  Il  est  à  remarquer 
que  bon  nombre  de  ces  documents  intéressent  des  localités 
envahies  ou  sinistrées  par  les  faits  de  guerre. 

Du  service  de  la  «  Section  Photographique  de  l'Armée  » 
nous  enregistrons  le  retour  de  236  cartes  ;  vues  de  41  com- 
munes du  Pas-de-Calais  d'avant-guerre.  Nous  lui  avons  envoyé 
une  3*  série  de  126  nouvelles  cartes  intéressant  26  communes 
du  front  ;  ce  qui  portera  à  826  le  nombre  de  vues  d^avant- 
guerre  de  nos  communes  dévastées. 

Personnel  et  Budget.  —  Par  Texposé  qui  précède  vous  avez 
pu  voir,  Monsieur  le  Préfet,  que  bien  qu'éloigné  du  chef-lieu, 
nous  restons  en  contact  quotidien  avec  votre  administration  et 
avec  les  divers  Services  départementaux. 

Dans  sa  dépêche,  en  date  du  7  novembre  dernier,  vous  accu- 
sant réception  des  rapports  et  délibérations  du  Conseil  général 
sur  le  Service  des  Archives,  M.  le  Directeur  général  Langlois 
témoigne  sa  satisfaction  de  la  direction  que  j'assume  depuis  la 
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mobilisation   de  notre   regretté  Archiviste,   M.    le  Capitaine 
Pierre  Flament. 

Il  est  désirable,  dans  1  intérêt  public,  que  les  travaux  d'orga- 
nisation et  les  besoins  matériels  du  service  soient  mieux  con- 
nus. A  cet  effet,  je  serais  heureux  que  les  prescriptions  de 
r  article  83  de  la  loi  organique  du  10  août  1871  sur  les  Conseils 
généraux  soient  remises  en  vigueur.  C'est-à-dire  que,  comme 
cela  avait  lieu  jadis,  deux  membres  de  la  Commission  dépar- 
lementale  soient  chargés,  avant  la  session  ordinaire,  de  «  véri- 
fier Tétat  des  Archives  et  du  mobilier  départemental  ». 

Il  me  reste  à  rendre  témoignage  des  excellents  services  de 
mes  collaborateurs,  de  leur  zèle  et  de  leur  ponctualité  :  aussi 
bien  de  la  part  de  MM.  Brunel,  Domart  et  Bajeux  —  ce  dernier 
heureusement  libéré,  dès  l'armistice,  d*un  dur  séjour  dans  les 
geôles  allemandes  —  qui  travaillent  dans  ce  dépôt  provisoire 
de  Boulogne,  que  de  celle  de  M.  Louis  qui  assure  au  chef-lieu, 
le  triage  de  la  réintégration  aux  communes,  des  archives  reve- 
nues du  Château  de  Chambord,  et  de  celles  retrouvées  à  Valen- 
ciennes,  Amiens,  Cambrai  et  Lille. 

Si  vous  voulez  bien  Tadopter,  Monsieur  le  Préfet,  le  budget 
iu  Service  des  Archives  départementales  s'établira  ainsi  : 

1*  Appointements  de  l'Archiviste  paléographe  et  des  em- 
ployés        21.400    » 

2^  Dépouillements  extraordinaires  des  archives  ; 
achats  de  cartons  ;  entretien  de  la  bibliothèque  ;  • 

frais  de  bureau  ;  chauffage  et  éclairage i.OOO 

3*  Publication  de  Tinvenlaire-sommaîre. 300 

4*  Inspection  des  Archives  des  Sous-Préfectures, 
des  Communes  et  des  Hospices  (Indemnité  à  forfait)      1.000 

5*  Classement  et  entretien  des  Archives  des  Sous- 
Préfectures  (Indemnité  de  déplacement  aux  em- 
pïoyés) 300 


» 


Total  24.000 
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Inapootion  des  Archives  des  Sous-Préfectures,  des  Gofmnuim 
et  des  ilospices.  . .  Rapatriements  des  Archives  évacuées  se 
retrou véee  dans  tes  oommunes  libérées. 

1.  —  SOUS-PRÉFECTURBS. 

Avant  la  guerre,  avec  le  modeste  crédit  de  100  francs  inscrit 
au  budget  départemental,  le  personnel  des  Archives  pouvait 
faire,  chaque  année,  sinon  un  classement  méthodique,  du 
moins  un  triage  des  papiers  périmés,  permettant  de  désencom- 
brer, à  tour  de  rôle,  les  cinq  dépôts  des  Sous-Préfectures. 

On  conviendra  qu'aujourd'hui,  avec  les  frais  de  voyage  et  de 
séjour  onéreux,  ce  maigre  crédit  ne  permet  plus  d'assumer  le 
déplacement,  pendant  un  certain  temps,  de  deux  employé$ 
IK)ur  ce  service. 

Aussi,  avec  les  organisations  annexes  nées  de  la  guerre  :  Ré- 
fugiés, allocations  militaires,  rapatriements,  etc.,  les  Sous-Pré- 
fectures sont-elles  submergées  par  la  marée  montante  des 
papiers,  dont  beaucoup  sont  atteints  par  les  délais  de  conser- 
vation et  dont  le  triage  s'impose. 

Si  Ton  veut  que  Tordre  règne  dans  les  dépôts  des  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  il  est  de  toute  nécessité  que  le  crédit 
inscrit  au  chapitre  XVI  art  5  :  «  Classement  et  entretien  des 
Archives  des  Sous-Préectures  »  soit  porté  de  100  à  300  francs. 

Aussi  bien,  le  département  pourra  récupérer  en  partie,  cette 
dépense,  par  la  vent«  des  papiers  provenant  des  triages  pré- 
cités. 

Boulogne-sitr-Mer^  —  Le  classement  fait  Tan  dernier  dans  les 
15?  en  ses  du  bureau  par  les  employés  des  Archives  est  continué, 
grâce  à  M.  le  Secrétaire  Rigaux,  ami  de  l'ordre,  qui  y  tiendn 
la  main. 

Les  148  fortes  liasses  portant  les  lettres  de  série  et  le  numéro 
^  orrespondant  aux  cases  du  bureau, sont  placées  dans  le  grenier 
de  la  Cour.  Il  y  a  encore  là  une  vingtaine  de  mètres  de  rayons 
où  sont,  en  vrac,  des  documents  financiers. 

Dans  le  grand  grenier  où  sont  placées  les  Archives  de  la 
Fouette  des  Finances  et  les  rôles  des  Contributions,  le  vrac  à 
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r  est  encore  plus  ccMisidérable.  En  effet,  ces  documents  qui, 
jo.clîs,étaient  du  moins  répartis  par  années  dans  des  cases,  sont 
ntenant  disséminés  sur  le  plancher.  Ils  ont  servi  à  probe- 
,  éventuellement,  le  bâtiment  des  bombardements  par  tor- 
pilles- 

Enfin,  dans  une  cave,  gisent  plusieurs  mètres  cubes  de 
papiers,  parmi  lesquels,  il  y  a  un  certain  nombre  de  liasses 
pro'^enant  de  notre  organisation  en  1886,  k  envoyer  aux  Archi- 
ves départementales. 

Pour  reconstituer  le  dépôt,  M.  le  Sous-Préfet  peut  disposer 
d'un  sous-sol  sain,  servant  jadis  de  loge,  dans  lequel  on  peut 
installer  des  rayonnages.  Il  est  désirable  que  cette  réorganisa- 
tion matérielle  ne  se  fasse  pas  attendre  :  dans  Tintérêt  du  ser- 
vice comme  dans  celui  des  contribuables.  En  effet,  dans  Tétat 
actuel,  ces  derniers  chercheraient  vainement  les  rôles  finan- 
ciers qui  leur  permettraient  de  réclamer  pour  taxes  payées 
induement  pour  leurs  voisins. 

II.  —  COMMUNES. 

Les  courses  faites  aux  communes,  ou  plutôt  aux  ruines  libé- 
rées, ne  font  que  confirmer  les  constatations  relevées  dans  les 
rapport  précédents.  Presque  partout,  dans  la  plaine  chaotique 
.^ui  entoure  les  villes  de  Béthune  et  d'Arras,  on  ne  peut  môme, 
au  milieu  des  amoncellements  de  matériaux,  repérer  rempla- 
cement des  mairies. 

J'ai  jusqu*ici,  le  regret  de  constater  que  dans  les  populeuses 
localités  de  T Arrondissement  de  Béthune,  les  pertes  d'archives 
sont  plus  considérables  que  dans  celui  d'Arras.  En  effet,  pour 
ce  dernier  arrondissement  on  relève  41  communes  dont  les 
documents  principaux,  à  l'exception  des  ouvrages  adminis- 
tratifs, ont  été  évacués  par  l'ennemi  sur  Valencîennes  et 
Cambrai. 

Aussi  bien  voici,  d'après  les  notes  de  M.  Louis,  qui  assure  à 
\rras  le  triage  et  le  rapatriement  de  ces  Archives,  le  relevé 
sommaire  de  ces  opérations  : 

1*»  Arr/ifrrs  rrnntrrs  par  les  AitJorit^s  françaises.  —  a.;  na- 
palriemenl  de  Chambord.  —  Les  Archives  communales,  n^**" 
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riales,  ecclésiastiques,  etc.,  évacuées  au  Château  de  Chambord, 
à  la  suite  de  l'offensive  ennemie  de  191S,  ont  été  ramenfe 
dans  le  département  après  l'armistice,  en  décembre  1918.  Elles 
comprenaient  un  millier  de  caisses  occupant  9  wagons.  Ces 
caisses  furent  réparties  dans  dix  centres  et. chaque  commune 
put  reprendre  son  bien. 

B.)  Rapatriement  d'Amiens.  —  Depuis  1914,  les  Archives 
départementales  de  la  Somme  avaient  reçu  14  caisses  d'Ar- 
chives communales,  notariales,  fiscales,  postales  etc.  p^ov^ 
nant  de  Bertincourt,  NeuviUe-Bourjonval  et  Le  Transloy.  Le 
bombardement  d'Amiens  obligea  l'Administration  à  les  tran^ 
férer  à  Lyon.  Elles  sont  actuellement  rapatriées  à  Arras. 

Pour  le  Service  de  la  Reconstitution,  nous  avons  fait  revenir 
de  Toulouse,  où  sont  évacués  les  dossiers  d'affaires  commu- 
nales des  905  communes  du  Pas-de-Calais,  deux  caisses  d'Ar 
chives  départementales  concernant  les  communes  d'Arras  de 
Marœuil  et  d'EtapIes. 

2"  Archives  évacuées  par  les  Autorités  allemandes  -  A) 
Plans  cadastraux  utilisés  par  l'ennemi  pour  les  opérations 
m.  itaires,  déposés  à  Berlin  et  Cologne.  Ces  plans  réintégrés  à 
Lille  par  la  Commission  d'Armistice  de  Spa,  furent  rapatriés  à 
Arras  ou  renvoyés  dans  leur  commune  d'origine.  Ils  intéres- 
sent :  Baralle  ;  BourJon  ;  Brebières  ;  Courcelles-lès-Lens 
Ecourt-Saint-Quentin  ;  Graincourt-lès-Havrincourt  •  Le  Sars 
Metz-cn-Couture  ;  Marquion  ;  Martinpuich  ;  Oisy-le-Verger 
Palluel  ;  Récourt  ;  Riencourt-lès-Cagnicourt  ;  Sauchv-Cauchy 
Rumaucourt  ;  Vaulx-Vraucourt;  Villers-les-Cagnicourt  et  War- 

encourt-Eaucourt.  Plus,  un  carton  appartenant  à  la  .  Société 
houil!ère  de  Liévin  »,  contenant  des  calques  de  plans  cadas- 
traux pour  Aix,  Angres,  Avion,  Givenchy,  Lens  et  Liévin. 
B.)  Archives  évacuées  à  Valenciennes.  -  A. la  suit*  de  lof- 

ens.ve  française  de  1918,  l'ennemi  fit  évacuer  sur  cette  ville 
160  caisses  d  Archives  de  la  région  de  Bapaume  et  d'Arras.  Ces 
causses,  dabord  entreposées  chez  M.  Landrieux,  épicier,  rue 
de  Beaumont.  furent  ensuite  déposées  au  Musée  et  invenforiée= 
par  les  soins  de  M.  Bauchon,  conser^'ateur-adjoint.  dont  le 
dévouement  mérite  les  félicitations  de  l'Administration,  te 
')()  iiments  ont  été  rapatriés  à  Arras,  dans  huit  camions  aul^ 
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mobiles.  Ils  concernent  les  localités  suivantes  (communes,  per- 
ceptions, postes,  notaires,  églises  etc.)  :  Achiet-le-Grand  ;  Ba- 
paume  ;  Baralle  ;  Beaumetz-lès-Cambrai  ;  Béhagnies  ;  Bertin- 
i  ourt  ;  Beugny  ;  Bourlon  ;  Buissy  ;  Cagnicourt  ;  Corbehem  ; 
Croisilles  ;  Ecourt-Saint-Quentin  ;  Ecoust-Saint-Mein   ;  Fam- 

poux    ;  Favreuil  ;  Fouquières  ;  Graincourt-lès-Havrincourl  ; 

Haplincourt  ;  Harnes   ;  Havrincourt   ;  Hendecourt-lès-Cagni- 

court  ;  Hermies  ;  Inchy-en-Artois  ;  Lagnicourt  ;  Lebucquière  ; 

Liens  ;  Marquion  ;  Morchies  ;  Oisy-le-Verger  ;  Plouvain  ;  Pron- 

ville  ;  Quéant  ;  Rumaucourt  ;  Sains-les-Marquion;  Saint-Léger; 

Sapi^nies  ;  Saudemont  ;  Trescault  ;  Velu  ;  Villers-lès-Cagni- 

court  ;  Vitry  et  Vaulx-Vraucourt. 

Ces  archives  sont  ramenées  dans  leurs  communes  respectives 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  reconstitution  administrative.  C'est 
ainsi  que  les  communes  suivantes  sont  rentrées  en  possession 
de  leurs  titres  :  Achiot-le-Orand  ;  Baralle  ;  Bertincourt  ;  Ca- 
gnicouiTi  ;  Eoourt-Saint-Quentin  ;  Ecoust-Saint-Mein  ;  Havrin- 
court ;  Hendecourt-lès-Cagnicourt  ;  Inchy  ;  Lebucquière;  Lens; 
Marquion  ;  Morchies  ;  Oisy-le-Verger  ;  Rumaucourt  ;  Saint- 
Liéger  ;  Saudemont  et  Vaulx-Vrauoourt. 

C).  Archives  évacuées  à  Cambrai.  Douze  caisses  de  docu- 
ments et  objets  d'art,  déposées  au  Musée  de  Cambrai,  ont  été 
ramenées  à  Arras.  Dix  d'entre  elles  ont  été  remises  au  service 
ies  œuvres  d'art  de  la  z6ne  des  armées,  dirigé  par  M.  le 
lieutenant  Sabaté.  Elles  provenaient  des  communes  de  Ber- 
iincoart  ;  Beugny  ;  Oraincourt  ;  Tresca  lit  et  Velu. 

3*  Archives  réciipérées  par  les  Autorités  britanniques,  à  la 
suite  d'opérations  milita  res.  —  Après  les  offensives  de  1917, 
les  autorités  britanniques  firent  parvenir  à  la  Préfecture  un 
certain  nombre  de  sacs,  contenant  des  papiers  publics  et 
privés  trouvés  dans  les  communes  de  Bapaume  ;  Béhagnies  ; 
Boiry-Sainfe-Rictrude  ;  Boyelles  ;  Bucquoy  ;  Courcelles-le- 
Comte  ;  Favreuil  ;  Frémicourt  ;  Gommecourt  ;  Haplincourt  ; 
Mory  ;  Puisieux  ;  Saint-Léger  ;  Sapignies  ;  Vraucourt.  Mal- 
heureusement ces  Archives  sont  en  mauvais  état  et  demande 
ront  un  long  et  minutieux  triage. 

Sur  les  indications  de  1  ancien  Doyra  de  Bapaume,  M.  l'abbé 


22  RAPPORT  ANNUEL 

Fournier,  rapatrié,  j*ai  demandé  à  M.  le  lieutenant  Sabaté  de 
vouloir  bien  faire  exécuter  des  fouilles  dani  le  sous-sol  di 
l'église  où  M.  le  Doyen  avait  fait  mettre  une  paxtie  des  Archives 
anciennes  de  rhéroïque  Cité  et  des  caisses  d^objete  précieux. 

Enquête  sur  les  pertes  subies  par  les  Dépôts  (T Archives.  - 
J'ai  recueilli  des  renseignements  sur  115  communes  de  l'Ar- 
rondissement d'Arras.  Ils  seront  sous  peu  reportés  sur  fichœ 
conformément  aux  instructions  ministérielles,  pour  un  deux- 
ième envoi.  Malheureusement  il  faut  constater  que  sur  ces 
115  communes,  il  y  en  a  58  qui  ont  leur  Archives  complète- 
ment détruites.  Dans  les  57  autres,  les  collections  sont  loin 
d'être  intactes  ;  mais  généralement  les  documents  les  plus  iifr 
portants,  comme  les  plans  et  matrices,  les  registres  d'état^ivil, 
les  délibérations,  la  comptabilité,  ont  échappé  à  l'incendie  ou 
au  pillage  bien  souvent  grâce  à  la  ténacité  des  Secrétaires  de 
mairie.  Dans  beaucoup  de  cas  les  destructions  ont  été  systéma- 
tiques surtout  lors  de  la  ruée  de  l'ennemi  en  octobre  1914. 

Il  peut  se  faire  que  les  archives  de  certaines  communes  du 
nord  d'Atras,  aient  été  évacuées  en  Belgique.  Il  y  aurait  lieu 
de  faire  demander  par  voie  diplomatique,  une  enquè  c  chei 
nos  voisins  pour  les  retrouver,  le  cas  échéant 

Ardres,  —  Archives  en  excellent  ordre  dans  de  bons  pla- 
cards. Le  classement,  fait  en  1892,  par  nos  soins  est  continué. 
Plan  cadastral  en  bon  état  ainsi  qre  les  matrices.  Regist» 
d'ordre  et  de  correspondance  de  1788-1790  ;  —  3  registres  de 
correspondance  (an  VI-XI)  et  arrêtés  eu  in-        -  ^'îTI-i831  ; 
1  registre  de  correspondance  (an  IV-VIII)  avec  délibératiôis  et 
actes  de  la  Société  populaire  (an  IMII)  ;  —  autre  registre  de 
correspondance  (1814-1821)  ;  —  registre  aux  causes  ordinaires 
et  extraordinaires  avec  délibérations  (1791-1793)  ;  —  belle  col- 
lections de  19  registres  avec  délibérations,  depuis  Tannée  1793, 
—  14  registres  de  l'état-civil  (1612-1792)  et  45  registres  de  même 
nature  (an  VIII-1892)  reliés  ;  le  reste  est  à  relier.  Tous  les 
dossiers  sont  classés  dans  plrs  de  120  portefeuilles  et  réperto- 
riés dans  un  fort  registre.  Bibliothèque  administrative  en  bon 
état.  En  résumé,  le  Secrétaire  M.  Pocquet,  qui  a  été  suppléé 
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p^r  Mme  Pocquet,  durant  sa  mobilisation,  mérite  les  encouru 
^tijients  de  T Administration. 

Bouiogne-sur-Mer-  —  Les  Archives  antérieures  à  1790,  connue 
aussi  les  plus  précieuses  du  Fonds  moderne,  avaient  été  nases 
à  1  abri  des  bombardements  par  les  soins  de  M.  Hiance  ;  eiies 
hont  maintenant  réintégrées  à  leur  place  aans  une  salle  du  rez- 
do-chaussée.  Les  Archives  modernes  sont  divisées  en  deux 
périodes  ;  celles  antérieures  à  1900,  les  plus  considérables, 
sont  installées  à  l'étage  dans  une  vaste  salle,  dont  le  mur  du 
fond  a  été  secoué  par  une  torpille,  tombée  sur  un  immeuble 
voisin.  M.  Hiance,  avec  son  aide,  est  en  train  de  réparer  le 
désordre  causé  par  les  Vandales.  Il  s'occupe  également  au 
triage  de  la  série  F  qui  contient  de  nombreux  papiers  inutiles. 
Il  ma  demandé  et  fera  copier  les  instructions  ministérielles, 
sur  la  suppression  des  papiers  périmés. 

Tiibersent.  —  Les  Archives  sont  placées  à  Técole  dans  un 
placard  en  bon  état.  Mais  il  n'y  a  pas  d'inventaire.  Plan  cadas- 
tra! (1816)  en  bon  état,  ainsi  que  les  matrices  ;  —  26  registres 
d'état-civil,  de  1793  à  nos  jours,  en  bon  état.  Les  dossiers  sont 
divisés  par  séries  et  sont  en  bon  état  matériel,  mais  il  reste 
à  faire  le  classement  détaillé.  Bibliothèque  administrative  en 
*  n  état  ;  Recueil  des  actes  administratifs  ;  Moniteur  des 
Communes  ;  Bul'etin  des  Lois,  incomplet  comme  partout  M- 
le  Fecrétaire  a  promis  de  faire  l'inventaire  pendant  les  va- 
cances. 

La  délégation  pour  la  signature  du  courrier  des  divers  sei- 
vices  rendant  ma  présence  obligatoire,  je  n'ai  pu  achever  ces 
inspections  pour  en  insérer  le  résultat  dans  ce  rapport.  Ce- 
pendant, je  compte  bien  les  terminer  durant  ce  deuxième 
semestre. 

III.   HOSPICES. 

Arras.  —  Les  Archives  historiques  de  IHospice  Saint-Jean, 
évacuées  sur  la  citadelle  de  Montreuil,  pour  échapper  aux 
bombardements  incendiaires  ont  dû,  lors  de  la  dernière  offen- 
sive  €nnemie,être  envoyées  au  Château  de  Chambord. Elles  sont 
maintenant  rapatriées  ei  vont  reprendre  leur  place  dans  leurs 
vitrines.  Le  travail  de  classement  demandera  une  révision  et 
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on  pourra  ensuite  reprendre  Tinvenlaire,  interrompu  fon^ 
ment  en  1914. 

Boulogne-siur'Mer.  —  Les  Archivée  courantes  80nt  fort  bieD 
tenues  par  M.  Port  Seorétaire-Archiviste  qui  n'était  en  fonc- 
lions  que  depuis  un  an  lors  de  la  mobilisation,  en  1914.  Cou- 
rageusement Mme  Porte  Ta  suppléé  durant  ces  cinq  années  de 
guerre  et  a  maintenu  Tordre  dans  ces  Archives  modernes,  avec 
un  répertoire  détaillé. 

Le  dépôt  général  est  placé  à  Tétage  dans  la  salle  des  séances 
V.  e  l'Administration.  Les  Archives  sont  placées  dans  de  riches 
cartonniers  en  chêne  avec  les  lettres  de  séries  sur  chaque 
carton  ;  de  même  pour  les  plans  cadastraux  des  fermes  et 
biens.  Mais  les  dossiers  manquent  de  chemises  convenable  et 
le  classement  de  détail  reste  à  faire  entièrement  Aussi  bieo,  il 
n*y  a  aucun  inventaire  et  le  carton  qui  doit  leur  être  affedé 
n'existe  môme  pas. 

A  défaut  des  titres  primitifs  de  l'Hôpital,  on  trouve  dans  le 
carton  A,  une  copie  (XVIIP  siècle)  de  lettres  patentes  accor- 
dant (1660)  à  la  Chambre  des  Pauvres  de  Calais  raulorisation 
de  quêter  dans  toutes  les  circonstances.  A  noter  aussi  dans  le 
carton  B  1,  une  intéressante  liasse  de  titres  de  propriété  (l**?^ 
1786)  sur  Questinghen  où  THospice  i)Ossède  encore  une  ferme 
M.  Porte,  grâce  à  la  collaboration  précitée,  a  pu  tenir  le 
secrétariat  et  consacre,  chaque  jour,  quelques  instants  à  dres- 
ser sur  fiches  une  table  des  registres  aux  délibérations  qui 
rendra  aux  Administrateurs  les  plus  grands  services.  Cepen- 
dant pour  le  classement  général  et  le  triage  à  faire,  il  lui  «s* 
matériellement  impossible  de  distraire  de  son  service  lés  nom- 
breuses heures  indispensables.  La  seule  solution  pratique  pour 
lAdministration  hospitalière  serait  de  confier  cette  organisa- 
tion à  un  spécialiste  des  Archives,  en  votanj  un  modeste 
crédit. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Préfet,  l'expression  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

L'Archiviste  départemental-adjoint, 

A.  LAVOINE 


I^êjuC  t^iH   l*Wty*f^ 
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tînée  au  paiement  de  la  fraction  de  bourse  d'entretien  de  cet 
enfant  durant  ladite  année. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  approuver  cette  inscription- 


ARCHIVES  DEPARTEMENTALES. 

(Chapitre   10.  —  23-800  fr) 

Vous  lirez,  (3*  partie),  le  rapport  de  M.  l'Archiviste  dépar- 
temental adjoint  sur  le  service  qui  lui  est  confié 

J'ai  prévu  au  budget  les  crédits  ci-après  pour  assurer  le 
fonctionnement  de  ce  service,  en  1920,  savoir  : 

1*  Appointements  de  l'archiviste  et  de  ses  em- 
ployés       21  40»  fr.  - 

2*  Dépouillement  extraordinaire  des  Archives, 
achats  de  cartons,  entretien  de  la  bibliothèque, 
frais  de  bureau   1.000       ■ 

3"  Publication  de  l'inventaire  sommaire 300       » 

4'  Inspection  des  Archives  des  Sous-Préfec- 
tures, des  Communes  et  des  Hospices.  (Indemnité 
à  forfait)  1 

5'^  Classement  et  entretien  des  archives  des 
Sous-Préfectures   

(  Total  23 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  ci-après  copie  d'une  Ii 
m'adresse  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  puhlique  et  di 
Arts  au  sujet  du  poste  vacant  d'archiviste  départemer 

»  Paris  le  30  aoû 

Le  Ministre  df  l'Instruction   Puhliqvr  pt  des   Bem 
à  Monsieur  le  Préfet  du  Pas-de-Calais 

«  En  raison  des  circonstances,  il  est  nécessaire  que 

■  d'archiviste  départemental,  vacant  dans  le  Pa-s-de-Ci 

■  confié,  non  pas  à  un  débutml  mais  à  un  Rrchivisti 
mente-  11  y  aura  une  œuvre  de  réorganisation  à  accom 
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te  nie  saurait  être  confiée  qu'à  un   homme    qui  ait  fait  ses 
<c  preuves. 

«  Cela  est  si  évident  qu'aucun  débutant  n*a,  en  effet,  posé 
«  sa  candidature  jusqu'ici.  Mais  il  so  trouve  qu'un  archiyi5te 
«  départemental  en  fonctions,  homme  du  premier  mérite  se 
«  montre  spontanément  disposé  à  quitter  !e  grand  dépôt  pai 
ce  sible  qu'il  adnrtinistre  pour  S9  consacrer  à  Tœuvre  difficile 
«  et  pénible  de  la  réorganisation  des  archives  dans  votre  dé- 
•«  partement,  le  plus  éprouvé  de  tous  par  la  guerre.  Il  agrt 
«  ainsi,  manifestement,  par  un  sentiment  très  honorable  de 
«  dévouement  à  la  chose  publique. 

«  En  me  faisant  connaître  ses  intentions  et  en  remettanl 
:c  entre  mes  mains  une  lettre  de  candidature  à  votre  adresse, 
K  avec  prière  de  vous  l'expédier  au  moment  voulu,  cet  arcbi- 
«  viste  a  la  délicatesse  de  ne  rien  dire  de  la  question  du  trti- 
«  tement  Mais  je  dois  attirer  à  cet  éfsrard,  voire  attention  sur 
t  les  points  suivants  : 

«  !•*.  —  I^  traitsment  du  dernier  archiviste  du  Pas-de-Calais 
t  était  de  4.400  fr.  Dans  les  conditions  actuelles  de  la  vie.  et 
«  alors  que  tous  les  fonctionnaires  ont  vu,  ou  vont  voir  aug- 
«  menter  le  taux  de  leurs  émoluments,  il  est  certain,  nest-il 
«  pas  vrai,  que  ce  traitement  sera  élevé  ? 

«  2°.  —  L'archiviste  très  distingué  qui  offre  ses  ser.ices  t 
«  actuellement,  dans  son  département,  un  traitement  de  6.63' 
francs- 

«  Je  pense  qu'il  sera  possible  de  s'arranger  pour  qu'il  ne 
«  perdre  rien,  pécuniairement,  à  un  changement  qui  nan- 
«  rait  d'ailleurs,  pour  lui,  que  des  inconvénients,  si  ces  in- 
«  convénienfcs  n'étaient  compensés,  à  ses  yeux,  par  la  perspec- 
«  tive  d'avoir  Tocassion  de  rendre  service  à  son  pays. 

Le  Ministre  de  Vlnstruction  ptthUqne 
ee$  BeauX'Arfs^ 

LAFFERRE 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  fixer  le  traitement  de 
l'archiviste  à  6600  francs. 

D'autre  part,  afin  de  me  conformer  aux  instructions  mini^ 
téricllrs  sur  la  comptabilité,  je  vous  demanderai  en  outre  de 
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C'est  ainsi  qu'ont  été  exécutés  . 

3.860  pansements, 
5.421  soins  à  domicile, 
4-701  soins  aux  dispensaires. 

2*  Un  service  de  renseignements  pratiques  destine  à  indiquer  aux 
mères  de  famille  les  démarches  qu'elles  doivent  faire  pour  obtenir 
ies  secours  auxquels  elles  ont  droit. 

Il  a  été  exécuté  dans  ce  but  1.752  visites  à  domicile. 

3*    L'organisation  d'ouvroirs. 

Ceux-ci  réunissent  6.736  fillettes  qui  ont  confectionné  un  grand 
nombre  de  vêtements  qui  leur  sont  destinés  avec  des  étjifFes  fournies 
par  les  services  des  régions  libérées. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  fabriquées  1.744  pièces  de  vêlements. 

4**  l'envoi  d'knfants  en  colonies  de  vacances. 

Le  Ministère  des  Régions  libérées  et  difjérentes  œuvres  privées 
ayant  offert  un  grand  nombre  de  places  de  colonies  de  vacances, 
les  infirmières  ont  groupé  ces  enfants  et  ont  assuré  leur  voyage 
aller  et  retour.  Les  frais  de  transport  étant  aux  frais  du  Ministère 
des  Régions  libérées. 

Du  r'  juillet  1920  au  V  juillet  1921  sont  ainsi  partis  1.707 
enfants. 

A  titre  documentaire,  dans  le  dernier  trimestre  sont  ainsi  partis  : 

1'  Aux  frais  de  V Œuvre  de  la  protection  des  enfants  des  régions 
dévastées,  477  enfants  dont  le  détail  suit  : 

Les  18  mai 20  enfants.  La  Réole. 

8  juin 4       —  Kerpape. 

—    16      —  — 

21  juin 7       —  — 

23  — 57       —  Alsace. 

7  juillet 51       —  — 

15      —    45       —  — 

19     —    28       —  — 

24  —    39       —  — 

29      —  15  —  .  Soulsais. 

31      70  —  Rambouillet. 

—  * 14  —  Alsace. 

70  —  Deauville. 

40  —  Huismes. 
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2''  Aux  frais  du  Ministère  des  Régions  libérées  560  enfants  à  Ker- 
pape. 

(Départ  31  juillet.) 


Rapport  sur  le  rôle  de  la  Direction  des  dommages  de 
•  guerre  et  les  résultats  acquis  au  20  juillet  1921. 


La  Direction  des  dommages  de  guerre  reste  chargée: 

1"  De  la  tenue  des  dossiers  administratifs  des  sinistrés; 

2°  De  l'application  des  divers  régimes  d'avances,  du  paiement  et 
du  contrôle  de  l'emploi  de  ces  avances; 

3**  De  l'application  de  la  loi  du  17  avril  1919  sur  la  réparation  des 
dommages  de  guerre; 

4**  De  la  représentation  de  l'Etat  dans  l'instruction  des  demandes 
d'indemnités  présentées  aux  Commissions  cantonales  et  Tribunaai 
de  dommages  de  guerre; 

5"  De  l'établissement  des  réquisitions  pour  paiement  d'acomptes 
sur  indemnités  définitives; 

6''  Du  contrôle  du  remploi. 

(Décret  du   16  juin  1920). 

Par  suite  de  la  nouvelle  organisation  opérée  fin  mars  1921,  la 
Direction  des  dommages  de  guerre  comprend  les  services  et  bureaui 
suivants: 

A.  —  Secrétariat  de  la  direction; 

B.  —  Service  des  renseignements  et  du  contrôle; 

C.  —  Bureau  des  archives; 

D.  —  Bureau  des  extraits; 

E.  —  Service  des  avances; 

F.  —  Service  des  acomptes; 

G.  —  Service  du  contentieux; 

H.  —  Inspection  départementale  des  Commissions  cantonales  et 
des  Agents  administratifs. 

A.  —  Secrétariat  de  la  Direction.  . . . 

A  dans  ses  attributions: 

1**  La  réception  du  courrier  réservé  au  Directeur,  l'expédition 
du  courrier  signé  par  le  Préfet,  le  secrétaire  général  et  le  directeur 
des  dommages  de  guerre; 
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2*    La  rédaction  et  la  transmission  des  ordres; 

3*    La  réunion  des  rapports; 

4*    L'établissement  des  statistiques  et  des  graphiques; 

5*    Le  contrôle  technique  du  travail; 

6*    La  direction  du  bureau  des  sténos  dactylographes; 

7"    L'administration   du   personnel. 


B.  —  Service  des  renseignements  et  du  contrôle. 

Sa  mission  consiste  non  seulement  à  répondre  aux  réclamants, 
à  leur  donner  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  satisfaction,  mais 
aussi  à  rechercher  les  fautes  commises  pour  les  signaler  à  la  direc- 
tion. C'est  pourquoi  il  s'appelle  aussi  Service  du  contrôle 

La  création  de  ce  service  a  eu  pour  résultat  de  donner  plus  de  fa- 
cilité aux  sinistrés  pour  obtenir  les  renseignements  qui  leur  sont 
nécessaires  et  de  supprimer  l'accès  du  public  à  tous  les  bureaux, 
ce  qui  était  une  cause  de  trouble  dans  le  travail  et  nuisait  au  bon 
rendement. 

Les  personnes  qui  ont  à  demander  un  renseignement  ou  à  pré- 
senter une  réclamation  pénètrent  dans  la  salle  d'attente  et  ne  sont 
introduites  dans  le  service  qu'à  raisoh  d'une  personne  par  em- 
ployé chargé  de  les  renseigner.  Les  sinistiés  se  trouvent  donc  dans 
les  meilleures  conditions  de  calme  et  de  discrétion  pour  exposer 
aisément  et  sans  crainte,  leur  situation.  Lorsque  les  renseignements 
demandés  nécessitent  la  communication  de  pièces  ou  la  consulta- 
tion du  dossier,  tous  documents  ou  indications  complémentaires 
sont  demandés  au  service  compétent  par  téléphone.  Si  la  réponse 
nécessite  un  examen  plus  approfondi  et  plus  long  à  obtenir,  elle 
est  demandée  au  service  pour  une  heure  déterminée. 

On  s'efforce  ainsi  de  donner  une  réponse  verbale  et  précise  dans 
le  moins  de  temps  possible,  en  tenant  compte  des  horaires  des 
trains  que  peuvent  prendre  les  demandeurs. 

Enfin,  si  la  réponse  ne  peut  être  donnée  immédiatement  ou  si  les 
personnes  ne  peuvent  attendre,  il  est  adressé  une  réponse  écrite. 

Depuis  que  ce  service  fonctionne,  il^  a  reçu  les  visites  et  fourni 
!es  réponses  ci-après: 
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Mois                 Nombre  de  Nombre  de  réponses     Nombre  de 

Visites  faîtes                commanicaL 

reçues  verbalement     par  lettres   téléphoniques 

échangées 

Avril 3.452  2.150             1.302               615 

Mai 4.513  3.498             1.015                756 

Juin 3.460  3.017                443                709  - 

Juillet  (jus- 
qu'au 20  in- 
clus)              1.896  1.766                130                 386 


13.321  10.431  2.890  2.466 

Le  service  administratif  des  dommages  de  guerre  qui  avait  été 
créé,  en  exécution  de  la  circulaire  n*  51  du  Ministère  des  Régions 
Libérées,  en  date  du  21  avril  1919,  était  chargé  de  rapplicalion  de 
la  circulaire  n'  51,  et  d'une  partie  de  la  circulaire  n*  58. 

Il  comprend  actuellement  deux  bureaux  dont  les  attributions  res- 
pectives sont  afférentes  aux  prescriptions  de  chacune  des  circu- 
laires précitées.  Ce  sont: 


C.  —  Bureau  des  archives. 

0 

La  circulaire  n**  51  complétée  par  celle  du  26  juin  1919,  prescri- 
vait au  Service  administratif  divers  classements  et  écritures  essen- 
tielles suivants: 

1"  Un  registre  matricule  où  sont  inscrits  les  sinistrés  sous  ud 
numéro  qui  constitue  le  numéro  matricule  départemental  de  Tin- 
téressé; 

2*  Un  registre  d'ordre  où  les  pièces  de  la  correspondance  sont 
inscrites  à  la  suite; 

3*  Des  dossiers  établis  au  nom  de  chacun  des  intéressés  avec 
indication  de  leur  numéro  matricule  d'inscription  et  classés  dans 
l'ordre  de  ces  numéros,  dossiers  renfermés  dans  une  chemise  por- 
tant sur  la  première  page  les  noms,  prénoms,  domicile  et  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  individualiser  le  sinistré;  le  dossier 
peut  lui-même  être  divisé  en  plusieurs  parties  contenues  dans  les 
sous-dossiers. 

Les  pièces  destinées  à  y  être  classées  comprennent  d'une  manière 
générale  toutes  les  demandes  adressées  à  l'administration  par  le 
sinistré  en  vue  de  l'octroi  d'acomptes  ou  d'avances,  ainsi  que  tous 
les  états  déclaratifs  ou  justificatifs  qui  y  sont  joints,  toute  la  corres- 
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ondance  échangée  et  toutes  les  noies  fournies  à  ce  sujet  par  les 
ivers  services,  les  avis  des  commissions  spéciales  d'avances  pour 
unds  de  roulement,  les  pièces  non  comptables  produites  à  titre  de 
usiification  pour  apporter  la  preuve  que  les  travaux  ou  achats  ont 
tien  été  efTectués,  les  avis  émanant  des  divers  services  de  Tarmée 
intendance,  service  des  cantonnements,  service  du  génie,  claims, 
fjininissions  anglaises,  etc..)  et  relatifs  à  des  indemnités  payées  à 
livers  titres  pour  des  réquisitions  ou  des  dégâts  susceptibles  d'être 
nvoqués  à  nouveau  comme  dommages  de  guerre,  etc.. 

Chaque  dossier  individuel  doit  contenir  en  outre  une  feuille  spé- 
Male  Site  «  Relevé  des  décisions,  mandatements  ou  prestations  en 
nature  »  et  destinée  à  recevoir  l'indication  de  tous  acomptes  ou 
ivances  consentis,  et  de  toutes  cessions  ou  attributions  effectuées, 
imputables  sur  les  futures  indemnités  de  réparation  de  dommages, 
ainsi  que  de  toutes  sommes  payées  à  l'attributaire  à  d'autres  titres. 

L.e  moment  venu,  les  indemnités  allouées  par  les  commissions  et 
les  tribunaux  de  dommages  de  guerre  sont  inscrites  à  leur  tour; 

4*  Un  fichier  nominatif  constitué  par  des  fiches  établies  aux 
nom  et  prénoms  de  chacun  des  demandeurs  avec  renvoi  au  nu- 
méro d'ordre  dli  dossier  et  classé  par  ordre  alphabétique;  le  rôle  de 
ce  fichier  permet  de  faciliter  les  recherches  et  de  prévenir  les  doubles 
emplois. 

En  conséquence,  le  bureau  des  archives  est  chargé  d'établir  les 
fiches  et  de  conserver  les  dossiers  individuels. 

Ses  attributions  sont  les  suivantes: 

!•   Immatriculation  et  rédaction  des  fiches; 

2*  Service  du  fichier; 

3*   Constitution  de  dossiers  et  imputations; 

4*  Recherches,  correspondance  et  mise  en  concordance  des  fiches 
avec  les  extraits  de  décisions; 

5'  Réception  et  notification  des  cessions,  délégations  et  oppo- 
sitions. 

1*  Immatriculation  et  rédaction  des  fiches.  —  Au  lieu  de  carnets 
impropres,  en  cartonnage  sommaire,  bâtonnés  à  la  main,  où  l'on 
immatriculait  provisoirement  les  sinistrés,  il  a  été  prescrit  de  se 
servir  immédiatement  de  magnifiques  registres  mis  en  réserve  et 
destinés  à  relever,  plus  tard,  l'immatriculation  actuelle.  A  rencontre 
des  premiers  carnets  qui  ne  résistent  pas  à  l'usage,  ces  nouveaux 
registres  permettent  une  manipulation  de  longue  durée,  sans  au- 
cune détérioration  appréciable,  ce  qui  facilite  considérablement  le 
service. 


4 
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Des  simplifications  ont  été  apportées  à  la  tenue  de  ces  regislrts 
par  la  suppression  de  certaines  inscriptions  qui  ont  été  reconnaes 
faire  double  emploi  par  ailleurs. 

2**  Service  du  fichier.  —  Précédemment  ce  service  était  assurt 
par  28  fichières.  Le  classement  dans  373  bottes  de  fiches  et  rin<- 
tallation  défectueuse  dans  un  local  du  1*"^  étage,  imposaient  aui 
fichières  un  mode  de  travail  qui  occasionnait  des  pertes  de  temps  d 
des  fatigues  considérables.  Les  employées  devaient  faire  à  chaqui 
recherche  des  déplacements  d'une  vingtaine  de  mètres,  en  portant 
des  boîtes  de  6  à  8  kilogs.  Le  service  fut  alors  installé  au  rez-de- 
chaussée  dans  un  local  un  peu  plus  vaste.  Le  nombre  des  hoiie^ 
de  fiches  fut  réduit  à  360  réparties  entre  20  fichières  seulement; 
chaque  fichière  fut  assise  derrière  une  table  entre  2  rangées  de  ^ 
boîtes  chacune. 

Le  travail  s'effectue  donc  sans  aucun  dérangement  ni  aucune  fa- 
tigue; mais  le  nouveau  local  se  prêtait  encore  assez  mal  à  une  ins- 
tallation d'ensemble  vraiment  pratique;  la  distribution  du  Iravaii 
et  la  circulation  étaient  rendues  encore  très  difficiles.  C'est  alors 
qu'une  baraque  située  dans  la  cour  de  la  Providence  fut  utilisée  pour 
y  installer  le  service  du  fichier.  Les  fichières  sont  placées  suivant 
une  double  rangée  de  10  personnes  et  les  boîtes  dans  Tordre  alpha- 
bétique sans  interruption  d'un  bout  à  l'autre  de  la  rangée. 

Il  en  résulte  une  grande  facilité  pour  la  recherche  des  rensei- 
gnements; on  peut  aisément  s'adresser  directement  à  l'employée 
qualifiée,  sans  gêner  ni  déranger  les  autres. 

Les  services  d'immatriculation,  recherches,  correspondance,  etc- 
sont  placés  dans  le  même  local,  de  sorte  que  les  recherches  de  tontes 
natures  sont  effectuées  sans  aucune  perte  de  temps. 

Les  résultats  de  celte  organisation  se  sont  aussitôt  manifestés 
Il  y  a  eu  tout  d'abord  une  économie  de  8  employés  (20  au  lieu  iK 
28).  En  outre,  un  certain  nombre  d'employés  appartenant  m 
autres  branches  du  bureau  des  Archives  ont  été  dressés  au  Iravai 
des  fiches  et  servent  très  utilement  à  remplacer  les  titulaires  absent 
pour  congés  ou  maladies,  sans  que  le  rendement  soit  sensiblemen: 

diminué. 

Enfin,  rinstallation  plus  rationnelle  et  plus  confortable  penne" 
d'obtenir  du  personnel  un  effort  qu'il  n'aurait  pas  été  possible  d'ol- 
tenir  il  y  a  quelques  mois.  Au  mois  de  mars  dernier,  il  était  fait  en- 
viion  3.100  recherches  par  jour  avec  28  fichières.  Actuellement! 
même  chiffre  est  scuvent  dépassé  avec  20  fichières  seulement.  L^ 
muximum  atteint  a  été  de  4.229  et  les  résultats  mensuels  sont  le^ 
suivants  : 
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Avec  28  fichiè 

tes 

Avec  20  fichières 

Nombre 

Nombre 

MOIS 

de 

MOIS 

de 

i 

recherches 

* 

recherches 

Septembre  1920 

48.176 

Avril            1921 

77.029 

Octobre         — 

52.620 

Mai                —  

68.922 

Novembre     — 

52.816 

Juin              — 

78.757 

Décembre      —  .... 

72.372 

Juillet            — 

•  49.762 

Janvier        1921 

72.981 

(Jusqu'au  20  inclus) 

Février          —  .... 

69.940 

Mars              —  .... 

74.326 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  l'augmentation  du 
lombre  des  extraits  de  décisions  dans  les  derniers  mois,  a  rendu 
jn  grand  nombre  de  recherches  beaucoup  plus  délicates  et  plus 
ongues. 

Les  principales  annotations  portées  sur  les  fiches  étaient  les  sui- 
vantes : 

«  La  Commission  a  statué  —  Catégorie  —  Cession  —  Opposition 
—  Procuration  —  Faillite  —  Dossier  établi  (avec  la  date  d'établis- 
sement) —  Dossier  déposé,  lorsque  le  sinistré  demande  l'imputa- 
tion à  son  compte  de  ses  contributions,  droits  de  mutation,  etc. 
l'*  demande  de  mobilier  —  Réquisition  immeubles  — 

On  y  ajoute  au  verso  : 

1*  Le  nom,  le  numérb  de  la  Commission  Cantonale  ainsi  que  les 
numéros  des  extraits,  pour  permettre  au  bureau  des  extraits  de  re- 
Irouver  sur  ses  registres  les  dates  de  passage  au  service,  et  d'envoi 
à  Paris,  des  dits  extraits-  ^ 

Ce  renseignement  est  très  souvent  demandé  soit  par  le  sinistré, 
soit  par  le  Ministère. 

2*  Les  numéros  d'ordre  des  demandes  d'acompte  pour  permettre 
au  service  intéressé  de  retrouver  facilement  sur  ses  registres,  les 
numéros  xles  demandes  ayant  déjà  fait  l'objet  d'acomptes. 
Tous  ces  renseignements  sont  de  la  plus  grande  utilité  pour  les 
divers  services.  Ils  sont  transcrits  en  même  temps  que  les  numéros 
matricules  sur  les  demandes  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  passent. 
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3'  —  Constitution  des  dossiers  et  imputations,  —  Les  dossiers 
sont  constitués  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Le  rattachement  aux  dossiers  administratifs,  des  sous-dossiers 
constitués  dans  les  différents  services,  a  commencé  pour  les  moins 
importants,  tels  que  avances  aux  commerçants  et  artisans,  profes- 
sions libérales,  compensations,  mobilier. 

Ce  rattachement  ne  pourra  être  opéré  par  les  services  mandatant 
par  tranches  que  lorsque  les  Commissions  Cantonales  auront  sla- 
tué  et  que  les  sinistrés  seront  en  possession  de  leurs  titres  de  cré- 
ances. 

Le  service  administratif  n'a  pu,  au  moment  de  sa  création,  enre- 
gistrer journellement  les  relevés  des  dépenses,  mandatements  ou 
prestations  en  nature  comme  le  prescrit  la  circulaire  N'  51;  il  ne 
s'est  trouvé  en  mesure  de  le  faire  que  depuis  environ  3  mois.  La  ré- 
gularisation des  comptes  anciens  est  terminée  pour  certains  ser- 
vices, mais  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  établissements  de 
dossiers  et  l'agriculture,  elle  s'opère  très  lentement. 

Ce  travail  demandera  encore  beaucoup  de  temps.  A  ce  jour,  il  y 
a  encore  aux  immeubles  29.800  imputations,  et  aux  Frais  d'établis- 
sement de  dossier  :  58.000. 

Les  imputations  émanant  du  service  de  l'agriculture  se  régula- 
risent au  fur  et  à  mesure  que  les  comptes  détaillés  sont  relevés  an 
Contrôle  Financier  et  transcrits  sur  les  dossiers. 

4°  —  Recherches,  correspondance  et  mise  en  concordance  avfc 
les  extiaits  de  décisions,  —  Les  instructions  annexées  à  la  circu- 
laire N**  58,  relatives  aux  demandes  de  délivrance  de  titres  de  cré- 
ances, prescrivent  de  prendre  les  précautions  les  plus  minutieuses 
pour  qu'aucune  avance  ne  reste  en  instance  paimi  les  comptes  pro- 
visoires. Elles  stipulent,  en  outre,  que  l'élat-civil  figurant  sur  l'ex- 
trait de  décision  devant  être  tenu  pour  seul  exact,  il  convient  de 
mettre,  en  cas  de  divergence,  l'extrait  du  dossier  en  complète  con- 
cordance avec  le  libellé  de  l'extrait. 

Les  nombreuses  déclarations  d'avances  en  espèces  ou  en  nature, 
cessions,  etc..  faites  par  les  sinistrés  soit  au  Service  des  Dommages 
de  Guerre,  soit  au  Service  du  Contrôle  Financier  et  dont  il  n'est  pas 
trouvé  trace  ou  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  concordance  nécessitent 
en  même  temps  que  de  nombreuses  recherches  dans  les  différents 
services,  un  échange  de  correspondance  avec  les  intéressés,  les 
maires  et  les  services  divers  de  la  Reconstitution. 

Ces  recherches  et  cette  correspondance  ont  nécessité  la  création 
d'une  section  spéciale  qui  a  été  organisée  au  moyen  de  ressources 
prélevées  sur  le  personnel  existant.  Cette  section  qui  n'existe  que 
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lis  les  derniers  jours  du  mois  d'avril  a  déjà  donné  d'excellents 
résultats. 

I-.a  mise  en  concordance  des  fiches  avec  les  extraits  de  décisions 
esl  un  travail  très  délicat  qui  va  en  augmentant;  il  y  a  actuelle- 
nn.ent  25  %  de  rectifications  dont  les  principales  sont  : 

Nom  du  conjoint  à  ajouter  —  Changement  de  résidence  —  Lieu 
t?t  date  de  naissance  à  ajouter  —  Nom,*  prénoms,  lieu  et  date  de 
naissance  et  adresse  actuelle  des  co-propriétaires  —  Rectifications 
latives  aux  divisions,  successions,  etc.. 


5**  —  Cessions,  délégations,  oppositions.  Précédemment  les  ces- 
sions et  oppositions  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  étaient  im- 
naatriculées,  enregistrées  et  notifiées  aux  services  intéressés.  Cette 
notification  qui  ne  dispensait  pas  toujours  les  services  de  rechercher 
les  renseignements  complémentaires  dans  les  dossiers  n'a  pas  semblé 
devoir  être  maintenue. 

De  nouvelles  et  récentes  dispositions  ont  été  prises,  d'après  les- 
quelles au  vu  des  renseignements  puisés  aux  fiches,  le  service  des 
cessions  et  oppositions  est  en  mesure  de  fournir  dans  tous  les  cas 
les  indications  nécessaires  à  faciliter  le  travail  des  différents  ser- 
vices, leur  évitant  ainsi  de  nouvelles  recherches  dans  les  dossiers. 

L'économie  réalisée  par  cette  nouvelle  organisation  est  très  ap- 
préciable. 

La  circulaire  N**  885,  du  7  avril  1921,  a  prescrit  de  faire  adresser 
à  la  Direction  des  Dommages  de  Guerre,  par  les  GreflBers  des  Tri- 
bunaux des  Dommages  de  Guerre,  la  copie  de  toutes  les  cessions, 
oppositions  et  délégations  transcrites  au  Greffe  de  leur  Tribunal, 
aussitôt  après  leur  transcription,  ainsi  qu'un  relevé  des  transcrip- 
tions effectuées  antérieurement  à  l'entrée  en  vigueur  de  ladite  cir- 
culaire. 

L'exécution  de  ces  prescriptions  comportant  un  travail  impor- 
tant, long  et  délicat,  les  dispositions  ont  été  prises  d'accord  avec  les 
greffiers  pour  hâter  l'application  des  instructions  ministérielles  sans 
entraîner  une  trop  grande  perte  de  temps,  soit  pour  les  greffiers,  soit 
pour  le  Service  des  Dommages  de  Guerre. 

Le  tableau  ci-  dessous  fait  ressortir  le  nombre  des  principales  opé- 
rations effectuées  par  le  bureau  des  Archives,  d'une  part,  jusqu'au 
!•'  avril  1921,  d'autre  part,  jusqu'au  20  juillet  1921  inclus. 

Au  1"  avril    Au  20  juillet 
1921  1921 

Dossiers   constitués 152.700  162.706 

Demandes   reçues 248.925  293.022 


Au  1"  avril    Au  20  juillet 
1921  1921 


Fiches  individuelles 

Renseignements   sur   flcties     donnés 

aux   différents    services 

Demandes  complémentaires  agri- 
culture  

Imputations  : 

Agriculture 

B  Mobilier  et  bicyclette 

"    Commerce 

n  Rec.  Tiers  Mandataire 

v   Cessions  &  Matériaux 

"    Bicyclette 

<•  Bons  de  Réquisitions 

"   Cessions  nature 

B   Acomptes   1914 

"    Immeubles 

B  Frais  établiss.  dossiers 

n  Renib.  frais  de  transport 

Cl    Matériel   scolaire 

«   Avances  alimentaires 

"    Compensation 

"  Office  de  Reconst.  Industr 

B    Diverses 

Correspondance  et  opér.  div.. 

Recherches    effectuées 

Extraits  des  décisions  reçues 

Cessions 

Oppositions 

Mainlevées 

Notoriété 

Procurations 

Nantissements.  '• 


32.975 

39,327 

156.070 

166.914 

16.853 

17.925 

3.506 

3,506 

40.058 

53.491 

30.774 

30.774 

1,114 

1.I3I 

3.632 

7.610 

239 

239 

29.361 

.54.345 

9.404 

28.359 

263 

299 

1.501 

1.589 

1.655 

2.785 

6.173 

10.973 

450 

450 

715 

22.622 

443.231 

717.701 

67.107 

111.642 

863 

2.725 

64 

255 

16 

43 

D.  - 


Bl'REAl'   DES  EXTRAITS. 


Avant  la  nouvelle  organisât! 
traits  de  décisions  étaient  faits 
voi  au  Ministère  assuré  par  le  ï 
saire  de  constituer  un  bureau  s; 


—  643  — 

positions  de  la  circulaire  n°  58  concernant  l'envoi  au  Ministère 
des  Régions  Libérés,  des  extraits  de  décisions  des  Commissions  Can- 
tonales. 

Désormais,  les  extraits  de  décisions  au  lieu  d'arriver  au  Conten- 
tieux, parviennent  directement  au  bureau  spécial.  Un  seul  enregis- 
trement est  fait  au  lieu  de  deux. 

Le  bureau  des  extraits  qui  est  appelé  à  prendre  un  grand  dévelop- 
pement a  donc  tes  attributions  suivantes  : 
1°   Réception  et  vérification  des  extraits; 
2°  Enregistrement; 

3*  Transmission  au  bureau  des  Archives  pour  immatriculation; 
4*  Service  de  la  feuille  annexe; 
5°  Transmission  au  Contrôle  Financier; 
6°   Envoi  au  Ministère  des  Régions  libérées. 

L'acheminement  des  extraits  se  fait  d'une  façon  régulière,  le  dé- 
lai de  dix  jours  prescrit  pour  accomplir  les  diverses  formalités  est 
généralement  observé  et  très  souvent  réduit  pour  tous  les  extraits 
qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation. 

Bien  que  le  rendement  des  Commissions  Cantonales  ail  à  peu  près 
double  depuis  deux  mois,  aucun  retard  n'a  été  apporté  dans  la 
marche  du  Service,  grâce  à  un  effort  sérieux  et  soutenu  qui  a  été 
demandé  au  personnel. 

La  situation  de  ce  bureau  se  présente  comme  suit  à  la  date  du  22 
juillet  1921  : 

Nombre  d'extraits  par^'cnus  au  sei- 
vice     par  l'entremise  du  Contentieux 

du  2  mars  1920  au  25  mars  1921 65.205 

Nombre  d'extraits  transmis  au  Minis- 
tère du  2  mars  1920  au  25  mars 
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Le  nombre  d^extraits  en  instance  représente  un  battement  nor- 
mal correspondant  à  révolution  des  formalités  prescrites.  Un  cer- 
tain nombre  d'extraits  de  décisions  reconnus  irréguliers  ou  incoin- 
plets  à  la  suite  de  l'examen  effectué,  tant  par  le  bureau  des  ei- 
traits  de  la  Direction  des  Dommages  de  Guerre  que  par  le  Ministère 
des  Régions  Libérées,  sont  retournés  pour  rectification  aux  Commis- 
sions Cantonales.  Du  I"  au  29  juillet  1921,  il  a  été  ainsi  renvoyé  801 
extraits.  Les  erreurs  ou  les  omissions  commises  le  plus  fréquem- 
ment ont  été  relevées  et  ont  été  signalées  à  l'attention  des  Prési- 
dents et  Greffiers  par  une  notice  de  la  Direction  des  Dommages  de 
Guerre,  donnant  toutes  indications  nécessaires  pour  en  éviter  le 
retour. 

E.  —  Service  des  avances. 

En  vue  d'arriver  à  une  répartition  aussi  équitable  que  possible 
des  divers  crédits  mis  chaque  mois  à  la  disposition  du  déparlement 
une  commission  est  en  voie  d'organisation,  qui  aura  pour  bot  de 
proposer  mensuellement  à  l'approbation  du  préfet,  le  montant  des 
avances  immobilières  non  industrielles  susceptibles  d'être  attribuées 
à  chacune  des  communes  du  département  de  l'Aisne. 

Cette  dotation  qui  constituera  un  minimum  garanti  dans  le  mois 
considéré,  à  chaque  commune,  sera  allouée  proportionnellement 
au  montant  global  des  dommages  immobiliers  et  compte  tenu  des 
réparations  déjà  effectuées. 

La  répartition  pour  chaque  commune  sera  faite  ensuite  entre  les 
sinistrés  et  les  collectivités  diverses  groupant  des  sinistrés,  propor- 
tionnellement aux  dommages  de  chacun  et  en  tenant  compte  des 
règles  de  priorité  et  d'urgence  (les  réparations  à  immeubles  répa- 
rables devant  de  toute  évidence  passer  en  première  urgence). 

Une  telle  façon  de  faire  permettra  de  réaliser  une  reconstitution 
rationnelle. 

4c 
♦  4c 

Parmi  les  modifications  apportées  au  cours  du  deuxième  tri- 
mestre 1921,  aux  divers  régimes  d'avances  dont  les  modalités  sont 
détaillées  ci-après,  il  convient  de  signaler  4)articulièrement  le5  dis- 
positions de  la  circulaire  n°  993  du  16  juin  1921,  s'appliquant  à  la 
fois  aux  avances  pour  réfection  d'immeubles  pour  fonds  de  roule- 
ment aux  cultivateurs  et  aux  industriels. 

Cette  circulaire  vise  les  innovations  introduites  par  la  loi  du  30 
avril  1921  relatives  aux  cessions  de  droits  à  indemnités  de  dommages 
de  guerre. 
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La  dite  loi  prescrit  la  publication  au  Journal  Officiel  des  cessions 
f*  droits  à  indemnité  et  prévoit  à  l'égard  des  décisions  des  Tribu- 
aux  civils  statuant  en  Chambre  du  Conseil,  des  recours  de  TAd- 
linistration  dans  un.  certain  délai  par  Tintermédiaire  du  Parquet. 

Dès  lors,  le  Ministre  des  Régions  libérées  a  décidé  que  si  TAdminis- 
ration  n'avait  pas  protesté  à  l'égard  des  décisions  susvisées,  les 
tssions  devaient  être  considérées  comme  normales  et  que  les  ces- 
ionnaires  se  substituant  aux  cédants,  avaient  alors  droit  aux  mêmes 
ivantages  que  ces  derniers,  notamment  à  l'attribution  d'avances, 
uivant  la  règle  commune. 

Toutefois,  les  cessions  homologuées  par  des  décisions  judiciaires 
intérieures  à  la  loi  du  30  avril  1921,  restent  soumises  aux  anciennes 
ègles,  l'autorisation  d'attribution  des  avances  étant  réservée  dé- 
sormais au  Préfet. 

4c 

Le  Service  des  Avances  comprend  9  bureaux,  savoir  : 
1*   Immeubles  particuliers  et  communaux; 
2*   Agriculture  et  Comptabilité; 
3*   Frais  d'établissement  de  dossiers; 
4*   Mobilier  familial; 

5"  Commerçants,  artisans  locaux,  petits  industriels  —  Mobilier 
ri  Matériel  communal  —  Professions  libérales  —  Bons  de  réquisi- 
tions ennemies  —  Monnaies  allemandes. 

6*  Contrôle  des  avances  aux  industriels  —  Certificats  provisoires 
—  Paiement  par  annuités  —  Emprunts; 

?•  Compensations  (article  46,  §  9,  de  la  loi  du  17  avril  1919); 
8*  Cessions  en  nature;  ' 

9*  Avances  alimentaires. 

1°     IMMEIBLHS    PARTICULIERS    ET    COMMUNAUX. 

Situation  antérieure  : 

Le  service  a  commencé  à  fonctionner  vers  le  31  mars  1919. 
Au  10  mars  1921,  la  situation  était  la  suivante  : 

Nombre  de  dossiers  reçus 53.7 liJ 

—         —         —       solutionnés    42.897 

La  différence  représentait  204  dossiers  à  l'instruction  des  Services 
techniques,  et  10.552  comptes  nouveaux  à  ouvrir. 

Montant   des  comptes  ouverts Fr.     1.191.798.306  30 

Sommes   payées   505.075.865  33 
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Montant  d'engagements  de  dépenses    a    prendre 
(premières  avances  sur  256.579.399  fr.   70  de 
limites  possibles  d'engagements  de  dépenses).  .  51.315.879  94 

Renseignements    verbaux    fournis...        9.Q77     » 

Affaires  traitées  par  correspondance.     10.755     » 

Lettres  ne  nécessitant  pas  de  réponses 

classées  après  examen 4.189     » 

(Depuis  le  V  septembie  1920). 

Situation  actuelle  : 

Elle  s'établit  comme  suit  : 

Nombre    de    dossiers    reçus 66.140» 

dont  1.079  demandes  pour  reconstruction.  (Exécution  des 
circulaires  n""  906.959  et  1.021). 

Nombre    de    dossiers    solutionnés. 57.CMM1 

La  différence  représente  : 
\  1°   1.273  dossiers  rejetés  (intéressés,    adhérents    aux    Coopératives 

approuvées,     mandatées     par    avances    remboursables  et 
noyant  plus  droit  aux  avances  individuelles); 
2'   1822     dossiers  de   reconstruction   en  instance   au   Ser>ice  pour 

complément  d'instruction; 
'S**      320  dossiers  à  l'instruction  des  Services  techniques; 
4"      464      —         (comptes  non  ouverts  en  l'attente  du  n*  de  dêp^' 
de  dossier  à  la  Commission  cantonale); 

(Télégramme  ministériel  du  30  novembre  1920). 

5"*  5.267  dossiers  (compte  non  ouverts  par  manque  de  crédits). 

Montant  des  comptes  ouverts Fr.  1.318.493.300  3U 

Sommes  payées 730.677.506  7^ 

Renseignements  verbaux   fournis 19.289 

Affaires  traitées  par  correspondance 20.523 

Lettres  ne  nécessitant  pas  de  réponses  classées 

après  examen    10.166   ^ 

Reconstruction  : 

La  circulaire  ministérielle  n"  906,  du  15  avril  1921,  a  autorisa 
l'institution  du  régime  d'avances  pour  immeubles  détruits  aox 
immeubles  à  usage  de  commerce  ou  d'habitation  (à  l'exception  des 
châteaux  et  maisons  de  plaisance). 

Le  montant  de  ces  avances  ne  devait  pas  dépasser  concurremment 
avec  les  autres  avances  déjà  allouées  à  d'autres  titres  au  mêffit 
sinistré,  la  proportion  de  60  %  du  montant  approximatif  des  doin- 
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ii:ig<;s  estimés  à  lu  valeur  1914  multipliés  par  2.  Mais,  un  tel 
otïfficient  était  parfois  insuffisant  pour  permettre  d'allouer  aux 
inistrés  la  somme  indispensable  à  la  reconstruction  envisagée. 

L.a  circulaire  n°  959.  du  30  mai  1921,  a  porte  le  coefficient  ct-des- 
'iis  il  3  avec  maximum  de  75  '",  d'avances  en  espèces  et  en  cas 
irinsuffisance  a  autorisé  des  cessions  en  nature,  en  outillage  d'en- 
1  reprise  et  en  matérianx  à  imputer  dans  la  limite  du  quart  ainsi 
rc  serve. 

La  circulaire  n"  1021,  du  9  juillet  1921,  spécifie  que  ces  dispo- 
sitions s'appliquent  à  tons  les  immeubles  à  reconstruire  (exception 
toujours  maintenue  des  châteaux  el  maisons  de  plaisance)  et 
qu'elles  doivent  notamment  être  étendues  aux  immeubles  agricoles 


Ariiéré  au  30  juin  19S1.  -^  La  siluation  de  l'arriéré  au  30  juii 
1921  se  présente  d'après  les  indications  portées  au  tableau  suivant 
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Le  Ministre  des  Régions  libérées  a  décidé  que  le  montant  de 
^arriéré  des  travaux  effectués  au  30  juin  1921  (colonnes  1  et  2)  serait 
éteint  au  moyen  d'un  crédit  supplémentaiie  dont  il  devra  être  fait 
■-mploi  exclusivement  sous  forme  d'obligations  sexennales  de  la 
Défense  nationale  délivrées  au  vu  d'un  mandat  budgétaire  par  les 
comptables  du  Trésor. 

Ces  obligations  instituées  par  décret  du  14  mai  1919  sont  émises 
au  pair,  productives  d'un  intérêt  •de  5  %  payable  d'avance  semes- 
liiellement  et  remboursables  à  l'échéance  à  102  fr.  40  % 

Elles  peuvent  être  échangées  contre  les  titres  des  emprunts  de 
TElat  qui  seront  émis  avant  le  V  Janvier  1922. 

E^fin»  leur  remboursement  anticipé  peut  être  demandé  à  toute 
époque  à  paitir  de  l'expiration  du  troisième  semestre  à  dater  de 
rémission. 

Le  reliquat  inférieur  au  montant  d'une  obligation  sera  réglé  en 
espèces. 

Le  Ministre  a  décidé  en  outre  que  tous  les  mémoires  de  travaux 
rxécutés  avant  le  30  juin  dans  les  régions  libéiées,  devront  être 
déposés  dans  les  bureaux,  subdivisions,  arrondissements,  secteurs 
industriels,  etc.,  avant  le  1"  octobre  1921,  dernier  délai. 

Passé  cette  date,  il  ne  sera  plus  accepté  par  les  services  que  des 
mémoires  relatifs  à  des  travaux  exécutés  postérieurement  au 
1"^  juillet,  les  mémoires  se  rapportant  aux  travaux  antérieurs  ne 
pouvant  plus,  sous  aucun  prétexte,  être  réglés  sur  avances,  mais 
sur  acomptes  après  délivrantce  des  titres  définitifs. 

2*    AGUICl'LTrHK  ET   COMPTABILITK. 

a)   Agriculture  : 

Le  Service  des  avances  aux  agriculteurs  a  été  organisé  fin  novem- 
bre 1918,  par  application  de  la  circulaire  du  21  octobre  1918,  dans 
le  but  de  procurer  aux  cultivateurs  sinistrés  des  avances  pour  leur 
donner  les  moyens  indispensables  de  reconstituer  leurs  exploitations 
dévastées. 

Les  demandes  sont  transmises  pour  avis  au  Directeur  des  Ser- 
vices agricoles.  Les  avances  de  l'espèce  fixée  par  l'instruction  sus- 
visée  à  1.000  fr.  par  hectare  de  terres  remises  en  culture,  ont  été 
portées  à  la  suite  de  nouvelles  instructions  à  2.000  francs,  à  4.000 
francs  aux  maraîchers  et  vignerons,  à  2.500  francs  aux  cultures 
industrielles  et  aux  éleveurs  de  chevaux  de  race.  La  circulaire 
ministérielle  853  du  23  mars  1921  a  élevé  le  taux  d'avances  à  3,0Q0 
francs  l'hectare  pour  les  cultivateurs  de  la  zone  rouge. 
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La  circulaire  ministérielle  854  du  24  mars  1921  attribue  aux 
sinistrés  qui  se  réinstallent  dans  un  rayon  de  50  kilomètres  du  lico 
de  dommages,  les  mêmes  avances  qu'à  ceux  reprenant  leur  exploi- 
tation antérieure. 

4/10  des  sommes  ainsi  attribuées  sont  affectés  au  paiement  (k> 
salaires  et  à  la  subsistance  de  la  famille,  le  surplus  aux  achats  de 
matériel  et  de  cheptel. 

Le  mandatement  est  effectué  directement  par  le  service. 

Au  1"  avril  1921,  33.600  comptes  étaient  ouverts  depuis  rorigin'- 
et  les  avances  consenties  s'élevaient  à  un  total  de  622.000.000  francN 
sur  lesquels  425.000.000  francs  étaient  mandatés.   ' 

Depuis  cette  date  et  jusqu'au  20  juillet  1921,  2.570  nouvelie> 
décisions  ont  été  prises  allouant  aux  agriculteurs  un  crédit  di 
53.500.000  francs;  le  montant  des  mandatements  pour  cette  période 
s'élève  à  36.600.000  francs. 

Soit  au  total  depuis  l'origine  : 

36.170  décisions  prises. 

675.500.00  francs  d'avances  accordées. 
461.600.000      —      mandatés. 

Sont  rattachés  à  ce  bureau  les  régimes  d'avances  suivants  : 

1°  Avances  pour  reconstiiiiiion  des  bois  communaux  et  particulieis 

Ce  régime  a  été  institué  par  application  des  instructions  minis- 
téritlles  des  14  juin  1919  et  26  novembre  1920. 

L'instruction  des  demandes  et  le  contnMe  de  la  reconstitution 
forestière  sont  confiés  à  l'Administration  des  Eaux  et  Forêts. 

Actuellement  110  demandes  ont  été  enregistrées,  58  ont  été  solu- 
tionnées allouant  aux  bénéficiaires  un  crédit  total  de  1.886.217  fr.  13. 

40  demandes  restent  soumises  à  l'instruction. 

2**  Avances  aux  propriétaires  reprenant  par  eux-mêmes  ou  en  asso- 
ciation l'exploitation  de  leur  ferme  après  résiliation  du  bail  pof 
leur  fermier,  (Loi  du  25  octobre  1919,  circulaire  ministérielle  du 

12  avril  1920.) 

Sur  208  demandes  produites,  114  ont  été  solutionnées,  allouant  an 
crédit  total  de  4.804.560  francs  sur  lequel  2.938.533  francs  ont  été 
mandatés. 

3*  Avances  aux  agriculteurs  sinistiés  victimes  de  la  grêle  en  /^^^ 
747  demandes  produites,  dont  636  solutionnées. 

Ouvertures  de  comptes Fr.     4.854.618    ' 

Sommes  mandatées  3.448.733   » 

b)  Comptabilité  : 

La   comptabilité  des  avances  a  été  organisée    en    février   iMO. 
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uscju'à  cette  date,  toutes  les  situations  comptables  étaient  fournies 
►ar  le  Service  du  secrétariat  et  de  la  comptabilité  générale;  mais  on 
econnut  l'utilité  de  posséder  au  Service  des  dommages  de  guerre 
in  service  chargé  de  centraliser  la  comptabilité  des  divers  régimes 
l'avances. 

Ce  service  est  rattaché  au  bureau  des  avances  aux  agriculteurs. 

I-e    chef  de  ce  bureau  en  assure,  dans  les  meilleures  conditions,  le 

foixotionnement.  Il  reçoit  et  répartit  les  délégations  mensuelles  de 

«'redit.  Il  en  suit  l'emploi  en  enregistrant  les  bordereaux  d'émission 

«les    mandats  budgétaires  ou   des  réquisitions  de   paiement   sqr  le 

C^rédit  National  émis  par  les  divers  bureaux  du  Service  des  avances, 

avant   leur  transmission  aux   organismes  de   contrôle,   de  visa  ou 

<ie    paiement  (Contrôle  financier.  Comptabilité  générale.  Trésorerie 

j:«énérale).  Il  est  ainsi  en  mesure  de  fournir  très  exactement,  à  un 

moment  quelconque,  tous  les  renseignements  relatifs  à  la  situation 

des  crédits. 

Depuis  la  création  de  ce  service,  et,  jusqu'au  28  juillet  1921,  il  a 
été  mandaté  aux  sinistrés  pour  tous  régimes  d'avances  :  - 

Sur  exercice  1920  : 

Par  mandats  budgétaires Fr.  734.239.249  93 

Par   réquisitions  de    paiement    sur    le    Crédit 

National  sur  exercice   1921 78.000.000     » 

Par  mandats  budgétaires    78.921.927  25 

Par  réquisitions  de    paiement    sur    le    Crédit 

National    ' 436.731. i;i7  98 


Total    r.  .• 1.327.892.305   16 


3"  iHAis  dY:tablissi:mknt  dm  dossikhs. 

Le  service  a  été  institué  par  la  circulaire  ministérielle  du  25  avril 
1919  qui  accorde  en  faveur  des  Sociétés  coopératives  des  avances 
de  2  %  pour  fonds  de  roulement  et  en  faveur  des  sinistrés  des  avan- 
ces de  1  et  2  %  pour  leur  permettre  de  payer  les  hommes  de  l'art 
chargés  de  l'établissement  de  leurs  dossiers. 

Il  fonctionne  actuellement  sous  l'empire  des  circulaires  des  17  et 
24  février  1920  en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  dossier  admi- 
nistratif (0,50  %>  de  la  valeur  1914)  et  de  la  constitution  du  dossier 
de  dommages  autres  que  bâtis  (1  7^  de  la  valeur  1914)  ou  en  cas  de 
remploi  2  %  de  la  valeur  1914. 

La    circulaire    ministérielle    du    18  septembre   1920   et  ce^ 
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10  novembre  de  la  même  année  ont  réglementé  le  mode  de  caku! 
des  honoraires  afférents  à  la  constitution  des  dossiers  de  dominagt^ 
immobiliers  bâtis. 

Les  demandes  d'avances  pour  frais  d'établissement  de  ces  dos- 
siers, présentées  depuis  le  25  décembre  1920,  ne  peuvent  recevon 
satisfaction  que  si  la  demande  est  accompagnée  d'estimations  résu- 
mées au  mètre  superficiel  et  par  catégorie  d'immeubles  établis  sur 
feuilles  imprimées  prévues  par  l'Administration  et  formant  compît 
ment  récapitulatif  du  dossier  déjà  déposé. 

Pour  l'application  des  articles  17  et  18  de  la  loi  du  15  août  192". 
au  sujet  des  subventions  et  avances  remboursables  consenties  aux 
Sociétés  coopératives  approuvées,  la  circulaire  minislqriellc  J*. 
9  avril  1921  a  supprimé  définitivement  pour  quelque  société  que 
ce  soit,  Tattribution  de  l'avance  spéciale  pour  fonds  de  loulcuien/ 
institué  par  la  circulaire  du  25  avril  1919. 

Il  existe  dans  le  département  435  Sociétés  coopératives  de  recons- 
truction (dont  249  approuvées);  deux  unions  de  sinistrés  dont  um 
possède  7  succursales. 

Le  nombre,  de  sinistrés  ayant  obtenu  des  avances  au  31  juillet 
s'élève  à  65.966  pour  un  mandatement  total  de  44.272.871  francs. 

Il  reste  en  attente  de  mandatement  7.302  demandes. 

A  l'instruction,  demandes  incomplètes,  irrégulières,  etc.,  5.%» 
demandes. 

4**    MOBILIER  FAMILIAL. 

Le  service  des  avances  pour  la  reconstitution  du  mobilier  farailial 
a  été  institué  par  application  de  la  circulaire  du  28  décembre  191", 
modifiées  par  celles  des  2  novembre  1918  et  25  mai  1920.  cette 
dernière  allouant  2.000  francs  pour  le  chef  de  famille  et  300  f^am^ 
par  personne  à  sa  charge,  vivant  à  son  foyer  en  1914,  sans  qut 
le  total  de  l'avance  accordée  ne  puisse  excéder  la  perte  subie. 

Les  avances  se  font  en  espèces. 

Il  parvient  au  service  en  moyenne  100  demandes  par  jour. 

Depuis  la  dernière  session  du  Conseil  général,  il  a  été  solutionne 
13.500  demandes  de  V*  et  2"  avances  qui  ont  donné  lieu  à  Tenv 
de  13.500  mandats-cartes  pour  la  somme  de 14.381.713 

Il  avait  été  expédié  précédemment,  du  28  décem- 
cembre  1918  au  25  août  1920  : 
26.590  mandats  administratifs 

P^"^, • .^trfooi     1    175.417.343 

124.000  mandats  cartes  pour..      149.164.398     »s 

►     Soit  au  total  au  20  juillet  1921  :  

164.090    mandats   pour ., 189.799.056 


01 
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Au  20.  juillet  1921,  8.253  demandes  de  l"*  et  2*  avances  sont  en 
Instance  au  service  sur  lesquelles  6.500  mandats  sont  établis  et 
lieront  adressés  aux  intéressés  au  fur  et  à  mesure  que  les  crédits 
seront  délégués.  ' 


O*     COMMERÇANTS,  ARTISANS  LOCAUX,  PETITS  INDUSTRIELS.  MOBILIER 

ET    MATÉRIEL    COMMUNAL.    —    PROFESSIONS    LIBÉRALES.    BONS    DE 

RÉQUISITIONS   ENNEMIES.    —    MONNAIES   ALLEMANDES. 

a)   Commerçants,  artisans  locaux  et  petits  industiiels. 

Diaprés  les  dispositions  de  la  circulaire  du  3  octobre  1917,  qui  a 
institué  ce  régime,  les  avances  en  espèces  allouées  aux  commer- 
çants, artisans  locaux  et  petits  industriels  ne  pouvaient  dépasser 
3.000  francs. 

Aussi,  les  demandes  étaient-elles  peu  nombieuses,  les  gros  com- 
merçants trouvant  la  somme  trop  minime. 

La  circulaire  du  30  juillet  1919  ayant  porté  le  maximum  à 
20.000  francs,  les  demandes  sont  arrivées  plus  nombreuses.  Le  paie- 
ment de  ces  avances  s'elTectuc  par  chèques  et  par  ti  anches  sur 
justification  d'emploi  (Ciiculaire  du   16  octobre   1919). 

La  circulaire  ministérielle  du  25  octobre  1920  a  prescrit  le  paie- 
ment de  ces  avances  par  le  Crédit  National,  au  moyen  de  réaui- 
sitions. 

Le  montant  des  sommes  mandatées  depuis  l'origine  est  de  : 

Commerçants 44.296.918  fr.  pour  12.451  bénéficiaires. 

Petits  industriels 8.041.657  85     —       4.886  — 

b)  Avances  aux  municipalités  pour  achats  de  mobilier  et  de  maté- 
riel communal. 

Ce  service  d'avances  a  été  institué  en  vertu  des  prescriptions  de 
la  circulaire  du  19  mars  1919.  Il  a  pour  but  de  répondre  aux  besoins 
en  mobilier  et  en  matériel  des  services  municipaux,  pour  permettre 
à  CCS  derniers  de  fonctionner. 

Une  commission  est  chargée  d'émettre  son  avis  sur  l'attribution 
de  l'avance  et  dé  la  fixation  du  montant.  Elle  est  présidée  par  un 
conseiller  de  préfecture,  délégué  du  Préfet,  assisté  de  deux  conseil- 
lers généraux  et  de  trois  maires. 

Il  a  été  alloué  à  ce  jour  5.189.600  fr.  80  pour  758  demandes. 

c)  Avances  pour  reconstitution  de  mobilier  professionnel. 

En  exécution  de  la  circulaire  du  22  février  1919.  le  Service  des 


—  654  — 

avances  mobilier  professionnel  a  commencé  à  fonctionner  le  2  a^TiJ 
J919. 

Le  maximum  d'avances  était  de  10.000  francs. 

Par  circulaire  du  17  décembre  1919,  ce  taux  a  été  relevé  à  Ih.p^ 
francs. 

Ce  service  est  peu  important. 

Le  montant  des  sommes  mandatées  est  de  4.914.614  fr.  60  pour 
1.341  bénéfîcfaires;  le  mandatement  s'effectue  par  mandats  budgî- 
laires. 

d)  Bons  de  réquisitions  ennemies. 

Ce  service  a  été  institué  en  application  des  instructions  de  la 
circulaire  du  22  juin  1919,  qui  a  prescrit  que  des  avances  sur  bon^ 
de  réquisitions  ennemies  seraient  allouées  aux  titulaires  de  ces 
bons»  à  condition  qu'elles  soient  immédiatement  employées  â  k 
reconstitution  agricole,  industrielle  et  commerciale. 

Une  commission  spéciale  est  chargée  de  donner  son  av/s.  tant 
sur  l'admission  de  la  demande  que  sur  le  montant  de  l'avance  qui 
ne  doit  en  aucun  cas  dépasser  75  f(  de  la  valeur  portée  sur  k 
bon. 

Il  a  été  alloué  7.843.520  fr.  pour  1.392  bénéficiaires. 

e)  Réquisitions  ennemies  dont  les  bons  ont  été  emportés  par 
Vennemi. 

En  vue  de  mettre  les  sinistrés  en  possession  d'un  titre  juslilicalii 
régulier,  il  a  été  créé  à  Paris,  auprès  de  la  Commission  des  répara- 
tions, un  office  de  restitution  des  réquisitions  ennemies. 

Par  la  voie  de  la  presse  locale,  la  création  de  ce  nouveau  service 
a  été  portée  à  la  connaissance  des  sinistrés  et  des  formules  de 
demandes  ont  été  envoyées  dans  les  mairies,  conformément  aux 
instructions  de  la  circulaire  ministérielle  du  13  mars  1920.  U 
nombre  des  demandes  parvenues  actuellement  est  de  480  dont  30 
ont  été  rejetées  comme  irrégulières. 

450  ont  été  transmises  au  Ministère. 

Le  nombre  des  bons  restitués  est  de  390. 

f)  Monnaies  allemandes  et  bons  régionaux, 

La  circulaire  du  17  décembre  1918  a  prescrit  que  tout  détenteur 
de  monnaies  allemandes  devait  en  faire  la  déclaration  en  vue  du 
remboursement  et  a  fixé  comme  date  extrême  pour  les  déclarations, 
la  date  du  10  janvier  1919.  ^ 


_  c.).")  — 

La  publicité  nécessaire  a  été  faite  et  les  demandes  ont  été  trans- 
mises à  M,  le  Tiésorier-payeur  général  pour  remboursement. 

T^es  demandes  présentées  tardivement  étaient  adressées  à  M.  le 
Nlînistre  dos  Finances. 

A  la  suite  d'une  demande  de  remboursement  présentée  par  la 
commune  do  Marteville,  M.  le  Ministre  des  Régions  libérées  a  fait 
connaître  à  la  date  du  23  février  1921  que  le  crédit  de  1.500  millions 
ouvert  par  la  loi  du  II  février  1919,  étant  épuisé,  aucun  rembour- 
sement ne  pouvait  plus  être  elTectué. 

Xoutefois,  un  décret  en  date  du  30  juin  1921,  pris  par  application 
de  l'article  5  de  la  loi  du  31  mai  1921,  fixe  la  procédure  à  suivre 
par  les  sinistrés,  en  vue  du  remboursement  des  bons  de  monnaie 
dont  ils  sont  détenteurs, 

I^'éebange  des  dits  bons  est  désormais  confié  exclusivement  aux 
comptables  du  Ministère  des  Finances. 

6"  CONTHOLK  DES  AVANCES  INDlSTRIELMiS.  —  r.KRXn-lCATS  PHOVI- 
SOIHES  DM  DOMMAGES  Df-,  Gl'ERRE.  —  l'AlKMENT  l'Ail  ANNlTrÉS.  — 
EMPRUNTS. 

1"  Contrôle  des  avances  aux  inditslriels. 

l'iécédemmrnt  assuré  par  la  Préfecture  (jusqu'en  juillet  1919), 
le  mandatement  de  ces  avances  est  depuis  cette  date  cfTectué  par 
rofflce  de  reconstitution  industrielle. 

Ces  avances  sont  au  préalable  l'objet  d'ouvertures  de  comptes 
accordées  par  le  Préfet  sur  propositions  du  3'  secteur.  Chaque 
atTaiie  présentée  par  cet  organe  est  soumise  à  une  étude  et  à  un 
examen  minutieux  avant  d'être  présentée  à  la  signature  du  Préfet. 
Au  22  juillet,  le  nombre  des  propositions  d'ouvertures  de  comptes 
d'avances  transmises  par  l'Office  de  reconstitution  induslrielle 
s'élève  à  3.47r.,  altcignant  le  chiffre  lolal  de  1.291.179.528  francs. 

2°  Cerlif irais  provisoiies  de  donuiuffies  de  guerre.  —  Paiement  par 

annuités.  —  Emprunts. 

I,cs  articles  n"  150  à  159  de  la  loi  du  31  juillet  1920  ont  introduit 
des  innovations  importantes  dans  la  législation  des  dommages  de 
guerre  et  ont  apporté  notamment  aux  sinistrés  ou  à 
droit,  la  facilité  de  se  faire  délivrer  sur  évaluation  i 
sommaire  un  certificat  provisoire  de  dommages  de  gv 
être  transporté,  délégué  ou  remis  en  nantissement  san 
du  Tribunal  civil. 
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a)  Par  circulaires  n**'  500  et  547,  des  6  septembre  et  2  oclobre 
1920,  M.  le  Ministre  des  Régions  libérées  a  déterminé  les  conditions 
dans  lesquelles  les  sinistrés  industriels  pourront  bénéficier  de  ces 
avantages. 

b)  La  circulaire  n"*  607,  en  date  du  10  novembre  1920  (confirmer 
par  celle  n"  690,  du  3  janvier  1921),  fixe  le  mode  de  distribution 
des  demandes  de  certificats  provisoires  pour  dommages  non  indus- 
triels. 

Les  organes  administratifs  spéciaux  qui  instruisent  les  diverses 
demandes  sont  chargés  provisoirement  de  procéder  à  Févaluaticm 
sommaire  prévue  par  l'article  150  de  la  loi  susvisée.  Le  Ministre 
délivre  les  titres  qui  sont  transmis  aux  intéressés  par  les  soins  de 
la  Préfecture. 

c)  La  loi  du  24  mars  1921  a  complété  la  loi  du  31  juillet  1920 
en  autorisant  les  groupements,  de  sinistrés,  les  groupements  de 
communes  et  de  départements  qui  veulent  émettre  des  emprunts 
gagés  par  les  annuités,  à  demander  la  délivrance  d'un  certificat 
provisoire  global,  avant  remise  à  leurs  adhérents  de  titres  définitifs 
ou  de  certificats  provisoires. 

d)  Suivant  les  dispositions  de  la  circulaire  n"  867,  en  date  du 
30  mars  1921,  les  communes  ont  la  faculté  de  se  faire  délivTer  sur 
évaluation  administrative  sommaire  le  certificat  provisoire  préMi  à 
l'article  150  de  la  loi  du  31  juillet  1920,  pour  dommages  causés  aux 
édifices  civils  et  cultuels. 

c)  Enfin,  les  décrets  des  7  mai  et  17  juin  1921  ont  fixé  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  conseils  municipaux  peuvent  constituer  des 
groupements  de  sinistrés,  en  vue  d'effectuer  des  emprunts,  soit  en 
conformité  de  l'article  67  de  la  loi  du  31  décembre  1920,  soit  au 
moyen  des  certificats  globaux  prévus  par  la  loi  du  24  mars  1921, 
visée  plus  haut. 

Au  26  juillet  1921,  le  service  a  enregistré  : 
388  demandes  de  certificats  provisoires; 
336  demandes  ont  été  transmises  à  Paris; 

* 

301  titres  ont  été  délivrés  par  le  Ministère. 

D'autre  part,  31  demandes  de  paiement  par  annuités,  représcn» 
tant  une  somme  globale  de  242.734.100  francs  sont  parvenues  au 
service  et  ont  été  transmises  au  Ministère. 


TABLEAU  SYNOPTIQUE  DES  OPERATIONS. 

dOMPTES    d'avances    OUVERTS    AV    PROFIT    D'INDUSTRIELS    DU     10-2-19 

Al'  20-7-21  : 

Membre 3.475 

Montant Fr.     1.291.179.528     i> 

Nombre  de  demandes  de  ckrtii'ICats  provisoires  : 

A.  —  Pour  dommages  industriels  (circulaire  500  du  6  septem 
bre  1920)  : 

Enregistrées  au  service  du  30-10-20  au  20-7-21 249     ( 

Transmises  au  Ministère  du  20  juillet  1921 239 

B.  —  Pour  dommages  non  industriels  (circulaire  607  du  10  no- 
vembre 1920)  : 

Enregistrées   au   service   du    7-12-20   au   20-7-21 139 

Transmises  au  ministère  au  20  juillet  1921 97 

Nombre, DE  certiiicats  provisojkes   délivrés   par   le   ministère 

AV\  INTÉRESSÉS  A  LA  DATE  DV  20  JUILLET  1921    : 

industriels    224 

Non  industriels   77 

Paiement  par  annuités  : 

Nombre  de   demandes  arrivées  au   service. 31 

Montant    Fr.     242.734.100     » 


7"    COMPENSATIONS. 

(Aixinces  aux  débiteurs  de  l'Etat  par  application  de  la  compen- 
sation prévue  à  l'article  M,  §  9,  de  la  loi  du  17  avril  1919.) 

Ce  service  institué  par  la  cirruluire  de  M.  le  Ministre  des  Itégions 
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pour  le  paiement  de  ses  contributions,  la  somme  ainsi  due  par  loi, 
sera,  sur  sa  demande,  imputée  à  valoir  sur  le  montant  de  son  indem- 
nité et  ne  sera  pas  exigible  avant  que  ce  montant  n'ait  été  déter- 
miné. » 

A  l'origine,  le  bénéfice  de  la  compensation  ne  pouvait  être  invoqik 
que  par  le  sinistré  redevable  envers  l'Etat  de  ses  contributions 
directes,  de  droits  de  mutation  par  décès  ou  de  produits  divers  et 
recettes  d'ordre  auxquels  étaient  rattachés  les  salaires  dus  par  les 
employeurs  de  prisonniers  de  guerre  cédés  par  l'autorité  militaire 
ou  par  l'inteimédiaire  des  communes. 

Cet  avantage  fut  étendu  par  la  circulaire  du  2  octobre  1920  aux 
sinistrés  débiteurs  envers  l'Etat  pour  travaux  exécutés  par  le  service 
de  la  Motoculture  ou  pour  des  prêts  consentis  au  titre  de  la  loi  du 
4  mai  1918  par  le  service  des  terres  abandonnées. 

Pour  bénéficier  de  ce  régime  d'avances,  le  pétitionnaire  doit  jus-, 
tifier  du  dépôt  de  son  dossier  devant  la  Commission  cantonale,  et 
établir  sa  demande  sur  imprimés  spéciaux  que  la  Préfecture  met  à 
sa  disposition  en  mairies  et  dans  les  perceptions. 

Le  service  est  en  liaison  directe  avec  les'Finances,  les  demander 
sont  transmises  à  la  Préfecture  par  les  soins  du  Trésorier-payeur 
général. 

Dans  la  solution  de  la  demande,  trois  hypothèses  sont  emisagées  : 

a)  Le  pétitionnaire  n'a  déposé  aucune  demande  d'indemnité  on 
les  avances  précé^demment  consenties  absorbent  les  trois  quarts  de 
la  perte  subie  :  l'imputation  ne  peut  être  dans  ce  cas  effectuée  et 
notification  du  rejet  est  immédiatement  faite  au  comptable  du  Tré- 
sor et  à  l'intéressé. 

ft)  Il  y  a  une  disponibilité  égale  ou  supérieure  à  la  somme  due 
au  Trésor  sur  les  trois  quarts  de  la  perte  subie  :  il  est  établi  au 
nom  du  comptable  chargé  du  recouvrement  une  réquisition  de 
paiement  de  la  valeur  de  la  redevance. 

c)  Le  solde  disponible  sur  les  trois  quarts  de  la  perte  subie  e»t 
inféiieur  à  la  somme  due  :  il  est  établi  une  réquisition  de  paiement 
égale  à  ce  solde. 

L'imputation  est  eflectuée  par  régime  d'avances  jusqu'au  moment 
où  le  sinistré  entre  en  possession  de  ses  titres  de  créance.  ^ 

Lorsque  la  demande  est  formée  après  délivrance  à  l'intéressé  de 
ses  titres  de  ciéance,  l'imputation  est  faite  conformément  aux  ins- 
tructions de  la  circulaire  n"  029  du  30  novembre  1920.  par  le 
service  des  acomptes  à  valoir  sur  les  dits  titres  et  dans  ce  cas,  cette 
opération   peut    avoir   pour   objet   non   seulement   le   paiement  des 
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contributions  ou  taxes  diverses,  mais  encore  celui  des  sommes  dues 
i»   l'Etat  à  un  titre  quelconque. 

I>epuis  l'origine  26.867  demandes  des  quatre  modèles  sont  par- 
venues au  service  : 

8.810  ont  été  suivies  d'un  mandatement  et  le  montant  des  sommes 
ainsi  imputées  s'élève  à  15.903.811   fr.  07. 

G.073  ont  été  rejetées  conformément  aux  cas  prévus  à  la  circu- 
\aire  et  énoncés  d'autre  part. 

1.721  concernanf  des  impôts  dus  pour  l'année  1914  par  des  sinis- 
trés ayant  subi»  l'occupation  allemande  ont  été,  conformément  aux 
instructions  données  par  M.  le  Directeur  de  la  Comptabilité  publi- 
que au  Trésorier-payeur  général  de  l'Aisne,  annulées  et  retournées 
aux  comptables  du  Trésor,  détenteurs  des  rôles  de  perception. 

10.263  demandes  concernant  en  presque  totalité  des  contributions 
«lircctes  dues  pour  l'année  1920  sont  parvenues  pendant  les  mois 
de  juin  el  juillet;  toutes  sont  à  l'examen  et  seront  solutionnées  sous 
peu. 

8°    CtSSIO.NS   EN   NATURE. 

Le  Service  des  cessions  est,  à  proprement  parler,  un  service 
d'avances  en  nature  et  c'est  d'ailleurs  sous  le  titre  de  «  Bureau  des 
avances  en  nature  »  qu'il  a  fonctionné  à  ses  débuts  en  mars  1919. 
Mais  par  suite  de  l'oricnlation  toute  nouvelle  donnée  ultéricuiemeni 
à  cette  branche  des  avances  par  la  création  de  magasins  de  vente 
dans  divers  grands  centres  sinistrés  du  département,  l'appellation 
de  bureau  des  cessions,  plus  en  rapport  avec  la  nature  des  opéra- 
tions faites,  a  été  substituée  à  la  dénomination  primitive. 

Le  but  poursuivi  par  ce  service  est  de  mettre  à  la  disposition  des 
sinistrés  tout  ce  (^ni  pent  être  disponible  dans  les  stocks  et  de  per- 
mettre ainsi  la  liquidation  de  ceux-ci.  Il  a  été  atteint  par  : 

1"  La  délivrance  aux  sinistiés  qui  en  font  la  demande,  du  maté- 
riel atmndonné  et  récupéré, 

'2°  L'émission  de  bons  permettant  l'achat  de  véhicules  automo- 
biles provenant  de  la  Iiquid:ition  de  stocks  français  et  américains 

3°   La  cession  aux  cultivateurs  notaminenl  de  chevaux,  voitures 
et  harnachements  se  trouvant  dans  les  dépôts  dépailemcntaux  de 
Besny-et-Loizy  et  Feslietix,  ou  alTeclés  primitivcmi' 
ment  des  communes. 

(Toutes  ces  opérations  faites  par  imputation  sur 
dommages  de  guerre). 

4"  La  vente  au  comptant  de  tout  le  matériel  sto( 
lions-magasins   du   département. 
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5*  La  localioiî  de  lileiie  à  des  sinistrés  et  à  des  entrepreneurs 
travaillant  pour  la  reconstitution  des  régions  dévastées. 

Au  31  juillet  1921  le  montant  de  ces  diverses  opérations  attei- 
gnait : 

1"  Récupération   du  matériel  (à  valoir  sur  doni-' 
mages  de  guerre) Fr.     1.745^78    ^ 

2"  Cessions  véhicules  automobiles  (à    valoir    sur 
dommages   de   guerre) .- 9.428.033    - 

S"  -Cessions  voitures,  chevaux  et  harnais  (à  valoir 
sur  dommages  de  guerre) 1.173.457  OH 

4"  Ventes  au  comptant  : 

Mobilier   6.733.856 

Chevaux,  voitures,  harnais    768.568    > 

5"  Location    de    literies 158.135    * 

En  vue  d'accélérer  et  de  procéder  dans  le  plus  bref  délai  possible 
à  la  liquidation  des  matériaux  et  objets  de  toute  nature  existant 
dans  les  stations-magasins,  M.  le  Ministre  des  Régions  libérées  en 
a  autorisé  l'attribution  au  titre  d'avances  en  nature  sur  indemnités 
de  dommages  de  guerre  aux  sinistrés  qui  en  feraient  la  demande. 

Les  circulaires  des  14  février  1921,  n'  780;  1"  avril  1921,  n*  872; 
22  avril  1921,  n"  914;  30  mai  1921,  n"  959,  ont  réglé  les  modalités 
de  ces  cessions.  La  circulaire  959  a  notamment  autorisé  des  cessions 
en  nature,  en  outillage  d'entreprise  et  en  matériaux  au  delà  dn 
maximum  de  75  */(  de  la  perte  subie  (valeur  1914)  multipliée  par 
3,  à  imputer,  dans  la  limite  du  quart  ainsi  réservé. 

La  mise  en  application  de  ces  prescriptions  a  permis  la  délivrance 
depuis  le  12  avril  1921  au  30  juillet  1921  de  3.714  bons  de  cessions 
se  montant  ensemble  à  35.679.511  francs. 

Toutes  diligences  sont  faites  par  le  Service  pour  que  la  délivrance: 
des  bons  de  cession  ait  lieu  dans  le  minimum  de  temps. 

La  suppression  prévue  des  stations-magasins  de  Fla\'>Me-Martel 
et  de  Vadencoiirt  a  été  eflTectuée  récemment.  Dix  stations  subsistent 
actuellement  dans  le  département  :  Laon,  Saint-Quentin,  Soissons, 
Fargniers,  Anizy-Pinon,  Coucy-le-Château.  Toulis,  Vervins.  Fèrc-en- 
Tardenois  et  Château-Thierry. 

La  liquidation  de  ces  stations-magasins  a  été  confiée  depuis  le 
11  juillet  dernier  au  Comptoir  central  d'achats,  sous  le  contrôle  du 
Préfet. 

Le  service  de  surveillance  des  cessions  continuera  à  s'effectua 
comme  par  le  passé  par  le  contrôleur  attaché  au  bureau  des  cessions. 

Le  i)ersonnel  de  :  37  magasiniers,  manutentionnaires  et  vendeurs 


été  mis  à  la  disposition  du  Comptoir  central  d'achats  dont  il 
épead  exclusivement  maintenant. 

9°  AVANCES  ALIMENTAIRES. 

Par  instructions  ministérielles  du  7  août  1919,  un  régime  d'avan- 
-es  alimentaires  sur  intérêts  dûs  aux  sinistrés  sur  leur  indemnité 
le  dommages  de  guerre  fut  institué  en  faveur  des  cultivateurs 
-înîstrés  dont  les  terres  étaient  reconnues  incultivables  par  suite  du 
Uouleversement  du  sol  et  qui  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de 
reprendre  une  autre  exploitation. 

Suivant  décision  du  12  août  1920,  les  mêmes  avantages  furent 
ôtendus  à  tous  les  sinistrés  que  l'âge  ou  l'état  de  santé  et  l'inap* 
titude  qui  en  découle,  mettent  dans  l'impossibilité  de  reprendre  une 
exploitation  quelconque  ou  de  reconstituer  les  biens  endommagés 
ou  détruits.  Il  en  est  de  même  de  certains  sinistrés  qui  jouissaient 
d'une  certaine  aisance  avant  la  guerre  et  se  trouvent  actuellement 
dans  la  gêne  par  suite  de  la  disparition  des  ressources  ,qui  les  fai- 
saient vivre. 

Depuis  l'application  des  instructions  précitées  : 
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F.  —  Service  des  acomptes. 

Le  service  des  acomptes  institué  par  application  de  la  circulaire 
n"  58  du  12  février  1920  a  commencé  à  fonctionner  le  9  juillet  1920. 
Ce  service  est  chargé  de  procéder  : 

1°  A  l'instruction  des  demandes  de  paiement  des  indemnités 
de  dommages  de  guerre  formulées  par  les  attributaires  qui  sont  en 
possession  de  leurs  titres  de  créance,  dans  les  conditions  prë\'ues 
aux  articles  44  et  45  de  la  loi  du  17  avril  1919. 

2"  A  l'établissement  des  réquisitions  de  paiement  correspondan- 
tes dont  le  montant  doit  être  versé  aux  bénéficiaires  par  les  soins 
du  Crédit  National  (convention  du  7  juillet  1919  ratifiée  par  la  loi 
du  10  octobre  1919). 

Les  règles  à  suivre  pour  le  paiement  des  indemnités  varient  selon 
qu'il  s'agit  de  biens  immobiliers  ou  de  biens  mobiliers,  selon  TalTef- 
tation  que  le  sinistré  entend  donner  à  l'indemnité. 

L'un  des  problèmes  des  plus  délicats  et  les  plus  complexes  de  la 
loi  du  17  avril  1919  est  celui  du  remploi,  de  la  reconstitution  et  du 
réinvestissement. 

Pour  tenir  compte  du  mode  d'utilisation  adopté  par  l'attribu- 
taire, et  des  distinctions  de  divers  ordres  établies  par  la  loi,  les 
différents  modèles  de  titres  de  créance  qu'il  a  été  reconnu  néces- 
saire de  créer  sont  les  suivants  : 

Séiie  A,  —  Perte  subie.  —  Biens  meubles.  —  Reconstitution 
ou  réinvestissement.  —  Titre  productif  d'intérêts  à  5  %  l'an  (art 
43,  §  1  et  47). 

Série  B,  —  Perte  subie.  —  Biens  meubles  n'ayant  pas  une 
utilité  industrielle,  commerciale,  agricole,  professionnelle  ou  domes- 
tique. —  Reconstitution  ou  réinvestissement.  —  Titre  non  productif 
d'intérêts  (art.  13,  §  2,  art.  43,  §  1",  art.  44,  §  5  et  art.  47,  §  1*). 

Série  C.  —  Perte  subie.  —  Immeubles.  —  Remploi  ou  réinvestis- 
sement. —  Titre  productif  d'intérêts  à  5   %  l'an  (art.  43,  §  1*'  et 

47,  §  ro. 

Série  D.  —  Perte  subie.  —  Maisons  de  plaisance.  —  Remploi  ou 
réinvestissement,  —  Titre  non  productif  d'intérêts  (art.  43,  §  1"  d 

47,  §  ro. 

Série  E,  —  Titre  complémentaire.  —  Biens  meubles.  —  Recons- 
titution. —  Titre  non  productif  d'intérêts  (art.  43,  §  3). 
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Série  E.  —  Titre  coniplémen taire.  —  Immeubies.  —  Remploi.  — 
'itre  non  productif  d'intérêts  (art.  43.  §  2). 

Série  G.  ■ —  Titre,  spécial.  —  Dépréciation  pour  vétusté,  somme 
I  louée  eu  toute  propriété.  —  Remploi.  —  Titre  non  productif  d'in- 
êréts  (art.  5,  §  5  et  43,  g  4). 

Série  H.  —  Titre  spécial.  —  Prélèvements  en  espèces,  amendes 
•t  contributions  de  guerre  imposées  par  l'ennemi.  —  Titre  compre- 
nant à  la  fois  le  capital  et  les  intérêts  à  5  %  l'an  (art.  43,  §  5). 

Série  /.  —  Perte  subie.  —  Immeubles.  —  Non  remploi  ou  non 
ré  investissement.  —  Titre  productif  d'intérêts  à  5  %  l'an  (art.  8,  13, 
§    1  et  45,  §  1"  et  47). 

Série  J.  —  Perte  subie.  —  Maisons  de  plaisance.  —  Non  remploi 
ou  non  réinvestissement.  —  Titre  non  productif  d'intérêts  (art.  8 
i-t  45.  §  1  "  et  47). 

Séiie^K.  ■ —  Perte  subie.  —  Biens  meubles.  —  Non  remplace- 
ment ou  non  réinveslissement.  —  Titre  productif  d'intérêts  à  5  % 
Pan  (art.  13  et  45,  §  2). 

Série  L.  —  Perte  subie.  —  Biens  meubles  n'ayant  pas  une  utilité 
industrielle,  commerciale,  agricole,  professionnelle  ou  domestique. 
—  Non  reconstitution  ou  non  réinvestissement.  —  Titre  non  pro- 
ductif d'intérêts  (art.  13,  §  2,  4.5,  §  2  et  47). 

Séiie  M.  —  Titre  d'ouverture  d'avances  pour  dépréciations  de 
vétusté  (art.  5,  §  5  et  43,  §  4). 

Le  nombre  de  ces  séries  de  titres  de  créance  a  été  réduit  récem- 
ment par  ta  circulaire  n*  1.024  du  11  juillet  1921  qui  a  créé  : 

Une  série  de  titres  concernant  les  biens  meubles  intitulés  :  «  Meu- 
bles reconstitution  »  comprenant  trois  paragraphes  qui  tiennent 
lieu  respectivement  des  anciens  titres  A.  B.  E. 

Une  série  de  titres  pour  indemnités  immobilières  intitulée  :  «  Im- 
meubles remploi  <>  comportant  quatre  paragraphes  qui  correspon- 
dent aux  anciens  titres  C.  D.  F.  G. 

Les  litres  de  créance  sont  adressés  par  le  Ministère  des  Finances 
ail  Crédit  National  chargé  d'en  effectuer  la  remise  aux  intéressés. 

Les  demandes  d'acomptes  formulées  par  les  sinistrés  en  posses- 
sion de  leurs  titres  sont  faites  sous  des  forr 
qu'il  s'agit  d'un  premier  acompte  sans  justifi 
sur  Justification  ou  du  règlement  définitif  d'i 

A  ce  sujet,  une  innovation  récente  a  été  crêét 
let  192L 
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Aux  termes  de  cette  loi,  sera  considéré  comme  satisfaisant  à 
Tobligation  du  remploi,  en  ce  qui  concerne  les  dommages  mobilier? 
visés  au  §  4  du  quatrième  alinéa,  de  l'article  13  de  la  loi  du  17 
avril  1919,  l'attributaire  qui  demandera,  en  payement  de  l'indem- 
nité totale  qui  lui  est  due  pour  perte  subie  et  frais  supplémentaires, 
la  remise,  à  concurrence  de  85  %  de  cette  indemnité,  de  titres  d^r 
renies  sur  l'Etat  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  10  de  k 
loi  du  30  avril  1921. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  30  avril  1921,  les  titrer 
de  rentes  seront  du  type  de  l'emprunt  public  le  plus  récent.  Leur 
valeur  sera  calculée  d'après  le  taux  d'émission  de  l'emprunt.  Tou: 
solde  inférieur  à  100  francs  sera  versé  immédiatement  en  espèces. 
Les  titres  seront  nominatifs  et  inaliénables  pendant  cinq  ans.  La 
durée  de  l'inaliénabilité  sera  réduite  à  deux  ans,  lorsque  le  montan! 
de  l'indemnité  sera  inféiieur  à  5.000  francs. 

Le  sinistré  qui  a  déjà  reçu  des  avances  ou  des  acomptes  sur 
son  indemnité  pourra  demander  à  être  admis  au  bénéfice  des  dispo- 
sitions ci-dessus.  Dans  ce  cas,  après  déduction  des  avapces  et 
acomptes  déjà  touchés  par  lui,  l'abattement  de  15  %  sera  opéré 
sur  le  solde  de  la  somme  qui  lui  reste  due. 

Toute  demande  d'acompte  doit  être  adressée  à  la  Préfecture  du 
lieu  du  dommage  et  indiquer  la  série  et  le  numéro  des  titres  de 
créance  que  possède  l'attributaire. 

Lorsqu'une  demande  d'acompte  doit  avoir  pour  effet  de  solder 
intégralement  un  titre  de  créance,  ce  titre  doit  être  joint  par  l'attri- 
butaire à  sa  demande. 

La  marche  du  service  s'effectue  conformément  aux  prescriptions 
de  la  circulaire  n"  58  comme  suit  : 

1  "  Réception  des  demandes,  classement,  examen  sommaire,  ^ec^ 
vabililé; 

2"  Enregistrement  sur  un  registre  d'ordre; 

3°  Transmission  au  Bureau  des  Archives  pour  immatriculation 
et  inscription  du  numéro  d'ordre  au  verso  de  la  fiche; 

4°  Transmission  (lorsqu'il  s'agit  des  demandes  d'acomptes  sur 
justifications  accompagnées  des  pièces  justificatives)  au  service  du 
contnMe  de  l'emploi  des  acomptes  pour  vérification  et  visa; 

5°  Au  retour  des  dits  services,  transmission  au  Contrôle  finan- 
cier, chargé  de  la  tenue  des  comptes  individuels  pour  certification, 
par  son  visa,  de  l'existence  au  compte  du  sinistré  des  disponibilités 
suffisantes  pour  l'attribution  de  l'acompte,  et  indication  de  la  série 
et  du  numéro  du  titre  de  créance  sur  lequel  le  paiement  doit  être 
imputé.  En  cas  de  premier  acompte,  le  Contrôle   financier  men- 
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ionne  en  outre  sur  la  demande  le  montan4^  des  avances  figurant 
tii   compte; 

6*  Contrôle  de  l'observation  des  conditions  de  remploi,  de  recons- 
titution,  de  reprise  d'exploitation,  de  réinvestissement,  spécifiées  aux 
articles  5,  13,  43  et  45  de  la  loi  du  17  avril  1919; 

7'  Etablissement  des  certificats  administratifs  attestant  que  les  in- 
téressés ont  fourni  les  justifications  exigées  par  la  loi  et  présentant  le 
relevé  détaillé  des  pièces  produites; 

8"   Emission  des  réquisitions  et  des  bordereaux  d'envoi  au  Crédit 
Xational; 

9*   Inscription  des  réquisitions  émises  au  dossier  individuel  (feuille 
annexe)  ; 

10*   Imputation  des  impôts  ou  autres  sommes  ducs  à  l'Etat  (com- 
pensation prévue  à  l'article  46,  §  9)  ; 

11*   Transmission  des  réquisitions  et  bordereaux  au  contrôle  fi- 
nancier chargé  de  l'envoi  au  Crédit  National. 

Le  service  des  acomptes  est  organisé  en  sections  ayant  chacune  les 
attributions  suivantes: 

l"  Section.  —  Réception  des  demandes,  classement,  examen  som- 
maire en  vue  de  la  recevabilité  des  demandes,  correspondance  avec 
les  indemnitaires,  soit  en  vue  de  la  régularisation  des  demandes  in- 
complètes ou  insuffisantes,  soit  au  sujet  de  l'application  de  la  loi 
en  vue  du  mode  d'utilisation  des  indemnités  (remploi,  reconstitution, 
réinvestissement)  règlements  des  litiges  —  recherches  et  renseigne- 
ments divers  —  transmission  au  Ciédit  National  des  demandes  de 
paiement  sur  titres  spéciaux  —  transmission  des  demandes  recon- 
nues régulières  aux  deux  autres  sections  —  au  retour,  établissement 
des  réquisitions  et  bordereaux  d'envoi  et  transmission  au  contrôle 
financier. 

2*  Section.  —  Liquidation  des  demandes  d'acomptes  sur  titres  con- 
cernant les  biens  mobiliers; 

3*  Section.  —  Liquidation  des  demandes  d'acomptes  sur  titres 
concernant  les  biens  immobiliers  —  imputations  des  dettes  envers 
l'Etat. 

Chacune  de  ces  deux  dernières  sections,  procède,  en  ce  qui  la 
concerne  à  l'instruction  complète  des  demandes,  comportant  notam- 
ment l'examen  des  conditions  de  paiement,  la  vérification  et  l'attri- 
bution des  pièces  justificatives,  les  transmissions  diverses  décrites 
cî-desssus,  l'établissement  des  certificats  administratifs. 

A  la  deuxième  section  est  rattaché  depuis  le  18  juillet  1921,  le 
service  du  contrôle  de  l'emploi  des  acomptes  en  matière  de  recons- 
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titution  mobilière,  service  qui  avait  été  primitivement  confié  au 
service  d'architecture. 

Une  quatrième  section  devrait  comprendre  la  liquidation  des  d^ 
mandes  d'acomptes  sur  titres  spéciaux  et  les- imputations  relatives 
aux  débiteurs  de  l'Etat. 

Mais  suivant  les  prescriptions  de  la  circulaire  n"  910,  du  19  avril 
1921,  les  demandes  d'acomptes  sur  titres  spéciaux,  sont  réglées  de- 
puis le  mois  de  mai  1921,  directement  par  les  soins  du  Crédit  Na- 
tional auquel  ces  demandes  doivent  être  adressées  directement  par 
les  attributaires.  A  l'heure  actuelle,  il  en  parvient  encore  un  grand 
nombrç  à  la  Préfecture;  le  service  des  acomptes  en  assure  la  trans- 
mission au  Crédit  National. 

Le  service  des  imputations  concernant  les  débiteurs  de  TElal  esl 
rattaché  à  la  troisième  section  non  encore  très  Importante.  On  a 
confié  également  à  cette  section,  en  vue  d'alléger  le  travail  consi- 
dérable imposé  depuis  quelques  mois  à  la  première  section,  réta- 
blissement des  réquisitions  et  des  bordereaux  d'envoi  et  la  trans- 
mission de  ces  pièces  au  contrôle  financier. 

Les  travaux  du  service  des  acomptes  ont  subi  une  accélération  el 
une  intensification  particulières  pendant  les  derniers  mois  écoulés. 

A  un  moment  donné,  ce  service  par  suite  de  Taffluence  crois- 
sante des  demandes,  s'était  trouvé  débordé  et  une  quantité  considé- 
rable de  lettres  lui  parvenait  chaque  jour,  dont  le  dépouiliemenl 
ne  pouvait  s'effectuer  qu'avec  un  retard  qui  menaçait  de  devenir 
inquiétant.  D'autre  part,  les  diverses  phases  de  l'instruction  des  d^ 
mandes  prévues  jusques  et  y  compris  l'établissement  des  réquisi- 
tions et  des  bordereaux,  comportaient  des  lenteurs  excessives.  Df^ 
mesures  importantes  et  radicales  ont  été  prises  en  vue  de  revenir 
à  une  situation  normale  et  d'assurer  pour  l'avenir  une  marche  plo^ 
rapide  des  opérations. 

Il  y  a  lieu  de  prévoir,  en  effet  que  très  prochainement,  une  grande 
quantité  de  demandes  parviendront,  l'augmentation  du  rendenaenl 
des  Commissions  cantonales  ayant  pour  conséquence  l'augmenta- 
tion correspondante  du  nombre  des  titres  de  créance  délivrés. 

De  nombreuses  simplifications  de  détail,  des  modifications  ou  de* 
suppressions  dans  les  écritures  ou  dans  les  transmissions  ont  ré- 
duit au  strict  minimum  les  diverses  formalités  indispensables  à 
l'évolution  des  demandes.  De  plus,  le  personnel,  à  la  bonne  voloêl* 
et  au  dévouement  duquel  il  a  été  fait  appel,  a  fourni  un  effort  cxtrt* 
mement  sérieux  et  soutenu  qui  a  permis  de  dépouiller  en  trois  moi^ 
plus  de  45.000  lettres  et  de  liquider  complètement  l'arriéré. 
Le  rattachement  à  la   deuxième   section  du   service   de  contrôif 
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le  l'emploi  des  acomptes  en  matière  de  reconstitution  mobilière,  a 
'U  pour, conséquence  de  réduire  très  sensiblement  la  durée  d'ins- 
truction des  demandes  par  une  meilleure  coordination  et  une  plus 
juste  adaptation  des  éléments  de  travail.  Cette  création  est  encore 
Lrop  récente- pour  qu'on  ait  pu  obtenir  à  ce  jour,  un  plein  rende- 
ment. Des  résultats  appréciables  ont  cependant  été  obtenus:  alors 
qu'auparavant,  il  n'était  procédé  qu'à  un  examen  journalier  moyen 
de  40  demandes,  c'est  actuelllement  130  à  140  demandes  qui  sont 
solutionnées  chaque  jour,  et  ce  rendement  sera  très  vraisemblable 
ment  doublé  dans  très  peu  de  temps. 

A  l'heure  actuelle,  le  service  des  acomptes  est  en  mesure  de  so- 
lutionner immédiatement  et  dans  le  moindre  délai  qui  sera  souvent 
inférieur  à  celui  prescrit  par  la  loi,  les  demandes  de  premiers 
acomptes  sans  justification  qui  lui  parviennent. 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  d'acomptes  sur  justifications 
la  situation  est  forcément  moins  limpide.  La  liquidation  de  ces  de- 
mandes, beaucoup  plus  compliquée  et  plus  longue  que  celle  affé- 
rente aux  premiers  acomptes  n'a  pu  marcher  de  pair  avec  le  dé' 
pouilllement  intensif  des  45.000  lettres.  Mais  grâce  à  toutes  les 
améliorations  apportées  et  au  zèle  du  personnel,  l'apurement  des 
9.000  demandes  en  instance  au  1"  août  1921  sera  terminé  dans  trois 
mois  environ.  A  ce  moment,  toutes  les  nouvelles  demandes  seront 
solutionnées  dans  les  délais  impartis  par  la  loi. 

Le  nombre  des  réquisitions  émises  et  le  montant  des  sommes 
mandatées  au  cours  des  mois  de  mai,  juin  et  juillet  ont  suivi  une 
progression  qui  correspond  aux  réformes  signalées  et  aux  efforts 

apportés. 

En   mai,   il   a   été   émis  4.316   réquisitions   pour   la   valeur   de    : 

8.541.477  frs.  40; 

En   juin,   il   a   été   émis   5.725    réquisitions   pour   la   valeur   de: 

14.165.225  frs.  52; 

En  juillet,  il   a  été   émis  7.580   réquisitions  pour   la   valeur  de: 

48.375.226  frs  83 

Les   opérations  effectuées   depuis   le   début   du   service  jusqu'au 

31  juillet  1921  sont  les  suivantes: 


—  668 


i-^  .a.  -  :^   ~      »• 


H4j\|BRE 
le     iemandes 

_^  iii    C   F.      I 


NOMBRE 

de  réquisi- 


n 


MONTANT 


lions    émises       lies   réquisUicc> 


I 


A*X»MPTES 

'}4     .     37.679 

■n:?ENSATION 


Î44 


1.050 


•»• 


•     • 


38.729 


107.546.822  76 


4.601.236  07 


112.148.058  83 


. 


-    —  "^l-T  "!_::£   ZL    CONTENTIEUX. 


subir  urj<  r,  ji  '     -.-    r~.^-^ 
salion  de  .li-v:t-.:i  -i   *.  ^ 

adminislr*u:V 

La  lourde  :«  t-  ru    i. 

lanee  de  la  K:r,r.x  r-ir™:^- 

ys^sx  étendu  <X  i^^>    i. 

,»  -i*  l>arlemenl  d;  :  -.■^i":? 

-:   O'i'^ale  niissuoi  —o.^ 

;  ^:»*  -sdleur  égale  c:  - 

V    iTAlrucUons  ni-r.? 

i'oulenl  les  i 

-.  :r  exiger  de  U 

— „  *   ians  re\a 

-:  '-  1  Vivement 


i^    :rf^   le   5   septembre    1919,  vient  de 

:-r:*m.,a  Lar  suite  de  la  nouvelle  organi- 

-.  OUI  •<>ions  cantonales  et  des  .\çents 


n  Mn-'u  : 


s 

(h 
l( 
et  : 

111  cl 

plus 
Le 


T»  "  :  1--  ;    1 


^      *■    • 


C'»' 


AU  1^  _       i^  •.        X.  ^  :^ 


.-!•■■» 


en  ce  qui  concerne  la  surveil- 
r.iîc  lion  s  dans  on  département 
'::S   événements   de  guerre  que 

mais  à  sa  place,  une  nouveUe 
^^ice,  l'étude  des  gros  dossien 

*  .*<*0  francs,  perte  subie. 

i-Jte  du  25  avril  dernier  aax- 
:ç:>:aUves  du  31  mai  de  cette 
•^-.'e  du  contentieux  un  effort 

volumineux  dossiers  dont  le 
plus  de  230  pour  la  sectioa 


—  -r  *^  ^ate  du  2::  ;•     ::  I:--l  du  Xfinistère  des  Régions 

1 -viser  les  îr:c^;l~^f<  à  prendre  en  \Tie  d'assur» 

-   v-lVs  et  la  crtitij-a  de  ce  service  exigeant  nn 

_     izres  jur.i  :r.:îrs  sûres  et   approfondies  vi 


'«***. 


^  d'évaluaticn    et    formant    un  organe 

.■n.té  consultatif  juridique  composé  de 

;  lersonnel  de  la  Direction  des  dom- 


_  609  — 

mages,  possédant  des  connaissances  juridiques,  que  parmi  les  mem- 
bres du  Barreau  et  des  Offices  ministériels  près  le  ttibunal  civil 
de  L.aon,  examinera  les  cas  litigieux  et  parfois  très  complexes  que 
soulève  l'application  de  la  loi  du  17  avril  1919.  Il  sera  appelé  à 
émettre  des  avis  en  vue  de  la  solution  particulièrement  délicate 
des  questions  contenlieuses. 

La  création  de  cet  organe,  officieux,  c'est  vrai,  mais  collaborant 
fffectivement  avec  le  service  du  contentieux  des  dommages  d^ 
guerre  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services,  à  la  défense, 
tant  des  intérêts  des  sinistrés,  que  des  intérêts  de  l'Etat. 

En  dehors  des  consultations  juridiques  orales  qui  lui  sont  de- 
mandées chaque  jour,  le  bureau  du  contentieux  répond  aux  de- 
mandes écrites  intéressant  tout  ce  qui  touche  à  l'interprétation  des 
textes  de  la  loi  du  17  avril  1919  et  des  circulaires  qui  s'y  rattachent; 
une  cinquantaine  de  lettres  par  jour  sont  ainsi  envoyées  tant  aux 
présidents  et  agents  administratifs  des  Commissions  cantonales, 
qu'aux  hommes  d'affaires,  aux  architectes  et  aux  sinistrés. 

Le  service  du  contentieux  expédie  en  outre  une  vingtaine  de 
circulaires  par  mois  et  assure  aux  juridictions  des  dommages  de 
guerre  de  tout  le  département  la  répartition  des  imprimés  qui  leur 
sont  nécessaires  ainsi  que  celle  du  matériel  garnissant  ces  locaux. 
Tous  les  dossiers,  devis  et  plans  sont  également  acheminés  à 
raison  de  300  par  jour  en  moyenne  vers  les  Commissions  canto- 
nales compétentes  par  les  soins  de  ce  service. 

Tons  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  dommages  de 
guerre  du  département  sont  revus  avec  soin  par  le  service  avant 
d'être  transmis  au  ministère. 

Enfin,  incombent  au  service  du  contentieux,  l'examen  des  pour- 
suites judiciaires  et  de  leur  procédure  ainsi  que  la  rédaction  des 
conclusions  les  concernant. 

L'examen  des  jugements  rendus  porte  sur  1.709  décisions,  tes 
opérations  des  tribunaux  de  dommages  de  guerre  du  département 
se  répartissent  de  la  façon  suivante: 
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Nombre    de    dossiers   enregis- 

Nombre  de  jugements  rendus 

Mineurs 

Offices  Ministériels,  ...  :  . . . 

Contestî:tions.  .  , 

Autorisations  (Loi  art.  44).  .  . 

Renvoyant  devant  Commis- 
sions cantonales 

AflFaires  ayant  donné  lieu  à 
des  expertises 


Z 

> 
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H.  —  Inspection  départementale  des  commissions  cantonales 

ET  DES  AGENTS  ADMINISTRATIFS 

Le  service  a  été  réorganisé  suivant  les  prescriptions  de  la  circu- 
laire ministérielle  n"  880  du  6  avril  dernier.  Le  6  mai,  a  été  délégué, 
à  titre  officieux,  un  inspecteur  départemental  chargé  du  contrôle 
des  Commissions  cantonales  et  des  agents  administratifs.  Entre  ses 
mains,  ont  été  centralisées  les  questions  relatives  au  personnel,  aux 
statistiques,  à  l'organisation  générale  et  au  fonctionnel  enl  des  com- 
missions. 

Le  personnel  des  inspecteurs  d'arrondissement  a  été  ramené  de 
dix  à  huit,  puis  de  huit  à  quatre;  celui  des  inspecteurs  adjoints  de 
neuf  à  cinq.  Les  inspecteurs  adjoints  seront  supprimés  dans  un 
bref  délai  et  leurs  fonctions  confiées  à  des  agents  administratifs 
afi'ectés  au  service  du  contentieux. 

Avec  ce  personnel  diminué  des  trois  quarts,  l'inspection  départe- 
mentale a  obtenu  des  résultats  décisifs.  A  la  date  du  l**^  avril  1921, 
les  commissions  cantonales  avaient  rendu  80.337  décisions;  à  la 
date  du  31  juillet,  elles  arrivaient  à  un  chiffre  de  135.502  décisions. 

Le  chiffre  de  4.251  par  quinzaine  (1"  quinzaine  de  mars)  qui 
était  alors  considéré  comme  un  maximum  par  MM.  les  Sous-Pré- 
fets et  les  présidents  de  commissions  a  été  porté  à  8.161  (2«  quin- 
zaine de  juillet). 
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En    quatre  mois,  le  rendement  mensuel  a  passé  de  8.744  à  plus 
Je    16.000  décisions.. Ces  résultats  ont  été  obtenus,  sans  la  moindre 
augmentation  de  personnel  et  de  crédit,  par  une  série  de  réformes 
dont  voici  les  principales:  application  de  la' loi  de  huit  heures  dans 
les    greflfes;   affichage  à   la  porte  principale   des   commissions,   des 
heures  d'entrée   et  de   sortie   du   personnel   du   greffe;   publication 
luensuelle  des  travaux  des  commissions;  suppression  des  secrétaires 
d^agents  administratifs  et  leur  remplacement  dans  certains  cas  par 
des   agents  administratifs  adjoints;  création  dans  les  commissions 
cantonales  d'équipes  composées  de  :  1  agent,  1  commis-greffier  et  3 
employés  pouvant  préparer  de  240  à  320  décisions  par  mois;  sim- 
plification du  barème  agricole;  suppression  des  statistiques  de  quin- 
zaine et  leur  remplacement  par  des  statistiques  de  huitaine  per- 
mettant d'apprécier  le  travail  du  président  et  des  agents  administra- 
tifs et  d'éviter  pour  les  bons  éléments  un  conlrôle  dans  ce  cas  inu- 
tile. La  création  de  ces  statistiques  a  obligé  les  présidents  à  tenir 
chaque  semaine  au  moins  une  audience  et  a  facilité  le  contrôle  de 
l'inspection   départementale   en   lui   évitant  de   nombreux   déplace- 
ments. 

A  partir  du  1"  août,  le  personnel  des  greffes  doit  être  augmenté 
de  trente  unités,  celui  des  agents  administratifs  de  onze.  A  partir 
du  1"  septembre  prochain  20  agents  nouveaux  entreront  en  fonc- 
tion. 

De  plus,  l'inspection  départementale  s'est  assuré  le  concours  de 
44  présidents  nouveaux,  la  plupart  des  candidats  admis  à  l'examen 
d'entrée  dans  les  justices  de  paix  et  animés  du  désir  de  travailler 
vite.  L'un  d'eux  écrivait  qu'il  n'accepterait  de  fonctions  qu'à  la 
condition  que  celles-ci  ne  durent  pas  plus  d'une  année. 

Enfin,  14  sections  vont  être  créées.  Les  présidents  suppléants 
chargés  de  diriger  ces  sections  sont  déjà  désignés. 

De  toutes  ces  réformes,  il  faut  espérer  dans  un  avenir  très  bref 
une  amélioration  de  rendement  qui  peut  se  chiffrer  par  mois  de 
la  manière  suivante: 

!•   16.000  décisions  obtenues  à  l'heure  actueUe; 
2*   1.400  décisions  (100  par  sectionnement); 

3*  5.500  décisions  aOO  pour  chacun  des  55  agents  qui  vont  être 
nommés)  ; 

4'  6.800  décisions  (300  pour  chacun  des  20  présidents  qui  vont 

être  nommés). 

Il  est  à  remarquer  que  ces  20  présidents  nouveaux  auront  à 
diriger  des  commissions  qui  jusque  là  n'avaient  donné  que  des 
mécomptes  à  l'administration.  Ces  commissions  rendaient  à  peine 


—  672  — 

50  décisions  par  mois.  On  est  en  droit  d'espérer  que  les  présidenb 
particulièrement  actifs  que  nous  avons  recrutés  obtiendront  de  ces 
commissions  un  rendement  minimum  de  300  décisions  par  mois. 
Dans  ces  conditions,  il  faut  tabler  sur  un  rendement  progressif 
qui  doit  aboutir  vers  la  fm  de  Tannée  à  un  total  de  27  à  29.000  dé- 
cisions par  mois. 

D'autre  part,  le  rendement  ainsi  obtenu  en  quantité  sera  très  cer- 
tainement amélioré  en  qualité. 

C'est  un  fait  d'expérience  que  les  organismes  bien  dirigés  pro- 
duisent davantage  en  quantité  et  en  qualité.  On  peut  citer  comme 
exemple  celui  d'un  ancien  président  du  tribunal  de  la  Seine  qui 
parvenait,  en  une  après-midi,  à  rendre  140  ordonnances  sur  les 
matières  les  plus  diverses  et  les  plus  compliquées.  Ces  140  ordon- 
nances étaient,  s'il  faut  en  croire  les  praticiens,  de  qualité  excellenle. 

En  résumé,  il  y  a  lieu  d'envisager,  avec  la  plus  grande  confiance, 
l'avenir. 

A  la  seule  cadence  actuelle,  toutes  les  commissions  auront  ter- 
miné leurs  travaux  le  31  décembre  1922.  Une  dizaine  seront  dissootct 
à  la  fin  de  la  présente  année.  Une  cinquantaine  auront  terminé 
dans  le  courant  du  premier  semestre  1922,  Les  arrondissements  de 
Saint-Quentin  et  de  Soissons  auront  évalué  tous  les  dommages  dans 
un  délai  d'un  an  environ. 

Les  travaux  des  comissions  cantonales  au  1"^  août  1921,  se  répar- 
tissent de  la  façon  suivante  : 


Arrondissements 
de  : 


Château-Thierrv.  . 

Soissons.  , 

Vervins 

Laon 

Saint-Quentin.  .  .  . 


DÉCISIONS 

rendues 

an 

!•*  avril 

1921 


11.334 
11.334 
18.610 
20.377 
23.603 

85.258 


DECISIONS 

rendues 

au 

1'^  août 

1921 


15.989 
17.889 
28.139 
34.009 
39.289 


135.315 


DECISIONS 

restant 
à  rendre 

au 

!•«  août 

1921 


25.600 
30.837 
49.363 
94.359 
65.104 

265.263 


MOYENNE 

mensuelle 

au 

1*^  avril 

1921 


647 

694 

1.214 

1.341 

1.500 

5.396 


MOTEXXE  I 

mensuelle  i 
an 
août 
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Rapport  sur  le  Service  du  Contrôle  financier. 
Résultats  acquis  au  30  juin  1921. 

Attributions  du  service. 

Le  Contrôle  financier  départcmenlal  des  dommages  de  guerre  est 
chargé  : 

a)  De  la  tenue  d'une  comptabilité  générale  de  toutes  les  avances  en 
espèces,  en  nature,  en  travaux,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  mais  impu- 
tables sur  les  dommages  des  sinistrés. 

b}  De  la  tenue  des  comptes  individuels  provisoires  des  sinistrés. 

c)  De  la  tenue  d'une  comptabilité  générale  des  acomptes  en  espèces 
pt  en  nature,  consentis  aux  sinistrés  dont  les  dommages  ont  été  éva- 
lués par  les  commissions  cantonales. 

rf)  De  la  tenue  des  comptes  individuels  définitifs  des  sinistrés  en 
possession  de  leurs  titres  de  créance  et  de  l'apurement  des  dits  titres 
de  créance.  * 

Les  compta))ilités  générales  des  avances  et  des  acomptes,  ainsi 
que  les  comptes  individuels  provisoires  doivent  être  tenus  en 
concordance  avec  les  comptabilités  et  les  comptes  du  Service  Central 
du  Contrôle  financier. 

La  tenue  des  comptes  individuels  définitifs,  l'apurement  des  litres 
de  créance,  sont  assurés  en  concordance  avec  les  opérations  effec- 
tuées par  le  Crédit  National. 

ORGANISATION    DU   SERVICE. 

Le  Contrôle  financier  a  fonctionné  à  compter  du  8  août  1919.  Il 
occupait  à  cette  date  une  trentaine  d'employés.  Le  personnel  en 
fonctions  actuellement  est  de  123  asents. 

Le  Service  est  organisé  commi 

fl)  Sccrélariat.  —  Personnel.  — 
h)  1"  Bureau.  —  Comptabilîti 
nitive.  —  Tenue  des  comptes  inc 
c)  2'  Bureau.  —  Tenue  des  con 
(/)  3'  Bureau.  —  Ordre  et  vér 
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RESULTATS  ACQUIS. 

La  situation  comptable  du  Contrôle  financier  est  la  suivante  n 
30  juin  1921. 

L 

COMPTES  PROVISOIRES  OUVERTS. 

Comptes  ouverts  au  30  juin 177.916   ^ 

—  —      —  31   mars 170.700: 

Comptes  ouverts  du  31  mars  au  30  juin 7.216   • 

Ces  chiffres  sont  nets  d'annulations  momentanées  ou  de  suppres- 
sions définitives  de  comptes. 

IL 

PRISE  EN  CHARGE  DES  OPÉRATIONS 
EFFECTUÉES   PAR  LES  DIVERS   SERVICES   DE   LA  RECONSTITITIOX. 

à)  Notifications  du  Service  des  Dommages. 

Avances  espèces  et  natune.  —  Ex.  1915  à  1918  Frs  912.458  13 

—  —  —      —  Ex.  1919       —  416.520.679 19 

—  —  —      —  Ex.  1920       —  671.197.157  K 

—  —  _      _  Ex.  1921       —  451.414.021  6n 

Pris  en  charge  au  30  juin 1.540.044.316  1» 

—  —     —     31  mars 1.245.188.285  78 

Pris  en  charge  du  31  mars  au  30  juin 294.856.030  W 

Aucun  retard  n'existe  dans  les  opérations  de  prise  en  charge,  qui 
sont  assurées  dans  les  délais  normaux. 

Les  réquisitions  de  payement  d'avances  adressées  au  Crédit  S*- 
tional  sont  régularisées  au  Contrôle  financier  dans  le  minimom  de 
temps.  Elles  sont  maintenant  transmises  directement  au  conlrûlf 
par  les  régisseurs  d'avances  qui  les  ont  émises  ce  qui  a  permis  <k 
réduire  de  plusieurs  jours  la  période  qui  s'étend  entre  U  date  d'é^ 
blissement  de  la  réquisition  et  son  envoi  pour  exécution  au  OidW 
National. 

La  mise  en  application  de  la  C.  M.  780  du  14  février  192!  rcliti« 
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û  la  délivrance  de  bons  pour  cessions,  a  présenté  durant  quelque 
temps  quelques  difficultés  d'ordre  comptable.  Toutes,  mesures  utiles 
ont  été  prises  d'accord  avec  le  service  des  dommages,  et  le  Comptoir 
central  d'achat.  Actuellement  la  prise  en  charge  aux  comptes  indi- 
viduels et  la  délivrance  aux  sinistrés  des  bons  de  cessions  s'opèrent, 
en  exécution  des  instructions  de  l'administration  eentrale,  dans  des 
conditions  satisfaisantes  de  rapidité  pour  les  bénéficiaires,  et  d'ordre 
pour  le  service. 

Bons  de  cessions  pris  en  charge  au  31  mars 261 

—  —  —       —      au  30  juin 2.486 

Bons  de  cessions  pris  en  charge  du  31  mars  au  30  juin. .     2.225 

La  réorganisation,  du  service  des  dommages  de  guerre  entreprise 
et  terminée  au  début  du  trimestre  écoulé,  a  eu  une  heureuse  réper- 
cussion au  contrôle  financier. 

Des  améliorations  très  appréciables  ont  pu  être  apportées  dans  les 
relations  existant  entre  les  deux  services.  Les  questions  litigieuses 
sont  maintenant  résolues  par  les  bureaux  de  la  direction  des  dom- 
mages et  ceux  du  contrôle  financier,  dans  les  délais  les  plus  courts 
et  en  plein  accord.  La  liaison  entre  les  deux  services  est  actuelle- 
ment assurée  dans  de  bonnes  conditions,  qui  permettront  d'atteindre 
un  rendement  supérieur  à  celui  obtenu  jusqu'ici  et  une  plus  grande 
exactitude  des  écritures  comptables. 

b)  Notiiications  de  la  Tiers  Mandataire  Agricole. 

Cessions  et  remboursements  ^  Ex.  1918  Frs....  157.369  05 

_      _        _         —         —  Ex.  1919         113.166.720  30 


Pris  en  charge  au  30  juin ; . . .      113.324.089  35 

_       _        _  31  mars 113.009.833  75 


Pris  en  charge  du  3 1  mars  au  30  juin 314.255  60 

La  liquidation  de  la  Société  Tiers  Mandataire  entreprise  le  1"  jan- 
vier 1920  devait  être  teiminée  le  1"  avril  de  l'année  en  cours. 

Le  contrôle  financier  départemental  reçoit  encore  des  reconnais- 
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c)  Notifications  de  VO,  R.  L 

Avances  espèces  et  nature  —  Ex.  1919  Frs 187.759.074  62 

—  .       —  —  —  Ex.  1920  296.409.261  23 

.     —  —  —  —  Ex.  1921  173.078.004  83 

Pris  en  charge  au  30  juin 657.246.340  68 

—  —        —31  mars.... 561.012.760  34 

Pris  en  charge  du  31  mars  au  30  juin 96.233.580  14 

Les  avances  en  espèces  consenties  aux  industriels  sont  en  décrois- 
sance. 

La  régularisation  des  cessions  a  été  plus  active.  Néanmoins,  au 
30  juin  sur  un  total  de  Francs:  509.103.802,46,  représentant  le 
montant  des  commandes  passées  au  C.  O.  A.  par  le  3*  secteur  au 
nom  des  industriels  sinistrés,  272.020.037  fr.  43  seulement  ont  été 
pris  en  charge  aux  comptes  individuels.  Il  est  vrai  que  des  com- 
mandes, pour  un  chiffre  élevé  n*ont  pas  encore  exécutées. 

d)  Notifications  de  VO,  R.  A,  de  V Aisne. 

Avances  en  nature  —  Ex.  1915  à  1918  Frs 2.081.751  61 

—  —       —  —  Ex.  1919 110.774  00 

—  —       —  —  Ex.  1920 1.469.376  53 

—  —       —  —  Ex.  1921 664.480  00 

Pris  en  charge  au  30  juin 4.326.382  14 

—  —        —  31  mars 2.513.872  05 

Pris  en  charge  du  31  mars  au  30  juin 1.812.510  09 

La  plus  grande  partie  des  cessions  effectuées  à  titre  remboursable 
en  1920  et  en  1921  et  pour  lesquelles  des  ordres  de  versements  au 
Trésor  ont  même  été  lancés  par  l'Office  agricole,  seraient,  en  exécu- 
tion des  piescriptions  ministérielles,  à  imputer  sur  les  dommages  de 
guerre,  suivant  demandes  des  intéressés. 

Le  nombre  de  ces  opérations  à  régulariser  aux  comptes  indi\iduels 
atteindrait  le  chiffre  de  20.000  environ.  C'est  une  grosse  besogne  cb 
perspective,  d'autant  plus  que  bien  des  comptes  d'agriculteurs  seront 
déjà  arrêtés  après  décisions  des  Commissions  cantonales,  quand  le 
contrôle  financier  sera  touché  par  les  notifications  de  cessions. 


e)     Noiiflcations  du  Service  des  Matériaux. 

Cessions  —  Ex.   1915  à   1918 ;...    Fr.  63.824  62 

—  —  Ex.  1919 4.566.632  14 

—  —  Es.  1920 14.140.944  44 

—  —  Ex.  1921 " ;  61.077  76 

Pris  en  charge  au  30  juin 18.832.478  96 

—      — .     —31  mars 13.172.192  10 

Pris  en  charge  du  31  mars  au  30  juin 5.660.286  86 

10.957  factures  ont  été  prises  en  charge  au  débit  des  sinistrés  du- 
rant le  2'  trimestre  de  l'année  en  cours.  11  ne  reste  plus  au  service 
des  matériaux  que  quelques  milliers  de  cessions  à  notifier  au  con- 
trôle financier. 

Les  opérations  de  régularisation  des  cessions  consenties  par  le 
service  des  Matériaux  auront  donné  un  bon  résultat,  et  la  récupé- 
ration aux  comptes  individuels  des  avances  en  nature  consenties 
par  ce  service  au  cours  des  exercices  écoulés  et  de  l'exercice  I92I, 
atteindra  finalement  un  chiffre  très  satisfaisant. 


f)  Notifications  du  Seivice  des  Travaux  d'Etat. 

Cessions  et  travaux  —  Ex.  1919  Frs 4.434.367  11 

—  _—        —       —  Ex.   1920 3.666.051  68 

—  —        —      —  Ex.  1921 121.351  33 

Pris  en  charge  au  30  juin 8.221.770  12 

—       —        ^  31  mars 7.652.44101 

Pris  en  charge  du  31  mars  au  30  juin 569.329  II 
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g)  NotiAcations  des  Ponts  et  Chaussées. 

Travaux  —  Ex.   15  à  18  Frs 986  31 

—  —Ex.    1919.; 56.033  11 

Pris  en  charge  au  30  juin 57.019  42 

—  —        —  31  mars 19.07120 

Pris  en  charge  du  31  mars  au  30  juin 37.948  2Ï 

h)  Notifications  de  l'Office  central  agricole. 

Cessions  de  tracteurs  et  divers  —  Ex.  1919 Fr.     3.â6ti.518  8s 

—  —  _  _  Ex.  1920 3.156.198  61 

_  _  —  —  Ex.   1921 2.466.760  30 

Pris  en  charge  au  30  juin 9.189.477  76 

—  —        —  31  mars 8.381.978  11 

Pris  en  charge  du  31  mars  au  30  juin 807.499  65 

D'après  le  dernier  rapprochement  des  écritures  effectué  entre  it 
Contrôle  financier  et  l'Office  central  agricole,  la  presque  totalité  de> 

cessions  de  tracteurs  agricoles  a  "'  -' — ' — "'- '"  ■*" 

bénéficiaires.  i 

L'Office  dentral  aurait  encore  è 
matériel  divers,  d'animaux,  etc. 
1921.  Avec  celles  signalées  par  l' 
25.000  au  minimum,  les  imputât! 
inscrire  aux  comptes  provisoires, 
risation  qui  représente  un  travai 
ment  pour  les  2  offices  agricoles, 
cier,  s'échelonnera  sur  plusieurs 

i)  Notifications  da  Service  de  h 

Travaux  -^  Ex.  1919  Frs 

—  —  Ex.  1920 

—  —  Ex.  1921 

Pris  en  charge  au  30  juin 

_       _        _  31  mars.... 

Prise  en  charge  du  31  mars  au  3 


—  683  — 

Ehi  1"  avril  au  30  juin  le  contrôle  Ananeier  a  donc  relevé  sur  ses 
livres  comptables  et  régularisé  au  débit  des  177.916  comptes  indi- 
viduels provisoires: 

74.296  opérations  pour  Frs 401.192.009  59 

et  du  »  août  1919  au  30  juin: 

625.725  opérations  pour  Frs 2.356.971.832  69 

annulations  et  rejets  déduits. 


EXTRAITS    nt    DÉCISION    DES    COMMISSIONS    CANTONALES    DÉPOSÉS 
EN    DEMANDE   DE   DÉLIVRANCE    DE  TITRES. 

Extraits  reçus  au  30  juin 99.715 

Extraits  liquidés  au  30  juin 98.126 

En   instance 1.589 

8.614  extraits  de  décision  ont  été  liquidés  en  avril,  11.814  en  mai 
et  14.061  en  juin. 

Le  travail  fourni  pour  la  liquidation  des  extraits  a  été  tout  parti- 
culièrement considérable  durant  ce  dernier  trimestre.  Il  s'agissait  de 
ne  pas  retarder  l'envoi  au  service  central  des  dossiers  reçus  des  com- 
missions cantonales  en  nombre  de  plus  en  plus  élevé,  tout  en  éta- 
blissant les  situations  de  comptes  aussi  exactement  que  possible  et 
en  assurant  les  diverses  opérations  de  vérifications  et  de  contrôle 
avec  le  plus  grand  soin.  Le  résultat  a  été  atteint  par  les  efforts  con- 
jugés  de  tous  1rs  bureaux  du  service  et  aussi  par  une  augmentation 
appréciable  du  travail  effectué  en  plus  des  heures  régulières  de  pré- 
sence. 

Au  dernier  de  juin,  aucun  retard  n'existe  donc  au  contrôle  finan- 
cier en  ce  qui  concerne  les  extraits  de  décision  reçus  en  demande  de 
délivrance  do  titres  de  créance.  Les  1.589  dossiers  en  instance  à  cette 
date  représentent  à  peine  Tes  extraits  reçus  dans  les  dernières  48 
heures,  plus  environ  500  extraits  au  contrôle  depuis  plus  de  3  jours, 
pour  difficultés  spéciales  arrêtant  momentanément  l'établissement 
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Pour  la  liquidation  des  98.156  extraits  reçus  au  30  juin,  70.208  si- 
tuations de  comptes  provisoires  ont  été  dressées. 

D'autre  part,  27.579  situations  rectificatives  ont.  été  établies  à 
l'occasion  d'opérations  notifiées  au  contrôle  financier,  postérieure- 
ment à  l'arrêté  des  comptes  individuels. 

IV. 

COMPTABILITÉ   DES  COMPTES   EN    DÉBET. 

La  situation  des  comptes  en  débet  au  30  juin,  est  la  suivante: 

Comptes  ayant  été  provisoirement  débiteurs 6.670 

Comptes  redevenus  créditeurs 1.461 

Comptes  provisoirement  débiteurs  au  30  juin 5.209 

Comptes  définitivement  débiteurs 7 

7  ordres  de  reversement  au  Trésor  ont  été  établis  au  nom  des  titu- 
laires de  ces  7  comptes,  pour  une  somogie  totale  de  Frs:  1.408,29. 

La  comptabilité  des  comptes  présentant  provisoirement  ou  défi- 
nitivement un  débet,  est  suivie  très  minutieusement,  de  façon  à  évi- 
ter  toute  perte  pour  le  Trésor  du  fait  de  trop  perçus  par  les  sinist/fs 
antérieurement  à  la  décision  des  Commissions  cantonales. 

V. 

CERTIFICATS   PROVISOIRES 

Dossiers  reçus  au  C.  F.  au  30  Juin 326 

—  liquidés  au  30  juin 314 

—  annulés  au  30  juin 2 

—  en  instance  au  C.  F '' 

Délivrances   de   certificats   provisoires   notifiées   au   C.   F.  au 

30  juin 266 

Demandes  de  payement  par  annuités  reçues  au  C.  F.  au  30  juin     23 

VI. 

COMPTES    DÉFINITIFS    FRACTIONNÉS. 

Comptes  définitifs  reçus  au  30  juin 40.013   ^ 

—  —         pris  en  charge /. .  38.879 

—  —  restant  à  prendre  en  charge....  1.134  ' 
Comptes  fractionnés  correspondant  aux  titres  reçus.  115.986  * 
Montant  de  ces  C/  pris  en  charge 835.375.343  09 

4.133  comptes  définitifs  pour  12.338  titres  de  créance  ont  été  pris 
en  charge  durant  le  mois  d'avril; 
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2.968  pour     9.791  litres  en  mai; 
5.383  pour  16.762  titres  en  juin. 

Aucun  retard  n'existe  dans  la  prise  en  charge  des  Comptes  défi- 
nitifs. 

Les  réclamations,  émanant  de  titulaires  de  titres  de  créance,  rela- 
tives aux  imputations  faites  à  tort  aux  comptes  définitifs,  sont  en 
décroissance  assez  sensible.  Cela  tient  évidemment  à  ce  que  le  ser- 
vice départemental  est  à  même  actuellement  de  donner  au  service 
central  suffisamment  de  renseignements  en  vue  de  la  discrimination 
des  avances  qui  est  opérée  par  ses  soins,  lors  de  l'établissement  des 
comptes  définitifs. 

Le  service  départemental  peut  donner  ces  renseignements,  grâce 
à  l'indication,  exigée  des  sinistrés  (à  l'occasion  du  dépôt  d'un  extrait 
de  décision)  des  catégories  de  dommages  pour  lesquelles  ils  n'ont 
pas  encore  formulé  de  demande  de  délivrance  de  titre  de  créance. 

Cette  mesure  de  toute  première  importance,  simplifie  beaucoup  les 
écritures  comptables,  réduit  la  correspondance  échangée  avec  les  si- 
nistrés et  l'administration  centrale  et  surtout  supprime  dans  le  rè- 
glement des  acomptes  certains  retards  plus  ou  moins  considérables 
qui  étaient  dûs  aux  rectifications  des  comptes  définitifs  nécessitées 
par  les  imputations  erronées. 

Certaines  C.  M.,  notamment  celle  du  19  avril,  et  celle  du  11  juillet 
modifient  assez  profondément  les  instructions  précédemment  en  vi- 
gueur, soit  en  transformant  la  comptabilité  des  comptes  définitifs, 
soit  en  supprimant  l'intervention  des  services  de  la  Préfecture  dans 
la  liquidation  des  titres  remboursables  sans  justifications  de  remploi, 
soit  encore  en  réduisant  dans  le  cas  de  reconstitution  à  2  sortes  de 
titres  comprenant  plusieurs  paragraphes:  Titre  «  Meubles  Recons- 
titution »,  et  Titre  «  Immeubles,  Remploi  »,  les  séries  de  titres  déli- 
vrées jusqu'ici. 

Néanmoins,  toutes  dispositions  utiles  ont  été  prises,  afin  qu'aucune 
complication  ne  surgisse  et  ne  se  traduise  par  un  retard  quelconque 
préjudiciable  aux  sinistrés. 

VIT. 

DEMANDES  D'aCOMPTES  SUR  TITRES  DE  CRÉANCE. 

Demandes  reçues  au  30  juin 31.465 

Demandes  liquidées  au  30  juin 30.563 

En  instance ^^2 

Les  demandes  d'acomptes  sont  liquidées  par  le  contrôle  financier 


dans  les  délais  normaux.  Les  902  demandes  en  instance,  représen- 
tent à  peu  près  le  battement  de  deux  jours  plus  150  demandes  eo- 
viron,  qui  ne  peuvent  être  autorisées,  les  comptes  définitifs  des  in* 
téressés  n'étant  pas  encore  parvenus  du  service  central. 

4.343  demandes  ont  été  soumises  au  service  départemental  eo 
avril,  4.296  en  mai  et  6,318  en  juin. 


VIII. 


RÉQUISITIONS    DE    PAYEMENT    D'aCOMPTES. 

Au  30  juin  la  répartition  des  réquisitions  de  payement  d'acomptes 
prises  en  charge  aux  comptes  individuels  définitifs  et  relevés  sur  ks 
livres  comptables  est  la  suivante: 


Réquisitions  sur  titres: 

Série   A 1.580    pour  Frs:  33.372.742  67 

_    B 1       —  —  3.61Î7» 

—    C 1.242      —  —  3.588,322  96 

_    D 4      —  —  104.828  47 

_    E 4.228      —  —  18.861.893  41 

_    F 232      —  —  4.328.447  66 

_    G 10      —  —  3.174  00 

_    H 2.549      —  —  632.758» 

_    K               2.552      —  —  397.672  84 

_    L 4      —  —  5.11410 

Totaux 29.402      —  —  61.298^66  76 

Annulations 57       —  —  168.681  » 

Totaux  nets  au  30  juin 29.345      —  —  61.129.885  33 

Totaux  nets  au  31  mars 15.505       —  —  .25.184.815  73 

Du  31  mars  au  30  juin.. 13.840      —  —  35.945.069» 

Aucun  retard  dans  la  prise  en  charge  des  réquisitions  de  ptj*- 
ment  d'acomptes,  ni  dans  leur  envoi  au  Crédit  National- 
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BiLpjose  résumé  du  rôle  du  service  d'architecture  et  résultats 

acquis  au  31  juillet  1921. 


rôle  du  service  d'architecture  s'est  limité  jusqu'au  printemps 
1920  aux  attributions  définies  par  l'arrêté  préfectoral  du  18  août 
1919. 

Depuis  lors  ces  attributions  ont  été  étendues  à  toutes  les  opéra- 
tions touchant  à  la  reconstitution  des  immeubles,  et  en  raison  de 
révolution  suivant  laquelle  elle  s'est  développée. 

Ces  attributions  sont: 

1"   Etudes  pour  l'établissement  des  «  Séiies  de  Prix  ». 
2"   Instruction  des    «   Demandes  d'Avances  pour  la  réparation 
fies   Immeubles  des  agglomérations  urbaines  ». 

3*   Examen  des   «   Plans  d'Alignements   »   et  de  reconstruction 
lies   Villes  et  Villages. 

4^*   «  Conseils  aux  Maires  »  et  aux  sinistrés  qui  font  appel  à  lui. 
En  outre,  et  postérieurement  à  l'arrêté  précité  le  Service  d'Ar- 
cliitecture  a  été  saisi  des  attributions  ci-après  : 

5"  Contrôle  de  l'emploi  des  «  Acomptes  Immobiliers  ». 
6'  Contrôle  de  l'emploi  des  «  Acomptes  Mobiliers  ». 
7*  Instructions  des  «  Certificats  Provisoires  ». 
8*  Procédure  à  suivre  en   vue   du   choix  des    «    Architectes   et 
Entrepreneurs  aptes  à  prêter  leur  concours  aux  Coopératives  et  aux 
Communes  »  (Comité  d'examen.) 

9**  Etablissement  des  «  Statistiques  de  dévastation  ». 
10°  Instruction  des  «  Demandes  d'Avances  pour  réfection  des  ca- 
nalisations ». 

ï.  —  SERIE  DE  PRIX. 

Le  Service  d'Architecture  a  établi  depuis  sa  fondation  en  matière 
de  Série  de  Prix,  les  documents  ci-après  pour  mettre  à  la  disposi- 
tion des  Commissions  Cantonales  : 

1*  Au  cours  de  l'année  1919  un  barème  d'estimation  au  mètre 
superficiel  pour  les  diverses  catégories  d'immeubles  particuliers  du 
département; 

2"  A  la  fin  de  l'année  1919,  une  Série  unique  pour  le  départe- 
ment qui  n'a  pas  été  adoptée; 

3"  M.  le  Ministre  des  Régions  Libérées  ayant  prescrit  l'établis- 
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cerne  notamment  les  interprétations  de  droits  en  matière  de  con- 
ventions. 

670  projets  de  marchés  ou  dossiers  de  mise  en  adjudication  ont  été 
examinés  et  mis  au  point  par  le  Service  d'Architecture  en  vue  dr 
leur  approbation  par  M.  le  Préfet.  Ces  dossiers  portent  sur  un  mon- 
tant total  de  travaux  de  70  millions  environ. 


V.  —  ACOMPTES  IMMOBILIERS. 

En  exécution  de  la  C.  M.  58  du  12  février  1920,  le  Service  dWrchi- 
tecture  assure  le  contrôle  du  remploi  pour  toutes  catégories  d'immeu- 
bles par  nature  ou  par  destination  des  acomptes  délivrés  après  déri- 
sions des  Commissions  de  dommages. 

En  date  du  25  juillet  1921,  461  dossiers  ont  été  vérifiés  pour  fr. 
5.487.027  d'acomptes  proposés. 

VI.  —  ACOMPTES  MOBILIERS. 

Le  service,  provisoirement  confié  au  Service  d'Architecture,  a  été 
rattaché  au  Service  des  Dommages  de  guerre  à  dater  du  18  juil- 
let 1921.' 

De  Septembre  1920  au  15  Juillet  1921 

Récapitulation 

Nombre  de  dossiers  instruits  :  5.940. 

Sommes  demandées  Fr.     46.062.783  31 

Sommes  accordées  ^ 39.712.903  82 

VII.    —   CERTIFICATS    PROVISOIRES. 

En  exécution  de  la  loi  des  Finances  du  31  juillet  1920  et  df  U 
C.  M.  n"  607  du  10  novembre  192a,  le  Service  d'Architecture  assure 
l'instruction  et  Ta  transmission  des  demandes  de  certificats  pronsoi- 
res  individuelles  ou  globales  pour  l'obtention  de  fonds  par  àélèp' 
tion,  nantissement  ou  négociation  en  banque 

Sur  139  demandes  remises,  87  ont  été  transmises  après  instruc- 
tion 

Total  des  sommes  demandées Fr.     196.159.738 

Total  des  propositions    170.364.995 


VIII.  —  COMITÉ    d'examen. 

L'Architecte  en  chef  a  été  nommé  secrétaire  du  com 
mes  de   l'article  XII  du  décret  du  9  octobre  1920. 

II  procède,  aidé  d'un  service  constitué  à  cet  efTet,  à  la 
de  tout  dossier  de  demande  d'agrément,  assure  la  cort 
aux  intéressés,  présente  les  demandes  et  tient  le  registre 
verbaux  des  séances. 

Résultais  acquis  à  ce  jour  : 

Constitution   des   dossiers    ArchitecI 

Candidatures  en  instances Entrepre 

Propositions   d'agrément    ArchitecI 

Entrepre 

Propositions  de  rejet  d'agrément ArchitecI 

Entrepre 

Révision  des  listes  d'architectes  préccdem-       Mainteni 
ment   admis   En  insta 

IX,   —   STATISTIQUES    RE   DÉVASTATIOM. 

Le  Service  d'Architecture  a  établi  les  états  ou  sta 
après  ; 

1'  En  exécution  de  la  C.  M.  du  24  juillet  1921,  une 
semble  faisant  ressortir  le  montant  total  des  dommages 
propriété  bâtie  (sauf  ceux  à  destination  industrielle)  à  li 
6  milliards  885  millions  valeur  de  reconstitution. 

2"  En  exécution  de  la  note  ministérielle  du  15  décernl 
tableaux  statistiques  de  pourcentage  de  destruction  pa 
faisant  connaître  les  résultats  suivants  : 

Nombre  total  d'immeubles  totalement  détruits. . . 

Nombre  total  d'immeubles  partiellement  détruits 


3'  Le  chiffre  global  des  dommages  par  commune  ; 

4'  En  exécution  de  la  C.  M.  du  6  novembre  1920.  la 
dommages  par  immeuble  et  par  commune,  travail  de  loi  _ 
qui  sera  terminé  le  15  août  1921,  pour  les  104.235  immeubles  endom- 
insgés  du  département. 


—  694  — 

X.   AVANCES   POUR    RÉFECTION   DE   CANALISATIONS. 

Application  de  la  C.  M.  n"  964  du  30  mai  1921. 

Le  Service  d'Architecture,  momentanément  saisi  de  toutes  \e^  dt 
mandes  et  projets  de  réfection  et  amélioration  à  apporter  aux  li- 
seaux  existants  avant  guerre,  n'a  plus  à  s'occuper  actuellemert 
conformément  à  la  C.  M.  964  du  30  mai  1921,  que  des  seules  deman- 
des tendant  à  la  réparation  des  dommages. 

41  demandes  relatives  à  ces  questions  ont  été  instruites  à  ce  jour 


Service  du  Génie  rural. 

Les  attributions  du  Service  du  Génie  rural  n'ont  pas  été  modifitn^ 
depuis  la  dernière  session  du  Conseil  général,  elles  sont  celles  fix^^^^ 
par  le  décret  du  16  juin  1920  et  nous  examinerons  ces  attribulki3> 
en  nous  étendant  plus  spécialement  sur  le  contrôle  des  Socièl  ^ 
coopératives  qui,  par  suite  du  développement  pris  par  ces  groupi 
ments,  est  devenu  la  partie  du  service  la  plus  absorbante. 

l.   —  COMMISSIONS  COMMUNALES   DE   RECONSTITUTION   FONCIÈRE. 

Le  Service  du  Génie  rural  a  participé  aux  travaux  des  G)mmi^ 
sions  communales  de  Reconstitution  foncière  constituées  tant  en 
exécution  de  la  loi  du  4  mars  1919  que  pour  la  délimitation  de  !a 
zone  rouge  susceptible  d'être  rachetée  par  l'Etat.  —  Nous  renvoyons 
au  rapport  de  M.  le  Chef  du  Service  de  la  Reconstitution  foncièn 
pour  l'examen  des  résultats  acquis,  le  fonctionnement  de  ces  com- 
missions rentrant  plus  spécialement  dans  les  attributions  de  cï 
service. 

Nous  indiquerons  cependant  que  toutes  les  commissions  commu- 
nales constituées  pour  la  délimitation  de  la  zone  rouge  ont  actuelle- 
ment fonctionné.  Sauf  quelques  réclamations  formulées  à  la  suite  dt 
l'enquête  qui  a  été  ouverte  dans  chaque  commune  et  qui  restent  :* 
examiner,  la  délimitation  de  la  zone  susceptible  d'être  rachetée  par 
l'Etat  peut  être  considérée  comme  tei minée.  Il  restera  au  Génk 
rural  à  étudier,  de  concert  avec  le  Service  de  Reconstitution  foncière 
et  les  Services  techniques  compétents  (Eaux  et  Forêts,  Services  agri- 
coles) la  destination  à  donner  à  ces  teirains  profondément  boule- 
versés dont  les  meilleurs  pourront  être  rétrocédés  aux  habitants  des 
communes  intéressées  dès  que  les  circonstances  permettront  d'exé- 
cuter les  tiavaux  longs  et  coûteux  de  remise  en  état  du  sol. 


II,    —    RECONSTITITION    DES   TKAVAUi    D'AMÉLIOHATION    FO.NCIÈHE. 

Lres  travaux  à  exécuter  dans  le  département  consistent  spéciale- 
[iient  en  drainages  et  assainissements. 

rie  nombreux  drainages  ont  été  détruits  par  le  l)ombardement  ;  le 
Service  du  Génie  rural  est  qualifié  pour  accorder  sur  dommages  de 
guerre  des  avances  pour  leur  réfection. 

Sur  ses  propositions  il  a  été  accordé,  pour  ces  travaux,  des  ouver- 
tures de  crédit  pour  un  total  de 1.057.632  22   . 

Il  a  été  effectivement  payé  à  ce  jour 171 .600  50 

En  instance  de  paiement 161 .017  63 

Le  Service  du  Génie  rural  est,  en  outre,  chargé  de  surveiller  et 
contrôler  les  travaux  d'assainissement  qui  s'exécutent  en  régie  dans 
le  domaine  dépendant  de  l'Asile  départemental  de  Prémontré. 


III.    -  -    CONTROLE    DES    SOCIÉTÉS    COOPÉRATIVES    DE    RECONSTRICTION. 

La  répartition  des  Sociétés  coopératives  de  reconstruction  ne  s'est 
pas  sensiblement  modifiée  depuis  noire  dernier  rapport.  11  en  existe 
435  contre  432  au  mois  de  mars  dernier. 

Le  régime  d'avances  appliqué  aux  Sociétés  coopératives  approu- 
vées a  seul  clé  modiRé  par  les  circulaires  ministérielles  des  16  fé- 
vrier et  14  mai  1921.  Les  avances  ne  sont  plus  désormais  mandatées 
individuellement  aux  adhérents  de  ces  Coopératives,  muis  h  la 
Société  elle-même.  Chaque  année,  celle-ci  établit  son  programme  de 
Iiavaux  ;  sur  le  vu  de  ce  programme  et  en  tenant  compte,  tant  des 
disponibilités  budgétaires  qUe  du  chiffre  de  dommages  englobé  par 
la  Société  et  des  travaux  qu'elle  est  susceptible  d'exécuter,  le  Service 
de  contrôle  des  Coopératives  propose  en  faveur  de  la  Société  l'attri- 
bution d'une  somme  qui  constitue,  en  fait,  son  budget  annuel  de 
travaux  et  qui  a  été  désignée  dans  les  circulaires  ministérielles  sous 
le  nom  «  d'avance  ylobale  ».  . 

Le  quart  de  cette  somme  rcjirésente  l'avance  dite  «  remboursa- 
ble »  qui  peut  être  versée  à  la  Société  coopérative  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  besoins  sans  qu'elle  ait  à  fournir  aucune  justification  de  tra- 
vaux, le  reste  de  l'avance  globale  ne  devant  être  mis  a  sa  disposition 
que  par  tranches  successives,  chacune  de  celles-ci  étant  égale  au 
montant  des  justificalions  de  travaux  fournies  par  la  Société. 

Dès  que  sur  les  propositions  du  Génie  riiral  une  réquisition  de 
paiement  est  adressée  par  le  Service  des  avances  au  Crédit  national, 
une  ouverture  de  crédit  égale  au  montant  de  l'avanci'  rKmhmirxnhl/^ 
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De  nombreuses  enquêtes  ont  dû  être  faites  par  le  Service  de  con- 
ôle  concernant  des  réclamations  formulées  par  des  adhérents  de 
ociétés  coopératives  qui  s'estimaient  lésés.  L'intervention  du  Ser- 
îce  a  suffi  généralement  pour  faire  donner  satisfaction  aux  récla- 
lationsreconnues  justifiées. 

Il  en  a,  du  reste,  été  de  même  dans  les  conflits  qui  se  sont  produits 
ntre  les  Sociétés  coopératives  d'une  part  et  leur  architecte  ou  entre- 
reneur  d'autre  part,  et  dans  lesquels  le  Génie  rural  est  intervenu 
oQime  agent  de  conciliation  toutes  les  fois  qu'il  a  été  fait  appel  à 
on   concours. 

Résultats  acquis.  —  Lors  de  la  proniulgation  de  la  loi  du  15  «août 
920,  fixant  le  statut  légal  des  Sociétés  coopératives,  il  existait,  dans 
e  département,  393  Sociétés  coopératives.  Il  en  existe  actuellement 
135,  se  répartissant  ainsi  : 

Anciennes  Sociétés  non  encore  réformées,  sous  la  loi 

du  15  août   47 

Sociétés  réformées,  mais  non  approuvées 139 

Sociétés  approuvées 249 

L'Ingénieur  du  Génie  rural,  secrétaire  du  Comité  d'approbation, 
a  eu  à  présenter  à  ce  Comité  325  dossiers  émanant  seulement  de 
282  coopératives  (certains  dossiers  ajournés  une  première  fois  ayant 
été  présentés  à  nouveau  après  régularisation  par  la  Coopérative). 

La  situation  de  ces  282  coopératives  est  actuellement  la  sui- 
vante : 

249  approuvées  ; 
29  ajournées  ; 
4  refusées. 

Les  249  coopératives  approuvées  englobent  17.824  adhérents  re- 
présentant un  total  de  494.139.411  fr.  de  dommages,  valeur  1914  ; 
elles  se  répartissent  par  arrondissement  de  la  façon  suivante  : 

Arrondissement  de  Laon    95 

—  de  Saint-Quentin    45 

—  de  Vervins 25 

—  de  Soissons    53 

—  de  Château-Thierry   31 

Des  subventions  et  avances  remboursables  ont  été,  conformément 
à  la  loi,  proposées  pour  les  Sociétés  coopératives  approuvées  ;  un 
certain  nombre  de  celles-ci,  néanmoins,  parmi  les  dernières  approu- 
vées, n'ont  pu  encore  être  l'objet  de  propositions,  n'ayant  pas  fourni 
les  pièces  nécessaires. 
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1'  Subventions  :  Il  en  a  été  proposé,  à  ce  jour,  pour 

un  montant  de   637.0^  25 

Sur  ce  chiffre,  il  reste  en  instance  de  paiement      78.234  2ô 

Subventions  effectivement  payées    558.850   - 

2*  Arances  remboursables  : 

Avances  globales  proposées 158.248.928  50 

Avances  remboursables  proposées 39.561 .938  50 

A\'ances    remboursables    accordées    à    ce 
jour  sous  forme  d'ouverture  de  crédit 

au  Crédit  National 22.711 .384  25 

Virements  effectués  sur  avances  rembour- 
sables           16.406.132    • 

Les  graphiques  joints  à  ce  rapport  montreront  plus  clairf- 
menl  : 

l'  Le  dève-opivmenl  des  Sociétés  coopératives  depuis  191V 
ainsi  que  la  pr\>^rression  des  sociétés  coopératives  transformées  ft 
av:^rouvèes: 

•  *  l-a  pn\i:r^s<":on  dos  avances  remboursables  proposées  et  des 
\v^rs<*mtnts   aotuttîoment   effectués   sur  ces   avances. 

l\\r  su  île  dos  perturbji:in>ns  amenées  par  la  transformation  des 
Sivu'tès  ccopêiatives  en  conformité  de  la  loi  du  15  août  1920,  ia 
î,u  ho  du  contrôle  des  ScokCcs  coopératives,  confiée  au  Génie  ri- 
ra î.  a  été,  cotte  année,  parî -eu litè rement  lourde.  Ses  efforts  n'ont 
oopondant  pas  oto  vains  puisque  la  plus  grande  partie  des  coopé- 
ratives du  département  a  pu  se  réorganiser,  leur  comptabilité  êtrf 
remise  sur  pied  et  leur  situation  générale  rendue  telle  que  249 
d'entre   elles   ont  pu   recevoir  l'approbation   de   l'Etat. 
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Rapport  sur  les  travaux  effectués  a 
ar    le  Service    de   la   reconstitution   fon 

Le  Service  de  la  Reconstitution  foncière  t 
>ar  un  arrête  ministériel  du  15  mars  1919,  p 
•ubiication  de  la  loi  du  4  mars  1919  sur  la  dé 
t  le  remembrement  des  propriétés  rurales 
i-es  par  les  faits  de  guerre  a,  comme  princjp 

1°  Le  rétablissement  des  limites  de  parci 
versées  au  cours  de  la  guerre,  ou  bien  le  renr 
tés  rurales  dans  les  communes  où,  pour  eau 
mêmes  limites  ont  été  confondues  d'une  façc 
2*  La  délimitation  de  la  zone  rouge  et  1 
ments  nécessaires  au  rachat,  par  l'Etat,  des 
rains  reconnues  incultivables  ; 

3°    La  réalisation  des  plans  d'alignement 
nées  des  projets  d'aménagement  établis  par 
Nous  allons  examiner  successivement  ce 
des  arrêtés  divers  ont  dévolu  au  Service. 

1.  ~  Rhmembremen 

Cette  opération  est  à  un  tel  point,  une  qi 
culture  qu'il  a  paru  nécessaire  de  la  traite 
pleur. 

Le  développement  de  la  culture  intcnsi\ 
particulièrement  sentir  h  notre  époque,  est 
ment  excessif  des  terres  et  leur  enchevêtri 
Tous  les  agriculteurs  connaissent  les 
(jui  découlent  do  cet  élat  de^choscs  :  diff 
veillance.  pertes  de  terrains,  servitudes  d'i 
ploitation,  perles  de  temps  considérables  i 
mentatîon  corrélative  des  frais  généraux,  f 
procès  dont  le  morcellement  est  la  cause. 
Tous  les  écrivains  qui  se  sont  préoccupa 
rcUement  ont  eu  à  cœur  de  niettre  en  évidi 
les  inconvénients  qui  en  résultent.  Ils  son 
nue  la  gêne  causée  par  le  morcellement  ; 
liavatix  agricoles,  dans  le  transport-et  l'épaudage  des  engrais, 
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les  labours,  là  du  moins  où  l'insuffisante  longueur  des  parceib 
entraîne  des  pertes  de  temps  répétées  par  la  nécessité  de  tourner 
fréquemment  la  charrue,  dans  les  semailles  où  elle  cause  des  perta 
de  semences  et  de  fâcheux  mélanges,  dans  le  transport  et  rengnm- 
gement  des  récoltes,  opérations  rendues  fatalement  plus  lentes  e: 
plus  compliquées  par  la  nécessité  d'aller  chercher  ces  récoltes  scr 
des  points  très  différents  du  territoire. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  technique  agricole  noa- 
velle  que  la  question  des  regroupements  parcellaires  constitue  Pnn 
des  problèmes  les  plus  graves  parmi  ceux  qui  s'imposent  à  ratlen- 
tion  des  cultivateurs. 

Le  morcellement  et  l'enchevêtrement  des  pièces  excluent  fatal^ 
ment  l'emploi  des  moteurs  inanimés  et  en  particulier  des  tracteurs 
appareils  qui,  lorsqu'ils  seront  mis  au  point,  sont  appelés  à  rendr 
à  l'agriculture  des  services  inappréciables. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  considérations  qu'un  membre  du  Par- 
lement a  pu  dire,  à  la  séance  de  la  Chambre  du  3  février  dems. 
lors  de  la  discussion  du  budget  de  l'agriculture  que  le  ^eme^lbr^ 
ment  était  pour  l'agriculture  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Cette 
assertion,  que  quelques  personnes  pourraient  trouver  excessive,  at 
au  moins  exacte  dans  de  nombreuses  communes  des  régions  déva^ 
tées  où,  en  raison  de  la  pénurie  de  main-d'œuvre  et  d'animaux,  ù 
est  indispensable  de  défoncer  et  de  labourer  le  sol  par  grandes 
masses  à  l'aide  de  moyens  mécaniques  perfectionnés. 

Depuis  longtemps  dé5à,  les  Sociétés  académiques  s'étaient  préoc- 
cupées de  la  situation  créée  par  le  morcellement  de  la  propriété  et 
des  moyens  d'y  remédier. 

Dès  1771,  l'académie  de  Metz  mettait  au  concours  le  sujet  suivant: 
«  La  désunion  des  diverses  portions  d'héritages  possédées  par  un 
même  propriétaire  sur  un  même  ban  ou  flnage,  étant  un  obstacle 
réel  aux  progrès  de  l'agriculture,  quels  seraient  les  moyens  de 
droit  et  de  fait  : 


_  * 

«   1°  D'opérer  actuellement  la  réunion  de  ces  portions; 

«  2"  D*en  empêcher  la  désunion  à  l'avenir,  en  menaçant  autant 
«  que  possible  l'intérêt  des  particuliers  et  en  le  combinant  surtout 
«  avec  l'intérêt  public.  » 

En  1911,  cent  quarante  ans  plus  tard,  l'académie  Stanislas,  de 
Nancy,  jugeait  bon  à  reprendre  la  question  et  proposait  le  sujet 
suivant  :  «  Etudier  le  remembrement  en  Lorraine  et  les  réunions 
de  parcelles  ». 

Les  pouvoirs  publics,  de  leur  côté,  n'étaient  pas  demeurés  insen- 
sibles aux  maux  et  à  l'état  de  gêne   dus  au  morcellement  de  la 


—  705  — 

)ropriété,  et  ils  cherchaient  à  plusieurs  reprises  les  moyens  d'y 
•eniédier. 

Le  projet  du  code  rural  élaboré  sous  le  premier  empire  contenait 
es  dispositions  suivantes  :  «  Lorsque  dans  un  finage  ou  territoire, 
es  propriétés  rurales  d'une  même  culture  ou  susceptibles  d'une 
iiême  culture,  sont  morcelées  et  entremêlées,  il  pourra  être  procédé 
i  une  division  plus  convenablç^  des  hentages  pour  l'avantage  com- 
[nan  des  propriétaires,  sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins 
l'entre  eux,  d'après, l'étendue  de  leurs  propriétés  respectives  sur  le 
même  finage  ». 

La  loi  du  21  juin  1865,  modifiée  par  la  loi  du  22  décembre  1888, 
permit  de  constituer  des  associations  syndicales  de  remembrement 
dont  la  légalité  fut  reconnue  par  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du 
28  jamier  1891. 

Par  la  loi  du  3  novembre  1884  le  législateur  a  voulu  faciliter  les 
remembrements  par  voie  d'échange  amiables  en  accordant  aux 
coéchangistes  certaines  immunités  fiscales. 

Les  lois  du  27  novembre  1918  et  du  4  mars  1919  applicables,  la 
première   sur   toute   l'étendue   du   territoire,   la   seconde   dans   les 
communes  où,*par  suite  de  faits  de  guerre,  les  limites  de  parcelles 
ont  été  bouleversées  ou  confondues  d'une  façon  générale,  ont  eu 
pour  objet  de  codifier  les  opérations  du  remembrement.  Enfin,  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  12  août  1919  et  l'article  52  de  la  loi  du  29  avril 
1921   sont  venus  dispenser  des  droits  de  timbre,  d'enregistrement 
et   d'hypothèques,  les  plans,   procès-verbaux,  certificats,   significa- 
tions,  délibérations,   décisions,  jugements,  contrats,   quittances   et 
généralement  tous  actes  ou  formalités  exclusivement  relatifs  à  l'ap- 
plication des  lois  sur  la  délimitation  de  lotissement  et  le  remem- 
brement des  propriétés  foncières,  ainsi  que  les  extraits,  copies  ou 
expéditions  délivrées  pour  l'exécution  des  diverses  opérations  pré- 
vues par  les  dites  lois. 

La  loi  du  12  août  1919  complète  la  loi  du  27  novembre  1918,  celle 
du  29  avril  1921  est  spéciale  aux  régions  où  la  loi  du  4  mars  1919 
peut  recevoir  son  application. 

La  France  a  été  d'ailleurs  devancée  dans  cette  œuvre  pfir  plu- 
sieurs autres  pays,  entr'autres  l'Allemagne  et  la  Suisse,  où  les  opé- 
rations de  remembrement  ont  pris  un  caractère  obligatoire. 

La  loi  qui  a  d'ailleurs  donné  naissance  au  service  de  la  Recons- 
titution foncière  et  du  cadastre  est  celle  du  4  mars  1919.  Elle  est 
applicable  aux  régions  dévastées  et  met  à  la  charge  de  l'Etat  tous 
les  frais  inhérents  aux  opérations  qu'elle  préconise,  ainsi  que  les 
frais  de  réfection  ultérieure  du  cadastre  dans  les  communes  où 
auront  été  effectuées  des  opérations  de  remembrement. 
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■ 

L'économie  de  la  loi  lient  dans  la  constitution  des  conimissioM 
communales  de  reconstitution  foncière  qui  ont  la  faculté  de  deman- 
der que,  par  préférence  au  rétablissement  des  anciennes  limiter 
disparues,  il  soit  procédé  à  un  nouveau  lotissement  des  terres  par 
voie  de  remembrement. 

Les  opérations  très  importantes  auxquelles  le  remembrement 
donne  lieu  sont  effectuées  par  le  Service  de  la  Reconstitution  fon- 
cière, en  collaboration  étroite  avec  les  commissions  communales,  eî 
même  avec  tous  les  propriétaires  intéressés.  Cette  collaboration  avec 
les  intéressés  est  obtenue  par  les  diverses  enquêtes  que  le  décrd 
du  10  septembre  1920,  pris  par  application.de  l'article  7  de  la  loi 
du  4  mars,  a  rendues  obligatoires. 

Une  commission  départementale  appelée  à  donner  son  avis  sur 
les  demandes  de  lotissement  formées  par  les  commissions  comniD- 
nales,  remplit  également  le  rôle  de  tribunal  d'appel  contre  la  déci- 
sion de  ces  commissions  que  les  propriétaires  eslimeraienl  devoir 
contester. 

La  technique  du  travail  est  définie  ci-après  :  On  peut  se  rendre 
compte  pour  Ténumération  des  opérations  du  concours  que  b 
propiiélaires  eux-mêmes  sont  appelés  à  fournir  aux  comraission5 
de  rcconslitution  afin  de  mener  à  bien  cette  œuvre  cminemmail 
sociale  et  d'en  retirer  les  avantages  les  plus  appréciables. 

Lorsqu'une  commission  communale  a  pris  une  résolution  ccai- 
fornie  aux  indications  données  par  la  loi  du  4  mars  1919  el  a 
demandé  que  par  préférence  au  rétablissement  pur  et  simple  des 
anciennes  limites  il  soil  procédé  à  un  nouveau  lotissement  de  i.» 
propriété  rurale,  cette  décision  est  publiée  et  affichée  dans  la  com- 
mune, insérée  dans  un  journal  du  département  et  nolifiée  par  b 
voie  administrative  à  tous  les  propriétaires  intéressés. 

Ces  derniers  sont  appelés  à  se  prononcer  pour  ou  contre  celle 
résolution  qui  ne  devient  définitive  que  lorsqu'elle  a  été  approuvée 
par  un  arrêté  préfectoral  pris  sur  avis  de  la  commission  dépar- 
tementale. 

Le  travail  étant  entièrement  basé  sur  les  données  fournies  pa/* 
les  documents  cadastraux,  et  il  importe  avant  tout  de  mettre  ces 
documents  à  jour  en  rectifiant  toutes  les  erreurs  d'attribution  gui 
déjà  très  nombreuses  avant  guerre,  se  sont  accrues  de  toutes  les 
mutations  résultant  des  décès  survenus  au  cours  de  la  guerre  f^ 
non  encore  appliquées.  Lorsqu'un  premier  travail  de  rectification 
d'erreurs  a  été  accompli  par  le  Service,  des  bulletins  individuels, 
portant  l'indication  des  parcelles  soumises  au  remembrement  sont 
adressés  à  chaque  propriétaire.  Cette  nouvelle  notification  permet 


de  compléter  le  travail  de  ir 
(le  déterminer  la  valeur  des 
chaque  zone  de  lotissement: 
vie  d*une  nouvelle  enquête 
rédaction  de  l'avant-projet  ( 
du  projet  définitif. 

Ces  enquêtes  reçoivent  la 

propriétaires  intéressés  dan 

suivi  la  première  décision  p 

Les   propriétaires  peuven 

et    présenter   au    service,    a 

toutes  les  objections  qu'ils 

Une  telle  procédure  leur 

au  point  de  vue  de  la  sauveg 

56   commissions    commui 

sur   la   modalité  d'applicatif 

tre  elles  ont  réclamé  un  rp 

demandé   qu'un    simple    réi 

sont  revenues  à  ce  mode  de 

mcntrée   par   la   population 

avaient  tout  d'abord  précor 

4  mars  1919  n'était  pas  apj 

Dans  les  •14  communes  q 

ou   partiel,   lo  degré  d'avan 

tableau  ci-après  : 

AMiroviAiNi:,  1.700  Ha.  — 
superlicic  de  180  hcclai 
sera  prochainement  piqi 

I'~MiGNii':its,  440  Ha.  —  L'a' 
a  été  soumis  à  l'enquètc, 
tance  le  sera  incessamn 

PAH<i\v-i,i-;s-BOlS,  (').')»  Ha.  — 
motive  que  quinze  obse 
à  un-  travail  de  mise  at 
lion  aux  propriétaires  q 
cément  de  leurs  nouvelli 

Mov,  4'JO  Ha.  Le  lever  t. 
erreurs  d'attributions  s 
ont  été  transmis.  Les  é 
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tioa  des  terres  est  faite.  Le  projet  de  lotissement  en  préparatk» 
sera  vraisemblablement  achevé  pour  octobre. 

Maiuv-sols-Marle,  400  Ha.  —  L'état  d'avancement  des  travail 
en  est  au  même  point  que  pour  Moy.  Le  projet  de  lotissezoeol 
n'est  pas  encore  commencé,  mais  un  marché  vient  d'être  passé 
avec  un  entrepreneur  qui  doit  achever  le  travail  dans  un  délai 
de  trois  mois  et  demi  après  notification  du  marché,  donc  avinl 
la  fin  Se  1921. 

Mortiers,  490  Ha.  —  Même  situation  qu'à  Marcy.  Des  pouqm* 
1ers  sont  également  engagés  avec  un  entrepreneur,  et  Taché- 
vement  du  travail  peut  être  prévu  pour  la  même  époque. 

Bois-les-Pargnv,  700  Ha.  —  Le  lever  de  plans,  les  rectificatioDî 
d'erreurs  d'attributions  et  les  communications  des  bullelin> 
individuels  sont  achevés,  l'avant-projet  de  lotissement  sera  prf- 
paré  par  le  service  et  pourra  être  soumis  à  l'enquête  en  oclotof. 

RÉMIES,  650  Ha.  —  Même  situation  qu'à  Bois-les-Pargny.  Le  traviil 
exécuté  par  le  service  sera  achevé  dans  k  même  délai  que  celai 
de  la  commune  précédente. 

Pouilly-sur-Serre,  620  Ha.  —  Même  situation  qu'à  Bois-les-Par- 
gny. 

Chérv-les-Pouilly,  1.450  Ha.  —  Le  lever  de  plan  et  les  redifict- 
tions  d'erreurs  d'attributions  sont  achevés. 

SoNS-ET-RoNCHÈRES,  880  Ha.  —  Même  situation  qu'à  Chéry.  Li 
disparition  du  plan  cadastral  (minute  et  copies)  augmente  )o 
difficultés  de  l'opération. 

Verneuil-sur-Serre,  690  Ha.  —  Le  plan  cadastral  a  été  mis  à 
jour.  Le  relevé  d'erreurs  d'attributions  va  être  entrepris. 

BucY-LES-PiERREPONT,  1.130  Ha.  —  Lé  service  du  Génie  rural  avait 
fait  procéder  à  l'établissement  de  la  triangulation.  Le  Service 
de  la  R.  F.,  qui  a  pris  la  suite  des  opérations,  a  établi  le  rrlevr 
des  erreurs  d'attributions  et  procède  actuellement  à  des  bulle- 
tins individuels  qui  seront  expédiés  d'ici  quelques  jours  aui 
propriétaires.  Pendant  ce  temps  l'entrepreneur  procède  au  lever 
topographique. 

Aguilcourt,  900  Ha;  Variscourt,  470  Ha;  Ollézy,  400  Ha.  —  L«* 
entrepreneurs  procèdent  à  la  mise  à  jour  du  plan  cadastral  d 
aux  rectifications  d'erreurs  d'attributions. 


V 
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Xmbbirp,  400  Ha.  —  L'entrepreneur  s'occupe  des  rectifies 
reurs  d'attributions  et  établira,  dès  l'achèvement  des 
le  lever  topographique  de  la  zone  à  remembrer,  tra 
obligatoire  par  la  disparition  du  plan  cadastral.. 

PiNON,  200  Ha.  —  Le  bureau  topographique  militaire  r 
le  plan  cadastral. 

Communes  pour  lesquelles  des  marchés  sont  en  prépi 
urrêtés  préfectoraux  ordonnant  le  remembrement  ayant 
Berrieux,  Laniscourt,  Monamptcuil  et  Pignicourt. 

Communes  dont  les  décisions  de  la  commission  comm 
soumises  à  la  première  enquête,:  Crécy-au-Mont,  Itanc< 
court,  Remigny. 

Communes  pour  lesquelles  on  prépare  la  première  enq 
ry-Auffrique,  Soupir,  Pierremande,  Folembray,  Champs, 
et-Montbérault,   Chevregny,   Chivy-Ies-Etouvelles. 

2.  —   DÉLIMITATION. 

Le  Service  de  la  Reconstitution  est  appelé  à  procéder 
blissement  de  limites  non  seulement  dans  les  communes  < 
tes  ont  été  bouleversées  ou  confondues  d'une  façon  géni 
par  suite,  la  loi  du  4  mars  1919  est  applicable,  mais  au: 
communes  où  l'opération  n'intéresse  que  des  zones  d 
importance  et  où,  par  suite,  elle  doit  être  conduite  en  ex 
dispositions  de  l'article  59  de  la  loi  du  17  avril  1919,  sl 
mages  de  guerre. 

La  présence  des  récoltes,  les  états  de  sécheresse  du 
obligé  à  interrompre  un  peu  partout  le  travail  de  délîi 
va  être  repris  activement  dès  que  ces  deux  motifs  auro 
Pour  l'instant  le  service  s'occupe  activement  de  la  pa 
marchés  avec  les  géomètres. 

COMMUNES  ou  LA  LOI  Df  4  MARS  EST  APPLICABLE 

Le  travail  est  en  cours  d'eiêculion  dans  les  commun< 
<'ourt,  Wissignicourt,  Cliamouille,  Monthcnaull,  Pancy,  ' 
landry,  Nouvion-et-Calilon,  Fargniers,  Erion,  Voyenr 
Gros." 

Des  marchés  sonl  en  préparation  pour  les 
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Monampteuil,  Auffnque-et-Nogent,  Crécy-au-Mont,  Fresnevios^ 
Coucy,  Goudelancourt-les-Berrieux,  Paissy,  Beaulor,  Bièro. 
Bniyères-et-Montbérault,    Chivy-]es-Etouveïles    et   Jouv. 

COMMUIfES  OU   LA   DÉLIMITATION  A   ÉTÉ  EFFECTUÉE   PAR  APPLiaiîJ^ 

DE  LA  LOI   DU    17  AVRIL   1919. 

Le  travail  est  achevé  à  Nouvion-le- Vineux,  Quierzy  et  Fourdrm 
et  il  est  en  cours  d'exécution  à  Bourguignon-sous-Monthavk 
Achery,  Brissay-Choigny,  La  Neuville-les-Dorengt,  Vénérolles.  Pr?y 
les-et-Thierny. 

Le  bilan  des  opérations  de  remembrement  peut  paraître  fiiMc. 
Mais,  si  Ton  tient  compte  d'une  part  :  1  •  de  la  préparation  ée< 
documents  nécessaires  au  travail,  et  de  la  réfection  des  docuront* 
cadastraux  dont  il  sera  parlé  plus  loin;  2*  des  enquêtes  (f^  ^ 
service  a  dû  effectuer  pour  se  rendre  compte  des  besoins  des  cm- 
munes  et  de  l'état  d'esprit  des  populations;  3°  de  la  nécessité  ir 
créer  un  personnel  technique  capable  de  mener  à  bien  des  opêri- 
tions  entièrement  nouvelles,  d'autre  part  de  l'impossibilité  où  Ttf 
s'est  trouvé  jusqu'à  ce  jour  de  pouvoir  compter  sur  les  géomètw 
du  département,  très  absorbés  par  la  confection  des  dossiers  et 
dommages  de  guerre  et  ne  répondant  pas  aux  offres  des  traraii 
qui  leurs  étaient  adressées,  on  sera  amené  à  reconnaître  que  la  sitl^ 
tion  peut  être  envisagée  sous  un  jour  plutôt  favorable. 

Les  difficultés  signalées  plus  haut  et  résultant  du  peu  d'emprr*- 
sement  apporté  par  les  géomètres  à  répondre  aux  avances  qui  ku: 
étaient  faites,  semblent  aplanies. 

Les  nombreux  marchés  passés  ou  en  préparation  sont  un  indwt 
heureux  du  bon  état  d'esprit  des  géomètres  locaux  qui  poorronl 
apporter  à  l'œuvre  régénérative  du  remembrement  un  appoint  de 
travail  considérable. 

3.  —   ZONE   ROUGE. 

La  circulaire  ministérielle  n*  134  du  13  mars  1920,  qui  a  com- 
menté les  paragraphes  6  et  7  de  l'article -46  de  la  loi  du  17  avril 
1919,  a  prescrit  de  délimiter  : 

1.  —  Les  terres  pour  lesquelles  les  frais  de  remise  en  état  df 
culture  dépassent  la  valeur  du  terrain. 

2.  —  Celles  pour  lesquelles  le  délai  de  remise  en  état  de  prodiK* 
tivité  paraîtrait  devoir  être  trop  long  pour  ne  pas  ménager  df> 
mécomptes  aux  exploitants. 


jl'-    -  Celles,  en  très  petit  nombre,  qu'il  paraîtrait  nécessaire  d'en- 

ij      '    dans  les  précédentes  pour  former  un  ensemble  ayant  une 

'"le  cohésion, 

e  délimitation  a  été  entreprise  dans  les  seules  communes  qui 

rfnj,  t   été  comprises  dans  l'ancienne  zone  rouge  délimitée  admi- 

T)<ifS;.tivement   en    1918.   Elle    a   porté   ensuite    sur   d'autres   com- 

1,    soit  que  les  municipalités  aient  demandé  qu'une   fraction 

..^„i,ir   territoire  soit  expropriée,  soit  que  des  propriétaires  isolés 

},,jMwl<ignaIé  l'état  d'incultivabilité  de  leurs  immeubles  et  en  aient 

VJ^té   le  rachat.  La  délimitation  a  été  confiée  aux  commissions 

mnales   de   reconstilulion   foncière   ou   aux  commissions   spé- 

établies   conformément    aux   prescriptions   de    la    circulaire 

,./4  précitée,  dans  les  cas  où  la  commission  communale  n'a  pu 

,  HJnstituée. 

r.  tii  résultats  de  ce  travail  sont  compris  dans.  le  tableau  suivant  : 
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tiques  ont  été  adressées  aux  coramissions  cantonales  des  âommâ^ 
de  guerre. 


* 


PLANS  d'alignement. 


Le  Service  de  la  Reconstitution  foncière  a  été  chargé  par  ramtc 
ministériel  du  5  février  1920  de  l'exécution  des  plans  d*aJigneiB«L' 
et  de  nivellement  des  localités  détruites,  opérations  prévues  am 
articles  1  et  2  de  la  loi  du  14  mars  1919. 

Ces  opérations  peuvent  se  résumer  dans  Ténumération  synthé- 
tique ci-dessous  : 

1.  Exécution  des  levers  topographiques  de  précision  nécessairri 
à  l'étude  des  plans  d'alignement. 

2.  Etude  de  détail  des  alignements  proposés  au  projet  d'aména- 
gement en  vue  de  son  approbation  définitive. 

3.  Eventuellement,  et  de  concert  avec  le  service  technique  (far- 
chitecture,  établissement  du  projet  d'aménagement  et  du  plan  gàc- 
rai  d'alignement. 

4.  Etablissement  des  avant-projets  de  lotissement  et  rememke- 
ment  urbains  pour  les  communes  où  des  remaniements  parcellaire 
importants  ont  été  prévu,  des  études  définitives  et  procédure  d*a^ 
probation  définitive  de  ces  projets. 

5.  Etude  sommaire  et  détaillée  des  déplacements  de  village  oà 
l'agglomération  urbaine  est  située  dans  la  zone  rouge  ou  dont  le 
déplacement  a  été  demandé  par  les  habitants. 

6.  Documentation  préalable  à  l'exécution  des  projets  d'améM- 
gements  et  d'extension  pour  le  service  d'architecture. 

7.  Contrôle  technique  et  financier  des  travaux  exécutés  sur  Tini- 
tiative  des  communes. 

Les  résultats  acquis  à  ce  jour  sont  énumérés  ci-dessous  : 
1"  Opérations  topographiques  : 

a)  Communes  pour  lesquelles  ces  opérations  sont  achevées   104 

b)  Communes  pour  lesquelles  ces  opérations  sont  en  cours    139 

2"  Etudes  d'approbation  définitives  : 

a)  Communes  dont  les  plans  ont  reçu  une  approbation  défi- 
nitive      ^ 

b)  Communes  dont  les  plans  sont  achevés ^^ 

c)  Communes  dont  les  plans  sont  en  cours  d'étude 9 

3°  Opérations  de  reconstitution  foncière  urbaine. 
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A.  LOTISSEMENT  ET  REMEMBREMENT  URBAINS. 

«)  'Commune  pour  laquelle  ces  opérations  sont  achevées  :  Far- 
tiiers. 

b^  Communes  pour  lesquelles  ces  opérations  sont  en  cours  :  Ville- 
uier-Aumont,  Guignicourt. 

c)  Communes  pour  lesquelles  ont  été  effectuées  des  enquêtes  préli- 
linaires  (établissement  de  croquis)  :  Abbécourt,  Sinceny,  Quessy, 
-lez,  Crécy-sur-Serre,  Trucy,  Fère-en-Tardenois,  Vendhuile,  Assis- 
ur-Serre,  Bourguignon-sou s-Coucy,  Mennessis,  Saint-Paul-au-Bois, 
".hauny.  j 

B.  —  DÉPLACEMENT   DE   VILLAGES. 

V 

a)    Commune  pour  laquelle  ces  opérations  sont  achevées  :  Pinon. 

5)    Commune  pour  laquelle  ces  opérations  sont  en  cours  :  Laffaux. 

c)  Communes  pour  lesquelles  des  opérations  sont  à  prévoir  et 
où  des  enquêtes  provisoires  ont  été  effectuées  :  Beautor,  Contes- 
court,  Coucy-le-Château-Auffrique. 


BUREAU    TOPOGRAPHIQUE    MILITAIRE. 

Au  Service  départemental  de  la  Reconstitution  foncière  est 
adjoint  un  bureau  topographique  militaire  qui  a  pour  mission  :  1* 
De  pourvoir  aux  besoins  d'ordres  cartographiques  et  de  topographie 
des  services  relevant  du  Ministère  des  Régions  libérées  (fournitures 
de  plans  et  cartes,  établissement  et  tirage  de  croquis,  utilisation  des 
photographies  aériennes,  exécution  de  tous  travaux  topographiques 
sur  les  terrains  nécessités  par  les  opérations  de  reconstitution);  2" 
De  prêter  leur  concours  aux  commissions  communales  de  recons- 
titution foncière,  afin  d'exécuter,  en  l'absence  des  géomètres  quali- 
fiés, des  opérations  de  délimitation  et  de  remembrement  des  pro- 
priétés foncières. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  bureau  topographique  de  l'Aisne  qui  comprend 
un  lieutenant,  chef  de  service  et  trois  sous-officiers  topographiques, 
a  exécuté  les  travaux  suivants  : 

1.  Détermination  et  calcul  de  281  points  géodésiques. 

2.  Levé  et  calcul  de  382  kilomètres  de  cheminements. 

3.  Levé  à  la  planchette  et  à  l'échelle  de  1/2.500*  des  plans  de 
trois  communes. 

4.  Mise  à  jour  des  plans  cadastraux  de  deux  communes. 
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ji 

5.  Revision  des  points  géodésiques  de  l'ancienne  triangulation  des 
ingénieurs  géographes. 

6.  Etablissement  de  la  carte  au  1/5.000*  spéciale  aux  régions 
libérées  (février  et  mars  1920)  et  mise  à  jour  de  cette  même  carte 
(novembre  et  décembre  1920). 

7.  Levé  d'un  projet  de  voie  normale,  venant  du  camp  de  Sissonnf 
et  se  raccordant  en  gare  de  Saint-Erme  à  la  compagnie  de  l'Est 

8.  Délimitation  et  piquetage  de  la  zone  rouge. 

On  a  indiqué  plus  haut  que  le  Service  de  la  Reconstitution  f(ffl- 
'  cière  avait  fait  établir  une  documentation  importante  en  vue  d» 
travaux  de  reconstitution  foncière  qu'il  devra  exécuter. 

Il  possède  à  ce  jour  des  fiches  individuelles  pour  chacune  des 
parcelles  figurant  aux  matrices  cadastrales  de  114  communes. 

Il  a  établi  les  calques  des  plans  cadastraux  de  229  commune» 
comprenant  226  tableaux  d'assemblage  et  1.264  feuilles  de  parcel- 
laires. Il  a  utilisé  les  calques  de  192  communes  comprenant  1S9 
tableaux  d'assemblage,  1.063  feuilles  de  parcellaires  pour  en  fairt 
effectuer  les  tirages  nécessaires  aux  opérations  de  reconstilotioo. 
Il  a  établi  pour  115  communes  une  copie  sur  papier  fort  du  pîm 
cadastral,  copie  destinée  à  remplacer  celle  qui  a  disparu  des  archi- 
ves communales  au  cours  de  la  guerre. 
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générale  des  Services  techniques. 

* 

A.  —  SERVICE  DES  T^IAVAUX  PRIS  EN  CHARGE  PAR  L'ETAT 

ET  DES  MATERIAUX. 

Attributions  et  consistance.  —  Le  Service  des  travaux  pris  en 
charge  par  l'Etat  et  le  Service  des  matériaux  sont  maintenant 
fusionnés  en  un  service  unique  qui  a  dans  ses  attributions  : 

1°  L'exécution  de  tous  les  travaux  de  reconstitution  autres  que 
ceux  que  les  sinistrés  peuvent  comprendre  dans  leurs  demandes 
d'indemnités  pour  dommages  de  guerre  :  déblaiement  des  ruines, 
remblaiement  des  tranchées  et  trous  d'obus,  destruction  des  réseaui 
de  fils  barbelés,  désobusage,  destruction  d'ouvrages  de  défense, 
enlèvement  des  obstacles  apportés  à  l'écoulement  des  eaux,  répara- 
tion provisoire  des  immeubles  endommagés,  etc.. 

2°  La  construction  des  abris  provisoires  de  toute  nature  édifiés 
aux  frais  de  l'Etat  en  vue  d'assurer  le  logement  des  habitants,  des 
animaux  et  des  récoltes,  le  fonctionnement  des  Services  publics  et 
des  œuvres  d'assistance  et  de  bienfaisance,  en  attendant  la  recons- 
truction des  immeubles. 

3"  L'exécution  de  toutes  les  mesures  intéressant  la  sécurité,  l'hv- 
giène  et  la  salubrité  publiques,  lorsque  l'initiative  privée  ou  les 
administrations  locales  ne  sont  pas  encore  en  état  de  les  assurer 
et,  notamment,  l'alimentation  en  eau,  l'éclairage,  les  vidanges,  l'en- 
lèvement des  immondices,  etc.. 

4°  L'approvisionnement  de  matériaux  et  objets  pour  la  recons- 
truction et  la  fourniture  de  hangars  agricoles  définitifs. 

L'action  du  Service  des  travaux  d'Etat  se  restreint  naturellement 
de  jour  en  jour,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux 
qui  lui  incombent  ou  du  développement  des  moyens  d'action  de 
l'initiative  privée.  Le  personnel  de  ce  service  qui,  au  début,  en  août 
1919,  avait  un  effectif  de  1.182  agents  de  tous  grades,  est  actuel- 
lement réduit  à  310  agents  répartis  en  3  secteurs  et  20  districts. 
Ce  personnel  dresse  les  .projets  et  les  devis  des  travaux,  en  surveille 
et  en  contrôle  l'exécution  qui  est  confiée  à  des  entrepreneurs  ou  à  des 
tâcherons  à  la  suite  d'adjudications  publiques  ou  d'appel  à  la  con- 
currence. Il  n'y  a  plus  guère  que  les  travaux  de  désobusage  qui 
soient  effectués  par  des  ouvriers  en  régie,  la  nature  de  ces  travaux 
ne  se  prêtant  pas  à  leur  exécution  par  voie  d'entreprise. 
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Ressources.  —  Les  crédils  mis  &  la  disposition  du 
travaux  d'Etat  et  des  matériaux  pour  l'année   1921   s 

somme  totale  de Fr.     i 

se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 

Chapitre  75.  — Travaux  pris  en  charge  par  l'Etal.  — 

Dépenses  à  l'entreprise. 

Art.  1.  —  Remise  en  état  du  sol 

Art.  2.  —  Travaux  de  déblaiement.  ,•, S 

Art.  3.  —  Travaux  urgents  divers 

Chapitre  76.  —  Travaux  de  destruction  et  d'enlève- 
ment des  munitions.  —  Travaux  divers.  ^-  Dépen- 
ses en  régie. 

Art.  1.  —  Destruction  et  enlèvement  des  muni- 
tions  

Art.  2.  —  Travaux  urgents  divers  et  dépenses 
de   matériel 

Chapitre  80.  —  Service  des  Matériaux.  —  Dépenses- 
d'acqutsition  des  maisons  provisoires,  baraque- 
ments et  matériaux  provisoires  destinés  à  la 
reconstitution  provisoire  et  mise  en  œuvre  de  ces 
éléments. 

Article    unique ï 

Chapitre  81.  —  Service  des  matériaux.  —  Dépenses 
de  liquidation  des  marchés  de  matériaux  de  cons- 
truction. 

Article  unique 

Remise  en  étal  du  sol  et  déblaiement.  —  Les  trava 
en  état  du  sol  (comblement  de  tranchées  et  de  trous  d 
truclion  des  réseaux  de  fils  de  fer)  auraient  pu  être  i 
minés  en  1921  dans  toute  l'étendue  du  département  i 
bien  entendu  de  la  zone  rouge  comprenant  moins  d( 
tares)  si  des  crédits  sufAsants  avaient  été  mis  à  la  d 
Service. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  travaux  de  déblaiement  des  ruines 
dont  l'achèvement  en  1921  eût  été  matériellement  impossible.  Les 
déblaiements  restant  à  effectuer  au  conimcnccmenl  de  l'année 
étaient  estimés,  en  elTct,  à  environ  85  millions  de  franes,  concernant 
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plus  de  600  communes.  La  préparation  des  projets,  le  contrôle  H 
la  surveillance  des  travaux  eussent  nécessité  un  personnel  tech- 
nique très  considérable  qu'il  n'eût  pas  été  possible  de  recruter. 

Après  avoir,  à  un  moment  donné,  envisagé  l'achèvement  des  tra- 
vaux d'Etat  en  1921,  l'Administration  supérieure  y  a  finalemen/ 
renoncé;  et,  afin  que  cet  ajournement  n'entraîne  pas  le  maintiei; 
du  Service  chargé  de  ces  travaux,  elle  se  propose  de  laisser  am 
sinistrés  le  soin  d'assurer  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  coopérative> 
les  travaux  de  remise  en  état  du  sol  et  de  déblaiement  des  ruines. 
Dans  ce  but,  une  circulaire  ministérielle,  en  date  du  11  mai  1921, 
a  interdit  d'engager  de  nouvelles  dépenses  au  titre  d'entreprises 
d'Etat  pour  l'exécution  de  ces  travaux.  Il  est  résulté  de  cette  mesure 
un  ralentissement  considérable  dans  la  marche  des  travaux;  aussi 
est-il  infiniment  désirable  que  les  instructions  instituant  la  nouvelle 
procédure  à  suivre  parviennent  le  plus  tôt  possible.  A  titre  de 
renseignement,  il  est  rappelé  que  l'enlèvement  des  fils  barbelés  eî 
piquets  provenant  de  la  destruction  des  réseaux  incombe  au  Sernct 
militaire  de  la  Récupération  qui  en  a  confié  l'exécution  à  des  entre- 
preneurs spéciaux. 

Munitions,  —  Les  travaux  de  destruction  et  d'enlèvement  des 
munitions  sont  effectués  sous  la  direction  et  l'autorité  du  Scnire 
militaire  des  munitions,  à  l'aide  d'artificiers  et  de  manutentionnaires 
civils  payés  par  le  Ministère  des  Régions  libérées  qui  fournit  égal^ 
ment  les  moyens  de  transports.  Ces  travaux  ont  aussi  subi  un 
certain  ralentissement  à  la  suite  d'instructions  de  ce  ministère, 
limitant  son  intervention  aux  travaux  de  désobusage  proprement 
dits,  c'est-à-dire,  au  ramassage  et  à  la  destruction  des  projectiles 
et  engins  épars,  à  l'exclusion  de  l'enlèvement  des  dépôts  de  muni- 
tions. Mais  ces  instructions  ont  été  rapportées  et  il  est  à  prévoir 
que  tous  les  dépôts  pourront  être  enlevés  pour  la  fin  de  Tannée 
et  qu'il  ne  restera  plus  à  effectuer  en  1922  que  le  ramassage  et  la 
destruction  des  projectiles  qui  ont  échappé  aux  premières  inves- 
tigations et  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  certains  terrains  non 
encore  exploités  (zone  rouge  et  forêts  particulières). 

Travaux  divers.  —  Parmi  les  travaux  divers,  ceux  intéressant 
l'alimentation  en  eau  des  populations  ont  pris  une  importance  par- 
ticulière au  cours  de  cet  été  en  raison  de  la  période  de  sécheresse 
exceptionnelle  qui  sévit  depuis  plusieurs  mois.  Ces  travaux  ont 
consisté  principalement  dans  le  curage  des  puits  et  même  dans 
l'approfondissement  de  quelques-uns,  bien  que  ce  dernier  travail 
ne  puisse  être  considéré  comme  une  conséquence  des^  faits  de 
guerre.  Quelques  installations  provisoires  pour  le  puisage  et  Télé- 


—  723  — 

atlon  de  l'eau  ont  été  réalisées.  De  nombreux  abreuvoirs  ont  été 
urés- 

Abris  provisoires.  —  La  construction  des  abris  provisoires  de 
jute  nature  constitue  une  des  tâcbes  les  plus  importantes  du  Sér- 
iée  des  Travaux  d'Etat.  Le  nombre  total  d'abris  édifiés  à  ce  jour 

tteint  plus   de 26.500 

avoir  : 

Maisons  d'habitation  : 

En  bois   12.700 

22.500 
En   matériaux  durs 9.800 

Bâtiments  d'exploitation  agricoles. 

En   bois    1.960 

2.170 
En  matériaux  durs 210 

Baraquements  pour  édifices  publics  : 

Mairies 317 

E^coles 396 

Bureaux  de  postes 69         L023 

Hôpitaux    6 

Eglises 235 

Abris  divers  338 

Tentes  et  hangars   510 

Ensemble :.'. 26.541 

Plusieurs  milliers  de  demandes  d'abris  provisoires  restent  encore 
à  satisfaire.  Les  envois  de  baraquements  par  l'Administration  supé- 
rieure sont  de  moins  en  moins  nombreux  et  touchent  à  leur  fin  et 
il  appartiendra  désormais  aux  départements  de  faire  face  directe- 
ment à  leurs  besoins,  dans  la  limite  des  crédits  qui  leur  sont  alloués. 
On   a   commencé   par   utiliser   tous   les   anciens   baraquements   de 
types  militaires  qui  ont  été  transformés  en  baraques  d'habitation 
ou  bâtiments  agricoles  par  des  entrepreneurs  locaux.  Puis,  de  nom- 
breux marchés  ont  été  passés  au  cours  de  l'été  [ 
de  980  maisons  provisoires  en  bois  à  livrer  à  f 
main.  Enfin,  grâce  à  un  crédit  supplémentaire  à 
méat  accordé  au  département  sur  le  chapitre  8 
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relative  à  la  construction  de  820  maisons  en  bois  aura  lieu  le  7  s^ 
tembre.  En  outre,  un  appel  d'offres  est  actuellement  lancé  pour  a 
construction  de  250  bâtiments  provisoires  d'exploitation  rurale. 

D'autre  part,  il  est  procédé  à  la  recherche  des  baraques  qui  our 
cessé,  par  suite  de  la  reconstitution  définitive  des  immeubles,  iTêJiî 
affectées   à   l'usage   auquel   elles   étaient  destinées.   Elles   pourroa: 
être   affectées   à   d'autres   attributaires,   soit   sur   place,   soit  apit^ 
déplacement. 

Il  est  à  prévoir  néanmoins  que  ces  ressources  ne  suffiront  pa^ 
à  couvrir  tous  les  besoins  et  qu'il  faudra  encore  Continuer  à  coo^- 
'  truire  des  abris  provisoire  l'année  prochaine.  Aussi,  serait-il  infi- 
niment désirable  qu'u^  effort  considérable  soit  fait  en  1922  en  cr 
qui  concerne  la  reconstruction  des  maisons  d'habitation  et  en  parti- 
culier des  maisons  pour  ouvriers,  artisans  et  employés. 

Service  des  matériaux.  —  Les  stations-magasins  qui  avaient  tk 
installées  sur  les  différents  points  du  département  au  fur  et  à 
mesure  de  sa  libération  n'étaient  primitivement  pourvues  que  des 
matériaux  et  objets  divers  nécessaires  à  la  reconstitution  provisciri^ 
des  moyens  d'habitation  et  à  la  reprise  de  la  vie  locale.  Mais,  bks- 
tôt,  leurs  approvisionnements  s'accrurent  des  matériaux  et  <Ajet5 
récupérés  sur  les  champs  de  bataille  et  dans  les  ruines,  ainsi  qK 
dans  les  parcs  militaires  ennemis  ou  alliés.  Plus  tard,  on  y  accu- 
mula tout  ce  que  la  fin  des  hostilités  avait  laissé  sans  emploi  daits 
les  magasins  de  l'intérieur  du  Service  du  Génie,  de  l'Intendance, 
et  du  Service  de  Santé,  et,  enfin,  des  objets  de  toute  nature  prove- 
nant des  camps  américains.  En  outre,  l'Administration  centrale  y 
fit  expédier  des  quantités  importantes  de  matériaux  de  reconsti- 
tution définitive  livrés  en  exécution  de  marchés  qu'elle  avait  passée 
directement  avec  des  fournisseurs  de  l'intérieur  et  même  de  l'élraD- 
ger. 

Les  stations-magasins  prirent  ainsi  une  importance  considérable, 
exigeant  un  personnel  nombreux,  tant  pour  la  tenue  des  écritures 
que  pour  la  manutention  des  marchandises.  Tout  d'abord,  celles-ri 
ne  pouvaient  être  livrées  qu'aux  seuls  sinistrés,  soit  à  titre  gratail 
soit  à  valoir  sur  dommages  de  guerre.  Mais  bientôt  les  ventes  au 
comptant  furent  autorisées  tant  aux  sinistrés  qu'aux  entrepreneurs 
travaillant  à  la  reconstitution,  et,  finalement,  une  circulaire  minis 
tériellc,  en  date  du  V"  avril  dernier,  prescrivit  la  liquidation  pai 
tous  les  niovens  et  sous  toutes  les  formes  de  la  totalité  des  stocks, 
en  vue  d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  la  suppression  des  stations- 
magasins  dont  l'utilité  est  devenue  contestable. 

Pour  atteindre  ce  résultat  rapidement,  il  eût  fallu  renforcer  nota- 
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lement  le  personnel  du  Service  des  matériaux;  alors  qu'au  con- 
raire  des  compressions  dépassant  50  %  des  effectifs  durent  être 
éalisées  par  nécessités  budgétaires  dans  ce  personnel.  Pour  sortir 
le  cette  situation,  une  seule  combinaison  se  présentait  :  c'était  de 
onfier  la  liquidation  à  un  organisme  spécial  qui  pourrait  prélever 
ur  le  produit  des  cessions  ses  frais  généraux  et  le  salaire  de  ses 
igents.  Le  Comptoir  central  d'achats  (C.  C.  A.)  accepta  de  se  char- 
ger cfe  l'opération  dans  ces  conditions.  Les  stations-magasins  lui 
urent  remises  le  16  juin  dernier  avec  tout  le  personnel  qui  y  était 
iffecté.  II  y  a  lieu  d'espérer  que  cet  organisme  saura  recourir  à 
tous  les  moyens  commerciaux  nécessaires  à  une  liquidation  rapide 
L't  avantageuse  pour  l'Etat,  sans  nuire  en  rien  aux  intérêts  des 
sinistrés,  qui  peuvent  toujours,  comme  auparavant,  obtenir  dans 
les  stations-magasins  des  matériaux  à  valoir  sur  leurs  indemnités 
de  dommages. 

Le  montant  des  cessions  ainsi  consenties  sur  dommages'  depuis 
l'origine  du  service  fin  1918,  dépasse  actuellement  le  chiffre  de 
22  millions  de  francs. 


B.  —  TRANSPORTS  GENERAUX. 


1"    SERVICE  AUTOMOBILE. 

Consistance  du  Service.  —  Au  1*'  janvier  1920,  le  personnel  du 
Service  automobile  comprenait  1.547  conducteurs,  ouvriers  d'ate- 
liers,  manœuvres  et  employés.  L'effectif  est  actuellement  réduit  à 
298  unités,  dont  125  conducteurs  de  voitures  touristes  et  camions 

Liquidation,  -. —  Le  matériel  roulant  rendu  disponible  par  les  com- 
pressions successives  du  personnel  est  classé  en  trois  catégories; 
les  camions  et  remorques  de  types  militaires  français  en  bon  état 
sont  cédés  à  l'Administration  de  la  Guerre;  les  autres  véhicules 
en  bon  état  sont  remisés  dans  des  parcs  jusqu'à  ce  que  les  circons- 
tances permettent  de  les  vendre  dans  des  conditions  acceptables: 
le  reste  du  matériel  est  passé  à  la  liquidation  des  stocks. 

Utilisation  actuelle.  —  Le  Service  automobile  a  été  d'une  très 
grande  utilité  pour  le  ravitaillement  des  populations,  le  rapatrie- 
ment des  réfugiés,  la  distribution  des  vêtements  et  objets  de  literie 
et  de  ménage,  le  transport  des  matériaux  et  baraquements  à  longue 
distance;  le  transport  des  semences,  des  farines,  du  charbon,  etc. 

La  remise  en  exploitation  des  voies   ferrées,  la  création  d'entre- 

47 


—  726  — 

prises  privées,  la  disparition  de  certains  besoins  ont  permis  de 
réduire  progressivement  l'importance  de  ce  service,  notamment  ee 
ce  qui  concerne  les  transports  de  matériaux  et  marchandhe*.  !! 
n'y  a  plus  actuellement  que  35  camions  utilisés  dans  Tensemble  éi 
département.  Par  contre,  et  malgré  toutes  les  mesures  prises  pou 
restreindre  au  minimum  l'utilisation  des  voitures  automobiles  poc 
les  tournées  des  agents  des  divers  services  de  reconstitution  f* 
des  membres  des  commissions  cantonales,  une  centaine  de  voitiires 
sont  encore  nécessaires  pour  pourvoir  à  tous  les  besoins  adminis- 
tratifs. 

Suppression.  —  La  substitution  de  l'exploitation  par  enlrepm 
privée  à  l'exploitation  en  régie  actuelle,  est  à  l'étude,  conforur- 
ment  aux  prescriptions  de  l'Administration  supérieure.  La  is^ 
pression  complète  de  toute  exploitation  pour  le  compte  de  rOn 
paraît  préférable.  Celte  mesure  permettrait  de  liquider  définiln - 
ment  le  matériel  roulant  et  les  parcs  et  ateliers  de  réparation:  m** 
elle  implique  l'allocation  aux  divers  services  des  crédits  suffisais 
pour  leur  permettre  de  s'adresser  aux  entreprises  locales  de  trinv 
port.  C'est  donc  essentiellement  une  question  d'ordre  budgétaire. 


2*"   SERVICE  HIPPOMOBILE. 


Consistance  du  service,  —  Le  Service  hippomobile  disposait  tf. 
début  de  6.319  animaux.  Cet  effectif  fut  successivement  rédiril  H. 
au  1"  avril  1921,  il  n'était  plus  que  de  1.600  chevaux  ou  muUr^ 
Une  nouvelle  compression  a  eu  lieu  le  1"  juillet;  une  autre  scn 
réalisée  au  1"  septembre  qui  réduira  le  nombre  d'animaux  à  87»* 
dont  250  exclusivement  affectés  à  la  traction  des  bateaux  sur  1* 
canal  de  Saint-Quentin.  A  la  fin  de  l'année  il  n'y  aura  plus  qu 
750  animaux. 

« 
Liquidation.  —  Les  animaux   devenus  inutiles  sont  cédés  aoï 
cultivateurs  aux  prix  d'estimation.  Ceux  qui  ne  trouvent  pas  tctpt 
reurs  sont  mis  en  vente  aux  enchères  publiques. 

Quant  au  matériel  roulant  et  aux  harnachements  devenus  dispo- 
nibles, ils  sont  classés  en  deux  catégories  :  ceux  des  types  militaire 
français  en  bon  étal  sont  rétrocédés  à  l'Administration  de  la  Guem 
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>  autres  sont  vendus  au  comptant  ou  cédés  aux  sinistrés  sur  dom- 
ages    de  guerre. 

Utiiisation  actuelle,  —  L*utilité  du  Service  hippomobile  diminué 
iturellement  au  fur  et  à  mesure  que  se  développent  les  moyens 
eaux  de  transport.  Actuellement  son  action  est  limitée  aux  trans- 
cris des  baraquements  et  matériaux  pour  abris  provisoires,  au 
isseirtblement  des  munitions  et  projectiles  récupérés  ou  à  détruire 
ar  le  service  militaire  de  désobusage,  à  l'enlèvement  des  décombres 
t  immondices  dans  les  agglomérations;  au  transport  de  matériaux 
'empierrement  et  aux  travaux  de  cylindrage  des  routes  et  chaussées, 
la  traction  des  bateaux,  à  Talimentation  en  eau  de  certaines  com- 
lunes,  au  transport  du  matériel  et  des  agents  du  service  agricole  et 
le  différents  postes  de  secours  et  postes  de  désinfection  du  service 
l'hygiène,  etc..  Les  animaux  en  surnombre  momentanément  sont 
oués  aux  cultivateurs. 

Suppression,  —  Le  Service  hippomobile  pourra  sans  doute  être 
entièrement  supprimé  dans  le  premier  semestre  de  Tannée  1922, 
'À  Texception  peut-être  des  attelages  qui  seraient  encore  nécessaires 
au  Service  de  désobusage,  attelages  qu'il  sera  fort  difficile  de  se 
procurer  soit  chez  les  cultivateurs,  soit  auprès  des  entreprises  de 
transport,  en  raison  des  risques  d'accidents  que  présentent  les  trans- 
ports de  munitions. 


3°    SERVICE  DES   VOIES   DE  0,60. 


Consistance  du  Service.  — -  Le  réseau  des  voies  de  0,60,  actuel- 
lement suspectibles  d'être  exploitées  dans  l'ensemble  du  départe- 
ment, à  une  longueur  totale  de  450  km.  environ,  dont  150  km.  envi- 
ron sont  effectivement  exploités  en  ce  moment. 

L'effectif  du  personnel  des  agents  et  ouvriers  permanents  affectés 
à  l'exploitation  de  ce  réseau,  qui  s'est  élevé  à  un  moment  donné 
au  chiffre  de  840,  est  actuellement  de  235. 

Extension  du  réseau,  —  Le  programme  des  constructions  nou- 
velles comprend  la  ligne  de  Fontenoy  à  GBUvres,  le  prolongement 
jusqu'à  Fismes  de  la  ligne  de  Fère-en-Tardenois  à  Saint-Gilles,  le 
prolongement  jusqu'à  Beuvardes  de  la  ligne  de  Fère  à  Villeneuve- 
sur-Fère  et  la  jonction  aux  abords  de  Saint-Quentin  des  lignes 
d'Aisonville  et  de  Saint-Simon  à  Saint-Quentin. 
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Déposes.  —  Le  réseau  des  voies  de  0,60  établies  par  les 
dans   le   département   avait   un   développement   considérable.  L« 
lignes   qui   ont  paru   susceptibles   d'être   utilisées  pour  la  rectty 
titution  ont  été  cédées  par  l'Administration  de  la  Guerre  à  «ir 
des  Régions  libérées,  toutes  les  autres  devant  être  déposées  et  Hfr- 
dées  par  le  Service  militaire  de  récupération.  Mais,  au  nombre  dr^ 
lignes  cédées  aux  régions  libérées,  il  en  est  quelques-unes  dont  > 
maintien  n'a  pas  paru  utile,  et  quelques  autres  dont  les  propriétairtv 
ou  les  municipalités  ont  demandé  la  suppression  en  raison  de  b 
gêne  qu'elles  apportent  à  l'exploitation  des  terres  ou  à  la  circulatin 
sur  les  voies  publiques.  La  dépose  de  ces  lignes  est  en  cours. 

On  envisage  en  outre  la  dépose  de  certaines  lignes  qui  ont  reas 
de  grands  services  depuis  deux  ans  pour  le  transport  des  malêraoî 
d'empierrement  et  l'évacuation  d'importants  dépôts  de  munitiuc^. 
et  qui  ne  semblent  pas  devoir  être  d'une  grande  utilité  pour  ^ 
transport  des  matériaux  nécessaires  à  la  reconstruction  des  imiata- 
blés.  C'est  le  cas,  notamment,  de  la  plus  grande  partie  de  la  bs^ 
de  Trosly  à  Saint-Erme,  qui  desservait  la  carrière  de  macadan  * 
Trosly  dont  l'exploitation  est  maintenant  suspendue  et  qui  sernii 
également  aux  transports,  aujourd'hui  terminés,  des  munitions  àt 
récupération  dirigées  sur  le  dépôt  du  camp  de  Sissonne. 

Utilisation  actuelle.  —  Les  voies  de  0,60  sont  actuellement  «tis- 
sées pour  le  transport  des  baraquements,  l'apport  des  matériaox  * 
reconstruction  venant  de  l'extérieur,  l'exploitation  des  rcssoone* 
locales  :  pierres,  sable,  grève,  etc..  L'importance  du  trafic  a  to- 
nué  considérablement  depuis  le  commencement  de  l'année  ^ 
suite  de  la  disparition  à  peu  près  complète  des  transports  de  non- 
dam  et  de  munitions.  Malgré  la  compression  du  personnel  et  Tw:- 
mentation  des  tarifs,  les  résultats  de  l'exploitation  restent  lar^> 
ment  déficitaires  pour  l'ensemble  du  réseau. 

Sur  la  demande  des  populations,  des  transports  de  voyageurs  oc: 
été  organisés  sur  quelques  lignes  à  titre  d'essai.  Une  ligne  ne  p^t' 
être  ouverte  au  service  des  voyageurs  que  si  elle  est  construite  $oî- 
dément  et  entretenue  d'une  façon  parfaite.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  j 
plupart  des  lignes  du  réseau  de  l'Aisne. 

Affermage  du  réseau.  —  Les  voies  de  0,60  sont  exploitées,  depn:* 
le  début,  directement  par  l'Etat.  L'affermage  de  TexplolUtion  « 
une  entreprise  privée  est  à  l'étude.  Les  principales  compagnt'^ 
exploitant  des  voies  ferrées  d'intérêt  local  dans  les  régions  libérer 
ont  soumis  des  propositions  à  cet  effet  à  l'AdministraHoo  «PJ^ 
rieure.  Après  avoir  pris  connaissance  de  ces    propositMMis»  M-  ** 
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istre  <ies  Région  libérées  a  cslimé  ((iril  ronvciMil»  iU'  (nUr  un 
;e  appel  à  la  concurrence.  Les  olTres  ro^»'**»*  /«  Im  •»ni(t*  tU'  ni 
^\  sont  actuellement  examinées  par  \vn  wervirt^h  roiiipilLiiU  tli^ 
'"**^  II  çst  ^Qnç  à  prévoir  qu'une  Noiuliou  inltiviiu^lru  pvo- 


ineixierit. 


de  Recoiutitulion  agrlcoU, 

^)    Organisation  et  fonctionnement  des  dlfféivntti  ^nvirth. 

^)    Résultats  obtenus. 

c>    Ce   qui  reste  -à  faire  en  matière  de  Kerontitilulion  w^riroli'. 

a)      ORGANISATION    ET   FONCTIONNKMKNT   DIH   Ultih{l,\li>   hUi^h^t^ 

DE    liECONSTITlTION    AOKICOIJ.. 

!•    Service  central.  —  Le  Service  de  Reconstitution  u^iinAe  l'om 
-end   un  senice  central  siégeant  à  Laou,  à  la  létc  dui^u*  j  si   fiouv* 
EHrecteur  des  Services  agricoles,  O  servire  a  i>our  roit   <Jo  iji/n/jt  4 
es    instructions   aux   différents    services  <jui    so/il   j>]a</s    h4>uh    .s;^ 
ireetion   technique   ^régies  par  économie,   centres   dv   y^ iyjiii\ii,n>, 
loloculture),    de    renseigner    les    agriculteurs    Miïyjïinn  ni    ti    j^ji 
orrespondance,   de   statuer   sur    J<s   dejjiajides   d'yvynrts,^    d  Vt^l^Kj 
.*s  mémoires  et  les  mandats  de  reinboursement  de  pjenjieM >  lixa^ht, 
ultarales. 

En  1919,  le  Service  central  a\ait  des  répiésen'iujiv  ij;,,,^  ii,ir 
es  cantons  :  les  cbefs  de  canton  agiirole,  et  a  la  teU-  de  <J..Mjii< 
irroodissement  se  trouvait  un  chel  de  seebur  agri*  oh-  «jm  <  iji>i 
;ail  la  liaison  entre  ks  chefs  de  eynlon  et  la  Du  eliou  iU  ^  S*  ^  ,  a  i  .- 
agricoles.  Par  suite  de  Fêlât  d'avane^uiefit  de  la  m  <  ot.  ,1 H  u\<,ii 
Agricole,  une  c()ni]»ression  }»rr)gie^si\e  a  «'*t»^  oj^Mt'e  d;iji>  lou-  V 
iienices  et  dans  les  létionv  j»eu  sinislréfs,  j»  usi»^uj>  (;jm'oj.'  4yi,t  (W 
rt'Unis  sous  ia  djreetîfjn  d  un  même  elj*'t  ae  eanloi-  a;/ .<  o.« 

A  rheure  a'*lu»Me,  le  Ser\i''e  dt  Ke'H>nslJ!utj'>n  a;.;» ,«  <>,*  4  0inj,j«  ikI  : 
27  chefs  dt  '-anton  a^rirou  e''Oi:;»ev  en  quai'e  m  rti  m  ^  :i;ii<<^.t  ^ 

Les  <'hefs  de  eantur  a;;' i'H»it  scml  ♦■iia'g»'s  <le  r^Mise^M.i  1  .<  ■  ;  ;j 
Ctthcurs,  de  taire  le*-  enqu^'l^'s  sur  i**^  deinann»  .^  *!.i^;u.ii^.  «1* 
coDstiluer  j^s  dovsifrs  dt  r♦'nli»uu•••^enl♦'n!  ci»-  i»t*-UiH'ii<  i**<<>ii<  <  ui*i»- 
rakfv.  de  r*''par!r  1^*^  anuuaux  \enunt  d''V'j»'Uiagin  ,  d«  «oir.Oiti  ;* 
remploi.  Au  j*rinl*'nij»'v  Jl'l^i'  i*^  ve  sont  o''Up**<  à*  la  j  t  j*a»îiliOi] 
des  semen***"*-  e*  oes  ''Ti;;'*a"-  fouMM^  pa*  '''»Mi'e  a*  h»'''<jiisMlutioiJ 
agricole. 
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2**   OFFICE  DE  RECONSTITUTION  AGRICOLE. 

La  Société  Tiers-Mandataire  qui  était  chargée  de  procurer  am 
agriculteurs  sinistrés,  le  bétail,  le  matériel,  les  semences  et  \t\ 
engrais  dont  ils  avaient  besoin  pour  reconstituer  leurs  exploitations, 
a  cessé  de  fonctionner  !e  5  décembre  1919,  et  a  été  remplacée  par 
deux  régies,  par  économie,  qui  dépendent,  au  point  de  vue  comp- 
table, de  l'Office  de  Reconstitution  agricole,  mais  qui  au  point  de 
vue  technique  sont  placées  sous  les  ordres  de  la  Direction  des 
Services  agricoles. 

a)  Régie  des  semences,  des  engrais  et  du  bétail.  —  Elle  est  placée 
sous  l'autorité  d'un  régisseur  par  économie  qui  s'occupe  de  toutes 
les  opérations  comptables  occasionnées  par  les  cessions  de  se- 
mences, d'engrais  et  de  bétail,  faites  aux  agriculteurs  sinistrés, 
par  l'intermédiaire  des  chefs  de  canton  agricole.  Cette  régie,  a 
assuré  la  fourniture  des  semences  et  des  engrais  pour  la  campagne 
de  printemps  1920,  actuellement  elle  ne  s'occupe  plus  que  de  la 
cession  des  animaux  livrés  par  l'Allemagne  en  exécution  du  para- 
graphe 2'  de  l'annexe  4  du  traité  de  paix. 

b)  Régie  du  matériel.  —  Cette  régie  comme  la  précédente  est 
sous  les  ordres  d'un  régisseur  par  économie.  Au  mois  de  février 
1920,  elle  comprenait  les  22  entrepôts  créés  par  la  Tiers-Mandataire 
et  situés  dans  les  localités  suivantes: 

La  Capelle,  Le  Nouvion,  Bohain,  Vermand,  Saint-Quentin,  Guise, 
Hirson,  Vervins,  Marie,  Montcornet,  Ribemont,  Flavy-le-Martel,  La 
Fère,  Laon,  Soissons,  Villers-Cotterêts,  Neuilly-Saint-^Front,  Châ- 
teau-Thierry, Wassigny,   Hamégicourt,   Estrées,   Vic-sur-Aisne. 

Une  compression  très  sévère  a  été  opérée,  et  seuls  les  entrepôts 
de  Bohain,  Saint-Quentin,  Guise,  Vervins,  Marie,  Laon  et  Soissons 
subsistent.  Deux  nouveaux  entrepôts  ont  été  créés,  un  à  Beaurieux 
et  l'autre  à  Chauny,  ce  qui  porte  à  9  le  nombre  des  entrepôts  exis- 
tants au  31  juillet. 

La  régie  du  matériel  a  conservé  les  gestionnaires  de  la  Société 
Tieis-Maudataire,  qui  sont  chargés  d'administrer  les  entrepôts. 

c)  Sermce  des  centres  de  réparations  de  matériel  agricole.  —  Ce 
service  qui  est  placé  sous  l'autorité  d'un  directeur  départemental 
avait  pour  rôle  de  récupérer  les  instruments  abandonnés  et  de  les 
réparer  dans  des  ateliers  en  régie  directe  ou  dans  des  ateliers  pri- 
vés avec  lesquels  des  contais  avaient  été  passés.  Il  s'occupait  en 
outre  (lu  montage  des  instruments  cédés  par  la  régie  du  matériel. 
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L,e  service  des  centres  de  réparation  est  en  voie  de  liquidation  ;  des 
l  atelierjs  privés  et  des  2  ateliers  en  régie  dircte  qui  existaient 
0.  l*'  mars  1919  à  la  création  du  service,  il  ne  reste  plus  que  Tate- 
er  en  régie  directe  de  Saint-Quentin  dont  la  suppression  est  envi- 
agée  pour  le  mois  de  septembre  prochain. 

Actuellement  le  service  s'occupe  de  l'estimation  des  instruments 
écupérés  par  les  cultivateurs,  pour  en  permettre  l'imputation  sur 
L'urs  dommages  de  guerre;  cette  opération  sera  très  probablement 
erminée  pour  le  1*'  janvier  1922. 

3**  Service  de  la  motoculture,  — Le  service  de  la  motoculture  est 
)Vacé  sous  les  ordres  d'un  directeur  départemental  depuis  le  1'^  fé- 
iricr  1920.  A  cette  date,  il  comprenait  668  appareils.  Ce  nombre 
?«»'esl  élevé  progressivement  pour  atteindre  au  31  août  1920  un  total 
de   786    appareils. 

Une  compression  très  sévère  a  été  opérée;  le  labourage  à  vapeur 
a  été  complètement  supprimé  le  30  juin  1921  et  au  31  juillet  il  ne 
reste  plus  que  326  tracteurs. 

Le  service  devant  être  dissout  à  la  date  du  15  octobre  1921,  toutes 
les  batteries  situées  dans  un  secteur  où  les  terres  sont  remises  en 
culture,  seront  supprimées  au  fur  et  à  mesure  de  l'achèvement 
des  travaux  de  moisson. 

L'action  du  service  de  la  motoculture  souvent  entravée  par  des 
formules  administratives  étroites  qui  le  gênaient  dans  son  exploi- 
tation a  fait  preuve  de  vitalité  et  a  apporté  dans  la  tâche  formidable 
qui  lui  a  été  confiée,  une  persévérance  qui  a  eu  raison  des  obstacles. 
La  plupart  des  cultivateurs  reconnaissent  que  sans  le  puissant  con- 
cours qu'il  leur  a  apporté,  ils  n'auraient  pu  mener  à  bien  la  recons- 
titution de  leurs  exploitations. 

b)    RÉSULTATS   OBTENUS   PAR   LES    SERVICES    DE   RECONSTITITION 

AGRICOLE. 

1*  Avances  en  argent  aux  ^agriculteurs.  —  Antérieurement  au 
mois  de  mars  1921,  le  taux  maximum  des  avances  accordées  aux 
agriculteurs  ne  pouvait  dépasser  2.000. frs  à  l'hectare,  exception 
faite  pour  les  cultures  industrielles  qui  pouvaient  bénéficier  d'une 
avance  allant  jusqu'à  2.500  frs.  Par  circulaire,  en  date  du  23  mars 
1921,  |L  le  Ministre  des  régions  libérées  a  décidé  que  les  avances 
pourraient  atteindre  désormais  3.000  frs  à  l'hectare  pour  les  terres 
profondément  bouleversées  voisines  de  la  zone  rouge. 

Une  commission  composée  d'un  représentant  du  Génie  rural,  de 
la  reconstitution   foncière  et  du   service  de   reconstitution   agricole 
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a  été  chargé  de  délimiter  la  zone  qui  pourrait  être  appelée  à  béné- 
ficier de  ce  supplément  d'avances. 

Cette  zone  est  constituée  par  deux  bandes  de  territoire  d'un^ 
largeur  moyenne  de  15  km.  et  qui  englobent  222  communes. 

L'une  de  ces  bandes  traverse  le  département  au  Nord  de  TAisnt 
et  comprend:  le  plateau  du  Chemin-des-Dames,  la  vallée  de  VM- 
lette  et  les  plateaux  situés  au  Nord,  le  plateau  de  Nouvion. 

L'autre  se  soude  à  la  précédente  dans  la  région  de  Coucy-le-Chà- 
teau  et  va  aboutir  à  la  limite  nord  du  département  en  suivant  le 
tracé  dp  la  ligne  Hindenburg. 

Le  territoire  agricole  (terres  labourables,  prairies,  cultures  di- 
verses, cultures  maraîchères)  compris  dans  ces  2  bandes  de  terrain 
peut  être  évalué  à  112.550  hectares. 

D'autre  part,  depuis  le  mois  de  mars  1921,  le  bénéfice  des  avances 
qui  était  réservé  aux  sinistrés  remployant  sur  place,  a  été  étendu 
aux  agriculteurs  remployant  dans  un  rayon  de  50  km. 

Enfin,  la  limitation  des  avances  au  double  de  la  perte  subie  a  éfé 
supprimée  au  mois  d'avril  dernier,  et  M.  le  Ministre  des  régions 
libérées  a  décidé  tout  récemment  d'octroyer  aux  cessionnaires 
les  mêmes  avances  qu'auraient  pu  obtenir  les  cédants  eux-mêmes. 

Le  nombre  des  dossiers  de  demandes  d'avances  examinés  par  les 
services  de  reconstitution  agricole  s'élève  au  31  juillet  1921  à  36.191, 
et  les  crédits  ouverts  aux^agriculteurs  à  675.479.689  frs. 

2**  Remboursement  des  premières  façons  culturales,  —  Par  cir- 
culaire en  date  du  17  septembre  1920,  M.  le  Ministre  des  régions 
libérées  a  fait  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  les  travaux 
de  remise  en  état  de  culture  ou  premières  façons  culturales  de- 
vaient être  remboursés  aux  cultivateurs  sinistrés. 

Les  premières  façons  culturales  ou  travaux  de  défrichement  ne 
sont  payés  que  pour  les  terres  qui  sont  restées  au  moins  un  an  en 
friche,  par  une  conséquence  directe  des  faits  de  guerre. 

Actuellement,  l'indemnité  de  premières  façons  culturales  est  tout 
à  fait  en  dehors  de  l'indemnité  de  remise  en  état  physique  et  chi- 
mique, la  première  est  évaluée  et  mandatée  par  le  service  de  recons- 
titution agricole,  la  seconde  figure  sur  les  dossiers  de  dommages  de 
guerre  et  est  évaluée  par  les  commissioils  cantonales. 

Une  commission  départementale  composée  d'agriculteurs  repré- 
sentant les  différentes  régions  du  département  a  été  chargée  d'étar 
blir  un  barcme  de  remboursement  en  tenant  compte  de  l'état  de 
bouleversement  des  terres  et  du  temps  pendant  lequel  elles  sont 
restées  incultes.  L'indemnité  accordée  à  Thectare  varie  de  190  à 
470  francs. 
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Le  Temboursement  des  premières  façons  culturales  est  commencé 
ns  les  16  cantons  les  plus  sinistrés  du  département  et  dans  cer- 
>ns  cantons,  comme  le  canton  de  Neufchâtel,  le  canton  de  Craon- 
.  il  est  presque  achevé  pour  les  terres  ensemencées  à  l'automne 
"iO. 

Les  opérations  de  mandatement  se  poursuivent  activement:  5.000 
:>ssiers  ont  été  réglés  depuis  le  15  janvier  1921,  et  les  sommes  man- 
itées  «lu  1"  février  au  31  juillet  1921  s'élèvent  à  17.777.510  frs. 

L«s  crédits  budgétaires  accordés  pour  l'exercice  1920  étaient  de 
5.OOO.OO0  frs:  ceux  accordés  pour  l'exercice  1921  sont  de  22  mit- 
ions de  francs. 

3*  Bétail  allemand.  —  Les  quantités  d'animaux  livrées  par  l'Al- 
emagne  au  cours  de  l'année  1920,  en  exécution  du  paragraphe  6 
le  l'annexe  4  du  traité  de  paix,  sont  les  suivants: 

Chevaux:  3.656;  bovins:  9.810;  ovins:  31.237;  caprins:  908. 
Celles  livrées  depuis  le  1"  janvier  1921,  en  exécution  du  paragra- 
phe 2'  de  l'annexe  4  du  traité  de  paix  s'élèvent  à: 

Chevaux:  4.302;  bovins:  2.169;  ovins:   1.738;  volailles:  19.036. 
Le  département  doit  encore  recevoir  2.350  chevaux  qui  seront  li- 
vrés au  cours  du  2"  semestre  1921. 

En  ce  qui  concerne  les  bovins,  le  programme  qui  comprenait 
primitivement  38  trains  a  été  réduit  à  22  trains  par  suite  de  la  sé- 
cheresse et  il  reste  à  recevoir  environ  4.500  têtes. 

L'Allemagne  livrera,  en  outre,  à  l'automne  prochain,  un  certain 
nombre  de  ruches  en  paille  peuplées  ayant  leur  provision  d'hiver. 

Les  animaux  reçus  en  1920  ont  été  répartis  entre  les  agriculteurs 
sinistrés,  par  les  chefs  de  canton  agricole,  en  tenant  compte  du 
nombre  d'animaux  demandés. 

Celte  année,  en  exécution  des  instructions  ministérielles,  une  com- 
mission départementale  composée  d'un  agriculteur,  conseiller  gé- 
néral, membre  de  l'office  agricole  di-partcmcnlal,  d'un  agriculteur 
représentant  le  régisseur  par  économie  et  du  vétérinaire  départe- 
mental, a  été  chargée  de  fixer  les  modalités  de  répartition  du  bétail 
allemand  entre  les  cultivateurs,  et  de  repartir  livi  contingents  attri- 
bués entre  les  différentes  régions  du  département,  en  te 
de  leur  degré  de  dévastation  et  de  l'importance  des  dema 
lées  par  les  agriculteurs. 

En  se  basant  sur  la  circulaire  de  M.  le  Minisire  des  Rég 
dn  II  janvier  1921  qui  prescrit  de  tenir  compte,  pour 
lions  d'animaux,  des  moyens  dont  les  sinistrés  auront 
poser  pour  reconstituer  leur  cheptel  et,-  devant  le  nom 
rable  de  demandes  et  le  faible  contingent  à  recevoir,  la 
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départementale  avait  décidé  que  seuls  pourraient  participer  aux  ré- 
partitions de  chevaux,  les  agriculteurs  qui  ne  possèdent  pas  un  che- 
val pour  10  hectares,  mais  de  nouveaux  envois  étant  annoncés,  h 
limitation  vient  d'être  abaissée  à.  un  cheval  pour  8  hectares. 

Les  bovins  et  les  ovins  sont  répartis  au  prorata  du  nombre  d'ani- 
maux demandés. 

Qualité  des  animaux  reçus.  —  Aucune  critique  sévère  ne  peut 
être  formulée  au  sujet  des  chevaux.  Ils  sont  en  général  bien  con- 
formés et  donnent  pleine  satisfaction  aux  cultivateurs. 

Les  bovins  reçus  en  1920  comprenaient  en  majorité  des  simmen- 
thals  et  des  franconie,  c'est-à-dire  des  animaux  présentant  des  ca- 
ractères laitiers  peu  prononcés  et  ne  convenant  pas  au  départe- 
ment qui  possédaient  avant  guerre  des  flamands,  des  hollandais  et 
des  normands:  races  essentiellement  laitières.  Devant  les  vives  ré- 
clamations et  les  nombreux  rapports  adressés  au  ministère  des  ré- 
gions libérées  par  le  service  de  reconstitution  agricole,  la  commis- 
sion de  Wiesbaden  n'envoie  plus  cette  année  que  des  bovins  ap- 
partenant à  la  race  pie-noire  de  l'Allemagne  du  Nord,  ou  la  race 
du  Holstein,  et  qui  se  rapprochent  par  leurs  aptitudes,  des  ani- 
maux existant  avant  la  guerre  dans  le  département. 

Les  ovins,  à  part  quelques  convois  atteints  de  gale,  étaient  «i 
général  de  bonne  qualité. 

La  valeur  des  cessions  de  bétail  faites  aux  agriculteurs  au  31 
juillet  1921  est  de  32.671.451  francs. 

4"  Cessions  de  semences  et  d'engrais.  —  Les  quantités  de  se- 
mences et  d'engrais  cédées  par  le  service  de  reconstitution  agricole 
dcj)uis  le  V  janvier  1920  sont  les  suivantes: 

Semences: 

Blé quintaux  100.920 

Avoines.  , 126.302 

Orges 18.294 

Pommes  de  terre 25.940 

Ikltcraves 569  95 

Graines  fourragères 4.433  500 

Enijrais: 

Scories quintaux       10.870 

Supei  phosphates 94.816 

Cvananiide. , 4.029 
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Kaïnite 31.153 

Nitrate  de  soude 90.277 

Sulfate  d'ammoniaque 17.392  960 

Phosphates  précipités 4.798  360 

Su  1  fate  de  cuivre 69 

Nitrate  d'ammoniaque 5.392 

L.e  montant  des  cessions  de  semences,  d'engrais  et  de  bâches  au 
11   juillet  1921  est  de  35  millions  de  francs. 

5°  Cessions  jJe  matériel.  —  Les  instruments  agricoles  et  les  mar- 
L'handises  cédées  par  les  entrepôts  de  l'office  de  recontitution  agrl 
rôle  du  mois  de  février  1920  au  31  juillet  1921  tant  au  comptant  que 
par  imputations  sur  dommages  de  guerre  s'élèvent  à  la  somme  de 
aô  .7  36.207  francs. 

6°  Instruments  réparés  par  les  centres  de  réparations.  —  Les  ins- 
truments réparés  par  les  centres  de  réparations  depuis  leur  fonda- 
tion  représentent  en  valeur  la  somme  de  3.951.641   francs. 

l^e  montage  des  instruments  cédés  par  la  régie  du  matériel  a  en 
outre  rapporté  239.320  francs. 

7  *'  Traoaux  exécutés  par  le  service  de  la  motoculture.  —  Les  tra- 
vaux exécutés  par  le  service  de  la  motoculture  depuis  sa  fondation 
jusqu'au  15  juillet,  sont  les  suivants; 

Labours hectares     105.357 

Travaux  superficiels 38.155 

Hersages 15.273 

Moisson 13.805 

Battage journées  410 

8°   Surfaces  ensemencées  dans  le  département  en  1913-1919-1920- 
1921. 


i»'e 

Avoine 

Seigle 

Orgi- 

,Pommes  de  terre.  , 
Betteraves  fourragères 
Betteraves  sucrières.  . 
Prairies    artificielles 
Trèfle,  luzerne,  sa 
foin 


98.830 
14.11 -10 
ll.O'lO 
11.8U0 
13.480 
5.1.31)0 


10.000 
20.0410 
1.2.W 
3.350 

c.ooo 

4.0110 
8U0 


1  l.COO 

8.5(10 
8.540 


110.833     ^ 
72.600 
]2.6fiO     i 
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c)  Ce  qui  reste  à  faire  en  matière  de  reconstitution  agricole. 

V  Poursuivre  Tinslruction  des  demandes  d'avances  pour  les  agri- 
culteurs rentrés  qui  n'ont  pas  encore  atteint  le  taux  maximam  accor- 
dé à  l'hectare,  et  pour  les  agriculteurs  qui  non  rentrés  à  l'heure  ac- 
tuelle présenteront  leur  première  demande. 

2"  Poursuivre  le  remboursement  des  premières  façons  culturales. 

3'  Vérifier  l'emploi  des  acomptes  sur  dommages  de  guerre. 

4'  Répartir  les  animaux  et  le  matériel  livrés  par  T Allemagne  en 
exécution  des  clauses  du  traité  de  paix. 

5°  Liquider  les  entrepôts  de  matériel  agricole  soit  en  cédant  les 
instruments  aux  agriculteurs  du  département  ou  en  dirigeant  vers 
d'autres  régions  de  la  France  le  matériel  qui  mal  adapté  aux  besoins 
locaux  n'aura  pu  être  vendu  sur  place. 

6*  Estimer  les  instruments  récupérés  par  les  cultivateurs. 
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Reconstitution  forestière* 


L'action  de  Tinspection  de  R.  F.  R.  E.  est  susceptible  de  s'exercer 
dans  le  département  de  l'Aisne  sur  les  domaines  ci-après: 

1"*  13.967  hectares  de  forêts  domaniales  (forêt  de  Retz  non  com- 
prise) ; 

2**  4.084  hectares  de  forêts  communales  et  d'établissements  publics 
soumis  au  régime  forestier; 

3°  76.318  hectares  de  bois  particuliers  et  de  bois  communaui  ou 
d'établissements  publics  non  soumis  au  régime  forestier; 

4'  Les  terrains  devenus  impropres  à  l'agriculture  et  devant  être 
boisés; 

/.  • —  Forêts  domaniales. 

Les  études  préalables  à  la  reconstitution  sont  entièrement  ter- 
minées. 

Le  remise  en  état  du  sol  est  achevée  sur  8.829  hectares  soit  6/10' 
environ  de  l'étendue  totale. 

Les  travaux  de  repeuplements,  prévus  sur  4.336  hectares  ont  par- 
couru jusqu'à  ce  jour  625  hectares. 

//.  —  Forêts  communales  ou  d'établissements  publics  soumises 
au  régime  forestier. 

Vingt  forêts  communales  ou  d'établissements  publics  sont  à  re- 
constituer et  ont  fait  l'objet  de  devis  spéciaux.  Elles  couvrent  une 
surface  de  2.328  hectares  dont  2.040  hectares  sont  actuellement  dé- 
.blayés;  les  travaux  sont  en  cours  d'exécution  sur  le  surplus. 

Les  repeuplements,  à  effectuer  sur  1.060  hectares,  sont  achevés 
sur  110  hectares. 

///.  —  Bois  non  soumis  au  régime  forestier. 

Depuis  la  circulaire  ministérielle  du  26  novembre  1920  (J.  0.  du 
9  décembre),  45  propriétaires  ont  demandé  l'exécution,  par  les  soins 
du  service  forestier,  des  travaux  à  la  charge  de  l'Etat  sur  une  surface 
totale  de  2.897  hectares. 

Les  crédits  n'ont  pu  être  alloués  que  pour  24  propriétaires  et  une 
surface  de  1.158  hectares. 
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Au  1"  juillcl  dernier,  les  travaux  étaient  terminés  sur  106  hectares 
tpparlenant  à  2  propriétaires. 

O'autre  part,  ont  obtenu  des  avances  pour  travaux  de  reconstitn- 
tîon  forestière  proprement  dits,  savoir: 

33  propriétaires  qui  désirent  efTeetuer  eux-mêmes  les  travaux  sous 
le  contrôle  des  officiers  des  Eaux  et  Forêts;  I  propriétaire  ([ui  a 
confié  les  dits  travaux  au  service  forestier. 

L.C  montant  total  des  avances  pour  reeépages,  repeuplements  etc.. 
otteint  le  chiffre  <lc  546.269  francs,  ta  surface  à  leconstituer  étant  de 
3.268  hectares. 

l\'.  —  Terrains  devenus  impropres  à  l'agriculture. 

Au''un  terrain  incultivable  n'a  encore  été  remis  au  service  forestier 
en  vue  de  sa  mise  en  valeur  par  le  boisement. 


Exposé  résumé  du  rôle  de  l'Office  de  Reconstitution  industrielle 
et  des  résultats  acquis  à  ce  jour. 

L'Office  de  Reconstitution  industrielle  des  départements  victimes 
de  l'invasion  a  été  créé  par  la  loi  du  6  août  1917  et  rattaché  par 
un  décret  du  22  janvier  1920  au  Ministère  des  Régions  libérées. 

Il  a  mission  d'effectuer,  sous  l'autorité  du  Ministre  compétent, 
les  opérations  prévues  par  cette  loi. 

Mais  les  attributions  de  l'Office  de  Reconstitution  industrielle  pri- 
mitivement prévues  par  la  loi  du  6  août  1919  (création  de  l'Office, 
cessions  et  avances  de  matériel  et  d'outillage)  ont  été  depuis  nota- 
blement développées.  En  particulier,  l'Office  de  Reconstitution 
industrielle  contribue  en  ce  qui  concerne  les  dommages  industriels 
à  assurer  l'eitécution  des  lois  du  17  avril  1919  (réparations  des 
dommages  de  guerre  et  notamment  allocation  des  avances)  et  31 
juillet  1920  (émission  de  certificat  provisoire  de  dommages  et  paie- 
ments par  annuités  des  dommages  de  guerre). 

Actuellement,  les  attributions  de  l'Office  de  Reconstitution  indus- 
trielle consistent   d'abord,  et  pour   la  plus   large  part,   à   préparer 
l'évaluation  définitive  des  dommages  par  des  expertises  appropriées, 
en  second  lieu  à  préparer 
mettre  en  ordre  la  comptafa 
Le  troisième  secteur  de 
depuis  que  son  action  est 
a  ouvert  aux  industriels  si 
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représentant  un  montant  de  dommages,  valeur  1914,  de  728^8i78 
francs. 

Savoir  :   198.936.750  fr.  pour  l'industrie  textile, 

—  126.190.835  —    —    constructions  mécaniques, 
— •         192.765.945  —    —     industrie  agricole, 

—  210.455.048  —    —     industries   diverses. 

Sur  ces  dommages,  le  troisième  Secteur  a  avancé  à  ce  jour  : 

Savoir  :  393.584.970  fr.  d'avances  en  espèces, 

—  509.186.960  —  cessions  en  nature 

représentant  un   total  de  902.771.930  fr.  payés  en   espèces  ou  ec 
nature. 

Depuis  la  mise  en  application  de  la  loi  du  31  juillet  1920,  l'Office 
de  Reconstitution  industrielle  avait  reçu  à  la  date  du  30  juin  298 
demandes  de  certificats  provisoires;  193  étaient  délivrés  à  cette 
date,  ayant  donné  lieu  à  24  conventions  de  paiements  par  annuité, 
formant  un  total  de  214.989.422  fr.  95. 

Pour  donner  le  maximum  d'aide  aux  sinistrés  pendant  la  période 
qui  suivit  l'armistice,  à  l'époque  où  les  matériaux  de  construdion 
et  tout  le  matériel  industriel  étaient  si  rares  sur  place,  des  eDl^^ 
pots  furent  créés  à  Laon,  Saint-Quentin,  Soissons,  Chauny,  Hirsoo. 
où  les  industriels  pouvaient  trouver  tout  ce  qui  leur  était  nécessam 
pour  la  remise  en  état  de  leurs  bâtiments  ou  de  leurs  ateliers,  Dr 
plus  on  trouvait  à  ces  entrepôts  des  machines  ou  des  moteurs  à 
louer,  permettant  aux  mêmes  industriels  de. produire  leur  force  cl 
leur  lumière  d'une  manière  provisoire  en  attendant  l'arrivée  du  maté- 
riel d'installation  définitive  dont  ils  avaient  passé  conunande. 

Le  montant  des  ventes  effectuées  par  ces  entrepôts  s'élève  à  fr. 
16.120.343. 

L'une  des  principales  opérations  de  la  reconstitution  est  encore 
la  recherche  et  la  récupération  du  matériel  qui  a  été  enlevé  pr 
l'ennemi.  C'est  encore  l'Office  de  Reconstitution  industrielle  qui  e^l 
chargé  de  ces  opérations. 

Environ  10.000  tonnes  de  matériel  ont  pu  ainsi  être  récupériez 
dont  une  partie  ont  été  restituées  à  leur  propriétaire  et  l'autre  parlK 
jugée  non  identifiable  cédée  aux  industriels  sur  dommages  à( 
guerre.  Le  montant  des  cessions  ainsi  effectuées  atteint  en  chiffrf 
rond  9.000.000  de  francs. 

Ces  chiffres  soulignent  toute  l'importance  de  cet  appoint. 

En  outre  la  première  phase  des  opérations  de  reconstitution  con- 
sistant en  des  travaux  de  déblaiement,  c'est  à  l'Office  de  Reconsti- 
tution industrielle  qu'incombait  le  soin  d'assurer  l'exécution  de  cf^ 
travaux  pris  en  charge  par  l'Etat. 
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A  l'heure  actuelle  les  frais  de  cette  nature  remboursés  aux  indus- 
iels  sinistrés  s'élèvent  à  fr.  :  10.971.360.  Par  contre,  les  mitrailles 
rovenant  des  usines  détruites  et  récupérées  au  cours  de  ces  déblaie- 
lents  atteignent  en  chiffre  rond  18.000  tonnes,  qui  ont  produit  une 
ommc  de  fr.  :  8.020.000  versés  dans  les  caisses  de  l'Elat. 

Pour  connaître  les  résultats  des  travaux  du  Secteur  on  peut  se 
L'porter  aux  résultats  de  l'enquête  menée  par  les  industriels.  Négli- 
;caiit  les  ateliers  d'importance  secondaire,  l'enquête  n'a  porté  que 
•ur  les  usines  dont  le  personnel  ouvrier  s'élevait  au  moins  à  20 
mités. 

L.CS  recherches  faites  dans  ce  sens  amenèrent  à  constater  qu'il 
fx.istait  dans  le  département  490  de  ces  ctaWissemenIs.  Sur  ce  chiffre, 
:iu  28  février,  il  en  existait  310,  ayant  repris  leur  exploitation,  soit 
un  pourcentage  de  G3,2  %.  Sans  doute  il  ne  peut  être  question 
de  démontrer  que  les  63  centièmes  2  de  Tœuvre  totale  de  reconsti- 
tution sont  accomplis. 

Ce  pourcentage  exprime  la  proportion  des  établissements  ayant 
pu,  tout  en  continuant  la  reconstruction  de  leurs  ateliers,  remettre 
en  roule  une  partie,  souvent  infime  d'ailleurs,  de  leur  exploitation, 
D'ailleurs  les  résultats  de  l'enquête  menée  parallèlement  à  celle 
dont  nous  venons  de  parler,  et  portant  sur  le  nombre  d'ouvriers 
ayant  repris  leur  travail  dans  les  usines  envisagées,  pemeltent  de 
serrer  d'un  peu  plus  la  vérité. 

En  effet,  ces  490  établissements  employaient  en  1914  69.r»12 
ouvriers;  or,  actuellemenl,  les  310  usines  dont  je  mentionnais  tout 
à  l'heure  la  remise  en  marche  n'en  emploient  aujourd'hui  que 
I5.97S.  soit  22,9  '/,.■  Encore  faut-ii  tenir  compte  que  de  nombreux 
industriels  emploient  les  ouvriers  que  l'cxploitalion  ne  retient  pas 
iï  des  travaux  de  déblaiement  ou  de  reconstitution. 

Le  facteur  qui  donnerait  d'une  manière  sîlre  et  indiscutable  l'état 
de  reconstitution  est  relui  de  la  production.  Les  résultats  d'une  pre- 
mière enquête  menée  dans  ce  but  ne  peuvent  être  encore  publiés, 
étant  donné  le  nombre  infime  de  réponses  parvenues  au  Secteur. 

Tout  en  apportant  aux  sinistrés,  l'aide  matérielle  et  morale  indis- 
pensable au  relèvement  des  usines  et  ateliers  sinistrés,  l'Office  de 
Reconstitution  industrielle  s'est  occupé  également  de  trouver  le 
moyen  de  parer  a  la  crise  du  logement,  représentant  .pour  l'indus- 
trie des  régions  dévastées  un  péril  si  grand. 

Après  avoir  étudié  le  problème  d'une  U 
de  Reconstitution  industrielle  s'arrêta  un 
lion  de  puissantes  sociétés  régionales  imn 
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régime  des  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché,  les  induîilrieK  df 
TAisne  convinrent  de  former  trois  sociétés  : 

1"  A  Hirson,  avec  un  programme  de  200  maisons: 
2**  A  Saint-Quenlin,  avec  un  programme  de  250  maisons; 
3"  A  Soissons,  dont  le  programme  (en  ce  qui  concerne  le  nombr: 
dMmmeubles  en  construction)  n'est  pas  encore  arrêté. 

Tout  industriel  désireux  de  faire  construire  des  maisons  ouvriènv 
versera  à  la  société  une  somme  équivalente  approxiuiativemcnt  au 
quart  du  coût  total  de  construction  et  correspondant  à  la  dépenv 
que  la  Société  devra  réellement  effectuer  pour  Tédificalion  d^ 
locaux  envisagés  (achat  de  dommages  et  premiers  frais). 

La  Société  pour  construire  dans  le  plus  bref  délai  peut  : 

P  Obtenir  des  avances  spéciales  (ces  avances  sont  actuellement 
fixées  à  3.700  francs  pour  logement  dont  la  construction  est  préToe): 

2*  Faire  fixer  provisoirement  le  montant  de  Tindemnitc  qui  lu! 
est  due,  afin  de  se  faire  délivrer  le  certificat  provisoire  qu'elle  remet' 
tra  en  nantissement  du  prêt  qu'il  lui  faudra  sousciire  pour  Tach^ 
venienl   des  maisons  projetées. 

Ci-joint  tableau  schématique  montrant  les  résultats  de  la  Recon-^- 
litution  industrielle  au  30  juin  1921  et  portant  sur  l'enscmWe  des 
établissements  employant  au  moins  10  personnes. 

RKCONSTITl'TION    INDISTRIELLI-:  A    LA    DATE   DU    30   JlIN    1921. 

Etablissements  employant  au  moins  10  personnes  en  1914.      1-2^'^ 
Nombre   d'ouvriers   employés   en    1914   dans   les   établisse- 
ments employant  au  moins  10  personnes 73.^^- 

Nombre  d'usines  partiellement  remises  en  marche  au  30  juin 

1921 '^^ 

Nombre   d'usines   totalement   remises  en   marche   au   30  juin 

1921 ^' 

Total  des  usines  totalement  ou  partiellement  remises  en 

en  marche  au  30  juii>  1921 ^' 

Nombre  d'ouviiers  employés  dans  les  usines  partiellement 
remises  en  marche  au  30  juin   1921 19-^^ 

Nombre  d'ouvriers  emplovés    dans    les    usines    totalement 

remises  en  marche  au  30  juin  1921 '*-^"* 

Nombre  total  d'ouvriers  employés 24.093 
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Rapport  4a  M.  TAvcliiTisio  départemental 

Arras,  l^^  août  l^âft 

Pour  relier  ce  compl-e-rendu  au  dernier  rapport  de  M. 
Lavoine,  archiviste  départemental  adjoint,  chargé  de  Finlé- 
rim  depuis  lamortde  mon  regretté  prédecesfieur,tuéà  Verduiif 
il  convient  de  rappeler  les  décidions  prises,  entre  sessions  : 
de  réinstaller  le  service  administratil  à  Arras  dans  l'aanexe  de 
la  rue  des  Fours  et  dans  deux  baraques  provisoires, à  proximité 
de  la  préfecture  (jardin  de  la  Direction  de  l'Assistance  publi- 
que) ;  —  de  centraliser  les  archives  historiques  à  Boulogne 
dans  le  local  maintenu  gracieusement  par  la  municipalité 
à  là  disposition  du  département. 

De  ce  chef,  les  documents  évacués  à  Paris  et  Toulouse,  en 
fait  inutilisables  pour  les  recherches,  ont  pu  être  rapatriés. 

Les  transports  nécessaires  ont  été  effectués  de  fin  mars  à 
fin  juin  (8  wagons  et  10  camions) 

La  réorganisation  à  poursuivre  des  dépôts  d'archives  du 
Pas-de-Calais  peut  donc  être  désormais  envisagée  dans  son 
ensemble. 

I.  —  Réoolexnent  et  reconstitution    des    collections 

départementales 

Le  récolement  est  en  cours  ;  les  résultats  détaillés  n'en 
pourront  être  indiqués  encore  avant  quelques  mois.  Le  dossier 
de  dommages  sera  donc  difficilement  complété  avant  le 
l^r  décembre.  Du  moins  indiqucra-t-il  un  chiffre  très  suffisam- 
ment approché. 

Dossiers  d'iilililé  adminislralive  couranle.  Les  précautions 
prises  par  mon  prédécesseur,  pour  abriter  les  plus  difficilement 
remplaçables,  ainsi  que  le  courageux  dévoûment  dont  a  fait 
preuve  le  personnel  du  service,  au  cours  des  opérations  de 
sauvetage,  ont  réduit  les  pertes  au  minimum.  Les  principales 
concernent  les  tables  décennales  de  l'Etat  civil,  les  diverses 
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séries  de  Statistiques,  les  Comptabilités  départementale, 
communale  et  publiques.  l'ancienne  organisation  des  gardes 
nationales,  les  Travauxpublics  (routes,  chemins  de  fer,  canaux) 
l'Enseignement  public  et  les  bureaux  de  Bienfaisance. 

La  Direction  des  Arc 
cher,  parmi  les  dossie 
grandes  administration 
nous  permettront  la  ret 
ments  détruits  soit  ps 
La  Cour  des  Comptes 
remettre  les  comptabili 
communes. 

Dans  l'appréciation  < 
tion,  nous  ne  saurions 
forment  une  partie  des 
ne  peuvent  être  traitéï 
immédiate. 

L'absence  de  réperlc 
tant  dans  le  Dépât,  d 
obstacle  à  un  recensem 
de  reconstituer.  Une 
uniformisée  que  la  nôtn 
paraison  est  facile  avec 
plétement  répertorié  - 
lègue,  M.  Max  Bruchet. 
Le  service  des  archiv 
associé  à  l'action  admi 
jusqu'ici  en  raison  de  h 
delà  Préfecture.  Il  doi1 
d'information  de  la  Pr 
qu'il  convient  de  réor 
annexe  normale   des 


(I)  A  défaut  de  répertoires 
ét«ient  éUqueUs  avec  le  plu 
nuot  facilitée.  Voir  dans  1< 
Isdlcalloiu  fournies  sur  le  di 
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indispensable  motivera  une    avance  sur  les  dommages  de 
guerre  du  Département. 

Collections  historiques. — Elles  ont  été  inromparablemcnlplus 
éprouvées  et  leur  destruction  presque  totale  c&t  uu  désastre 
unique  dans  l'histoire  de  cette  guerre. 

Les  seuls  ei'sembles  conse^^■és  sont  le  Trésor  des  chartes  d'Ar- 
tois et  les  papiers  de  l'époque  révolutionnaire.  Sont  au  con- 
traire à  peu  près  anéanties  les  archives  des  juridictions  locales 
depuis  le  XV*  s.  (environ  6.500  art.)  —  des  administrations, 
Etats  d'Artois,  Intendances  et  Elections,  Ponts  et  chaussés, 
Domaine,  depuis  le  XVI*^  s.  (6.000  art.)  :  —  des  établissements 
religieux  (1),  aussi  intéressants  à  étudier  en  raison  de  leur 
grando  propriété  foncière,  que  des  services  d'assistance  et 
d'éducation  dont  ils  avaient  pour  ainsi  dire  le  monopole,  et 
du  rôle  qu'ils  ont  jou^  dans  l'histoire  artistique  et  littéraire 
(6.500  art.  dont  3.000  pour  la  seule  abbaye  de  Saint-Vaast, 
depuis  le  VII«  s)  : —  des  familles  des  fiefs,  des  corporations, 
de])uis  le  XIII^s.  {1.500  art)  :  —  enfin  la  série  justement 
réputée  du  Gros  des  notaires  d'Artois  (lO.OOOart).  N'ont  pu 
être  sauvés  que  les  plus  importants  des  registres  où  ont  été 
transcrites  les  principales  décisions  ou  les  actes  essentiels  ; 
or  ils  représentent  ce  qu'il  était  le  plus  facile  d'utiliser  et  par 
conséquent  ce  qui  était  déjà  le  mieux  connu,  mais  aussi  une 
sorte  de  vérité  officielle,  comme  figée  dans  le  loisir  de  la 
transcription,  dont  l'Historien  ne  pourra  plus  étudier  la 
gestation  parfois  laborieuse  et  pleine  d'enseignements. 

Sans  doute,  au  milieu  des  ruines  de  nos  250  communes 

anéanties,  on   serait   tenté   de  dire   négligeable   la    |)crte   de 

n  paperasses  »    qui     semblaient    n'intéresser    que    quelques 

érudits  ;  mais,  avant  dix  ans,  nos  maisons  seront  relevées, 

nos  terres  cultivées  et  nos  usines  actives  ;  le  véritable  passif 

du  bilan  se  réduira  à  ce  patrimoine  des  ancêtres,  papiers 

qu'ils  avaient  écrits  et  conser 

avaient  édifiées, meublées,  pieu; 

incomparable   passé,  seuls  dis 

(1)  liS  MSe  dèlermi nation  prise  de  la 
de  leurs  étanlissements  religieux  a  heun 
des  ëvècbâB  et  chapiLres  de  ces  deux  vil 


OBJETS  DtVBRS  621 

Le  service  des  archives  manquerait  à  resseitiël  de  sa  fonc- 
tion s*il  ne  cherchait  pas  à  limiter  les  pertes  subies  et  à  repren- 
dre le  plus  tôt  possible  son  rôle  de  «  laboratoire  »  d'histoire 
provinciale,  c'est  à  dire  à  mettre  en  valeur  le  peu  qui  a  pu  être 
sauvé,  à  le  compléter  par  le  dépouillement  de  ce  qui  est 
conservé  dans  d'autres  dépôts  public  des  départements,  de 
Paris  ou  de  l'étranger,  comme  par  la  réunion  de  ce  qui  reste  en 
mains  privées,  inutilisable  le  plus  souvent  pour  la  science 
historique  et  guetté  comme  matière  par  les  fournisseurs  des 
papeteries. 

A  cet  effet,  une  part  des  dommages  de  guerre  pourra 
constituer  un  fonds  d'achat  ;  des  dons  et  des  réintégrations 
devront  être  provoqués. 

Dans  les  ruines,  ont  pu  être  sauvés  quelques  débris  des 
archives  communales  de  Bapaume  en  particulier  des  comptes 
de  la  Mairie, de  la  fabrique, des  chapelles  etdes  établissements 
hospitaliers,  depuis  le  XVI®  s.  : —  des  archives  des  anciennes 
fabriques  et  pauvretés  de  Boiry-Becquerelle,  Boyelles  et 
Quéant  (XVIII®  s.)  :  —  des  archives  des  familles  «  Bonruel  », 
à  Saint-Omer  (1435-1531),  Fromentin  de  Gommecourt 
(1780),  «  de  Midré  »  et  «  Stienbeck  »,  à  Boisdinghen 
(XVIII®  s.),  etc.  Ce  ne  sont  que  des  épaves. 

M.  le  Directeur  des  archives  nationales  m'a  remis  un  petit 
lot  de  documents  provenant  de  diverses  réintégrations  notam- 
ment des  parchemins  envoyés  à  l'arsenal  de  Metz,  pendant  la 
Révolution  et  détournés  par  le  chargé  de  mission  préposé  à 
leur  recherche  :«  lettres  royaux  »  pour  la  ville  de  Montreuil-sur 
Mer  (XIII®  -XVI®  s.)  rouleau  de  la  «  veue  faite  par  le  procu- 
reur le  conte  d'Artois  sur  la  garde  des  religieus  de  Saint- 
Vaast  »,  1295  actes  pour  les  abbayes  d'Auchy-les-Moines, 
1296  v.s.  Saint-Josse,  1378-1606,  la  Chartreuse  de  Saint- 
Aldégonde,  à  Longuenesse  1377  v.s. 

II.  Recôxidtruciion  du  local. 

La  question  doit  être  examinée  dans  l'ensemble  du  program-^ 
pio  de  reconstruction  des  bâtiments  départemental 
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En  1914,  le  département  n'était  pas  propriétaire  du  princi- 
pal des  inmeubles  affectés  à  ses  archives,  la  partie  Nord  de 
Taile  Ouest  du  Palais  Saint- Vaast  :  il  n'avait  sur  ce  local — 
propriété  nationale  cédée  à  la  Ville  d*Arras  —  qu'une  servitude 
perpétuelle  d'occupation.  Le  23  juillet  1914,  un  accord  était 
intervenu  entre  le  Département  et  la  ville  pour  qu'une  nou- 
velle partie  du  Palais  fût  affectée  aux  archives,  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  3.300  francs.  La  disposition  architectu- 
rale du  Palais  se  prête  assez  mal  aux  nécessités  d'un  service 
d'archives  :  il  est  d'autre  part  fort  incommode  pour  la  préfec- 
ture d'avoir  ce  service  à  plus  de  800  m.  de  ses  bureaux. 

L'autre  local,  ancien  manège  de  la  gendarmerie,  est  à  peu 
près  à  la  même  distance  et  M.  Lavoine  a  exposé  l'an  dernier, 
d'accord  avec  M.  l'architecte  du  département,  les  raisons 
techniques  qui  s'opposent  à  oe  qu'on  puisse  en  envisager  la 
reconstruction  définitive. 

En  1914,  M.  Decaux  avait  établi  un  projet  remarquablement 
étudié  de  construction  neuve  à  proximité  de  la  préfecture  d'un 
dépôt  moderne,  en  prévision  d'un  échec  des  négociations 
entamées  entre  la  Ville  d'Arras  et  le  département.  Quelle  que 
soit  la  solution  adoptée,  les  plans  du  nouveau  local  devront 
s'inspirer  de  ce  projet,  tant  pour  l'aménagement  que  pour 
le  développement. 

L'étendua  des  pertes  signalées  plus  haut  ne  doit  pas  faire 
illusion  sur  la  capacité  à  prévoir  pour  les  nouveaux  locaux 
à  édifier.  L'encombrement  revient  vite  :  il  est  fonction  de 
l'activité  économique  du  département,  de  sa  population,  du 
nombre  de  ses  communes  (le  Pas-de-Calais  est  le  département 
qui  en  compte  le  plus)  :  les  services  de  guerre  et  de  reconstitu- 
tion accumulent  des  dossiers  dont  l'intérêt  se  prolongera 
longtemps  et  dont  le  «  versement  »  doit  pouvoir  se  faire  au  fur 
et  à  mesure  de  la  liquidation  des  affaires. 

Le  projet  de  1914  avait  prévu  23.000  m.  courant  de  rayon- 
nage, les  lacunes  des  séries  administratives  seront  rapidement 
comblées,  cat*  la  plupart  des  dossiers  détruits  devaient  être 
conservés  et  beaucoup  devront  être  progressivement  cons- 
tituési  comme  il  a  été  expliqué    plus   haut;    celles    de^ 


séries  historiques  correspondaient  à  environ  3.000  métrés  4© 
rayonnage  les  documents  dès  maintenant  rassemblés  occu- 
pent déjà  9.000  métrés.  Il  faut  prévoir  pour  le  futur  dépôt 
environ  20.000  mèti  es. 

Nous  n'avons  rien  négligé  pour  réduire  au  strict  minimutn 
l'encombrement  provisoire  de  nos  locaux.  Un  triage  très 
aévérea  été  fait  des  papiers  périmas  —  malgré  les  difficultés 
d'appréciation  que  présentait  la  situation  dans  un  département 
dont  le  cinquième  des  archives  communales  étaient  détruites 
50.000  kilos  ont  été  mis  de  côté  pour  la  vente.  Ce  chiffre  élevé 
s'explique  par  le  fait  qu'aucune  vente  de  papiers  n'avait 
eu  lieu  depuis  1900  et  que  tous  les  papiers  périmés  étaient 
centralisés  dans  Tannexe  de  la  rue  des  Fours  qui,  tout  en 
ayant  beaucoup  souffert  du  bombardement,  n'a  pas  été 
incendiée. 

m.  Reconstitution 
des  archives  des  communes,  des  établissements 
hospitaliers  et  des  Sous-Préfectures. 

l^  Région  sinistré. — Une  note  détaillée,  annexée  au  Rapport 
spécial  présenté  au  Conseil  général  à  la  dernière  session  pour 
le  service  de  reconstitution  de  la  région  libérée,  a  indiqué  sur 
quelles  bases  le  travail  pourrait  être  entrepris. 

Le  récolejnent  des  archives  communales,  d'ailleurs  régle- 
mentaire après  le  renouvellement  général  des  municipalités  de 
décembre  dernier,  a  complété  les  enquêtes  antérieures.  Le 
nombre  des  dépôts  d'archives  communales  entièrement 
détruits  n'est  guère  inférieur  à  celui  des  communes  anéanties  : 
145  pour  158  communes  ayant  plus  de  80  %  d'immeubles 
ruinés  et  pour  171  ayant  tous  leurs  édifices  communaux 
détruits.  Si  les  Maires  et  greffiers  des  cantons  de  Bertincourt 
et  Marquion  ont  réussi  à  sauver  une  très  forte  partie  de  leurs 
archives,  les  dossiers  plus  volumineux  des  importantes  com- 
munes des  cantons  de  Lens,  Cambrin  et  Carvin  ont  pu  être 
moins  facilement  emportés. 

60  dépôts  ont  perdu  en  outre  plus  de  la  moitié  de  1 
collections,  près  de  190ont  subi  des  pertes  plus  ou  moins 


■1 
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En  dehors  des  archives  connues  par  les  derniers  inventaires 
de  1912,  il  faut  tenir  compte  des  documents  de  guerre,  eo 
particulier  des  pièces  concernant  les  dépenses  communales  : 
contributions,  amendes,  réquisitions  imposées  par  l'ennemi, 
œuvres  d'assistance,  ravitaillement  de  la  population,évacua- 
tions,  etc. 

Ces  pièces  témoignent  du  dévouement  des  municipalités  et 
de  la  dignité  de  leur  conduite  devant  l'ennemi.  Justifiant 
des  gestions  de  deniers  d'une  importance  que  nul  ne  prévoyait 
au  début  de  ia  guerre,  elles  ont  une  utiUté  administrative  et 
une  valeur  morale  considérables. 

Des  récompenses  devront  être  décernées  aux  administra- 
teurs qui  n'auront  pas  négligé  l'humble  devoir  de  sauver  les 
archives  de  leur  commune,  alors  qu'ils  devaient  consentir 
le  sacrifice  d'abandonner  tant  de  souvenirs  personnels. 

La  plupart  des  documents  sauves  l'a  été  en  effet  parc* 
que  leurs  dépositaires  ont  exigé  de  l'autorité  ennemie  les 
moyens  de  les  évacuer.  Le  rapport  de  M.  Lavoine  a  indiqué 
dans  quelles  conditions  ces  documents  ont  été  centralisés 
surtout  à  Cambrai  et  à  Valenciennes. 

Revenus  à  Arras,  j'en  ai  achevé  la  répartition  entre  les 
communes  intéressées.  Il  ne  nous  reste  que  quelques  mélanges, 
provenant  notamment  des  notariats  de  Bapaume  (depuis 
1750),Bertincourt  et  Velu  et  les  archives  provenant  de  diverses 
B  kommandantur  u  ennemies  abandonnées  au  cours  de  la 
retraite  :  Croisillcs,  Achiet-le-Grand,  Avesnes-lès-Ba paume, 
Favreuil,  Quiéry-la-Motte  et  Sapignies.  Celles  de  Croisilles 
étaient  particulièrement  importantes:  M.  le  général  comman- 
dant le  1".  G.  A.  région  a  réservé  pour  être  transmis  à  la 
section  historique  de  l'Etat  major  de  l'armée  les  ordres 
généraux  qui  formaient  trois  dossiers, 

Les  archives  communales  i 
catégories  de  documents. 

a)  Ceux  n'ayant  plus  qi 
plus  souvent  aux  actes  pai 
avant  1792,  mais  composan 
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^nts  comme  à  Bapaume,  Harnes,  Hénin-Liétard,  Lens,  etc. 
Les  archives  de  Béthune,dans  la  surprise  de  Fof  fensive  ennemie 
iu  9  avril  1918,  ont  été  très  éprouvées  :  elles  comprenaient 
surtout  une  série  de  comptes  communaux,presque  unique  dans 
a  région  et  remontant  au  milieu  du  XIV®  s.:  il  n'en  subsiste 
]ae  les  articles  cotés  CG.  97  à  177  correspondant  aux  années 
1525  à  1608  ;  des  autres  séries  les  art.  AA.  1  à  9  (privilèges 
*t  cartulaires)  ,BB  1  à  16  («  Mémoriaux  »  de  Téchevinage 
lu  XIV®  au  XVI®  s.)  et  HH,  série  complète  (arts  et  métiers) 
^nt  seuls  été  sauvés.  ^ 

Les  archives  d'Arras  ont  subi  de  moindres  pertes,  le  récole- 
ment  en  cours  accuse  cependant  notamment  le  déficit 
des  «  Mémoriaux  »,  (délibérations)  BB.  8.  à  14,  1436  à  1576, 
qu'il  semble  subsiter  peu  de  chances  de  recouvrer. 

6)  documents  d'ordre  adminislralif  pouvant  être  reconsti- 
tués: deux  réunions  des  archivistes  des  R.  L.  ont  été  provo- 
quées par  M.  le  Directeur  des  archives  pour  établir  un  plan 
commun  de  travail.  Les  propositions  faites  sont  en  cours 
d'examen. 

Les  deux  points  primordiaux  sont  la  reconstitution  de 
rétat-civîl  et  celle  de  la  documentation  législative  et  adniinis- 
Irative. 

Au  second  égard,  une  publication  est  en  cours  d'étude  pour 
suppléer  au  Recueil  des  actes  adminislralif  s  qu'il  serait  inuti- 
lement dispendieux  de  réimprimer. 

La  reconstitution  de  l'état-civil  est  plus  délicate.  Dans  le 
département,  il  s'agit  surtout  de  transcrire  pour  les  communes 
un  second  original,  celui  des  greffes  d'Arras  et  Béthune  ayant 
été  heureusement  sauvé  ;  la  reconstitution  ne  portera  à  propre- 
ment parler,  que  sur  les  actes  du  1®' janvier  1914  à  l'évacuation 
pour  les  communes  envahies  ;  presque  partout  les  notes  prises 
tendront  l'opération  assez  facile 

La  transcription  du  second  original  ne  soulève  pas  de  grande 
difficulté  pratique  :  le  peisonnel  nécessaire  peut  être  aisément 
trouvé  et  les  travaux  de  simple  copie  qu'elle  nécessitera  peuvent 
Constituer  à  certaine  égards  un  mode  d'assistance.Si  laChancel» 
krie  accepte  le  projet  qui  lui  a  été  soumis  sur  notre  H- 
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pour  les  g.-eftc  d'Arras  et  Béthuno  par  M.  1*!  Pmrurpur gpirï! 

près  la  Cour  de  Douai,  la  lâche  sera   rapidement  mi»  t: 

train. 
I  C'est  seulement  lorsqu'elle  serait  terminée  et  avec  ce  m^ 

\  personnel  rendu  disponible  que  j'envisagerais  comme  poiàiU' 

!  et  nécessaire  de  tenter  la  reconstitution  de  la  partie  esàPnli'H' 

des   autres  documents  :  (délibérations  communales  ;  titres  Jf 

propriété,  construction  des  bâtiments  subsistants,  tableauxd'S 

chemins,  alignements  ;   listes   nominatives  de  la  populalt-v.. 

élections  municipales  ; .  comptes  delà  commune,  du  bureau  J* 

bienfaisance,  etc. 


2"  Arrondinsemenls  épargnés.  Nous  avons  invité  les  Miir?= 
à  procéder  pu  récolement  réglementaire  de  leurs  c*J)^ 
tions,  d'autant  plus  nécessaire  que  les  archives  de  )*' 
communes  évacuées  à  Chambord  avaient  plus  ou  mo& 
souffert  du  déménagement,  et  que  les  cantonnements  it 
troupes,  la  mobilisation  de  beaucoup  de  greffiers  ou  de  maw 
avaient  apporté  plus  de  trouble  dans  l'administration  coi» 
munalc. 

Les  résultats  du  travail  dans  l'ensemble  ne  sont  pas  *'»■(*' 
arrêtés  ;  les  vacances  ont  été  attendues  par  beaucoup  d'inîli'î- 
teurs  greffiers  pour  y  procéder  plus  â  loisir.  Je  n'oublie  p 
qu'il  est  essentiel  d'initier  les  élèves  de  l'Ecole  normJ' 
futurs  greffiers,  à  la  connaissance  des  archives  commun)!'^ 
Je  me  propose  l'an  prochain,  avec  l'agrément  de  M  l'inîp''- 
leur  d'académiCjde  leur  donner  quelques  conférences  praliqu'^ 
sur  ce  sujet. 

Parmi    les  villes  plus  importantes,  les  archives  htn-^ 

d'Aire  et  St-Omer  ont  réintégré  leur  local.  J'ai  faitmoi-oèmi 

Ifi  rérnlement.  de  celles  d'Aire  qui  n'a  pas  fait  apparalU^'^'l 

M.  l'abbé  Delamotte,  aumônier  du  Ly'- 

de  la  ville,  poursuit  celui  des  archive*  J 

te  déménagement  en  solides  câissi-s  ntiR' 

uliëremcnt  bien  effectué. 
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A  Boulogne  et  Calaisy  la  situation  d'avant-guerre  a  été  réta- 
blie grâce  au  zèle  de  MM.  Yenice  et  Tison,  A  Montreuil  et 
Saint-Pol,  MM.  les  maires  apportent  à  cette  partie  de  leurs 
attributions  la  meilleure  attention. 

Dans  les  sous-préfectures,  la  situation  la  plus  délicate  est 
celle  des  archives  évacuées  de  Saint-Omer  sur  Campagne. 
Un  tri  et  une  vente  sur  place  sont  indispensables  pour  éviter 
des  frais  de  transport  inutiles  :  j'y  ferai  procéder  incessamment. 
Il  y  a  d'ailleurs  de  l'ordre  à  rétablir  dans  toutes.  Les  crédits 
votés  autrefois  seraient  absolument  insuffisants  pour  y  pour- 
voir; l'augmentation  que  je  demanderai  ci-après  sera  certaine- 
ment compensée  par  les  prix  élevés  qu'atteignent  les  papiers 
dont  les  classements  à  entreprendre»  permettront  l'élimina- 
tion et  la  vente. 

Partout  les  bibliothèques  administratives  ont  souffert  de 
l'état  de  guerre  et  de  la  modicité  des  crédits  aggravée  par 
l'augmentation  croissante  des  fou^-nitures. 

IV  Perdonnel  et  budget 

La  loi  du  1^'  avril  1920  n'a  pas  modifié  en  principe  la  situa- 
tion du  personnel  puisque  depuis  1911  il  bénéficiait  du  même 
statut  que  celui  des  employés  de  la  préfecture  ;  du  moins, 
émargeant  aux  mêmes  chapitres  du  budget,  ne  sera-t-il  plus 
privé  de  certains  avantages  dont  bénéficiaient  des  collègues 
recrutés  par  les  mêmes  concours  et  soumis  A  un  travail  sou- 
vent moins  ingrat. 

Le  personnel  des  archives  du  Pas-de-Calais  est  réputé  pour 
l'un  des  meilleurs;  je  suis  heureux  de  rendre  à  MM.  Lavoine 
Louis,  Brunel,  Domart  et  Bajeux  le  témoignage  que  méritent 
et  leur  abnégation  pendant  les  dures  circonstances  de  la 
campagne  et  leur  zèle  professionnel. 

Le  traitement  de  l'archiviste  reste  seul  à  la  charge  exclusive 

du  département.  Les  assurances  renouvelées  par  M.  le  Ministre 

de  l'instruction  publique  à  la  Chambre  au  et  Sénat  permettent 

de  penser  que  c'est  la  dernière  fois  qu'il  figure  dans  ces  condi« 

iona  au  budget  départemental. 
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PRISON  DARRAS. 

LOCATION  DU  TERRAIN  DANS  LEQUEL  PASSE  L'ÉGOUT. 

(Chapitre  2.-5  fr.) 

J'ai  prévu  au  budget  départemental  de  1917,  le  crédit  habi- 
tuel de  5  francs  à  titre  de  :  Location  du  (eirain  dans  leqvd 
passe  Végoiit  de  la  prison  départementale  d'Arras, 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  voter  ce  crédit. 


BATIMENTS  DÉPARTEMENTAUX 

INSTALLATION  DES  ARCHIVES 

(Chapitre  2.  —  3.300  fr.) 

J'ai  reproduit  au  budget  de  l'an  prochain  un  crédit  de  3.300 
francs  prévu  au  budget  de  1916,  en  vue  de  la  location  et  de 
raménageinent  d'immeubles  destinés  à  l'installation  éventuelle 
des  Archives  départementales  à  Arras. 


ECOLES   NORMALES  DINSTITUTEURS 
ET    DINSTITUTRICES 

MATÉRIEL  D'ENSEIGNEMENT  DES  ÉCOLES. 

(Chapitre  3.  —  400  fr.) 

Comme  chaque  année,  j'ai  prévu  au  budget  de  1917,  l€ 
crédit  de  400  francs  à  titre  de  :  Entretien  et  renouvellement 
du  matériel  d'enseignement  des  Ecoles  normales.  Ce  crédit, 
que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  allouer,  est  réparti  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ecole  normale  d'Instituteurs 250  francs. 

Ecole   normale  dlnistitutrices 150  francs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


DÉPARTEMENT  DU   PAS-DE-CALAIS 


CONSEIL  GÉNÉRAL 


2'  SESSION  ORDINAIRE  DE  1»20 


snnci  m  ncaNSTmrnw  des  ituivivs  aimm 

fu  les  Evéaeaeiils  de  Gwm 
RAPI^ORÏ 

PriMnU  par  M.  Rafcart  LEULLIER 

PHËFET    DU    PAs-DK-':aLAII 


ARRAS 

Ifnprimcri*    J,     ÊLjOY 


Ma  préoccupation  drimiiiant.(<,  dopiiiM  viilrc  dmiiAiT  H<>Mniiiii, 
dans  l'œuvre  de  re('t)iiHlil.ut,inii  ilr  ri>  l)i^|iiii'l,i>riii'iil.,  ii  t'Iô  dn 
développer  toujours  duvaritngi!  IrH  travaux  l't  Ich  i'frnH.H  dn 
mes  services  dans  la  voie  dr  la  ri'iiiimtitiilion  drlloilivr. 

Il  n'est  pas  encore  poHHÎIilt;  (U:  m;  dl'■^,'llK<■r  |iiiilinit,  i-n  rti 
moment,  des  formules  de  la  rei'oiiNl.rl.iitiod  |ip'ov(>»iiiri'.  nu 
point  de  vue  de  la  recoiistrurUon  di-n  iirirrtfrdili!».  MitiH  le» 
travaux  provisoires  vont,  rlin'pnr  jour,  dirnitiiiarit.  et  il  i'«l 
maintenant  permis  d'onvisîi(^(rr  la  fin  de  cfttc  piuliii  dti  pro- 
gramme de  reconntruetion. 

Un  nombre  imiKtrtaril  de  coopéntf.ivc-*  «'*n(  riiiK  h  l'ir'iivre 
effectivement.  Sur  bon  nombre  tUr  point.-i,  i-Wr*  uni.  cirrofrii'i'/' 
à  rebâtir,  et  leur  at:l.iort  n'i-tin'l,  inidt'iV'  \i-i  lUtiuiiiU*  inf-- 
luclableâ  rencontrée:*,  dan,-*  d<-i  ('■uihliofM  ii)jli*fiii*ii(il<-;. 

J'ai  confiari'-*;,  une  <:Onfi;Mir<;  .-ib-otm-,  r(in;  (i'm  'iiiitlif-* 
sauront,  pardfs  initiative:*  rpie  m'xi  Ji'lmini-trfit.i'.n  ■t'cffr.xcrtp 
loujouri  d*;  prov'f*pif-r  *■!.  d--  ^«''.i.d'r  d'-  U^nU-  hi  fi^r"'  de  -l'-î 
moyt^m,  alKintir  à  d--^  r'-.-iilt.il-i  Uirf/:\A-*,  '-n  fii(r(i'.rt,  ;i'/f'', 
l'eKort  '(oe  IV,n  p<>iit  al.f^tidr*:  d'il''. 

Si  l'œiivr*?  dt>  r^i'orufiïuN'.fi  d-.il  *\ir"-f,,\.\it  ni  *<■  f'.nd.n.l 
aurtoijt,  ^„r  1^.,  iMi:^h'..-H  if.d. .  .'tu'-II'-i.  r;.',  .!,■.' II-tot,!, 
irroop-^^^  p"»r-  .^Mr.^r  h  d  -  ■'■'■-l'-ii  't--'  '-ff'"-'^.  INdrufr.,^ 
tr3ti'>n  n.^  -a.ir:!!?,  -•(,  n'-'iL-rid.  f.  i'j'  'im-  f^".u.  *>■  <',<i-i\'-.iiei' 
à  la  t.âi'h«>  d-»  •■'>'. 'n',!''  r  J'.-.i.-'-ik  'pj,  Im  iii">(ti!.p-  (l'uir  .irriv-r 
â  un  "m.M'i'  ;'n!;--i-iiï  ■]•■• 

Iji  ri'i'K^r'-h.'  ■■(.  ;^  r-;-'-.' 
un  df. 'iir  >:  i^  ;■•  n>*  m-'i-Mi 
de  l';ïi-iT,m;ii:-'->'m''^"t  ■!•■  ■■ 
te  ooQtr'lle  d'iiv^  -Ir.-  ^\-.>> 
sait  de  oatiirç  i  -i^ntr  «■m 
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J'cslime,  au  contraire,  que  les  travaux  à  entreprendre  doivent 
être  Tobjet  des  programmes  précis,  dressés  par  les  intéressés 
eux-mêmes,  mais  sur  lesquels  TAdministration  sera  consultée 
chaque  fois  et  dans  la  mesure  exigée  par  les  règlements. 

Les  mesures  prises  depuis  votre  dernière  session  ont  dû  se 
limiter  aux  possibilités  financières  qui  m'étaient  ouvertes. 

Il  vous  apparaîtra,  par  les  données  de  ce  rapport,  qu'en  ce 
qui  concerne  spécialement  les  avances  sur  dommages  de 
guerre,  j'ai  dû  me  renfermer  dans  les  crédits  qui  m'étaient 
accordés.  Il  est  à  désirer  que  ces  crédits  fussent  augmentés, 
surtout  au  point  de  vue  de  la  reconstitution  définitive. 

Je  ne  laisse  et  ne  laisserai  passer  aucune  occasion  pour  faire 
ressortir  l'étendue  des  besoins  de  ce  département  au  re^rd 
de  ses  moyens  de  réalisation. 

COMPTABILITE  GENERALE 

Total  des  sommes  mandatées  par  le  Service  de  la 
Comptabilité  générale  à  la  date  du  31  mars  1920 


CHAPITRES 


Exercice  1919 


6 


Frais  d'administration  des 
Services  de  Reconstitu- 
tion des  régions  envahies 
ou  atteintes  par  les  événe- 
ments de  guerre.—  Person- 
nel  

Frais  d'administration  des 
services  de  reconstitution 
des  légions  envahies  ou  at- 
teintes par  les  événements 
de  guerre.  —  Frais  de  dé- 
placement  

Frais  d'administration  des 
Services  de  Reconstitution 
des  régions  envahies  ou  at- 
teintes par  les  événements 
de  guerre.  —  Matériel 


2.024.008  74 


6.184  92 


481.709  06 


Frais  occasionnés  par  le 
paiement  d'avances  au 
moyen    de    mandats-cartes 

Secours  d'extrême  urgence 
dans  les  régions  libérées. .  . 

Dépenses  d'acquisition  de 
maisons  provisoires,  bara- 
quements et  matériaux  des- 
tinés à  la  reconstitution 
provisoire 

Dépenses  spéciales  de 
transports  sur  voie  de  0,60 
et  de  transports  automo- 
biles pour  la  reconstitution 
des  régions  libérées 


Dépenses  afférentes  aux 
travaux  de  première  ur- 
gence   

Réptiralions  de  dommages 
résultant  de  faits  de  guerre 

Dépenses  afférentes  au 
Service  de  Reconstitution 
foncière  et  du  cadastre  dans 
les  régions  libérées 

Réparations  de  domma- 
ges résultant  de  faits  de 
guerre.  —  Paiement  d'in- 
térêts sur  indemnités  de 
dommages  de  guerre 

Dépenses  d'acquisitions 
d'objets  mobiliers  et  de  ma- 
tériaux destinés  h  ôtre  cédés 
en  nature  par  imputation 
sur  dommages  de  guerre. . . 

Frais      d'administration, 
des  Commissions  d'évalua- 
tion de 
—  Ind 
placem 


84.86.1280  03 
4.743.216  99 

3.027.626  18 

54.431.677  40 
431.374.505  85 

152.268  2i 
59.498  00 


Frais  d'administration 
des  Commissions  d'évalua- 
tion   des      dommages     de 
guerre.  —  Matériel 

Dépenses  d'établissement 
et  d'application  des  plans 
généraux  d'alignement  et 
de  nivellement  dans  les  com- 
munes atteintes  par  les  évé- 
ments  de  guerre 

Frais  d'expertise  dans  la 
constatation  de  l'état  des 
lieux  susceptibles  de  donner 
ouverture  à  la  réparation  de 
dommages  de  guerre  (Loi 
du  5  juillet  1917) 

Office  de  reconstitution 
agricole  des  départements 
victimes  de  l'invasion,  — 
Personnel   

Office  de  reconstitution 
agricole  des  départements 
victimes  de  l'invasion.  — 
Matériel   

Attribution  aux  person- 
nels civils  de  l'Elat,  d'allo- 
cal.ious  temporaires  pour 
charges  de  famille 

Indemnités  exception- 
nelles du  temps  de  guerre. 
—  Suppléments  du  temps 
de  guerre  pour  charges  de 
famille    

Indemnités  spéciales  aux 
fonctionnaires  en  résidence 
dans  les  régions  dévastées  . 

Avances  exceptionnelles  de 
traitement . . 

Total 


EXERCICE    1920 


Total  des  sommes  mandatées  par  le  Service  de  la 
Comptabilité  générale  du  1^'  janvier  au  31  août 
1920. 

Frais  d'administration, 
dans  les  départements  pour 
les  Services  non  dotés  de 
chapitres  spéciaux   

Frais  de  déplacement  et 
de  mission  des  fonction- 
naires et  agents  des  Ser- 
vices non  datés  de  chapi- 
tres spéciaux 

Dépenses  de  matériel  des 
Services  départementaux  . 

Secours  d'extrême  ur- 
gence et  allocations  aux 
habitants  des  régions  libé- 
rées   


Réparations  de  domma- 
ges résultant  de  "  " 
guerre.  Payement 
nités  de  domm; 
guerre  ou  d'aco 
d'avances  imput; 
ces  indemnités  . . 

Réparations  de 
ges  résultant  des 
guerre.  Payemen 
rets  sur  indemnilo 
mages  de  guerre.. 

Frais  pogtaux 
au  payement  des  ■ 
avances  el  inlérèl 
demnités  de  dom 
guerre  

Frais  d'évalual 
nislrative  des  < 
de  guerre 


39.684.559  00 


/17 


55/18 


56/19 


58/21 


59/22 


60/23 


61/24 


62/25 


63/26 


64/27 
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Frais  d'administration 
des  Commissions  canto- 
nales et  des  tribunaux  de 
guerre.  —  Personnel,  indem- 
nités, frais  de  déplacement 
et  de  séjour 

Frais    d'administration 
des  Commissions  cantonales 
et  des  tribunaux  de  dom- 
mages de  guerre.  —  Maté- 
riel     

Constatation  et  évalua- 
tion des  dommages  de 
guerre.  Expertises 

Dépenses  d'établissement 
et  d'application  des  plans 
généraux  d'alignement  et 
de  nivellement  dans  les 
communes  atteintes  par  les 
événements  de  guerre  .... 

Service  de  reconstitutioii 
foncière  et  de  réfection  du 
cadastre.  Dépenses  de  per- 
sonnel  

Service  de  reconstitution 
foncière  et  de  réfection  du 
cadastre.  Dépenses  autres 
que  celles  de  personnel. . . . 

Service  d'exécution  des 
travaux,  pris  en  charge  par 
l'Etat.  Dépenses  de  per- 
sonnel   

Service  d'exécution  des 
travaux  pris  en  charge  par 
l'Etat.  Dépenses  autres  que 
celles  de  personnel 

Service  de  la  Main-d'Œu- 
vre.  Dépenses  de  personnel. 

Service  de  la  Main-d'Œu- 


597.532  23 


208.089  21 


10.700 


47.624  39 


232.873  42 


48.483  81 


1.513.838  S 


106.740.036  10 


12.902  42 
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vre.    Dépenses    autres    que 
celles  de  personnel  

Service  des  Matériaux. 
Dépenses  de  personnel, . . , 

Service  des  Matériaux, 
Dépenses  d'acquisition  des 
maisons  provisoires,  bara- 
quements et  matériaux  des- 
tinés à  la  reconstitution 
provisoire 

Service  des  Matériaux. 
Dépenses  d'acquisition  d'ob 
jets  mobiliers  et  de  maté- 
riaux destinés  A  être  cédés 
en  nature  par  imputation 
sur  indemnités  de  dommages 
de  guerre  

Service  des  Transports 
généraux.  Dépenses  de 
personnel 

Service  des  Transports 
généraux.  Dépenses  autres 
que  celles  de  personnel  . . . , 

Travaux  agricoles  exé- 
cutés par  l'Etat.  Dépenses 
autres  que  celles  de  per 
sonnel 

Attribution  aux  person- 
nels civils  de  l'Etat  d'allo- 
cations pour  charges  de  fa- 
mille   

Indemnité  exceptionnelle 
de  cherté  de  vie 

Indemnités  spéciales  aux 
fonctionnaires  en  résidence 
dans  les  localités  dé\'astées. 

Total    


16.030.332  68 


11. 118. 548  64 


2.396.240  7G 


1,775  1. 
369.185  38 


—  8  — 

Tôt."»!  général  pour  les  deux  exercices  : 

Exercice  1919 586.062.492  40 

Exercice  1920 776.475.697  99 


Total  général 1.362.538.190  36 


AVANCES  SUR  DOMMAGES  DE  GUERRE 

Situation  générale 

des  avances  allouées  dans  le  Pas-de-Calais 

à  la  date  du  31  août  1920 

a 

Les  avances  en  espèces  payées  à  cette  dernière  date  atUi- 
teignent  un  total  de 961 .437.394  99 

Les  avances  en  nature  pour  lesquelles 
les  imputations  aux  comptes  des  sinistrés 
ont  été  faites  après  justification  d'emploi 
des  bons  de  cession  ou  factures  de  livrai- 
sons s'élèvent  à 130.239.944  23 

Les  crédits  ouverts  aux  industriels,  aux 
agriculteurs,  aux  commerçants,  aux  si- 
nistrés pour  travaux  de  réparations  aux 
immeubles,  déduction  faite  dos  sommes 
payées,  et  qui  concernent  des  avances  ne 
pouvant  être  mandatées  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  la  production  des  justifications 
d'emploi,  sont  de 615.356.314     ■ 


1.707.033.653  22 


Au  total,  Tcnsemble  des  avances  payées  en  espèces,  fournies 
en  nature  ou  mises  à  la  disposition  des  sinistrés  so^is  réser\'e 
de  justifications  d'emploi  s'élèvent  donc  au  31  août  &  on 
milliard  sept  cent  sept  millions  trente*trois  mille  six  cent 
cinqaante-trois  francs,  22  cent« 
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COMPARAISON- 

Entre  les  situations  des  avances 
au  31  Mars  1920  et  au  31  Août  1920 

Avances  payées  en  argent 

Le  montant  des  avances  payées  en  argent  au  31  mars  1920 

et  figurant  au  précédent  rapport, s'élevait  à     560.227.343  07 

Au  31  août  1920,  les  avances  atteignent        961 .437.394  99 

Soit,  en  plus 401 .210.051  92 

Le  détail  par  nature  d'avances  est  indiqué  au  tableau 
suivant  (montant  des  sommes  payées  et  des  titres  émis). 

Avances  en  nature 

Effectivement  faites  et  pour  lesquelles  ont  été  remis  au 
Contrôle  financier  les  bons  de  cession  et  factures  de  livraison 
à  la  date  du  31  août  1920. 

TOTAL 

Mobilier   526 .  261  71!        59 .  567  25!  585 .  828  96 

Oïlîce  agricole 222 .  360  62        305 .  702  69  528 .063  31 

Tiers-Mandataire...  18.974.110  12    4.813.986  55  23.788.096  67 

Direct,  des  Services       853.635  80  853.635  80 

agricoles 

Reconstitution 

industrielle 4.789.915  33  32 . 959 . 603  07  37.749.518  40 

Mines 3.254.059  21  43.778.780  66  47.032.839  87 

Prof essions  Ubérales .        279.831  34          15.521  84  295^353  18 

(définit....     7.938.258  25  10.137.912  87  18.076.17112 

Maieriaux|p^^^.g^.^          328.267  31  .     962.409  41  1.290.676  72 

Ventes  aux  enchères 
Automobiles  et 
chevaux   39.760  20  s  39.760  20 


^    .  ~  37.206.459  89  93.033.484  34  130.239.944  23 

Crédits  ouverts  aux  sinistrés 

(En  dehors  :  1^  des  avances  payées  en  espèces,  2<^  des 
fournitures  faites  en  nature  et  comprises  dans  les  tableaux 
A  et  B. 

Les  sommes  représentées  dans  les  ouvertures  de  crédits 
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cî-après  sont,  payables  au  fur  et  à  mesure  de  la  présentation 
des  justifications  d'emploi  des  versements  déjà  effectués. 


1®  Ouvertures  de  crédits  aux  indus- 
triels      177.726. 195 

20  Montant  des  bons  d'autorisation 
d'achats  de  chevaux  de  véhicules, 
automobiles  et  de  matériel  de 
guerre    4.782.558 

3^  Ouvertures  de  crédits  aux  agri- 
culteurs (en  nature).  Crédits  ou- 
verts à  la  S.  T.  M 18.996.941 

Crédits  ouverts  en  espèces  pour 
achats  à  la  S.  T.  M.  et  dans  le  com- 
merce       15.972.900 

40  Avances  en  espèces  accordées  aux 
agriculteurs  (non  comprises  dans 
les  sommes  précédemment  indi- 
quées à  mandater  au  fur  et  à 
mesure  de  la  production  des  justi- 
fications d'emploi  des  versements 
déjà  effectués 17.314.440 

50  Avances  aux  commerçants  (non 
comprises  dans  les  sommes  précé- 
demment indiquées)  et  restant  à 
mandater  au  fur  et  à  mesure  des 
justiflcations  d'emploi  «des  verse- 
menU  déjà  effectués 9.036.850 

6»  Ouvertures  de  crédits  pour  travaux 

aux  immeubles 178.202.512 

7<>  Ouvertures  de  crédits  aux  Sociétés 
coopératives  pour  reconstruction 
déflnitive  (déduction  faite  des 
sommes  payées   41 .350.239 

Total  des  diverses  ouvertures  de  cré- 
dits     422.032.396 


TOTAL 
au  31  Août 

303.284.904 


4.638.072 


14.215.795 


19.001.807 


22.145.068 


6.671.035 
179.509.922 


65.889.711 


615.356.314 
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CENTRALISATION  DES  COMPTES  INDIVIDUELS 

ET  CONTROLE  FINANCIER 

A.  —  Comptes  provisoires. 

132.626  comptes  individuels  sont  actuellement  ouverts, 
représentant  347.703  opérations  d'imputation  se  décom- 
posant comme  suit  : 

270.588  mandatements. 
77.115  cessions  en  nature. 

B.  —  Comptes  définitifs. 

Lorsque  les  sinistrés  ont  fait  parvenir  les  procès-verbaux 
de  conciliation  des  commissions  cantonales  et  que  les  titres 
défmitifs  ont  été  délivrés,  les  comptes  provisoires  sont 
arrêtés  et  un  compte  définitif  est  ouvert  en  vue  du  paiement 
des  acomptes. 

Situation  des  comptes  définitifs 

Les  extraits  des  décisions  des  commissions  cantonales  par- 
viennent au  contrôle  financier,  après  examen  au  point  de  vue 
légal  par  le  bureau  de  procédure  des  dommages. 

Le  contrôle  financier  après  examen  et  vérification  du 
compte  provisoire  du  sinistré  établit  la  situation  du  compte. 

L'extrait,  accompagné  du  bulletin  de  situation  du  compte 
correspondant,  est  envoyé  au  Ministère  des  R.  L.  pour 
établissement  d'une  réquisition  de  titres,  au  vu  de  laquelle  le 
crédit  national  délivrera  les  titres  définitifs  de  créance. 

Le  sinistré  reçoit  directement  ses  titres  du  Crédit  National, 

Le  Contrôle  financier  est  avisé  de  la  délivrance  des  titres 
par  la  Service  central  du  Ministère. 

Au  31  août  pour  le  Pas-de-Calais,  la  situation  s'établit 
comme  suit  : 

a)  Ont  été  envoyés  au  Ministère  pour  échange  contre 
titres  de  créance. 

Extraits  de  décision,  représentant  une  somme  de  40  millions 
091.659  fr.  08. 

b)  Sont  parvenus  au  contrôle  financier  : 

Comptes  fractionnés  :  848  ;  nombre  de  titre*"    '  Pré- 

sentant une  somme  de  :  5.019.500  fr.80. 
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pendant 
(Sftaiati 


NATURE  DES  AVANCES 


Petits  artisans 

Commerçants 

Agriculteurs 

Mobilier  familial 

Mobilier  professionnel 

Reconstruction  définitive  des  immeubles 

Communes  et  matériel  communal 

Frais  d'établissement  de  dossiers  . , 

Fonds  de  roulement  aux  coopératives 

Bâtiments  semi-provisoires- 

Acquisitions  chevaux  et  automobiles 

Bons  de  réquisitions  ennemies 

Bicyclettes  

Compagnies  houillères 

Réparations  de  bateaux  armés  à  la  petite  pêche 

Reconstitution  industrielle 

Sociétés  d'Etablissement  d'intérêt  public 

Totaux   

Avances  alimentaires  aux  agriculteurs 

Totaux   

A  cette  situation,  il  convient  d'ajouter  les  sommes  attribuées 
par  l'Etat  pour  les  bâtiments  semi-provisoires 

Total  général  des  opérations 
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ÏCES  VERSÉES  AUX  SINISTRES 
ices  191S-1819-1920 
6«  an  31  Août) 


es     1918-1919 

Nombre 
de  mandaU 

Exercice  1920 
Sommes  mandatées 

TOTAL  GÉNÉRAL 

■s  mandatées 

Mandats  émis 

Sommes  mandatées 

■21.599 

2.844 

1.537.895 

8.359 

5.159.494 

112.045 

7.757 

16.246.545 

16.587 

37.158.590 

:  48.  674 

15.514 

56.588.204  35 

30.039 

95.736.878  35 

)52.128  50 

• 

18.865 

21.689.270 

136.494 

147.741.398  50 

il6.365 

450 

1.455.950 

1.046 

3.972.315 

345.029  38 

16.661 

103.338.592  34 

23.223 

123.183.621   72 

704.271  47 

346 

14.591.284  56 

967 

25.295.556  03 

343.473 

4.442 
6.662 

IQ. 116.210 

5.960 
6.862 

26.459.683 

148.430  Ib 

2.965 

'2.021.224   18 

3.809 

2.469.654  33 

013.629  27 

32 

1.987.501    13 

212 

3.001.130  40 

416.661  13 

649 

2.365.565 

820 

3.782.226  13 

280.092 

8.265 

1.981.136 

24.553 

6.261.228 

,745.112  58 

307 

249.966.394  85 

480 

339.711.507  43 

7.365  45 

2 

11.100 

4 

18.465  45 

■343.646  65 

3.841 

1 

79.100.000 
42.000 

11.172 
1 

141.443.646  65 

42.000 

.398.522  58 
59.498 

89.603 

569.038.87 
689.36 

.458-020  58 

89.603 

569.728.23 

.298.505  04 

9.411.47 

(.756.525  62 

89.603 

579.139.71 
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COMMf.SSION.S    rWTONALES 
KT  THIBCN ACX  DE  UOMM A^iES  DE  Gl  Er  ?  E 

Aux  i^-nti*'^  il'*  r^jrti'le  l***"  de  la  hn  du  "S  ?  ■!•  !-V  -s 
f\t'fiiniif\f''^  d'ind^-rrinity*  de  domrnajrf'S  de  gu^-rre  p^•^^  -  ■^  ;-ir  'a 
loi  du  17  ;ivril  1010  d^^vront  être  déjK^^ées  arani  le  l*'*/-  --"-"'r 

I';iK>*/;  reU^î  date,  r;ir|j<»ri  en  réparations  de  domma;^s  d-^ 
guerre  ne  nera  pIuH  rerrvahle. 

J'ai  port/;  e^'H  dinpositions  à  la  connaissance  des  sinistrés 
par  la  voie  d'affiches  et  j'ai  appelé  d'une  façon  toute  spét'iale 
l'attention   de»   municipalités,   des  sociétés   coopératives  et 
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groupements  de  sinistrés  sur  la  nécessité  de  hâter  la  présen- 
tation des  demandes. 

Les  sociétés  coopératives  pourront,  à  cet  égard,  apporter 
un  concours  particulièrement  actif  et  efficace  dans  la  prépa- 
ration des  dossiers. 

Des  commis-greffiers  et  employés  ont  été  adjoints  aux 
greffiers  ^ans  les  commissiojis. 

J'ai  également  obtenu  de  M.  le  Ministre  des  Régions  libérées 
la  nomination  d'agents  administratifs  pour  compléter  les 
cadres  normaux  et  j'envisage  la  possibilité,  dans  les  com- 
missions les  plus  importantes,  d'en  désigner  plusieurs  afin  de 
presser  davantage  encore  l'examen  des  dossiers. 

Au  service  central  des  dommages,  des  sections  spéciales 
ont  été  organisées  pour  assurer  la  liaison  entre  toutes  les 
commissions  . 

En  outre,  les  agents  des  services  d'architecture  et  du 
génie  rural,  de  la  Reconstitution  industrielle,  des  experts  en 
matière  agricole,  des  ingénieurs  des  mines  sont  chargés  de 
l'examen  technique  des  dossiers  immobiliers. 

Plusieurs  agents  administratifs  du  Service  central  se 
tiennent  constamment  à  la  disposition  des  municipalités, 
des  sinistrés,  des  architectes,  des  officiers  ministériels,  des 
sociétés  coopératives  pour  répondre  aux  questions  suscep- 
tibles de  les  intéresser  au  point  de  vue  juridique. 

Si  dans  les  premiers  mois  de  l'application  de  la  loi  du 
17  avril  1919,  le  fonctionnement  des  commissions  s'est  trouvé 
retardé  par  suite  de  difficultés  de  toute  nature,  notamment 
dans  les  communes  totalement  dévastées  où  des  baraquements 
ont  dû  être  installés,  où  les  présidents,  membres  et  agents 
administratifs  démissionnaient  successivement,  je  puis  ap- 
porter l'assurance  que  les  difficultés  rencontrées  s'atténuent 
et  que  des  progrès  sérieux  ont  été  réalisés  durant  les  mois 
.derniers. 

Toutes  les  commissions,  actuellement,  fonctionnent  nor- 
malement et  sont  prêtes  à  répondre  k  l'effort  que  va  nécessiter 
la  réduction  des  délais  pour  le  dépôt  des  demandes. 

92.200  dossiers  ont  été  enregistrés  dans  les  greffes. 

16.000  décisions  ont  été  rendues,  dont  9.000  depuis  le  mois 
de  mai. 
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25.000  dossiers  ont  été  examinés  par  les  agents  admims- 
tratifs. 

Toutes  mesures  seront  prises  pour  assurer  avec  toute  la 
célérité  désirable  Tapplication  de  la  loi  sur  la  réparation  des 
dommages  de  guerre. 

A  cet  égard,  il  convient  de  remarquer  que  les  commissions 
rencontrent  des  difficultés  du  fait  que  les  dossiers  déposés 
sont  établis  dans  les  formes  les  plus  diverses,  malgré  que  des 
formules  imprimées  sont  mises  à  la  disposition  des  sinistrés. 

Un  effort  considérable  est  fait  pour  vulgariser  les  méthodes, 
en  vue  d'établir  les  dossiers  dans  des  formes  qui  en 
permettront  un  examen  plus  rapide. 

Je  dois  ici  rendre  un  hommage  mérité  aux  coopératives  et 
à  la  Fédération  des  coopératives  du  Pas-de-Calais,  à  la  fédé- 
ration des  coopératives  de  la  région  de  Béthune  qui  apportent 
à  mon  administration  un  concours  infiniment  précieux  et 
témoignent  un  dévouement  à  la  cause  des  sinistrés  qu'on  ne 
saurait  trop  louer. 

La  fédération  des  coopératives  du  Pas-de-Calais,  en  parti- 
culier, a  poursuivi,  en  accord  avec  mes  services,  l'étude  de 
nombreuses  questions  d'ordre  général  dont  la  solution  est  de 
nature  à  hâter  considérablement  aussi  bien  le  développemeiit 
des  coopératives,  que  la  présentation  et  le  règlement  de 
dossiers  de  dommages  de  guerre. 

AGRICULTURE 

Etat  de  la  reconstitution  agricole 
dans  les  régions  dévastées  du  Pas-de-Calais 

De  la  zone  dévastée  : 

Superficie.  —  La  zone  dévastée  du  Pas-de-Calais  comprend 
une  superficie  de  160.948  hectares  se  décomposant  comme 
suit  : 

Surface  bâtie  :  3.7G5  hectares  ; 
Surface  non  bâtie  :  157.183  hectares. 

La  surface  des  terres  non  cultivées  est  de  t 

Bois  et  forêts  :  4.771  hectares. 
Landes,  carrières,  lacs  :  1.729  hectares. 
Chemins  de  fer,  routes  et  divers  :  3.850  hectares. 
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La  surface  des  terres  en  culture  est  de  146.833  hectares  dont: 

39.000  hectares  situés  dans  la  zone  de  combat  1914-1918  ; 

93.565  hectares,  situés  dans  la  zone  de  Tarrière  du  front, 
envahie  par  Tennemi  ; 

14.268  hectares,  situés  dans  la  zone  envahie,  lors  de  l'offen- 
sive allemande  de  1918. 

A  cette  superficie,  il  convient  d'ajouter  les  terres  dans  la 
zone  de  l'arrière  du  front  français  et  dans  la  région  des  lignes 
de  repli  où  des  travaux  de  défense  ont  été  exécutés  (région  de 
Saint-Omer,  Fauquembergues,  Frugeg,  Hucqueliers,  Aubigny, 
Saint-Pol). 

C'est  ainsi  que  la  superficie  totale  des  terres  à  niveler  de  la 
zone  dévastée  et  de  celle  de  l'arrière  ainsi  définies  est  de 
175.564  hectares. 

Zone  rouge,  —  La  zone  rouge,  d'après  le  travail  de  clas- 
sement qui  avait  été  fait  après  l'armistice  par  la  Commission 
spéciale,  était  de  27.000  hectares.  Cette  superficie  a  été  consi- 
dérablement réduite  dans  la  suite.  Il  est  à  prévoir  que  la 
presque  totalité  des  terres  considérées  tout  d'abord  comme 
incultivables  est  ajipelée  à  disparaître  et  que  la  partie  de  la 
zone  rouge  dont  le  rachat  par  l'Etat  peut  être  envisagé 
atteindra  à  peine  2.000  hectares. 

Tableau  des  communes  situées  en  zone  rouge 

A,  Communes  dans  lesquelles 
les  travaux  de  piquetage  sont  terminés 

Surfaces 
à 
exproprier 

Givenchy-lez-La-Bassée 60  hectares 

Cuinchy    70  id. 

Auchy-les-La-Bassée    • 62  id. 

Vermelles     7  id.   5 

Haisnes    120  id. 

Bénifontaine    35  id. 

Hulluch    50  id. 

Gavrelle      40  id. 

Vis-en- Artois     25  id. 

Chérisy     35 
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Violaînes    42 

Fontaine-lez-Croisilles    152 

Givenchy-ea-Gohelle    160 

Crpisilles    15 

BuUecourt    230 

Riencourt-lez-Cagnicourt     3 

Loos-en-Gohelle    110 

Vendin-le-Vieil    22 

Lens    10 

Hébuterne 95 

NeuviUe-Saint-Vaast  * 120 

Souchez    160 

Thélus 80 

WarlencouH    15 

Gommecourt » 

Neuvireuil    24 

Oppy    20 

Rœux     8 

Plouvain    15 

Biache-Saint-Vaast     23 

Hamblain-les-Piés    20 

Monchv-le-Preux    180 

Boiry-Notre-Dame    7 

Pelves     5^4 

Fresnes-los-Montauban    150 


d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 
d. 


B.  —  Communes  dans  lesquelles  le  Iracé  a  élé  homologué 

Date  d'homologation 

Fresiips-lcs-Montaul)an     10  juillet  1920. 

Auchy-lcz-Iia-Basséc 12  juillet  1920. 

Violaines     22  juillet  1920. 

HuUuch     23  juillet  1920. 

Rœux     28  juillet  1920. 

Givcnchy-lez-La-Bassée     29  juillet  1920. 

Thélus    10  août  1920. 

Bénifontaine   12  août  1920. 

Givenchy-en-Gohelle 13  août  1920. 
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G.  —  Communes  où  la  délimitalion 
à  exproprier  est  à  V élude  : 

Angres  Fresnoy-en-Gohelle 

Bucquoy  Bailleul-sir-Berthoult 

Ablain-Saint-Nazaire  Farbus 

Roclincourt  Saint-Laurent-Blangy 

Liévin  Haucourt 

Ecurie  Remy 

Acheville  Beaurains 

Bois-Bernard  Wancourt 

Arleux-en-Gohelle  Saint-Nicolas 
Fampoux 

Déblaiement  et  désobusage 

La  question  des  travaux  de  déblaiement  et  d'enlèvement 
des  projectiles  est  traitée  séparément  dans  le  présent  rapport. 

Nivellement 

La  remise  en  état  du  sol  comprend  les  travaux  suivants  : 

Comblement  de  tranchées,  de  trous  d'obus,  de  sapes,  de 
galerie^  souterraines,  tious  de  mines  et  excavations  diverses  ; 

Enlèvement  de  réseaux  de  fils  de  fer,  lignes  téléphoniques 
et  poteaux; 

Nivellement  des  emplacements  de  batteries,  de  camps  et 
d'écuries  ; 

Désempierrement  des  chemins  d'accès  établis  dans  les 
proprié*  es  rurales  ; 

Enlèvement  des  bois  et  des  fers  enterrés  pour  la  confection 
des  abiis  souterrains,  emplacement  des  pièces  et  des  magasins 
à  munitions. 

Transport  de  terres  pour  le  rebouchage  des  trous  lorsque 
les  remblais  ne  sont  pas  suffisants  à  proximité. 

Travaux  exécutés 

136.366  hectares  ont  été  remis  en  état. 
La  dépense  est  de  79.427.065  francs,  soit  une  moyenne  de 
582  francs  à  l'hectare. 
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Travaux  restant  à  exécuter 

45.498  hectares  restent  à  remettre  en  état.  La  dépense 
prévue  est  évaluée  à  63.556. 185  francs,  soit  une  moyenne  de 
1.300  francs  à  Thectare. 

L'augmentation  de  prix  a  pour  cause  : 

l^  Les  difficultés  rencontrées  pour  Texécution,  dans  la 
partie  de  la  zone  rouge  non  encore  nivelée,  des  travaux  de 
remise  en  état  ; 

2°  La  suppression  de  la  main-d'œuvre  militaire,  coloniale, 
des  prisonniers  de  guerre  ; 

3^  L'augmentation  du  prix  des  salaires  pour  la  main- 
d'œuvre  civile. 

Avances  aux  agriculteurs 

Nous  indicjuons  dans  les  tableaux  d'autre  part  donnant  la 
situation  du  service  des  avances,  le  montant  des  sommes 
versées  en  "espèces  aux  agriculteurs,  et  bons  de  cessions  en 
nature  pour  fourniture  par  la  Tiers-Mandataire  ou  le  com- 
merce depuis  le  1^^  janvier  1920. 

Ces  avances  sont  réparties  comme  suit  : 

Avances  en  espèces  effectivement  payées       49.354.625  fr. 

Bons  de  cessions  en  nature  imputés  aux 
comptes  individuels   4.813.986     » 

Crédits  ouverts  aux  agriculteurs  pour 
achat  à  la  tiers-majidataire  ou  dans  le 
commerce 

En  nature 14.215.295    » 

En  espèces 17.802.773    » 

Ouvertures  de  crédits  à  payer  au  fur  et  à 
mesure  de  la  présentation  des  justifications 
d'emploi 21.345.712    » 

Total  général  des  avances  attribuées  ....      107.532.391  fr. 

Ainsi  (|ue  je  l'ai  signalé  dans  le  rapport,  que  je  vous  ai 
soumis  lors  de  votre  dernière  session,  les  avances  accordées 
aux  cultivateurs  comprennent  deux  parties  :  l'une  pour  l'en- 
tretien de  la  famille  et  le  paiement  des  salaires;  Tautre  pour 
les  achats  d'engrais,  semences  et  matériel  de  culture. 
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Les  arrêtés  d'attribution  comprennent  un  mandatement 
immédiat  de  20  %  et  le  surplus  est  payé  par  versements  suc- 
cessifs au  fur  et  à  mesure  de  la  présentation  des  justifications 
d'emploi. 

C'est  ce  qui  explique  le  montant  des  crédits  ouverts  et  non 
encore  imputés  aux  comptes  individuels  des  sinistrés. 

Le  nombre  de  mandats  émis  depuis  le  l^'^  janvier  est  de 
14.255. 


REMISE  DES  TERRES  EN  CULTURE 

Terres  labourées   et  non  ensemencées 

(labours  de  défrichement) 44.050  hectares 

Terres  ensemencées  en  céréales  (détail 

ci-dessus)    36.500         » 

Terres  ensemencées  en  betteraves 5 .  000          » 

Terres  ensemencées  en  pommes  de  terre  1 .  800          » 

Terres  ensemencées  en  trèfle,  luzerne, 

sainfoin 6.000         » 

Total 93 .  350  hectares 


Mesures  prises  pour  la  moisson 

La  récolte  des  céréales,  de  belle  apparence  en  général,  peut 
être  évaluée  de  la  façon  suivante  : 


Blé 

Seigle 

Orge 

Avoine 


Total 


14.000  Ha, 
1.700 

1.800 
19.000 


3B.500  Ha. 


15  Qx. 
15  Qx, 

15  Ox. 

16  Qx, 


210.000  Qx. 

25.500  Qx. 

27.000  Qx. 
304.000  Qx. 

566.500  Qx. 


Afin  d'aider  les  cultivateurs  dans  les  travaux  considérables 
de  la  moisson  et  pour  faciliter  la  mise  à  Tabri  des  récoltes,  les 
mesures  suivantes  ont  été  prises  : 

1^.  —  Main-d'œuvre.  —  A  la  main-d'œuvre  locale  a  été 
ajoutée  une  main-d'œuvre  étrangère  fournie  par  l'Adminis- 
tration. 

813  travailleurs  militaires  provenant  des  garnisons 
d'Arras,  Douiii  Aii%j{[i|^|^J2|g|^ae,  Calais,  Dunkerque 
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e^  Saint-Omor  ont  été  mis  à  la  disposition  des  cultivateurs. 
Ce  nombre  correspond  à  la  totalité  des  demandes  de  main- 
d^œuvre  militaire  formulées  par  les  cultivateurs  eux-mêmes; 
55  demandes  tardives  ont  été  néanmoins,  satisfaites  par  un 
supplément  de  57  militaires  fournis  par  le  33®  régiment  d'in- 
fanterie, ce  qui  porte  à  870  le  nombre  des  militaires  envoyés 
pou»*  les  travaux  de  la  moisson. 

De  plus,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  ayant  prescrit  d'ap- 
pliquer le  plus  largement  possible  les  dispositions  permettant 
d'accorder  des  permissions  aux  militaires  agriculteurs,  j'en 
ai  informé  tous  les  maires  en  les  priant  d'en  aviser  les  agri- 
culteurs de  la  commune  et  d'apporter  la  plus  grande  diligence 
à  la  délivrance  des  attestations  demandées  par  les  intéressés. 

Enfin,  j'avais  donné  des  instructions  pour  que  200  ouvriers 
polonais  du  Service  des  Travaux  d'Etat  soient  désignés  pour 
donner  satisfaction  aux  demandes  tardives. 

J'avais   envisagé  même   le   licenciement   momentané  des* 
travailleurs  des  S,  T.  E.  pour  les  affecter  dans  les  cas  urgents 
aux  travaux  agricoles. 

Je  dois  ajouter  qu'il  n'a  pas  été  nécessaire  de  recourir  à  ce 
moyen  extrême. 

2®  Chevaux  el  voilures.  —  Pour  faciliter  la  rentrée  des 
récoltes,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a  autorisé  le  prêt  à  l'agri- 
culture de  chevaux  et  mulets  de  l'armée. 

De  plus,  j'avais  envisagé  l'utilisation  des  chevaux,  mulets 
et  voitures  du  Service  départemental  des  Transports  des 
régions  libérées. 

Toutes  les  demandes  présentées  par  les  cultivateurs  ont 
reçu  aussitôt  satisfaction. 

Battages 

Dans  la  partie  du  rapport  relative  aux  opérations  de  la 
Société  Tiers-Mandataire,  j'indique  le  nombre  de  matériels 
livrés  en  nature  aux  groupements  ou  entrepreneurs  de  bat- 
tages. 

Il  existe  actuellement  une  centaine  de  machines  à  battre 
dans  la  zone  dévastée  marchant  au  charbon  ou  à  l'essence. 

Charbon.  —  Si  on  estime  que  la  quantité  de  charbon 
nécessaire  au  battage  d'un  quintal  de  céréales  est  d'environ 
5  kilogrammes  ;  celle  correspondant  à  210.000  quintaux  de 


blé  est  de  :  5  kilos  x  210,000=1.050  tonnes,  et  celle  corres- 
pondant aux  356.510  quintaux  d'autres  céréales  est  de  : 
5  kilos  X  356.510  =  1.782  tonnes  5,  soit  une  quantité  totale 
de  charbon  de  1.050  -f  1.782  T.  5  =  2.832  T.  5,  si  toutes  les 
machines  employaient  le  charbon  comme  force  motrice. 

Or,  le  31  août,  les  quantités  effectivement  livrées  attei- 
gnaient : 

Par  fer 2. 115  tonnes 

Par  eau 283        » 

Soit  au  total 2.398  tonnes 

Les  livraisons  exécutées  ont  permis  de  satisfaire  lar- 
gcment  les  demandes  de  charbon  pour  battages  en  zone  dé- 
vastée. Le  reste  est  fourni  au  fur  et  à  mesure  des  commandes. 

Essence,  —  Un  certain  nombre  de  machines  à  battre  fonc- 
tionnant à  Tessence  ou  au  pétrole,  j'ai  été  conduit  à  envisager 
la  fourniture  de  ces  carburants  au  cas  où  les  quantités  fournies 
par  le  commerce  seraient  insuffisantes  et  à  constituer  des 
dépôts  dans  la  zone  dévastée. 

De  plus,  le  Comptoir  d'Achats  de  TO.  R.  I.  à  Arras  est  en 
mesure  de  fournir,  outre  les  carburants,  le  petit  outillage 
nécessaire  aux  machines,  en  particulier  des  courroies  de  tous 
modèles. 

CONSTRUCTION  DE  HANGARS  AGRICOLES 

DEFINITIFS 

Pour  assurer  la  rentrée  des  récoltes,  des  hangars  ont  été 
construits  en  aussi  grand  nombre  que  possible, 

1°  A  cet  effet,  les  marchés  suivants  ont  été  passés  : 

Travées  de  5  mèlres,  —  Entreprise  Brun  :  600  travées  ;  entre- 
prise Sommcrville  :  600  travées.  Total  :  1.200  travées. 

Travées  de  4  m.  50.  —  Entreprise  Brun  :  645  travées. 
L'ouverture  de  ces  hangars  étant  de  8.10  et  21  mètres,  la 
superficie  totale  est  de  : 

1.200x5x10 60.000  m2 

645x4,50x10    29.000  m2 

Soit    89.000  m2 

Ces  marchés  ont  été  approuvés  par  M.  le  Ministre  des 
Régions  libérées  et  mis  à  exécution  aussitôt. 


-24  - 

2°  En  outre,  certaines  coopératives  ont  passé  des  marchés 
avec  des  entrepreneurs  de  reconstruction  (Mercier,  Morin, 
Société  de  Reconstruction  de  T Artois,  Pradeau)  pour  : 

a)  Une  livraison  j3révue  fin  août  et  évaluée  à  50.000  ni2: 

b)  Une  semblable  livraison  prévue  fin  septembre  50. 000  m2 
Tous   mes   efforts   tendent   à    encourager   Tinitiative    des 

coopératives  qui  seront  appelées  à  cet  égard  à  rendre  éga- 
lement de  grands  services. 

3°  Des  demandes  de  livraisons  directes  ont  été  adressées  au 
Ministère  : 

24  travées,  type  Col  ; 
56  travées,  type  Rousseau  ; 
152  travées,  types  divers. 

couvrant  au  total  une  superficie  de  10.000  m2.  Les  hangars 
Col,  Rousseau  sont  arrivés  et  actuellement  en  voie  de  montage. 
L'exécution  de  la  plupart  de  ces  marchés  est  en  voie  d'exé- 
cution ;  néanmoins  des  difficultés  (en  particulier  pour  le 
transport) ont  relardé  la  construction  des  hangars  définitifs, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'entreprise  Brun. 

Il  sera  possible  d'édifier  d'ici  le  l^^  novembre  2.160  travées 
de  4  m.  50  à  5  m.  Les  hangars  sont  à  très  peu  de  chose  près  du 
même  type  pour  les  diverses  entreprises  et  leur  prix  varie  de 
65  à  68  francs  le  m2  couvert,  posé. 

En  résumé,  les  dispositions  prises  pour  la  fourniture  de 
hangars  couvrant  une  superficie  totale  de  199.000  m2  per- 
mettront de  donner  satisfaction  à  toutes  les  demandes  pré- 
sentées. 

En  effet,  au  15  août,  224  demandes  de  hangars  définitifs 
avaient  été  reçues  par  mes  services.  Ces  224  demandes  com- 
portent la  fourniture  de  1.100  travées  couvrant  une  superficie 
de 60.000  m2. 

Bâches  pour  cultivateurs  sinistrés 

Afin  de  remédier  au  retard  possible  dans  le  montage  des 
hangars  agricoles  définitifs  et  à  l'insuffisance  des  arrivages  de 
hangars  provisoires,  mon  administration  a  envisagé  la  four- 
niture aux  cultivateurs  sinistrés,  de  bâches  destinées  à  abriter 
provisoirement  les  récoltes. 
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Conditions  d'attribution  et  types  de  bâches 

Les  bâches  sont  cédées  aux  cultivateurs  dans  les  conditions 
suivantes  prévues  par  les  circulaires  ministérielles  des  8  et 
17  juillet. 

Bâches  neuve;*     ....  11  francs  le  mètre  carré; 

—  bonnes  .....       9  francs  le  mètre  carré, 

—  assez  bonnes  .     .   '.  8  francs  le  mètre  carré  ; 

—  passables  :     .     .    .  7  et  6  francs  le  mètre  carré. 

Ces  Bâches  sont  de  types  divers. 

Bâches  noires  imperméables  :  28,  40  et  56  m«* 

Bâches  vertes  :  30  et  75  francs  m** 

Bâches  goudronnées  :  56  francs  le  nu. 

Elles  ne  peuvent  faire  Tobjet  de  location  et  sont  cédées  aux 
cul'ivateurs,  soit  par  paiement  direct,  soit  par  imputation  sur 
dommages  de  guerre. 

Toutefois,  ces  bâches  peuvent  être  reprises  aux  bénéficiaires, 
à  la  fin  de  la  campagne  agricole  suivant  leur  valeur  mar- 
chande déterminée  au  moment  de  la  reprise. 

Livraison,  —  La  livraison  des  bâches  est  effectuée  par  la 

Société  Tiers-Maiidafaire  qui  a  bien  voulu  s'en  charger. 

•  ■ 

Disponibililés.  —  Les  disponibilités  sont  les  suivantes  : 
Dans  les  stations-magasins  du  Service  départemental  des 

•  Matériaux 2.080 

A  provenir  du  camp  américain  d'Is-sur-Tille 415 

En  provenance  de  Calais,  ap|)rovisionnements  de  la 
société  Tiers-Mandataire 335 

Total 2.830 

Importance  des  demandes  au  15  août  1920 354 

Disponibles 2.476 

En  outre,  le  9  août,  j'ai  sollicité  de  M.  le  Ministre  des 
Régions  libérées  la  cession  de  20.000  m2  de  bâches. 

En  résumé,  les  prévisions  envisagées  sont  de  beaucoup 
supérieures  aux  demandes  qui  m'ont  été  adressées  jusqu'à 
ce  jour  et  permettront  de  donner  satisfaction  à  toutes  les 
demandes  présentées. 


Bcîe  de  la  Société  T: 
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Kn  ce  qui  roricerne  le  matériel  de  hantai. t^.  rat*enti«>n  de> 
mufiieipalité»  des  communes  5inislr«Vs  a  été  ap|>elée  >ur  1**? 
diHjKMiihilités  de  la  soriélé  Tiers-Mandataire  et  sur  Tinlérél 
que  présente  la  consiitution  d'une  coopérative  d'outillaee 
Agricole  qui  bénéficie  d'avances  en  argent  de  I*ELat  au  taux 

de  2  %. 

12  Hociétés  coopératives  d'outillage  sont  en  voie  de  for- 
mation. 

Le  nombre  de  batteuses  et  de  locomobiles  fournies  ces 
derniers  mois  s'établit  comme  suit  : 

Matériel  complet  (locomobiles  et  batteuses  même  marque) 
(matériel  allemand,  Cottanceau  à  Vierzon) 31 

Locomobiles  séparées 14 

Batteuses  à  grand  travail  séparées 35 
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Moteurs  force  à  10  HP.  remplaçant  les  locomobiles 
(marque  Millot,  S.  C.  A.  P.) 28 

Moissonneuses  et  faucheuses 

Toutes  les  commandes  enregistrées  ont  été  servies.  Les 
moissonneuses  et  les  faucheuses  ont  été  livrées  en  caisses,  les 
commandes  ont  été  livrées  et  la  Société  Tiers-Mandataire 
fournit  actuellement  sur  simple  demande  aux  cultivateurs. 

Le  nombre  des  moissonneuses  livrées  pour  cette  campagne 
est  de  : 

Neuves 850     Réparées —     64 

Le  nombre  des  faucheuses  livrées  est  de  : 

Neuves 292     Réparées 25 

Véhicules.  —  Des  marchés  importants  passés  depuis 
longtemps  ont  été  en  partie  exécutés  et  il  a  pu  être  donné 
satisfaction  aux  demandes  faites. 

Le  nombre  des  chariots  à  quatre  roues  livrés  directement 

est  de 225 

Le  nombre  de  charrettes  et  de  charrettes-tombereaux 

de 175 

Le  nombre  de  tombereaux 300 

Le  nombre  de  véhicules  divers,  neufs  et  réparés,  de. . .     200 
La  liquidation  des  services  des  travaux  d'Etat  permettra 
aux  cultivateurs  de  se  procurer  un  certain  nombre   de  véhi- 
cules à  des  prix  raisonnables. 

Bétail  allemand 

Cette  période  (février  à  août)  a  été  surtout  marquée  par 
la  distribution  du  bétail  allemand  restitué. 

La  Société  Tiers-Mandataire  du  Pas-de-Calais  devait 
recevoir  pour  le  département  : 

2.100  chevaux; 

8.000  bovins; 
14.000  bovins; 
14.000  moutons; 
120  chèvres. 


Le  montant  des  livraisons  au  ?' 

1 .251  chevaux; 

5,113  bovins; 
12.916  moutons; 

495  chèvres. 
ac  réparlissant  comme  suit  : 

Arrondisscmen 

1.024  chevaux; 

14  étalons,  dont  un  en  obf 
55  chevaux  (butin  de  gj 
3.307  vaches; 
11 .206  moutons. 

Arrondissement  t 

156  chevaux  ;  i 

1  étalon; 
1.806  vaches; 
1.669  moutons. 

Ces  distributions  ont  été  faitf 
déposéos  avant  l'établissement  c 

Le  programme  de  réception  (] 
répartition  et  de  déchargement  i 
Vimy,  Bertincourt,  Beuvry-lcz-E 
ventie,  n'a  pu  recevoir  complète 
de  la  Compagnie  du  Nord  de  r 
centres. 

Il  a  fallu  décharger  cxclusiven 
Béthune. 

Quelques  cas  de  (lèvre  aphteu! 

Un  service  vétérinaire  s'occu] 
bétail  allemand  et  étudie  toutes 
la  direction  de  M.  Monsarrat,  vél 
rimairc. 

Les  vétérinaires  régionaux  se  ni 
des  arrivages  et  des  différents 
l'état  sanitaire  des  convois. 
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Ravitaillement  sur  dommages  de  guerre 

La  Société  Tiers-Mandataire  a  effectué  le  ravitaillement  de 
la  région  sinistrée.  Les  envois  d*avoine  se  sont  faits  très 
tardivement  et  malgré  les  livraisons  sur  dommages  de  guerre, 
il  reste  en  entrepôt  une  quantité  importante  d'avoine  de 
nourriture. 

Le  montant  des  ventes  pour  nourritures  (avoine,  foin, 
paille,  produits  divers)  pour  Tannée  1920,  est  de  1.250.000  fr. 


Défpôt  de  Beuvry-les-Béthune 

Le  dépôt  installé  à  Beuvry  a  été  un  auxiliaire  précieux 
pour  le  montage  et  la  livraison  des  moissonneuses,  des  chariots 
allemands  ainsi  que  Temmagasinage  d'une  partie  du  sulfate 
d'ammoniaque  allemand  et  français. 

Il  évite  également  aux  cultivateurs  des  cantons  de  Cambrin, 
Béthune,  Lillers,  Laventie,  des  déplacements  inutiles.  C'est 
le  centre  de  déchargement  des  bestiaux  allemands  pour  l'ar- 
rondissement de  Béthune. 

Les  magasins  sont  réa])provisionnés  en  matériel  au  fur  et 
à  mesure  des  cessions. 


INDUSTRIE 

Sur   1.560  industries  sinistrées,  515  ont  été  remises  eo 
marche. 

Répartition  par  catégories 
des  industries  d' avant-guerre,  remises  en  marche 


Industries    textiles    et 
dérivées 

20 

16 

52 

8 

Carrières  et  matériaux 
de  construction 

70 

68 

61 

41 

Métallurgie.  Electricité 
Constructions  mécaniques 

98 

29 

143 

22 

Industrios  alimentaires 
et  agricoles 

227 

45 

271 

46 

Industries  diverses  :  Tra- 
vaux   publics.      Bâti- 
ments ,      Menuiserie  , 
Charpente,  Maréchale- 
rie,     Transports,     Im- 
primeries,       Tannerie, 
Gaz,    Produits    chimi- 
ques, etc 

Total    

'Usines  recensées  occupant 
Usines  ayant  repris  leur  ex 
Proportion  de  la  reprise  d 
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Situation  des  avances  attribuées  aux  industriels 

Comptes  ouverts  :  1.560. 
t 

1^  Avances  versées  en  espèces  (au  31  août  1920). 

Travaux  de  sauvegarde  et  reconstruction. .  75.821 .498  97 

Bons  de  réquisitions  (matériel) 1 .480.792     » 

Bons  de  réquisitions  (marchandises) 1 .640.275     » 

Fonds  de  roulement 7.824.900     » 

Etablissements  de  dossiers  ....*. 3.706.891  03 

Achats  directs  :  Matériel,  outillage,  machine  28.681 .776  35 
—              Matières    premières,    mar- 
chandises    11 .687.841      » 

Travaux  de  déblaiement,  gardiennage 10.599.672  05 

Total 141.443.646  65 

2^  Cessions  en  nature  imputées  aux 
comptes  individuels 37.749.518     » 

3°  Crédits  ouverts  restant  à  utiliser 303.284.904      » 

Cette  somme  est  payable  par  versements 
successifs  au  fur  et  h  mesure  de  la  présen- 
tation des  justifications  d'emploi 

Le  total  des  attributions  ainsi  faites  aux 
industriels  du  Pas-de-Calais  est  donc  de. . . .     482.478.068  65 

COMPAGNIES  HOUILLERES 

Les  avances  en  es[)èces  versées  pour  les  travaux  de»  remise 

en  état  (exercice  1920)  sont  de 249.966.394     » 

Les  avances  en  nature,  de 43.778.780     » 

Travaux  eKécutés. 

TA— DEBLAIEMENT. 

Béthune,  —  Il  ne  reste  plus  à  déblayer  qu'une  partie  de  la 
fosse  n®  8,  et  des  cités  autour  de  cette  fosse.  Ces  travaux  sont 
très  avancés. 

Vimy  et  Fresnoy,  —  La  seule  fosse  de  cette  Compagnie 
houillère  en  voie  de  fonçage    en  1914  a  été  déblayée.  Il  leste 
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encore  à  exécuter  quelques  travaux    de  remise  en  état  du  sol 
autour  des  briqueteries. 

Meurchin,  —  Le  gros-œuvre  est  terminé,  tant  en  ce  qui 
concerne  les  fosses  qu'en  ce  qui  a  trait  aux  cités  ouvrières. 
Il  reste  encore  à  démolir  quelques  installations  industrielles 
à  la  fosse  n°  4,  à  déblayer  quelques  cités  ouvrières  et  à 
procéder  au  curage  du  bassin  sur  canal. 

Carvin,  —  Parachèvement  des  déblaiments  des  fosses  1  et 
4  et  démolition  des  nombreux  abris  bétonnés  construits 
autour  de    la  fosse  n®  4.  Ces  travaux  sont  j)eu  importants. 

DourgeSy  Ostricourl  et  Drocourl,  —  Dans  ces  trois  conces- 
sions houillères,  les  travaux  de  déblaiement  sont  très  avancés. 

Mines  de  Liévin,  Lens  el  Courrières.  —  Ces  trois  compa- 
gnies houillères  qui  ont  été  les  plus  atteintes  par  les  événe- 
ments de  guerre  poussent  très  activement  les  travaux  de 
déblaiements  qu'elles  mènent  parallèlement  aux  travaux  de 
reconstruction;  toutefois,  leur  achèvement  ne  peut  être 
escompté  avant  août  1921  en  ce  qui  concerne  Lens  et 
Courrières,  et  fin  Décembre   de  la  même  année  pour  Liévin. 

DENOYAGE. 

Travaux  préparatoires  de  dénoyage,  —  Ces  travaux  sont 
terminés  à  Béthune,  Courrières,  Carvin  ,Dourges,  Ostricourt 
et  Drocourt. 

En  ce  qui  concerne  Lens  et  Liévin,  les  fossés  d'écoulement 
des  eaux  sont  terminés,  à  l'exception  d'une  coupure  de 
250  mètres  environ  destinée  à  évacuer  au  filet  d'Avion 
les  eaux  de  la  fosse  n^  4  à  Liévin  dont  les  travaux  sont  en 
cours. 

Les  ouvrages  exécutés  comprennent  : 

Le  ])lat  fossé  et  le  fossé  Sigier  empruntés  par  les  fosses 
2  et  5  de  Liévin,  3,  3  bis,  9,  12  et  1  de  Lens. 

La  réfection  des  nombreux  ouvrages  d'art  échelonnés  sur 
ces  deux  exutoircs,  sera  terminée  fin  août  courant. 

Les  travaux  de  curage  de  la  fausse  rivière  et  de  rectifica- 
tion de  la  Souchez,  nécessaires  pour  écouler  les  eaux  de 
dénoyage  des  1,  6  et  3  de  Liévin,  sont  terminés. 

Les  Sociétés  de  Lens  et  Liévin  envisagent  les  opérations 
de  dénoyages  pour  octobre  prochain. 
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Travaux  de  la  Glissoire,  —  En  cours  d'exécution  —  Seront 
terminés  pour  octobre  prochain. 

A  Meurchin,  —  Les  rigoles  d'évacuation  des  eaux  de 
dénoyage  que  la  Société  se  propose  de  rétablir  prochaine- 
ment ne  nécessitent  pas  de  travaux  importants. 

COMMERCE 

Le  nombre  des  commerçants  sinistrés  est  d'environ 
26.000. 

Depuis  le  1®'  janvier,  16.246.545  francs  ont  été  payés  en 
espèces  représentant  7.757  mandatements. 

Les  crédits  ouverts  restant  à  utiliser  et  payables  au  fur  et 
à  mesure  de  la  présentation  des  justifications  d'emploi 
s'élèvent  à  6.671.035  francs. 

TRAVAUX  DE    DEBLAIEMENT  ET  DE  DESOBUSAGE 

Déblaiement 

Les  travaux  de  déblaiement  comprennent  : 
Le  déblaiement  des  agglomérations. 
Le  déblaiement  industriel. 
Le  déblaiement  des  Mines. 

Agglomérations. 

Les  travaux  sont  confiés  à  des  entrepreneurs  à  la  suite  de 
mise  en  adjudication. 

Au  31  août  dernier,  les  travaux  ont  été  adjugés  dans 
125  communes. 

Une  adjudication  concernant  53  communes  est  fixée  au 
17  septembre. 

Les  autres  communes  seront  comprises  dans  les  adjudi- 
cations en  préparation  et  qui  auront  lieu  fin  septembre  et 
courant  d'octobre.  ' 

Dans  84  communes,  les  travaux  se  poursuivent  active- 
ment ;  ils  sont  complètement  terminés  dans  six  communes. 

La  loi  du  25  août  1920,  article  19  permet  à  l'Etat  de 
directement  des    marchés  de  gré  à  gré  pour  Texé 
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travaux  de  déblaiement  quelle  que  soit  leur  importance  avec 
les  Sociétés  Coopératives  de  reconstruction  approuvées. 

Les  dépenses  engagées  depuis  le  début  des  travaux 
s'élèvent  à  67 .  670 .  000  francs. 

La  dépense  totale  prévue,  déduction  faite  de  la  valeur  des 
matériaux  récupérés  est  de  118.000.000  en  chiffre  rond 

Industrie 

Lorsque  les  travaux  de  déblaiement  sont  supérieurs  à 
40.000  francs  les  instructions  ministérielles  accordent  un 
droit  de  priorité  dans  les  adjudications  en  faveur  des  indus- 
triels qui,  se  constituant  leurs  propres  entrepreneurs,  sont  en 
mesure  d'exécuter,  dans  des  conditions  plus  rapides  les 
travaux  relatifs  à  leurs  usines  sinistrées. 

D'après  l'évaluation  faite  par  les  services  de  la  Reconstitu- 
tion Industrielle  le  déblaiement  des  usines  et  industries  du 
Pas-de-Calais  peut  s'élever  à  15.000.000  francs.  —  Cette 
dépense  sera  en  grande  partie  couverte  par  les  matériaux 
et  matériels  récupérés. 

Mines. 

Les  dépenses  actuellement  engagées  par  les  services 
techniques  départementaux  pour  les  travaux  de  déblaiement 
des  mines  s'élèvent  à  34.000.000  francs.  —  Celles  pour  les 
travaux  restant  à  exécuter  sont  évalués  à  26.000.000  francs. 

La  valeur  desmatériauxrécupérésest  estimée  à  17.000.000 
francs. 

A  ces  dépenses,  il  convient  d'ajouter  celles  effectuées  en 
régie  par  les  Compagnies  Houillères  et  payées  par  le  service 
des  Mines  et  s'élevant  à  19.913.670  francs. 

Au  total,  la  dépense  du  déblaiement  des  mines  peut  se 
chiffrer  par  une  somme  de  62.913.670  francs  déduction 
faite  des  matériaux  de  récupération. 

DESOBUSAGE 

Le  Servicq.  de  désobusage  (recherche  et  enlèvement  des 
projectiles)  a  été  effectué  jusqu'en  décembre  1919  par  les 
soins  de  l'autorité  militaire.  Depuis,  le  désobusage  a  été  assuré 
par  la  main-d'œuvre  civile. 
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La  surface  désobusée  comprend  175.500  hectares. 

Le  total  des  dépenses  faites  s'élève  à  10.370.717  francs. 

La  dépense  prévue  pour  terminer  les  opérations  est  de 
3.456.905  francs. 

Au  cours  de  ces  travaux  particulièrement  dangereux  et 
difficiles,  des  accidents,  dont  un  certain  nombre  mortels,  ont 
été  malheureusement  à  déplorer;  nous  en  donnons  ci-après 
rénumération. 

Accidents  survenus 
au  cours  des  opérations  de  désobùsage 

A)  ARTIFICIERS  CIVILS  ET  MANŒUVRES  : 

1®  Accidenls  morlels.  —  Le  nombre  des  artificiers  civils  et 
manœuvres  tués  accidentellement  est  de  : 

Pour  Béthune 6 

Pour  Arras 16 

Total 22 

Quatre  accidents  ont  été  particulièrement  graves  : 

à)  A  Foncquevillers  le  20  janvier  1920  :  deux  artificiers 
brûlés  vifs  dans  leur  cantonnement  ; 

h)  A  Bapaume  le  13  mars  1920  :  7  morts,  un  blessé  grave, 
un  blessé  léger  ; 

(Accident  provoqué  par  l'explosion  d'un  obus  explosif  sur 
un  tas  d'obus  à  gaz). 

c)  A  Le  Sars  près  Bapaume,  le  1®'  juin  1920,  3  tués,  un 
blessé  ; 

rf)  Au  bois  des  14,  le  3  juin  1920  : 3  tués  (Accident  provoqué 
par  l'explosion  d'un  obus  tombant  d'une  voiture). 

2^  Blessures  graves, 

a)  A  Lens,  le  24  janvier  1920  :  un  artificier,  en  démontant 
une  fusée  allemande  provoque  l'explosion  de  l'engin  :  trois 
artificiers  blessés;  l'un  est  amputé  de  la  main  droite,  subit 
l'énucléation  de  l'œil  gauche,  est  atteint  de  blessures  mul- 
tiples au  corps. 

Un  autre  est   blessé  grièvement  à  la  cuisse   gauc 
troisième  est  blessé  au  dos  ; 
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b)  A  Marquîon,  le  31  mai  1920,  explosion  d'une  fusée  de 
signalisation  ;  un  chef  d'équipe  est  brûlé  grièvement  à  la  face. 
Cette  brûlure  nécessite  la  pose  d'un  appareil  dentaire  ; 

c)  A  Lebucquière,  le  27  mai  1920  :  explosion  d'un  déto- 
nateur ;  un  manœuvre  amputé  de  deux  doigts  et  énuclé  de 
l'œil  droit. 

,  3^  Blessures  sans  gravité  :  40  artificiers  civils  ou  manœu\Te3 
ont  été  blessés  dans  gravité,  la  plupart  à  la  suite  d'explosions 
de  détonateurs  ou  de  grenades. 

B  CIVILS  : 

a)  A  Vis-en-Artois,  le  27  septembre  1920  :  Un  chauffeur  de 
la  T.  M.  070  est  tué  par  l'explosion  d'un  obus  ;' 

b)  A  Vimy,  le  19  mars  1920  :  Un  conducteur  de  tracteur 
agricole  blessé  grièvement  par  l'explosion  d'une  grenade; 

c)  A  Héninel,  le  23  juin  1920  :  Un  conducteur  de  tracteurs 
agricoles  est  tué  par  l'explosion  d'une  mine  contre-tank. 

C  ARTIFICIERS  MILITAIRES  : 

10  Tués 

Arras 11 

Béthune    *. 9 

Total  20 

20  Blessés 

Arras 23 

Béthune    ' 38 

Total 61 

Un  accident  a  été  particulièrement  grave  :  le  20  janvier  1920, 
à  Boiry-Becquerelle,  provoqué  par  l'éclatement  d'une  bombe 
dans  une  sape  et  entraînant  la  mort  de  quatre  artificiers 
militaires  et  trois  prisonniers  de  guerre  allemands.  De  plus, 
cinq  artificiers  ont  été  blessés  dont  un  grièvement. 

D  ELEMENTS  ETRANGERS  : 

10  Tués  : 
10  P.  G.  allemands  ; 
1  hido-Chinois  ; 
1  Russe. 


!<■  Blessés  : 

lO  P.  G.  allemands; 
6  Indo-Chinois; 
2  Russes. 
En  résumé,  les  pertes  se  chiffrent  par  : 

54  tués; 
143  blessés. 

En  ce  qui  concerne  les  formalités  remplies  après  chaque 
accident,  un  dossier  a  été  établi  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Les  frais  d'obsèques,  cercueils,  envois  des  corps  aux  familles 
des  hommes  tués,  ont  été  payés  par  le  budget  des  Régions 
libérées. 

Les  pensions  aux  familles  vont  être  attribuées  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi,  par  l'intermédiaire  des 
Régions  libérées,  service  employeur. 

RECONSTITUTION  FONCIERE   ET  CADASTRE 

Le  Service  de  la  Reconstitution  foncière  doit  assurer  le 
remembrement  des  propriétés  rurales  dans  300  communes; 
39  se  sont  désistées. 

Les  travaux  sont  terminés  dans  18  communes. 

Les  bureaux  topographiques  du  Service  ont,  depuis  le  mois 
de  janvier,  établi  : 

39  calques  de  tableaux  d'assemblage  et  25  reproductions; 

165  calques  de  plans  parcellaires  et  143  reproductions. 

De  plus,  dans  28  communes,  les  documents  cadastraux 
détruits  ont  été  reconstitués. 

PLANS  D'ALIGNEMENT 

Le  nombre  des  communes  qui  doivent-  fuîrp  Atnhiip  \f  nlan 
général  d'alignement  et  le  projet  d'am 
l'article  2  de  la  loi  du  14  mars  1919  est  c 

Au  31  août,  142  plans  étaient  dépo 
Parmi  ce  nombre,  134  ont  été  ou  sont  ai 
l'enquête  d'utilité  publique;  8  sont  soui 
Commission  sanitaire. 

D'autre  part,  10  projets  ayant  reçu  1' 
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soire  de  la  Commission  départementale  prévue  à  Tarticle  4 
de  la  loi  du  14  mars  1919  font  l'objet  d*une  étude  financière 
en  vue  d'établir  le  montant  approximatif  des  dépenses  d'appli- 
cation. 

9  autres  plans  sont  prêts  à  être  examinés  par  la  Commission 
départementale. 

Décret  du  22  juin  1920 

Un  décret  du  22  juin  1920,  a  fixé  le  taux  des  subventions 
à  accorder  aux  communes,  et  applicables  à  l'acquisition  des 
terrains  nus  ou  des  bâtiments  actuellement  ruinés  ou  gra- 
vement endommagés,  compris  dans  les  alignements. 

Le  montant  de  la  subvention  ne  pourra  être  inférieur  à 
35  %  ni  supérieur  à  80  %  de  la  dépense. 

Le  barème  annexé  au  décret  susvisé  a  pour  bases  le  degré 
de  destruction  et  la  situation  financière  de  la  commune 
considérée  actuellement  et  pendant  10  ans  avant  1914. 

MATERIAUX  ET  TRANSPORTS 

Stations-magasins  sur  voie  normale       Au 

31  août 

Ouvertes — 18 

En  voie  d'établissement — 

Restant  à  établir — 

Stations-magasins  sur  canal 

Ouvertes 7 

Restant  k  établir 1 


ORGANISATION  ET  EXPLOITATION  DU  RESEAU 
DEPARTEMENTAL  DE  VOIE  DE  0.60  DU 
PAS-DE-CALAIS. 

Réseau  —  Importance 

Le  réseau  du  Pas-de-Calais. 

585  km  de  voie  en  exploitation,        . 

46  km  en  construction, 

75  km  en  réfection, 

Depuis  le  mois  de  novembre  1919,  137  kilomètre»  ont  été 
déposés  et  il  reste  à  déposer  140  kilomètres. 

Etat 
Les  lignes  exploitées  sont  en  bon  état  de.  fonctionnement, 
des  cantonniers,  à  raison  d'un  homme  pour  deux  kilomètres, 
assurent  l'entretien  et  le  nettoyage  de  la  voie. 

Remise. 

L'ensemble  du  réseau,  comprenant  du  matériel  de  traction 
qui  a  été  l'objet  d'une  révision  complète,  les  voies  ferrées  la 
plupart  en  très  mauvais  état  et  les  132  dépôts  de  matériel 
divers  disséminés  sur  toutes  l'étendue  du  département,  a  été 
cédé  par  les  britanniques  à  la  date  du  I^'  novembre  1919. 

Exploitation 

Dans  le  but  d'assurer  l'exploitation  du  réseau,  il  a  été  créé 
quatre  sections  : 

La  section  do  Béthune  dont  le  siège  est  à  La  Pierrette,â  deux 
kilomètres  environ  de  Béthune. 

La  section  d'Arras,  dont  le  siège  est  â  Anzin-Saint-Aubin, 

La  section  de  Bapaume,  siège  à  Ba|)aunie, 

La  section  d'Ecourt-Saint-Quentin,  siège  à  Ecourt-Saint- 
Quentin. 

18  gares  sont  ou 

Le  siège  du  rése; 

1   bureau  techni 
comptabilité  et  le  s 

Le  personnel  du 
et  774  agents  à  sole 


Résultats. 

Les  lignes  exploitables  étaient  au  1*'  décembre  1919  de 
124  kilomètres.Au  31  août  19'30  elles  sont  de  5^  kilomètres. 

Les  travaux  OTit  et»';  poussi's  avec  la  plus  grande  activité 
et  les  lignes  desservent,  pour  ainsi  dire,  tous  les  points  dévas- 
tés du  département..  Elles  permettent  d'apporter  à  pied 
d'œuvre  les  matériaux  nécessaires  à  la  reconstitution. 

D'autre  part,  des  raccordements  industriels  relient  à  notre 
réseau  :  deux  carrières  de  grès,  21  briqueteries,  7  fours  à 
chaux,  1  fabrique  de  ciment,  7  sablières. 

En  outre,  les  voies  pénètrent  dans  les  fosses  7  et  9  de  la 
concession  des  mines  de  Nœux  et  la  Fosse  8  de  Béthune,  ce 
qui  a  permis  de  pouvoir  alimenter,  cet  hiver,  en  combustibles, 
les  communes,  dacontinuer  à  fournir  en  charbon  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  et  d'en  faire  parvenir  dans  le  dépars 
tement  du  Nord. 

Le  tonnage  transporté,  du  1"  Janvier  au  31  août,  s'élève  à  : 
4 . 328 .  293  tonnes  kilométriques,  se  décomposant  comme 
suit  : 

Janvier 156.826  T.  M. 

Février 294.824        . 

Mars 407.355      » 

Avril 514.660      . 

Mai    519. S29      . 

Juin 697. 102      . 

Juillet  806.284      i 

Août    ç«i  dis      . 

Il  comprend  les  matériau: 
baraquements,  et  le  matérif 
construction  de  la  voie  de  0.60 

Un  service  de  voyageurs  a  éi 

1<*  Entre  Arras  et  Ecourt-S 

2"  Entre  Arras  et  Gouy-Se 

30  Entre  Arras  et  Souchez. 

Il  fonctionne  les  jours  de  : 
services  aux  habitants  de  la 
d'Ecourt-Saint-Quentin  qui  él 
de  communication  par  voie  fei 
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Le  nombre  de  voyageurs  transportés  a  été,  pour  la  période 
du  3  mars  (début  du  service)  au  31  août,  de  4.655. 

Un  réseau  téléphonique  relie  au  réseau  les  sections  d'Anzin, 
La  Pierrette  et  Bapaume.  La  ligne  téléphonique  de  la  section 
d'Ecourt-Saint-Quentin  est  en  voie  de  réalisation. 

Plans  parcellaires. 

Le  relevé  des  plans  parcellaires  des  communes  d'Arras  — 
Anzin-Saint-Aubin  —  Sainte-Catherine  —  Duisans  — 
Marœuil  —  Mont-Saint-Eloi  —  Acq  —  Camblain-rAbbé 
et  Villers-au-Bois  est  achevé.  Sont  en  cours  d'exécution  les 
plans  de  Gouy-Servins,  Verdrel,  Barlin,  Ruitz,  Haillicourt, 
Vaudricourt,  Fouquières-les-Béthune  et  Béthune. 

Dépenses  au  31  août. 

Dépenses  du  Service  : 

Travaux  à  Tentreprise 1 .  147.558  63 

Baux  location 3 .000     » 

Dépenses  diverses  :  frais  de  bureau,  d'im- 
pression,, chauffage,  éclairage,  achat  de  maté- 
riel du  bureau,  entretien  de  mobilier,  etc 9.993  62 

Total 1.160.552  25 

Dans  les  dépenses  du  Service  ne  figurent  pas  les  quantités 
de  charbon,  huiles,  essence  et  ingrédients  divers  fournis 
directement  par  le  Ministère,  dont  les  prix  ne  sont  pas  donnés. 

La  consommation,  du  1®'  janvier  au  31  août,  a  été  de  : 

Charbon  3 . 759  tonnes 

Essence 111 .698  litres 

Pétroles 16.430  litres 

Huile  D 11.301  kilos 

Huile  mouvement 13 .659  kilos 

Huile  cylindres    9.692  kilos 

Graisse  consistante 3.659  kilos 


ABRIS  PROVISOIRES  - 
ET  MAISONS  SEMI-PROVISOIRES 

1".  —  Fournit  par  l'Administraiion.  — ■ 

a)  Au  31  août .  15.215 

b)  dont  la  construction  est  prévue  pour  1920  . .  3. 840 
id,                                                     id 3.268 


Total  du  programme  au  31  décembre  1920  ....     22.323 
2°.  —  Contruils  par  tes  particuliers. — 
Au  31  août  :  Nombre  de  demandes  de  rembour- 
sement déposées 11  .^3 

Nombre  de  demandes  non  déposées 2.700 


.  Total  présumé '. .     14 .000     • 

3".  —  Constructions  provisoires  par  l'adminis- 
tration prévues  pour  1921 9.000     • 

Le  total  des  abris  provisoires  nécessaires  avant 
la  reconstruction  définitive  paratt  devoir  être  de.     45.000     • 

SOCIETES  COOPERATIVES  DE  RECONSTRUCTION. 
Statut  légal 

La  loi  du  15  août  1920  insérée  au  journal  Officiel  du  18  août 
a  fixé  le  régime  légal  des  sociétés  coopératives  de  reconstruc- 
tion formées  par  les  sinistrés  en  vue  de  la  reconstitution  des 
immeubles  atteints  par  les  événements  de  guerre. 

Les  sociétés  et  unions  de  sociétés  coopératives  qui  auront 
reçu  l'approbation  de  l'Etat  bénéficieront  d'avantages  impor- 
tants, notamment  de  subventions  dont  le  taux  est  fixé  sui- 
vant l'importance  des  travaux. 

De  0  à  5.000.000  fr.  à  1  %; 

De  5.000.000  à  10.000.000 

De  10.000.000  à  50.000.00 

De  50.000.000  à  200. 000. 0( 

Au-dessus  de  200.000.000  ( 

Indépendamment  des  avance 
loi  du  17  avril  1919,  et  pour 
fonds  commun,  des  avances 
être  consenties. 
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La  loi  impose  aux  sociétés  aprpouvées  robligation  :  de 
choisir  les  architectes,  entrepreneurs,  et  hommes  de  Tart 
chargés  par  la  société  de  la  préparation  des  projets,  de  la 
surveillance,  de  Texécution  et  du  règlement  des  travaux, 
sur  une  liste  dressée  pour  chaque  département  avec  le  con- 
cours des  coopératives  approuvées  ; 

De  tenir  une  comptabilité  régulière  qui  sera  soumise  au 
Contrôle  Financier  de  l'Etat. 

Situation  des  Coopératives  crées  dans  le  Pas-de-Calais 

274  sociétés  coopératives  ont  déposé  leurs  statuts  à  la  Pré- 
fecture 

167  ont  obtenu  des  ouvertures  de  crédits  sur  présentation 
de  programmes  de  travaux  pour  1920. 

130  fonctionnent  et  ont  commencé  les  travaux  de  recons- 
truction définitive  des  bâtiments  d'exploitation  rurale( 
granges,  écuries,  étables,  hangars)  ou  d'habitations  ouvrières 
et  de  réparations  urgentes  aux  immeubles  endommagés. 

r 

Avances.  —  Conditions  d'attribution. 

Pour  permettre  à  ces  Sociétés  de  poursuivre  la  mise  à 
exécution  du  programme  des  travaux  ci-dessus  indiqués,  des 
crédits  leur  sont  ouverts,  à  valoir  sur  les  dommages  de 
guerre  des  sinistrés,  et  dans  les  conditions  suivantes  : 

A  l'appui  de  sa  demande,  la  'société,  régulièrement  consti- 
tuée, c'est  à  dire  dont  les  statuts  ont  été  déposés,  est  tenue  de 
produire  : 

La  liste  de  ses  adhérents,  indiquant  d'une  façon  très  exacte 
pour  chacun  d'eux  les  nom,  prénoms,  profession,  état  civil, 
domicile  d'avant-guerre,  adresse  actuelle,  situation  de  famil- 
le; 

La  délibération  du  Conseil  d'Administration  nommant  le 
bureau  ; 

Le  programme  détaillé  des  travaux  pour  l'année  en  cours. 

Ce  programme  doit  mentionner,  pour  chaque  sinistré,  l'état, 
par  catégories  de  bâtiments,  des  sommes  nécessaires  à  la 
reconstruction  (habitation,  écuries,  étables  grangees,  hangars, 

remises,  etc avec  l'importance  du  dommage  valeur  1914  et 

des  frais  suplémentaires  de  reconstruction). 

Le  contrat  passé  avec  l'architecte  agréé. 


Le  contrat  d'entreprise. 

Les  devis  descriptifs  et  estimatifs  immobiliers  de  la  pert* 
subie  valeur  1914. 

L'importance  du  crédit  attribué  est  fixée  sur  le  montant  de 
la  perte  subie  avec  un  coefficient  arbitraire  de  majoration 
sans  que  ce  calcul  provisoire  puisse  être,  en  aucun  cas,  invoqué 
pour  servir  de  base  à  la  fixation  définitive  des  frais  supplé- 
mentaires. 

Un  premier  versement  partiel  est  effectué  d'après  ces  bases 
en  tenant  compte  des  possibilités  de  mise  à  exécution  immé- 
diate du  programme  établi  -  -  les  versements  ultérieurs  sont 
subordonni;s  à  la  production  des  justifications  d'emploi. 

Montant  des  avances. 

Depuis  le  1*^'  janvier  1920,  les  avances  ci-après  ont  été 
versées  effectivement  aux  Sociétés  coopératives  jusqu'au 
31  août  : 

Pour  fonds  déroulement 19. 103.5^     » 

Pour  reconstruction  définitive  et  répara- 
tions urgentes  aux  immeubles 26.435.996       ' 

Les  Crédits  ouverts  payables  sur  la  pré- 
sentation des  justifications  d'emploi  des  pre- 
miers versements  sont  de 57.799.011     ■ 

Soit  au  total 103.338. 592fr. 

Cessions  en  nature. 

Des  cessions  de  matériaux  peuvent  être  faites  aux  sociétés 
coopératives  pour  être  imputées  aux  comptes  individuels  des 
sinistrés  adhérents. 

Chaque  mois,  le  Service  Central  des  matériaux  indique  les 
disponibilités  des  sta' ions-magasins  et  la  répartition  est  faite 
au  prorata  des  demandes  en  instance. 

Chaque  société  coopérative  distribue  aux  sinistrés  les 
matériaux  qui  lui  sont  ainsi  four 

Elle  établit  des  bons  d'împut; 
destiné  à  la  société  elle-même  p 
sinistré.  Un  exemplaire  pour  • 
transmettre  après  prise  en  char 
l'imputation  définitive  est  fait 
valoir  sur  les  dommages  de  guei 
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Comptabilité. 

C4ette  comptabilité  est  basée  sur  les  principes  de  la  compta- 
bilité en  partie  double  avec  journal  grand  livre  dit  «  Améri- 
cain   ». 

Dans  le  but  de  simplifier  et  d'unifier  la  comptabilité,  d'en 
permettre  en  outre  un  contrôle  rapide,  il  a  été  créé  d*accord 
avec  les  représentants  des  coopératives,  un  certain  nombre  do 
comptes  répartis  en  quatre  registres  : 

1  Journal  grand  livre. 

1  Grand-livre.  —  fonds  communs.  —  dépenses  de  recons- 
truction. 

1  Grand-livre  :  Coopérateurs. 

1  Grand  livre  de  divers. 

Cette  façon  de  procéder  est  appelée  h  rendre  le  plu«  grand 

service  au  sociétés  coopératives  en  leur  dormant  la  situation 

constamment  à  jour  de  toutes  les  opérations  et  le  compte 

exact  de  chaque  sinistré. 

Au  service  Central  des  Dommages  de  guerre,  il  a  été  créé 
une  comptabilité  spéciale  des  mandatements  faits  è  chaque 
société  coopérative  et  comprenant  : 

Registre  des  ouvertures  de  crédits. 

Registre  journal  des  mandatements  ; 

Grand  livre  de  coopératives. 

Fichier,  —  Des  fiches  sont  tenues  par  coopérateur  et,  f)Our 
chaque  coopérateur  possédant  plusieurs  immeubles  une  fiche 
par  immeuble. 

Ces  fiches  permettent  à  tout  instant  de  suivre  la  situation 
de  compte  du  sinistré. 

Contrôle  de  la  comptabilité. 

Des  contrôleurs  ont  été  désignés  pour  se  rendre  bu  siège 
même  des  roopératives  où  ils  se  metteTit  h  la  dis[»OHiti^»n  des 
sociétés  pour  fournir  toutes»  ex{)lirations  nécessaires  et  ouvrir 
les  registres  de  cf.m[)tabilité. 

J*ai  prévu  un  service  du  contrôle  avec  siège  à  Arras,  im 
autre  Lens  et  un  troisième  h  Béfhfine. 

Contrôle  technique. 

Un   service   s[>fViaI    du    eontrôle    technique   a    él.è   o 
et  fonctionne.  Des  agents  spécialisés  sont  à  cet  effe* 
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disposition  des  sociétés  coopératives  pour  les  documenter  sur 
les  questions  d*ordre  technique  et  également  assurer  la  vérifi- 
cation des  opérations  effectivement  faites,  l'emploi  des  maté- 
riaux, Texécution  des  travaux  suivant  le  programme  approu- 
vé. 

Examen  des  dossiers  définitifs 
devant  les  commissions  cantonales 

Ainsi  qu'il  a  été  dit,  à  l'appui  des  programmes  de  travaux 
présentés  pour  l'attribution  d'avances,  les  sociétés  coopé- 
ratives doivent  joindre  les  dossiers  immobiliers  bâtis  des 
sinistrés. 

Ces  dossiers,  enregistrés  à  la  section  d'avances,  sont  transmis 
par  elle  aux  services  techniques  qui  procèdent  à  la  vériflca- 
tion  sur  pièces  et  sur  place.  Ils  formulent  ensuite  des  proposi- 
tions qui  permettent  de  donner,  au  moment  du  dépôt  à  la 
commission  cantonale,  toutes  indications  utiles  à  l'agent 
administratif  représentant  de  l'Etat  sur  les  bases  de  la 
conciliation  à  intervenir. 

Des  difficultés  étant  apparues  pour  laproduction  des  titres 
de  propriété,  pour  la  justification  de  la  qualité  du  sinistré 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  veuves,  les  orphelins,  j'ai 
mis  à  la  disposition  des  coopératives  un  agent  spécialisé  dans 
les  questions  de  procédure  qui  se  rend  dans  les  communes 
accompagné  généralement  du  représentant  (avocat  ou 
officier  ministériel  chargé  du  Contentieux  de  la  Société)  pour 
donner  aux  sinistrés  convoqués  à  cet  effet  toutes  indications 
utiles  sur  les  pièces  à  produire  en  vue  de  la  constitution  de 
leurs  dossiers. 

Des  formules  simplifiées,  des  questionnaires  spécialement 
établis  dans  ce  but,  sont  remis  aux  intéressés. 

Tous  les  services  appelés  à  participer  aux  opérations  des 
coopératives  sont  en  étroite  liaison. 

Les  délais  d'instruction  des  dossiers  sont  réduits  au  strict 
minimum  et  les  mesures  tendant  à  la  simplification  des 
formalités  ont  été  prises  tout  en  assurant,  par  une  méthode 
rationnelle,  le  maximum  de  sécurité  dans  les  différentes 
opérations. 
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POPULATION  DE  LA  REGION  LIBEREE  DU  DEPAR- 
TEMENT   ET    DES   COMMUNES     NON    OCCUPEES 
AYANT  ETE  EVACUEES. 

La    population    de   cette    partie   du   département   était, 
avant  la  guerre,  d'environ  500.000  habitants. 

Le  nombre  des  personnes  rentrées  dans  ces  localités,  au 
1^'  août  1920,  est  de  354.402,  se  répartissant  ainsi  : 


ArrondissemerU  cTArras 


Canton 


Population 
réintégrée 


Arras  (Nord) 46.984 

Arras  (Sud) 2.996 

Bapaume    5.851 

Beaumetz-lez-Loges  ....  4 .  135 

Bertincourt 7.087 

CroisiUes 7 .  507 

Marquion 10.754 

Pas-en- Artois 1.519 

Vimy 21.384 

Vitry-en- Artois 12. 765 


120.982 


Arrondissemtrd  de  Béthune 


Canton 


Population 
réintégrée 


Béthune 34.354 

Cambrin 22.949 

Carvin 51.387 

Houdain 14.307 

Laventie   8.894 

Lens  (Est) 44.793 

Lens  (Ouest) 34,744 

Lillers 21.992 

233.420 


ECOLES 

Le  nombre  des  écoles  détruites  ou  endommagées  est  de 
552  représentant  1.459  classes. 

Au  31  juillet,  1.059  classes  étaient  réouvertes  avec  une 
population  scolaire  de  40. 700  élèves. 

(Le  nombie  des  élèves,  avant-guerre,  dans  la  région 
dévastée  était  de  67.800  (garçons  et  filles). 

Pour  la  rentrée  des  classes  prochaine,  la  plupart  des  classes 
seront  réouvertes. 

Toutes  dispositions  ont  été  prises  pour  la  fourniture  de 
mobilier  scolaire  définitif. 

Le  transport  des  tables,  bancs,  bureaux,  a  lieu,  soit  par 
camions  soit  par  la  voie  de  0,60. 
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RETOUR     DES    i 

SAGES-FEMMES  ET  V 

DANS  LES  REGION: 

L'indemnité  de  500  francs  par  i 
aux  médecins  et  vétérinaires,  et 
sages-femmes,  est  allouée  acbuellen 

86  médecins, 

20  vétérinaires, 

63  sages-femmes. 

Statistique  du  Personnel  médii 
réintégrés  dans  les  Bégù 


Nombre 

Nombre 

de 

de 

diSBemenU 

médecins 

vétérinairefi 

t 

f 

î 

« 

1 

Arras 

49       31 

11       11 

Béthune  .. . 

77 

65 

16 

9 

OEUVRES   DE 
Avec  le  concours  généreux  des  i 
dans    le  département,  un  nombre 
charitables  ou  hospitaliers    ont  pi 
tions  réintégrées. 

Hôpitaux  el  Hospices.  —  Lei 
Béthune  ont  repris  leur  fonctiori 
Lens  et  Billy-Moiitigny  ont  été 
concours  de  «l'Union  des  Femmes 
momentanément  la  direction  et 
raison  de  l'importance  du  chiffi 
ville  de  Liévin  un  hôpital  annex 
être  ouvert. 

Les  hospices  de  Vaulx-Vraucc 
Havrjncourt,  et  l'hôpital  de  Bap 
ganisation. 
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JPosles  de  secours  el  dispensaires,  —  15  postes  do  socours- 
dîspensaires  existent  actuellement  à  : 


Avion 

Hénin-Liétard 

Beaumetz 

Laventie 

Bertincourt 

Liévin 

Bihucourt 

Rœux 

Billy-Montigny 

Sallaumines 

Calonne-sur-la-Lys 

Vimy 

Cambrin 

Vitry 

Carvin 

Ces  formations  assurent  la  répartition  dm  secoure  en 
nature  destinés  aux  nécessiteux  ainsi  que  les  doim  recueillin 
par  les  œuvres  de  secours.  Des  magasins  de  veni«,  de» 
ouvroirs,  consultations  de  nourrissons,  garderies,  y  sont  le 
plus  souvent  annexés. 

Des  docteurs  y  visitent  régulièrement  le»  malade»  ou 
blessés  qui  y  reçoivent  des  médicaments  et  paiiM^ment»  dun» 
les  cas  peu  graves  ou  urgents. 

Neuf  de  ces  établi^semenU  di-jK^-^ent  de  quelque»  lit» 
d'hospitalisation  jK^ur  les  l^rr^oir.s  uT'^j:ïXt  ou  j/^^ur  le»  I/I'-^î*»^'» 
grié\*ement  atteints  qui  alt*fi.d»  ;.l     I*  j.-  IrautU-si,  à  l'hopiUiL 

Les  f<»st'*s  \n<\ii\\^  a  Avj.  u,  Vimy,  Por-jx.  sont  fonction- 
ner incesiamm^'î-t  j'C-ur  le  •  -i::;  'e  d*--  :*'ir  o;-»  !.},"'-; 'V**, 

n»  c^-'mprer.r.eiit  u:,e  s^!]*r  de  ;v3:.^e:/.r:.t  '.'j  it^  i^tohi, 
outre     les    co:,^  jI*^'.;*:  •.     jt.-  ii  :;î'*'r,    !-•-    c^;  '  .'•^* -of.it    de 

*-e  t,tf  j'^^e.  ,e  ^  e---<:^   .->  e^  -#:-  e.-^ r^^:/-*'  .  *   ^r  --<      ^^ 

L^i  :r.  !.rr,i  rr*-^  cV^*  ^''-*-^  ^  '^*  c  •••^'  -<  '-^t  C  *  •.  ;r  *-*  e  *»'>- 
r^vc'^^  ^>    *.'  :»"  r  ,"  *^  z-r  :    •    ^^^^     •.  ^  ..:  «^-i^,  'ry<'  ^e* 

0**  nibÇtt  l-t  C*  -»e..Ot    -l'-T  v't    ri-T ierjet     C  t^î<-i.U:  <JU  -.^ 


DÉSIGNATION  ^''  '" 

31  man 


Lite  

Matelas 

Traversins   

Oreillers   

Enveloppes  de  paillasses 
(  traversins   . . . , 

Draps   

Couvertures  , 


Chatuiurea  et  nabots 


Sabots  et  galoches  . 
Chaussures 


ViltmenU  pour  hommes 

Vestes 

Pantalons 

Chemises 

Caleçons  

Chaussettes  (paires) 

Gilets  travail 

Casquettes  

Burnous  

Blouses  travail 

Bourgerons 

Pardessus 

Chandails  

Gilets  laine 

Pèlerines 

Pyjamas 

Vélemenls  pour  femmes 

Pantalons  femmes 

Bas  laine  (paires) 

Jaquette    

Pei^oirs 
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Consullalions  de  nourrissons  et  gouttes  de  lail.  —  Une 
oonsultation  de  nourrissons  est  annexée  à  chaque  hôpital 
ou  poste. 

D'autre  part,  un  grand  nombre  de  communes  qui  ont 
été  envahies  ont  pu,  grâce  au  concours  de  la  Croix  Rouge 
britannique,  organiser  une  consultation. 

A  Arras,  TU.  F.  F.  a  ouvert  tout  récemment  une  consulta- 
tion où  le  nombre  de  160  enfants  qui  sont  déjà  visités  croît  à 
chaque  séance. 

* 

Ouvroirs.  —  L'installation  d'ouvroirs  a  reçu  le  meilleur 
accueil  de  la  part  de  la  population  sinistrée. 

Je  me  propose  d'assurer  le  développement  et  le  fonctionne- 
ment de  ces  établissements  en  leur  confiant  la  confection 
d'objets  de  vêture  ou  de  layettes  destinés  au  vestiaire 
départemental.  Le  Service  de  Reconstitution  leur  fourni- 
rait la  matière  première  et  reprendrait  les  objets  confection- 
nés ou  les  céderait  aux  magasins  annexes  des  postes  de 
secours. 

Colonies  de  vacances.  —  Les  colonies  de  vacances  ont  eu, 
cette  année,  un  grand  succès,.  C'est  ainsi  que  1.300  fillettes 
et  2.045  garçons  ont  bénéficié  d'un  séjour  à  la  colonie  de 
vacances  de  Camiers  organisée  par  le  Ministère  des  Régions 
Libérées. 

L'influence  du  climat  marin  sur  la  santé  de  ces  epfants 
débihtés  donne  les  meilleurs  résultats. 

*  En  outre,  124  enfants  sont  actuellement  en  vacances  à 
Estrambiers  (Haute  Savoie)  et  255  à  Huningues  (Haut- 
Rhin). 


f 
1 


SERVICE  DU  MOBILIER  EN  NATURE 
Matériel   distribué    gratuitement  k   titre  de  secours 
dEms  les  communes  et  postes  de  secours. 


Diuera 

Serviettes  et  torchons  . 

Mouchoirs 

Laine  à  tricoter 

Tables  à  tréteaux 

Bancs    

Taies  d'oreillers 

Tréteaux 

Chemises 

Jupes  et  jupons 

Corsages 

Gilets  coton 

Combinaisons 

Camisoles 

Robes  

Tricota    

Manteaux 

Tailleurs 


Vilemenla  pour  enfant» 

Costumes  

Calerions  

Tabliers 

Bobes  fillettes 

Polos 

Chemises  enfants 

Robes  

Pantalons 

Layette» 

Brassières     

Bavoirs  

Langes    

Layettes  complètes 


5.380 
242 


2.352 
1.020 


350 

100 

736 

12 

1.519 

570 

1.612 

2.616 

686 

8.769 

4.558 

5.864 

1.061 

90 

1.725 

50 

2.406 

5.830 

2.276 

17.585 

1.900 

ALIMENTATION 
Eau 
1 .500  prélèvements  ont  él 
Les  résultats  ont  été  les  su 
eau  potable  ;  33  % 
eau  suspecte  :  15,5  %; 
eau  mauvaise  :  5!, 5  % 

Puits  e 
o)  Puits  avec  treuils  eu  ser 
Puits  en  cours  d'exécution 
Marchés  en  cours 

b)  Puits  ou  forages  avec  po 
Puits  commandés  ou  en  co 
(Marchés  en  cours) 

c)  Installations  communal* 
Installations  en  cours  d'ex 
Installations  nécessaires  (n 

d)  Installations  privées  av 
utilisées  par  les  habitants. . . 

Installations  en  cours  d'ex 
ALLOCATION 

Les  allocations  de  réfugiés 

de  foyer,  de  loyer  et  indem 

civils)  distribués  depuis  la  d( 

à 

Depuis  le   l^^""  janvier   19 

répartissent  comme  suit  ; 

Janvier,  et  Février 4.676.855  99 

Mars   2.055.848  70 

Avril  3.449.954  80 

Mai    1.723.18196 

Juin 775.479  10 

Juillet 1.394.339  45 

2"  Réintégrés 
Le  montant  des  secours  aux  siTiistrés    réintégrés  distribués 

depui.s  la  dernière  session  du  Conseil  Général    s'est  élevé  au 

13  juillet  1920à 8.251.847 

Le  tableau,  d'autre  part,  donne  le  détail    de  la  répartition 

par  mois  depuis  le  1^' janvier  1920. 


4 


Arrondissement  d'Arrtu 

AllocaSftns  aux  réfugiés  réintégré: 

Secours  temporaires 

Secours  de  loyer 

Secours  de  rentrée 

Secours  aux  femmes  dont  les 
soutiens  sont  mobilisés 

Assistance  aux  vieillards 

Assistance  médicale 

Secours  d'extrême  urgence 

Arrondissement  de   BHhune 
Allocations  aux  réfugiés  réintég. 

Secours  temporaires  :y 

Secours  de  foyer 

Secours  de  rentrée 

Secours  aux   femmes  dont  les 
soutiens  sont  mobilisés 

Assistance  aux  vieillards 

Assistance  médicale 

Secours  d'extrême  urgence 

Totaux 


Janvier 


1.067.660  25 
105.386 
116.265  70 


Février 


.685.032  59 
55.163  50 
163.582  29 


MaR 


î.442.îll'i 
133.  WT  31' 
237.130 

10.180 

915 


.824.437  IV 

.310.660» 
950.41S3I 
370.910 

3.060 


7.287.140  45  1  4.807.224  36  1  4.( 


A.viil 

Mai 

Juin 

2.183.889  85 

1 

239.919  fô 

354.063 

11.035 

71.930 

108.690 

1.700 

.     4 

165 

1 
1 

■ 

2.196.789  85 

311.849  85 

462.753 

2-687.796  20 

304.107  50 

362.805  25 

509.918  75 

37.320 

121.680 

177.050 

6.610  09 

■ 

• 

2.935.833  79 
&. 132.623  64 

484.485  25 
796.335  10 

686.968  75 
1.149.721  75 

673. 
1.173. 

-60- 

DESOBUSAGE 
Adresse  de  Remerciements 
aux  soldats  de  la  classe  1918. 

Avant  la  libération  des  soldats  de  la  classe  1918,  M.  le 
Général  Gascouin,  Commandant  l'Artillerie  de  1"  Corps 
d'Armée,  m'a  signalé  l'œuvre  qui  avait  été  accomplie  par 
«  ces  soldats,  qui  ont  contribué,  depuis  plus  d'un  an,  au 
«  périldeleurvie,  à  désbbuser  les  villes,  villages  et  campagnes 

■  des  départements  dévastés;  ■ 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  l'adresse 
de  remerciements  ci-après  qui  serait  insérée  dans  plusieurs 
journaux  du  département  : 

■  Le  Conseil  Général  du  Pas-de-Calais  remercie  les  soldats 
«  de  la  classe  1918  qui,  avec     un  dévouement  inlassable  et 

■  un  courage  remarquable,  ont  prêté  leur  concours  pour  la 
«  recherche,  l'enlèvement  et  la  destruction  des  projectiles 
a  et  engins  explosifs  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  du 
<  département  du  Pas-de-Calais. 

■  L'Assemblée  salue  avec  respect  les  dépouilles  des  soldats 
«  qui  ont  trouvé  la  mort  dans  l'accomplissement  de  celte 
«  tâche  et  présente  à  leurs  familles  ses  bien  vives  condo- 
c  léances.  > 

PROPOSITIONS  CONCERNANT   LES   PROPRIETES 

DEPARTEMENTALES 

Délégation  à  la  Commission  Départementale 

Lors  de  votre  session  de  mai,  voua  avez  donné  à  la  Com- 
mission départementale  le  pouvoir  de  délibérer,  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  sur  les  déclarations  de  dommages  de 
guerre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  renouveler  cette  délégation 
qui  permettra  4  la  Commission  départementale  de  suivre, 
entre  deux  sessions,  les  questions  se  rapportant  à  la  procédure 
des  avances  et  au  règlement  de,"  '*""""'""«'  -i"  "..-."-^  "-^..- 
les  propriétés  départementales. 


f '■' 


AVANCES  SUR  DOMMAGES  DE  GUERRE 


1 


Nombre  de  demandes  reçues 


Nombre  d'opérations  de  mandatement 


AVANCES 


Crédits  alloués  et  Dépenses  payées  en.  espèces 
pendant  la  période  du  l"  Janvier  au  31  Août  1920 

(Non  compris  la  Reconstruction  Industrielle  et  les  Houillères) 


400  000  000 
380  000  000 
360  000  000 
340  000  000 
^20  000  000 

300  000  000 

280  000  000 

260  000  000 

240  000  000 

220  000  000 

200  000  000 

180  000  000 

160  000  000 

140  000  000 

120  000  000 

100  000  000 

80  000  000 

60  000  000 

40  000  000 

20  000  000 

31  décembre   0 


HOUILLÈRES 


r> 


Crédits  alloués  et  Dépenses  payées  en  espèces 
pendant  la  période  du  ±^^  Janvier  au  31  Août  1920 


400  000  000 
380  000  000 
360  000  000 
340  000  000 
320  000  000 
300  000  000 
280  000  000 
260  000  000 
240  000  000 
220  000  000 
200  OCO  000 
180  OOQ  000 
160  000  000 
140  000  000 
120  000  000 
100  000  000 
80  000  000 
60  000  000 
40  000  000 
20  000  000 
31  décembre   0 


AVANCES  SUR  DOMMAGES  DE  GUERRE 


1 


Nombre  de  demandes  reçues 


Nombre  d'opérations  de  mandatement 


AVANCES 


Crédits  alloués  et  Dépenses  payées  en  espèces 

pendant  la  période  du  l"  Janvier  au  31  Août  1920 

(Non  compris  la  Reconstruction  Industrielle  et  les  Houillères) 
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400  IHH)  OOO 
380  000  OOO 
360  000  000 
340  000  000 
320  OOO  OOO 
300  000  000 
280  000  000 
260  000  000 
240  000  000 
220  OOO  000 
200  000  000 
180  000  000 
160  000  000 
140  000  000 
120  000  000 

100  000  m> 

80  000  000 
60  000  000 
40  000  000 
20  000  000 
31  décembre      0 
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Ut  LAlllVllt  INDUSTRItLLt 
dans  te  Pas-de-Calais 

190 

180 

170 

160 

150 

140 

130 

120 

110    . 

100 

90 

80 

70 

60 

50 

40 

30 

20 

1 

/ 

/ 

1 

(^    1 

.»         / 

/  / 

>*    / 

■ 

#        / 

-itr  ■ 

-1 

... 

</    / 

/ 
1 

/                   /' 

1 
1 

/ 

y^ 

1 

/„, 

y   / 

.17 

^ 

/ 

/   y 

/,, 

'»" 

V..  / 

•sr' 

k 

/ 
/ 

'(n 

y 

— .- 

7 

/ 
/ 

t 

lùO-- 

sr 

— 

S 

» 

^ 

\ 

L 


u 

) 

oc 

J 

J 

c 

w 

UER 

) 

0 

w 

u 

c 

Û 

> 

w 

(0 

) 

U 

F 

0 

> 

< 

> 

s 

> 

s 

G 

û 

) 

) 

U 

w 

û 

11 

92  000 
91  000 
90  000 
89  000    - 
88  000    - 
87  000    - 
86  000    - 
85  000    - 
84  000     ■ 
22  000     ' 
21  000     - 
20  000     - 
19  000     j 
18  000 
17  000 
16  000     - 
15  000 

"T 

^  M  ^                1 

tt: 

X" 

_  » 

St^XSi} 

(M  SSiWS  J 

1       ^         ^ 

— 

1 

1     ** 
1    ^ 

1 

7 

/ 

1      "^ 

—  ■  — 

-  - 



1 

/ 

1 

1 

/ 

g 



*ï  'S    s 

|g   1   3 



— 

•^  S  S  g 

i 

traits 
Titres 



-  - 

— 



1 

*a    ^s   M    ^s 

—  - 



J 

-^9       -^*       ^       -^* 

£    C    £    £ 

*  fc_ 

Hk^ 

A- 

.- 

•-> .. 

*   ^^ 

llll 

—  -  - 

*  '  •-,* 

<l 

^  m 

-■si 

•  « 

an 

,.  —  < 

.. 

.. 

•>-  « 

^ 

^— ^^^/'^*. — ^ 

^ 

.'^ 

^^> 

•a 

"•- 

^  «   «■ 

— 

LU 

■  *  A 



— 

C9 

UJ 

U 

— 

~^ 

— 



'■    - 



-  - 

-  - 



'éro7ar 

a  s/i  \ns 



i^ 

1 
/ 

/ 

*  KM      \J\J\J 

1 

/ 

14  000     - 

13  000     - 

12  000     - 

11  000     - 

10  000     - 

9  000     - 

8  000     I 

7  000     1 

6  000     \ 

5  000     I 

4  000   : 

3  000      \ 
2  000      '. 
1  000      \ 

- 

f      •  ■ 

1 



1 



i 

t 

L 

L. 

• 

1 

1 

— 

1/ 

) 

SSi!S 

-*     - 
/ 







1 

i      ^ 

1 

i 

1 

1 

1 

1 

--- 

T 

1 





<t4                          S 

/ 

1 
1 

1 
-1 — 

; 
/ 

/ 

1 



S 

1 

0 

r 

«  «  * 



^  - 



■-    - 

-    ■ 

-  - 

/ 

—  + — 

—  ■ 

rN(k 

.? 

m^Min 

ri  !f  ^  « 

o      -sr  e  c   =3 

'5     •«  «,  fi  ^ 



i 

■>'i 

1 

,f 

h 

._   . ,_  . 



04      e  g  -  - 

1 

/ 

i 

1 

_   ._ 

-t 

1     j 

f 

- 

4 

t 

^          •«    -a    M   ^ 

1 
1 

1 
1 

> 

•          -o   •«   ^   -^ 

i 

-\ — 

'  / 

f 

— - 

I 

1 
1 — 

1 

""y 

1 
1 

-  -+ 

1 

-  T 
j 

-- 

'^      C  e  £  2 

5       a  e  S  S 
^      ^  ^  ^  '^ 

j^ 

* 

+  - 

> 

1 

+ 

?'■ 

SBesziv 

^        s  z  «c   ^ 

1 

—L 

f  1 

1 
1 

—     J- 

.]»' 

1 

1 

1 

7 

-L    -.1 

"'\ 

1 

0. 

1 

*1 

f] 

c 

98 
•-3 


C 

> 
Ml? 


es        >         ts 

S       <       153 


C      -2 


<0 

o 


eu        o 


«> 


S 


12 

i 

o 

1 

O 

> 

o 

- 

-j— 

^      ■      c 

J-t  1 

;  "s"  Il            U 

s       11  1  :  '    ss 

1 

■j- 

-\- 

1- 

■■  4     - 

\:a9 

-*r 

- 

4- 

i 

r- 

\ 

a 

S    j 

•s        S    1    i       0  0 

-f- 
1 

-1-  ^ 

I 

! 

î  •  i J  J     i  = 

^ 

1 

1 

1  Si iî  a 

- 

"" 

1 

w' 

\ 

- 

,„  ;._ 

[            *      :         -6   4 

1    M  *^ 

1           1     ; 

- 

1 
i  " 

v-i- 

" 

" 

--k 

- 

- 

KT" 

-- 

-- 

il 

—    ■« 

-1 
E 
E 

-8 

S 

—  » 

_   j__. 

^ 

\. 

1 

-'r 

\ 

|- 

'T 

V 

- 

- 

■  -1 

-H 

i 

-|- 

- 

-- 

\ 

■Â"^ 

-- 

\ 

_   j_   . 

..  I .- 

-^v 



N 

-- 

i-   - 
1 

. 

i- 

\ 

V-- 

\ 

1 



- 

s 

A.  - 

\ 

' 

j 

*" 

\ 

a 

»>,'^ 

5-* 

'*"• 

/3Je«/ 

0£ 

- 

\  ■ 



g 

- 

PI    Cfl 

- 

O- 

QO 

RECONSTITUTION  FONCIÈRE         ] 
Situation  des  Travaux 
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REMBOURSEMENT  DES'  ABRIS  PROVISOIRES    " 

ACHETÉS    OU    CONSTRUITS 
PAR   LES  SINISTRES 


C.  M.  n"  64  du  15  Juin  1919 
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à  l'inatruclion. 

Nombre   de  demandée  instruites  ayant 

fait  l'objet  de  propositions  de  paiement. 

eatiaf action. 
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RENTRÉE  DES  POPULATIONS 


RÉGION  DÉVASTÉE  DU  PAS-DE-CALAIS 


Population  des  communes  dévastées  au  recensement  191 1  :  460.033  b. 
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Population  réintégrée  an  1"  Août :  366.20O  h. 
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PERSONNEL  DES  SERVICES  TECHNIQUES 

INDEMNITES 

(Cherté  de  vie  -  Régions  dévastées  -  Installation) 
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PERSONNEL  DES  SERVICES  TECHNIQUES 

TRAITEMENT 


100  000 
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NATURE   DU  VCEU 


sables  fasBent  toute  diligence 
pour  r^ler  au  moins  dans  la 
quinzaine  les  salaires  des  ou- 
vriers occupés  aux  travaux  de 
reconstitution. 


Contre  l'emploi  de  la  main- 
l'auvre  âtrangËre.  —  Chômage. 
—  Canton  de  Marquion. 


Plans  d'alignement,  d'exten- 
sion et  d' embellisse  ment  des 
villes  et  des  communes  sinistrées. 
—  1"  Accéléradon  des  torma- 
Utés  ;  i'>  Taux  des  subventions  de 
l'Etat. 


Distribution  d'eau  potable.  — 
Rapport  à  présenter  au  Conseil 
général. 


SUITE   DONN] 


vœu  concernent  le   ( 

Viray.    Il    résulte    de   , 

faite  que  : 

1°  Les  manœuvres  et  spécia- 
listes employés  en  régie  sont  payés 
régulièrement  toutes  les  quin- 
zaines. ' 

2»  Nivellement  du  sol.  —  Quant 
le  travail  est  effectué,  il  est  ré- 
ceptionné et  les  mémoires  sont 
transmis  immédiatement  à  la 
Caisse  du  régisseur-comptable, 
qui  tient  l'aident  à  la  disposition 
des  sinistrés. 

3"  Abris  provisoires.  —  Le 
prix  du  montage  est  payé  après 
réception,  é  la  caisse  du  régisseur- 
comptable. 

40  Déblaiemenl.  —  Les  acomp- 
tes mensuels  sont  payés  régi^ 
Uèrement  aux  entrepreneurs. 

Il  n'y  a  plus  de  travailleurs 
étrangers  dans  le  canton  de 
Marquion,  saut  de  très  rares 
exceptions.  Il  n'y  a  plus  de  cbA- 
mage  signalés. 


1°  Transmis  au  Ministère  des 
R.  L. 

2°  Un  décret  du  22  juin  1920 
a  fixé  la  participation  de  l'Etat 
dans  les  dépenses  d'application 
des  plans  d'alignement. 


Le  rapport  présenté  au  Conseil 
général  indique  les  dispositions 
prises  pour  assurer  l'alimentation 
en  eau  potable  dans  la  zone  dé- 
vastée. 


4  I  ttl  ^ 

1  V'^ 


.^s  :  lo  Mise 
Ltrp|ireneurfl; 
programme 


conelitulion  du  Palais  de 
1  d"Arras.  —  Installation 
■vices. 


,V        f "  ^.-OVISOlrt» 

^11  .>is  en  bois  sont 

t  instruction. 

^  1.682  demandw  de 
jursement  d'abris  provi- 
.res  édillés  par  les  sinistris, 
822  ont  été  solutionnées.  Les 
autres  reçoivent  satisfaction  au 
fur  et  &  mesure  des  vériflcations 
et  des  disponibilités  budgétaires. 

1.  —  Par  arrêtés  préfectoraux 
du  20  août  1920,  les  entnpre- 
neurs  ont  été  mis  en  demeure  de 
terminer  pour  le  10  septembre 
ou  le  lof  octobre  prochain,  toutes 
les  maisons  semi- provisoires  pré- 
vues à  leurs  marchés. 

2.  —  Dans  mon  rapport  au 
Conseil  général,  j'indique  la  si- 
tuation d'ensemble  au  31  août, 
des  constructions  d'abris  pro- 
visoires et  de  maisons  semi-pro- 
visoires. 

Les  travaux  de  j^I^tici'  ^" 
tribunal  actuellement  en  coure 
d'exécution  ont  tait  l'objet  d'une 
adjudication.  Les  Services  judi- 
ciaires pourront  quitter  pour  b 
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Justices  de  Paix.  —  Cantons 
de  Lens  (Est  et  Ouest). —  Réta- 
blissement de  la  situation  anté- 
rieure. 

Etablissement  des  dossiers  de 

dommages  de  guerre.  —  Aug- 

.mentation   du   Personnel   de   la 

Conservation    des    Hypothèques 

de  Béthune. 

Dommages  de  guerre.  —  No- 
mination et  résidence  d*agents 
administratifs. 


Réfugiés  qui  n*ont  pas  perçu 
Tallocation  dès  leur  évacuation. 
—  Rappel  des  arrérages. 


SUITE  DONNÉE 


1^'  octobre  l'immeuble  loué  à 
M.  Grilhot,  pour  s'installer  pro- 
visoirement dans  les  locaux  de 
la  Société  centrale  d'Agriculture. 

Un  décret  du  16  mai  1920  a 
rapporté  le  transfert  des  sièges  de 
ces  Justices  de  Paix. 


Vœu    transmis    à    l'Adminis- 
tration supérieure. 


Remisé  en  état  des  terrée.  — 


Au  fur  et  à  mesure  des  nomi- 
nations, les  agents  administra- 
tifs ont  été  affectés  aux  Com- 
missions cantonales.  Actuelle- 
ment, toutes  les  commissions  des 
arrondissements  d'Arras  et  de 
Béthune  en  sont  pourvues. 

Aux  termes  des  instructions 
ministérielles  et  notamment  du 
statut  des  réfugiés,  ceux-ci  de- 
vaient présenter  leur  demande 
d'allocation  dès  leur  rentrée  en 
France  libre.  Il  n'est  plus  pos- 
sible actuellement  de  leur  ac- 
corder les  arrérages  de  cette 
assistance.  Toutefois,  un  rappel 
est  effectué  en  faveur  des  habi- 
tants restés  en  pays  envahi,  du 
jour  de  leur  évacuation  sur  l'ar- 
rière de  l'armée  allemande  jus- 
qu'au jour  de  leur  arrivée  en 
France  libre. 

Avances 

Les  avances  pour  «  fondé  de 
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1  roulement  agricole. 


SUITE    DONNÉE 


roulement  •  aux  a^culteurs  sont 
attribuées  sur  la  proposition  du 
Service  agricole,en  tenant  compte 
du  dommage  subi  par  le  sinistré 
et  de  la  valeur  des  terrains. 

Aucune  dittérence  n'est  faite 
d'un  canton  ô  l'autre;  toutes  les 
demandes  étant  examinées  avec 
le  même  esprit  de  bienveillance  et 
dans  les  mfimes  conditions. 

Une  circulaire  en  date  du 
19  juillet  1920,  permet,  pour  la 
culture  betteraviëre,  de  porter 
à  2.500  francs  l'bectare,  le  mon- 
tant des  avances  allouées  en  vue 
de  la  remise  en  activité  des 
exploitations. 

Aucune  demande  de  cette  na- 
ture n'est  parvenue  jusqu'à  ce 
jour,  au  Service  des  Avances. 

Les  demandes  d'avances  sont 
solutionnées  dans  les  délais  les 
plus  restreints. 

Elles  sont  soumises  le  jour 
même  de  leur  arrivée  au  Service 
départemental  accole  pour  pro- 
positions. 

Dans  la  quinzaine,  les  arrêtés 
d'attribution  interviennent  ^t  les 
opérations  de  mandatement  sont 
effectuées  aussitôt. 

En  prévision  des  travaux  de  la 
moisson,  toutes  diligences  ont  été 
faites  pour  que  les  demandes 
soient  dès  leur  réception,  immé- 
diatement solutionnées. 

Le  Service  des  Avances  pour 
•  Fonds  de  roulement  agricole  * 
est  constamment  à  Jour. , 


Reconstitution    des    actes    de         Transmis    à    l'Administrattoo 
l'Etat-Glvil.  Bupérïeure. 
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Rétablissement   du    Pont 
Billy-Berclau. 


La  loi  du  20  jui 
objet  de  Bupplder 
de  notoriété  à  l'in 
se  procurer  des  e: 
actes  de  l'Etat-Ci 
originaux  ont  éU 
sont  disparus  par 
de  guerre. 

A  la  Buite  d'une 
par  M.  le  Minlstn 
publics,  des  confé 
entre  les  divers 
ressés  ont  été  o 
conférences  sont 
projet  déflnlUf  fait 
positions  d'approb 
Ministre  des  Travi 
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COMMISS 
ET  TRIBUNAUX  D 

Délégation  à  la  Ck: 

Dans  votre  dernière  sei 
à  la  Commission  Départe 
vingt  personnes  parmi  1 
nombres  titulaires  et  deu: 
naux  de  dommages  de  guei 

J'ai  l'honneur  de  vous  d 
la  délégation  donnée  à  la 


SUITE  DONNÉE  AUX  VŒUX 


ÉMIS  LORS  DE  LA  SESSION  DE  BfM  1920 


NATURE  DU  VŒU 


Ville  de  Bapaume.  —  Dépôt 
d^obus  à  gaz.  —  Enlèvement. 

Reconstitution  agricole.  —  Ar- 
rondissement de  Boulogne.  — 
Suppression  des  installations  de 
guerre. 


Enlèvement  des  poteaux  télé- 
graphiques et  téléphoniques  qui 
encombrent  les  champs. 


Enlèvement  des  matériaux  et 
baraquements  acquis  par  le  Ser- 
vice R.  L.  pour  permettre  la 
remise  en  culture  des  terres. 


SUITE  DONNEE 


Le  dépôt  d^obus  a  été  transféré 
au  Transloy. 

Les  baraquements  de  l'arron- 
dissement de  Boulogne  ont  été 
attribués  au  Département  du 
Nord. 

Vœu  transmis  au  Préfet  du 
Nord. 

Pour  l'enlèvement  des  poteaux 
dans  la  zone  dévastée,  la  situation 
est  la  suivante  : 

l^  Le  terrain  rCa  pas  encore 
été  nivelé.  —  Il  sera  tenu  compte 
de  la  dépense  résultant  de  leur 
enlèvement  lors  de  l'évaluation 
contradictoire  des  travaux  de 
remise  en  état  du  sol; 

2®  Le  terrain  a  été  nivelé.  — 
L'enlèvement  des  poteaux  n'aura 
lieu  qu'après  la  moisson.  Des 
instructions  ont  été  données  en 
conséquence. 

La  situation  actuelle  est  la 
suivante  : 

Arrondissement  (TArras 

55  camps  libérés  ; 

15  en  cours  de  démontage; 

25  restant  seront  démontés 
pour  le  1«'  octobre  (sauf  les 
camps  de  Polonais). 

Arrondissement  de  Bélhunt 
42  camps  libérés; 
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Enlèvement  des  (Ils  barbelés 
déposés  le  long  des  routes. 
Curage  des  rivières,  courants  et 
fossés  de  décharge  du  canton  de 
LUImb. 


7  res 
libérés  a 

Arron 

L'enlé 
pour  tes 
Vaast,  1 
rai  n  ville 
rons  d'E 

Pour 
terrains 

Sammeni.  L,e  remru  uppui  m  a 
l'enlèvement  provient  d'une  con- 
fusion qui  s'est  produite  lors  de 
la  vente  des  baraquements  par 
l'autorité  anglaise. 

L'expédition  des  bois  acquis 
à  Beaurainville  par  le  Service  des 
R,  L-  est  en  cours. 

Sur  les  2.070  baraquements 
acquis  à  Etapies  par  les  R.  L., 
1.400  ont  été  enlevés;  le  démon- 
tage des  baraquements  restant 
e  poursuit  activement. 
,Des  dispositions  sont  prises 
pour  l'enlèvement  des  184  ba- 
raquements rachetés  en  avril  et 
juin  1020.  Les  terrains  seront 
vraisemblablement  libérés  pour 
le  1"  octobre. 

Arrondissemenis  de  Boulogne 
el  Saint-Omer 

Les  baraquements  restant  sur 
le  territoire  de  ces  arrondis- 
sements appartiennent  soit  aux 
Anglais,  soit  au  Département  du 
Nord,  auquel  ils  ont  été  attri- 
bués. 

Enlivemml  des  fils  de  fer 

barbelés 

ArrortdUsement  d'Arras 

L'enlèvement    en    cours    sera 


